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AVIS 
DE  L'IMPRIMEUR. 

IL  n'y  a  pas  lieu  de  douter  que  le  Public  effc 
convaincu  de  la  grande  utilité  du  Texte  de  la 
Coutume  de  Normandie  en  petit  volume  ,  après  le 
nombre  11  confidérable  d'Editions  qui  en  ont  été 
ta;tes ,  quoi  que  la  plupart  fe  trouvaient  déféc- 
tueufes.  C'eft  ce  qui  auroic  fait  entreprendre  à 
l'imprimeur  de  donner  enfin  cette  féconde  Edu 
non,  après  celle  de  1751.  laquelle  n'a  pas  été  moins 
corrigée  fur  les  Exemplaires  les  plus  exacts ,  avec  le« 
mêmes  chifies  Arabes  placez  à  tous  les  Articles ,  où 
l'on  a  encore  tait  quelques  corrections  aux  Som- 
maires ,  qui  n'en  donnoient  pas  afl'ez  clairement 
le  précis  ,  joint  à  l'intelligence  qui  s'y  doit  trou- 
ver ;  ce  qui  a  été  pratiqué  jufques  dans  la  Tabl« 
des  Matières  ,  afin  de  procurer  de  tous  cotez  au 
Lecteur  9  tour  ce  qu'il  peut  defirer.  Cette  Edition 
a  outre  cela  reçu  une  augmentation  près  des  deux 
tiers ,  par  la  recherche  que  l'on  a  faite,  pour  ne  tien 
omettre  dans  le  Recueil  des  Edits,Déclarations, Ar- 
rêts &  Réglemens, rendus  ou  regiftrezau  Parlement 
&  autres  jufqu'àprefent ,  qui  concernent  tant  la 
Coutume,  les  Iniinuations  Ecléfiaitiqucs  àc  laïques 
ou  Centième  denier  ,  que  la  Procédure,  &  autres 
Matières  ,  dont  Tufas^c  eli  journalier  ,  fans  avoir 
négligé  celles  concernant  les  Mariages,  6c  les  droits 
des  Curez  dans  quelques  Diocéfes  ;  en  forte  qu'on 
ne  fe  ffâteroit  pas  fans  raifon  ,  d'aiîurer  que  cette 
dernière  Edition  eft  encore  plus  ample  &  plus  com- 
plette  ,  qu'aucune  de  celles  qui  ont  paru  ,  avec  l'e- 
xactitude qui  y  eft  néceflaire.  Tous  ces  avantages 
feroient  bien  capables  de  perfuader  à  l'Imprimeur, 
que  le  Public  par  reconnoifTance  de  fon  travail, 
préférera  cette  Edition  à  toutes  les  autres» 
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COUTUMES 

DU  PAYS  ET  DUCHE' 

DE  NORMANDIE. 

Anciens   Rcffbrts    &    Enclaves, 
cTicelui  , 

sAVGMENTE'FS  DES  D EV X  T I E\S  * 

par  plu/ïeurs  Editi  ,  Déclarations  »  arrêts  à* 
nouveaux  \égUmens  ,  tant  du  Confetl  qne  de  lék 
Cour  ,  rendus  jufju  à  prefent  *  tomme  il  e/t  marqué 
9n  la  Table  du  %e.*eil ,  à  la  fuite  de  celh  des  Ti- 
tres ci-Apres  i  £r  en  outre»  les  ^Am  de  s  re^iJieX» 
par  Ut  Textes  d\Aviron   (r  de  Berault. 

Avec  des  Extrairs  fommaires  des  Edirs  t  Déclara- 
tions ,  Ordonnances  &   An  ers  concernant 
les  Mariages ,  ôc  Dioics  des  Curez  : 

Mt  d'uni  Talf'e  des  Matières  ,  tant  pour  ta  Coutume  * 
que  pour  les  ^Articles  plantez.. 

Nouvelle    te    dernière   h^k 
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Cher  JEAN-B.  B  E  S  O  N  G  N  E  ,  Imprime** 

ordinaire   du    Roy  ,   au  cou»    vis-à-vis 

li    Fonrainr   S    Lo. 
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JO'V  RS     NO  N     PLAID  A  BLES 
au  parlement  de  Normandie. 

J    A    N    V   r    E    R. 

LE    '.  jufqu'au  6    jours  non  plaidables.  , 
Le  7.  pourvu  ]uil  rte  fiir   DiàraMè  ,  efi  la} 
iren'.edes  j ,ges  d-4  B  îilli  ge  de  Cuhx, 
Le  io.  Saiuc  Sebaftien.    Le  2.1.  5  -rt.c  Vincent,.. 
Le  ij-.    La  Cuuveriion  de  Saint   Paul. 

F    E     V    R    I    E    R. 
Le  i.    La  PurifTcadon  de  la  Vierge.  ..» 

'.    La  '  çempattncè  desju^es  du  B   illiage  d £- 
j~  d.  Gi  ors':  •.    . 

Le  14.  Saint  Mathias,  6c  en  Tan  de  BttïfeXQF,ie  25-, 
le  jour  des  Ce^.ares  ;  o-/  efi  audit  mais  de  Février, 
.m  mois  de  Mars. 

MARS. 
Le  ij.   L'Annonciation  de  Nôtre- Dame. 

.;  de  Mars  on  en  .Avril  échet  la  Sefcaint 
\  e  .  Li.juelle  on  ne  plaide  point  ,  <&.  le  P.'.r- 
lerneut  cejf:  dès  le  Vendredi  au  matin  avant  h  Di- 
mahehe  de  s  T^imeaux  ,  jufqu'au  Lundi  proçfrat& 
d'après  Quajï  ,.  odo  ,  auquel  jour  efi  La  comparante 
des  Juges  du  fiattfiaçe  de  Caén.  .  , 

A    V    R    I     L. 
Le  ij-.  Saine  Marc  Evangelifte. 

M    A    Y. 
Le  1.    $.1int  Jacques   S^int-  l-hilipp;. 

non  Sainte- Croix 
'  :  1  don  "ée  Sarnt  Nicolas. 

fmH  e^net  la  tète  de   l'Afcenfîofi 
Nqtre  Seigneur. 

tt  la  Fête  de   la  Pentecôte  ,  &  le 

'redi  avant  »  jufqu'au  pro- 

-mil    d  npre;    la   Tnr.tré  ,  auquel  jour  r(t 

'  '  fuZes  du  Bailliage  de  Cote. 

près  cfl  la  cwipareuit  des  ju^ei 

du  BaillUgi  d\  â 


J  xr  in. 

%n  et  m»is   cchct  prejqttc  toujours  la  Fête- Dieu  ^ 

FOétave  de  ladite  Fête. 
Le  u.  Saint  Barnabe.  Le  24.  Saint  Jean-Baptifte* 
le  19.  Saint  Pierre  Saint  Paul. 

J.U    I    L   L    E    T. 
le  3.  Saint  Martial,.  Le  22.  La  Madeleine» 
le  ij.  Saint  Jacques  Saint  Chriftophe. 
le  16.  Sainte  Anne. 

A .   O    \T    S  -T. 
le  6.  La  Transfiguration.    Le  10.  Saint  Laurent* 
le  ix«  La  Réduction  de  Normandie. 
le  15.  L'AIlomption  de  Notre-Dame. 
le  24.  Saint  Barthélémy.     Le  2j.  Saint  Louis, 
le  25.  Dccolation  de  Saint  Jean- Baptifte. 

&  ï  P  T  £  M  B  R  E. 
le  S.  La  Nativité  de  Nôtre-Dame. 
le  9.   La  Chambre  des  Vacations  commence  ,  fr 

sunùvuc  jufquà  la  veille  dt  la  Saint  •Martin* 
Ifc  14.   L'Exaltation  de  Sainte^Croix. 
ie  21.  Saint  Mathieu.     Le  2^.  Saint  Michel. 

OCTOBRE. 
le  1..  La  Dédicace.       Le  4.  Saint  François. 
le  5.    Saint  Denis,        Le  j8.  Saint  Luc* 
le  *$.    Saint  Romain. 
le  28.    Saint  Simon  Saint  Jude. 

NOVEMBRE. 
le  1.    La  Fête  de  la  TouiTaints. 
Le  2.    La  Commémoration  des  Trcpaflee, 
le  n.   Saint  Martin, 
le  12.    Ouverture  du  Parlement. 
J*dit  jour  tfi  U  tomparenec  des  Juges  du  Bailliage 

de  7{oùen* 
le  2j.  Sainte  Catherine.       Le  $o.  Saint  André» 

DECEMBRE. 
la  6».   Saint  Nicolas. 
Le  8.    La  Conception  de  Nôtre-Dame 
1«  21.    Saint  Thomas. 
Ht  deux  jours  avant  la  F  eu  de  Koêl  ,  le  Parlemtnt 
tcjfe  juftjuau  premier  j§str  d'après  les  T^isfuivans. 


J 0  V  R  S      T>*A  *UD  IEN  CES. 

LUNDI. 

LE  matin,  Audience  à  la  première  des  Enquêtes. 
L'après-midi  ,  Audience  aux  Requêtes. 
MARDI. 
Le  matin ,  petite  5c  grande  Audience  en  Grand0 
Chambre. 
L 'après  midi  3  Audience  en  Tournelle. 
MERCREDI. 
Le  matin  ,  Audience  à  la  féconde  des  EnquÉKfc 
L'aptès-midi  3  Audience  aux  Requêtes, 
JEUDI. 
Le  matin  ,  petit€  Ôc  grande  Audience  en  Grand* 
Chambre. 
L'après-midi  3  Audience  aux  Requêtes, 

VENDREDI. 
Le  matin  ,  petite  &  grande  Audience  en  Grandr 
Chambre.   Et  l'après-midi  l'Audience  des  Pauvres, 
SAMEDI. 
Le  matin  ,  Audience  en  Tournelle. 
L'après-midi  ,  point  d'Audience. 

LE       P  Ji  \QV  E  T 
Tient  tous  les  jours  à  n.  heuresjufqu'à  i.  heure» 

L  ^i     CHANCELLE  7^/  £. 
Le  Sceau  y  tient  le  Mercredi  ht  le  Samedi. 
*&t*nd  il  e(l  Etre  le  Mercredi  »  on  / celle  le  Mardii 
Et  quand  il  efi  Fête  le  Samedi  »  onfcelle  le  Vendre» 
du  Et  dam  les  Semaines  de  Vacances  *  le  Samedi  fcul. 
T^iBLE    DE    M^i\B^E. 
Le  Siège  Général  des  Eaux  &  Forêts  y  tient  Tes 
Audiences ,  le  Lundi ,  le  Mercredi  &  le  Vendredi. 

£t  le  Siège  Général  de  l'Amirauté  y  tient  les  fiea- 
•es  f  le  Mardi  .  le  Jeudi  &  le  Samedi. 
LES      C  0  N  S  V  L  S 
Plaident  le  Lundi,  le  Mercredi  ,  le  Vendredi  # 
tC  1'  Samedi. 

LE    BVK.E<AV    DES    FINANCES 
T*ent  le  Lundi  È  le  Mercredi  &  le  Vendredi» 


TA  B   LE 

D   E   S       T    I   T    R  E    S 

c\   du  Reclieil  d'E'dits ,  &c. 

ri   '•    ?  r:jdi&on.  p?gC.  t 

f  i>e   H. i>o.'  Ilr 

De-  Detrvrancç  deJs^mpsi.  *4 

X>e  -;  -••'.'  £é  a  JLgïife*  If 

i)^?  Montage.  I  6" 

2  f  &anon  &  D'vfe^ds.  17 

Jvr    Le  ri"  fie  e    il  Inventaire.  l8 

Z*f    "/</    $■>    Urotn  féodaux.  Il 

JV'   Gardés.  44 

x  c  ,c -r.  .fiions  enpr^re  &  ancien  patrimoine, 

î  <  t  en  tip.t  ûi'ecie  que  colLiieraie.  \) 
I>t     SfiC  efftons    en  propre    au   Bailliage   de 

Cvxx    ?'?  asntto  lier  x   h  ladite  Coutume 

s%é  e.td  dam  la  Vtcetktt  de  R  ken.  $p 

r><-  S'-cafloas  collatérales  en  meubles,  aauèt$ 

tc.    c  crique  is.  *$ 

De  Partage  d'héritage.  71 

Vf   douaire  àe  femmes ,  &  Veuvage  de  ma* 

7  S 
De  ^e$*ttuns\  88 

De  Donations,  J* 


TABLE    DES   TITRES. 

Des  Retraits  ,   autrement  dits  Clameur  de 
bourfe.  96 

Quelles  chofes  font  cenfées  meubles  ,  quelles 
font  immeubles**-.  I07 

De  Prejcriptions.  lit 

De  Bref  de  Mariage  Encombré,  1  14 

Des  Exécutions  par  Décret  ,  fuivant  fa 
véritable  réformation  faite  en  l' année 
I600.  J17 

De  Varech.  1 3  j 

De  Servitudes*  1 3  $ 

*Vf*£es  Locaux.  I41 

Arreft  de  la  Cour  de  Parlement ,  du  6.  Avril 
-  1666.  ftrvant  de  Régie, nent  fur  pi,  fleurs 
Articles  de  la  Coutume  de  Normandie  , 
vulgairement  apellez  les  Articles  Placi- 
tez.  I6y 

Articles  arrêtez  par  la  Cour  ,  les  Chambres- 
afj'tmblees  ,  fur  le  fait  de  l  élection  de  Tu» 
tei^s  aux  cri  fins  mineurs  ,  admin  (Iration 
&  aliénation  de  leurs  biens  ,  Comptes   & 
Tranra'ltons  Jnr  ic<?   x.  1 9  5 

Arrcfl  de  la  Cour  de  Parlement  de  Rov\n  , 
portant  Règlement  peur  les  Taxes  déju- 
ges ,  Grefters  ,  Procureurs  ,  Huijjitrs  ,  Ser- 

gr/li   ,   &C  IO7 

A>  !  tries  arrêtez  par  la  Cour  ,  du  4.  Avril 
16**.  portant  Règlement  pour  les  Procé- 
dant oup  les  Procureurs  doivent  objerver 
d '.?;;-  iinfiruBion  des  Procès  ,  tant  Civils 
fut  Criminels*  a. 3  4 


T  -A    B    L  X 


RECUEIL  d'Edits  ,  Déclarations  ,  Ar- 
rêts &  Réglemcns  ,  tant  de  Sa  Majefté^ 
que  de  la  Cour  de  Parlement  ,  la  plu- 
part fur  le  fait  de  la  Procédure  ,  même 
fox  la  Coutume  ,  augmenté  de  plus  des 
deux  tiers  en  cette  dernière  Edition. 

M  S  5- 

Jirrefl  du  Parlement ,  du  jo.  Aouft  \$$$* 
concernant  la  folemnité  requife  à  Venté» 
rïnement  des  Lettres  de  Séparation  quant 
mhx  biens  ,  des  Femmes  d'avec  leurs  Ma- 
ris. 145 

Arreft  du  Parlement  ,  du  $o.  Aouft  155-5» 
concernant  la  forme  &  folemniti  pour  les 
Bénéfices  d' Inventaire.  2,47 

1587. 

Arreft  du  "Parlement  ,  du  dernier  Janvier 
1587.  où  font  freferites  Us  folemnitez  re- 
quifes  pour  les  Curatelles.  149 

I669. 

Extrait  £  Arreft  du  Confeil  d'Etat ,  du  15. 

Juillet  146}.  fervant  de  Règlement  pour 

la  compétence  de  la  Grand'  Chambr-e  & 

des  Enquêtes  du  Parlement.  1  50 

1670. 

Extrait  d*  Arreft  donné  aux  Enquêtes ,  le  4, 
Mars  1670.  en  confequence  dudii  Règle- 
ment du  Confeil  ci-dejfus  »  pour  leur  com- 
pétence» XfJ 


DES     EDITS,  Sec. 
1679- 

Jtrrejl  du  Confeil d' Etat ,du  tj.  Avril  l*'j}% 
port /tn!  défenfes  aux  Habit  ans  des  Paroif- 
fes  t  de  nommer  pour  Treforiers  les  Curez  , 
Gentilshommes  &  Seigneurs  ficelles  :  Et 
injoncîion  à  ceux  qui  Vont  été  depuis  l'an 
16  50.  de  rendre  compte  ,  $»  depaier  leur 
du  au  Treforier  en  charge.  166 

Extrait  de  l'Edit  du  Roy  ,  du  mois  de  Juil- 
let 1  S 7  9.  portant  Règlement  pour  la  Cham* 
bre  des  Vacations  du  même  Parlement  % 
en  ce  qui  concerne  la  Procédure,     réj 
U80. 

Extrait  de  l'Edit  du  Roy  ,  du  mois  de  Juillet 
16  80.  portant  établtjfement  d' une  fécon- 
de Chambre  des  Enqueus  au  Parlement  ! 
en  ce  qui  concerne  la  Procédure.      %^6 
I681, 

Extrait  d' Arrefi  du  Confeil ,  &  Lettres  Pa- 
tentes ,  du  18.  Janvier  16  8.1.  portant  Rè- 
glement pour  les  Droits  des  Notaires-Gar-  m 
dénotes  établis  dans  la  Province  de  Nor- 
mandie. 169 
16  8  U 

jtmfi  du  Confeil  d'Etat,  du  \6  Mars  \6lz. 
fervant  de  Règlement  p.our  les  deux  Cham- 
bres des  Enquêtes  du  P aliènent.  1  $9 

Arrefi  du  Parlement  ,  du  6. Juin  1681.  qui 
déclare  les  Sœifics  des  Levées  faites  la 
milliéli  la  S.Jean  >  bonnes  &  valabtes, 


.      T   A    B    L    E. 

comme  fi  elles  éî oient  faites  le  lendemain 
de  ladite  Fête  s  tf*  qui  en  ce  cas ,  déclare 
nuls  les  Contrats  de  ventes  faites  par  les 
débiteurs  ,  &  leur  défend  de  vendre  leurf- 
dites  Levées  le  lendemain  du  jour  de  l& 
S.  Jean  j  lefquellts  ventes  feront  nulles 
four  ledit  jour  ,  &c.  275 

168$. 

"Extrait  de  la  déclaration  du 'Roy  ,  du  5* 
Avril  168$.  portant  Règlement  pour  lu 
Réception  des  Oficiers  pourvus  d'Ofices 
ijœcans  aux  Revenus  c  a  fuels,  174 

"Extrait  d  Edit  du  Roy  ,'du  mois  de  Seçtem- 
bru  1685,  contre  les  Evocations*        zj6 
I684. 

Extrait  d' Arrefî  du  Confeil  d'Etat  du  Roy  , 
du  premier  Septembre  I684.  portant  Ré~ 
glement  pour  les  frais  &  Vacations  des 
Oficiers  qui  feront  des  Décentes^         177 

Extrait  d'  Ldit  du  Roy  ,  du  mois  de  Décem- 
bre 1684.  touchant  la  reconnoiffance  des 
Bit lets  &  Promejfes  fous  feing  privé.   1 8  o 
1636. 

Extrait  d' Edit  du  Roy  ,   du  mois  de  Mai 

16 86.  portant  Règlement  po-^r  les  Notai- 
res de  la  Province  de  Normandie.        183 

I687. 
Extrait  d' Arrefl  du  Confeil  ,  du  30.  Aor'-ft 

1687.  touchant  le  Douaire  des  femmes  , 
en  Normandie  >  çrc.  *  8  9 

16^0, 


DES     E  D  I  T  S ,  jStci 

1690. 

Extrait  de  la  Déclaration  du  Roy  ,  du  T?. 
Novembre  1690.  concernant  les  Etudes 
du  Droit  Canonique  &  Civil.  19 1 

I69I. 

Extrait  d Arrefî  du  Parlement  >  du  10.  No- 
vembre  169  1.  qui  fait  défenfes  à  toutes 
ferfonnes  ,  de  rompre  &  brifer  les  Arbres 
fruitiers  ,  ni  faire  aucuns  délits  dans  tes 
Bois  ,  &  fcier  les  Arbres  des  Avenues , 
rompre  &  arracher  les  Haïes  ,  à  peine  de 
punition  corporelle  ,  &  de  trois  cens  livres 
d'Amende.  z$$ 

TEx trait  dEdit  du  Roy  ,  du  mois  de  Mars 
169  5.  portant  établijfement  dans  toutes 
les  Villes  du  Roïaume  ,  de  Contrôleurs  des 
Titres  &  Actes  des  Notaires  &  Tabellions 
Roi  aux  ,  Notaires  Apofioliques  ,  &  ceux 
des  Seigneuries.  194 

1*9*. 

Extrait  d'Edit  du  Roy  ,  du  mots  d'Avril 

16  9 4.  portant  confirmation  d' hérédité  aux 
Receveurs  des  Confignations  »  aux  Corn* 
mtjaires  aux  Saifies  réelles  ,  &  aux  No» 
i  air  es  G  ar  dénotes  de  la  Province  de  Nor- 
.  m  in  die  ;  lefqucl's  Notaires  auront  droit  da 
faire  la  lecture  des  Contrats  Ue  vente  »  & 
tous  autres  qui  font  fwets  à  retrait  ,  À 
l'ijr.t  des  Mejfes  Paroijjiala  »  "  l'exclu 

I 


TABLE 

fi  on  de  tous  antres  ,  à  peine  de  nullité.  197 

16  95. 

extrait  £  Jrreft  du  Parlement ,  du  4.  Juil- 
let 169 5.  fermant  de  Règlement  entre  les 
Créanciers  des  Marchands  s  &  prefcrit  en 
quels  cas  ceux  qui  auront  des  Billets  re- 
connus ,  feront  tenus  de  figner  aux  ater- 
moïemens.  30I 

Extrait  de  la  Déclaration  du  Roy ,  du  12. 
Juillet  169  5.  fervant  de  Règlement  pour 
les  Brefentations.  301 

I  6  9  6. 

'Extrait  de  la  Déclaration  du  Roy  ,  du  1?. 
Mars  1696,  portant  nouveau  Règlement 
pour  h  s  Droits  des  Actes  des  Notaires  qui 
font  fujets  aux  Droits  de  Contrôle  ,  en  ce 
qui  concerne  davantage  les  fonctions 
des  Notaires.  307 

1  €97. 

"Extrait  de  la  Déclaration  du  Roy  ,  du  16 \ 
Juillet  I69J.  qui  fait  défenfes  défaire 
fignifier  ni  mettre  à  exécution  aucuns  Ju- 
gemens  ,  Sentences  ,  Contrats ,Qbh gâtions , 
érc.  quoi  que  fcellcz  ,  s  ils  ne  font  expé~ 
diez.  en  parchemin*  3 1  3 

1^8, 

^Extrait  de  la  Déclaration  du  Roy ,  du  14* 
Janvier  1698.  concernant  le  paiement  des. 
Droits  Seigneuriaux  ,  pour  les  Héritages 
ûdez+  a  Baux  >  à  liéfes  ou  k  Rentes.  3 1  j 


DES  EDIT  S,&c. 
Extrait  d' Arrefl  du  Parlement ,  du  16.  Dé- 
cembre 169%.  qui  fait  défenfes  aux  Juges 
du  Pontaudemer  ,  &  a  tous  autres  Juges 
de  la  Province,  de  recevoir  par  leurs  mains 
&  de  la  main  des  Parties  ,  aucunes  Epi- 
ces  ou  Raports  ;  même  de  faire  avancer 
aucunes  Epices  ,  avant  que  d'avoir  raporté 
les  Froces.  3IÉ 

1699. 
Extraits  d' Arrêts  du  Parlement  ;  Vun ,  dit 
4.  Décembre  1699.  portant  que  tousju- 
gemens   &  Ordonnances  feront  fgnez  dit 
Juge  qui  les  aura  prononcez,  s  &  défenfes 
aux  Gréfiers  ,  de  délivrer  aucunes  Grojfes 
qui  ne  foient  [ignées  defdits  Juges  :    Et 
V autre  ,  potw  la  confirmation  ,  publicatio?i 
&  enregif  rement  defdits  deux  Arrêts, dans 
tous  les  Sièges  du  r effort  de  la  Cour,      3 17 
1700. 
Extrait  de  la  Déclaration  du  Roy  ,  du  1  j. 
Juillet  17CO.  pour  l'hipotéque  des  Amen- 
des  ,  fur  les  Biens  des  Condamnez,*        3  19 
Extrait  de  la  Déclaration  du  Rcy  ,  du   17. 
Aoufl  1700.  qui  permet  aux  Archevêques 
&  Evêquei ,  d'injlituer  &  de  deflituer  les 
Oficiaux.  311 

1  7  o  1. 
ait  de  la  Déclaration  du  Roy  ,  du  23, 
Juillet  i-Gl.  portant  Règlement  pour  les 
Evocations.  311 


TABLE 

1702,. 

Extrait  de  la  Déclaration  du  Roy  ,  du  !$♦ 
Novembre  I701.  qui  ordonne  que  toutes 
CeJfio?ts  &  Tranfports  fur  les  biens  des 
Marchands  qui  font  faillite ,  feront  nuls 
&  de  nulle  valeur  ,  s'ils  ne  font  faits  dix 
jours  au  moins  avant  la  Faillite  publi- 
quement connue.  314 

Extrait  de  la  Déclaration  du  Roy  ,  du  %$. 
Décembre  17 01.  portant  Règlement  an 
fujet  des  Lettres  d'Etat.  3  i  J 

I703. 

Extrait  de  la  Déclaration  du  Roy  ,  du  17. 
février  I703.  au  fujet  de  V entérinement 
des  Lettres  de  Rémiffion  &  Pardon  ,  dans 
les  Bailliages  &  Séné  chauffé  es.  3  31 

Extrait  de  la  Déclaration  du  Roy ,  du  13. 
Avril  1703.  portant  que  les  Acufez,  de 
crimes  ,  contre  lefquels  il  ny  aura  pas  de 
Conclufions  à  peine  afliciive  ,  feront  en- 
tendus derrière  le  Barreau.  331. 

Extrait  de  la  Déclaration  du  Roy  ,  du  4. 
Mai  I703.  portant  que  les  Survivanciers 
n'auront  rang  ,  féance  ni  voix  délibéra* 
tive  ,  qu'après  le  dé  se  s  ou  démiffion  de 
leurs  Réfignans.  3  34 

Extrait  de  la  Déclaration  du  Roy  ,  du  i. 
Oclcbre  1703.  quiprefcrit  ce  que  les  Corn* 
munautez,  doivent  obferver  ,  avant  d'in- 
tenter des  Procès  ou  faire  des  Députa- 
lions*  J  3  J 


DES      EDITS.&c, 

Extrait  d'Edit  du  Roy  ,  du  mois  de  Décem- 
bre 1703.  portant  fupreffion  de  tons  les 
Gréfes  des  Infirmât  ions  laïques*  ci- devant 
créez,  &  établis  dans  le  Roiaume  :  Et 
création  en  titre  d'Ojice  formé  héréditai- 
re ,  d'un  Ofice  de  Confeiller  du  Roy  ,  Gré- 
fier  des  InÇmuations  laïques  ,  en  chacune 
des  Villes  &  lieux  du  Roiaume  ,  Pais , 
Terres  &  Seigneuries  de  l'obéijjance  de 
Sa  Majefté ,  où  il  y  a  Siège  dejurifdiclion 
Roi  aie  &  ordinaire.  3  3  7 

Jirreft  du  Parlement  ,  du  I  y.  Décembre 
1703.  concernant  la  Procédure  des  Pro- 
cès pendans  en  la  Cour.  3  45 
1704. 

Extrait  de  la  Déclaration  du  Roy  ,  du  1. 
Janvier  1704.  qui  porte  que  les  Caufts 
des  grands  &  petits  Rôles  du  Parlement 
de  Rouen  ,  qui  ne  feront  plaidées  pendant 
le  cours  defdits  Rôles  ,  demeureront  apoin- 
tées  de  droit ,  a  l' exception  de  celles  y  ex- 
primées. 351 

Extrait  a"  Arreft  du  Parlement  ,  du  18.  pé- 
vrur  1704.  portant  Règlement  pour  les 
Confeiller s-Raport eut s  ,  Avocats  &  Pro- 
cureurs t  au  fujet  de  la  décharge  de  la 
reprefentattoa  des  Sacs  &  Pièces  des 
Parties.  354 

Extrait  de  la  Déclaration  du  Roy  ,  du  19. 
Juillet    1704,  en  interprétation  dt  l'Edit 


TABLE 

du  mois  de  Décembre  I703.  portant  créa* 
ùon  d'Ofices  de  G  réfiers  des  Infnuations 
laïques  ,  dans  les  Villes  &  lieux  oh  il 
y  a  Siège  de  Jur  if  diction  Roïale  &  ordi- 
naire. 5  5  5" 

Extrait  d'Edit  du  Roy  ,  du  mois  d'Octobre 
I704.  portant  fuprejfîon  du  Titre  de  Gré-' 
fiers  des  lnjinuations  laïques  ,  créez,  par 
Edit  du  mois  de  Décembre  Ï703.  &  réu- 
nion defdits  Droits  à  la  Ferme  du  Con- 
trôle des  Actes  des  Notaires  &  Petits- 
Sceaux,  36$ 

Extrait  d'Edit  du  Roy  ,  du  mois  de  Décem- 
bre I704.  portant  établijfement  de  peines- 
contre  les  Oficiers  de  Robe  ,  ou  autres  ,  qui 
commettent  des  voies  de  fait  on  outrages 
défendus  ,  &c.  366 

170  j. 

Extrait  de  la  Déclaration  du  Roy  ,  du  17. 
Mai  I705.  qui  défend  aux  Parties  de 
pendre  des  Cejfîons  de  droits  fur  leurs 
Juges  ,  &  de  les  récufer  fur  ce  fonde- 
ment. 368 

Extrait  d'Edit  du  Roy  ,  du  mois  d'Octobre 
170  $.  qui  ordonne  le  Contrôle  de  tous  les 
Actes  fous  Signatures  privées  ,  avant  que 
d'en  pouvoir  faire  demande  en  Juftice  >  à 
l'exception  des  Actes  y  mentionnez  :  Avec 
an  Règlement  pour  les  fonctions  des  Ta- 
bellions des  Hauts-Jufkiciers  ,  &c.      370 


DES      E  D  I  T  S  ,  Sec. 

17  0  6. 

Extrait  d1 Arrejl  du  Parlement  >  du  19.  Jan- 
vier 1706.  qui  maintient  les  S er gens  des 
Hautes-Juflices  à  faire  les  Ventes  &  fonc- 
tions de  leurs  Ofices,Jur  leurs  dépendances, 
à  l'exclufion  des  Sergens  Roïaux.         373 

Extrait  d'Edit  du  Roy  ,  du  mois  d' Aoufb 
I70  6.  pour  le  paiement  du  Centième  de- 
nier a  toutes  mutatio?is  de  Biens- immeu- 
bles ,  aux  exceptions  y  portées*  374 
1707. 

Extrait  de  la  Déclaration  du  Roy  ,  du  17. 

Septembre  1707.  pour   l '  Infinuation  des 

Lettres  y  mentionnées  ,  fous  les  peines  y 

contenues.  376 

1  708. 

Extrait  d' Arrejl  du  Parlement ,  du  14.  Fé- 
vrier 1708.  fervant  de  Règlement  pour 
les  Commijfaires-  Apofneurs  de  Scellez,  du 
Bailliage  de  Rouen  ,  touchant  leurs  fonc- 
tions à  l'égard  des  Inventaires  &  Apofl- 
tions  de  Scellez  ,  &c.  377 

Extrait  de  la  Déclaration  du  Roy  ,  du  10. 
Mars  1708.  portant  nouveau  Règlement 
four  la  perception  des  Droits  des  lnfmua- 
tions  laïques  &  Centième  denier.       379 

Entrait  au  Arrefl  du  Parlement ,  du  14.  Mai 
I708.  qui  fait  défenfes  a  tous  Prêtres  , 
Curez.  &  Vicaires  de  la  Campagne  pré- 
vins Dixmes  >  d'exiger  ni  percevoir  alto*- 


TABLE 

nés  fommes  ,  tant  pour  Inhumations  ,  qt& 
four  autres  Fonctions  &  Administrations 
de  Sacremens  ,  à  peine  de  restitution  du 
quadruple  >  &c.  387 

1  7  0  9. 

Extrait  de  la  Déclaration  du  Roy  ,  du  9. 
Mars  1709.  en  tant  que  la  difpofîrion 
fuivante  ,  qui  enjoint  à  tous  Juges  >■  de 
mettre  leurs  Taxes  fur  les  Minutes  de 
leurs  Sentences  ,  &c.  388 

Extrait  d' Arrefi  du  Parlement ,  du  3  l.JuiU 
let  I7C9.  portant  jufqu à  peine  de  mort  en 
certain  cas  ,  contre  les  Voleurs  de  Grains 
ty  de  Fruits  ,  ô*r.  389 

Extrait  de  la  Déclaration  du  Roy  ,   du  II. 

Aouft  1709.  concernant  les  furprifes  dans 

V entérinement  des  Lettres  de  Remijfton  > 

&c.  59! 

1  7  r  o. 

Extrait  de  la  Déclaration  du  Roy  ,  du  3  r. 
Mars  171  o.  touchant  les  Evocations  des 
Procès  criminels.  391 

Extrait  de  la  Déclaration  du  Roy  .  du  pre~ 
m'er  Avril  I7I0.  concernant  la  Réception 
des  Avocats.  393 

Extrait  de  la  Déclaration  du  Roy  ,  du  30, 
Juillet  17 10.  concernant  la  Police  & 
Difciplîne  Ecléjizftique.  3 5?  5 

1  7  1  1. 

Extrait  de  la  Déclaration  du  "Roy ,  du  4» 

jivr'ut 


DES      H  D  I  T  S  ,  &c. 

Tévrier  17  1 1.  concernant  les  Procès  crè~ 
minels  faits  aux  Ecléftafttqucs*  397 

1712. 

£.v trait  de  la  Déclaration  du  Rcy  ,  du  15.. 

Avril  17 II.    concernant  le  Contrôle  des 

Exploits  ,  pour  les  Protêts  des  Lettres  & 

Billets  de  Change.  398 

I7I  3. 

Extrait  de  la  Déclaration  du  Rcy  ,  du  10. 
Mai  17  13.  qui  permet  aux  Oficiers  qui 
font  exclus  de  la  voix  déliberative  par 
leurs  Difpenfes  ,  de  raporter  des  Procès  , 
&   dy  opiner.  40 D 

Extrait  d' Arreft  du  Parlement ,  du  16.  Juin 
17  1 3.  concernant  l' élection  &  nomination 
des  Gardes  des  Communautés  d' Arts  & 
Métiers  de  cette  Province  ,  dans  le  cas 
qu  ils  fotent  fiparez.  de  biens  d'avec  leurs 
femn.es  ,  &  t.  fous  les  peines  y  portées*  40  h 

I  71  4. 
Extrait  d'Edit  du  Roy  ,  du  mois  de  Mars 

1714,  portant  réunion  au  Domaine  de  Sa 

des  Droits  de  Contrôle  des  Actes 

d<  i  ires  ,  luCmuations  laïques  ,  ?e- 

ti.s  Sceaux  ,  ç-  403 

1  7  1  5. 

IX  i  Parlement,  rendu  en  la 

Gn  à  ,  le  10.  Juillet  171  j. 

/   -  lernent  au  fajet  du  droit 

*♦-  .;  fur  Us  Biens  aquis  conjèanâ 

A 


•~m 
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leur  Mariage  ,  en  la  Banlieue'  de  la  Ville 
de  Rouen.  40 £ 

1  7  î  *- 

Xxtrait  d'Arrefl  du  Confeil ,  du  premier  Se- 
ptembre iji6*  rendu  contre  trois  Parti- 
culiers condamnez  en  Amende ,  pour  avoir 
reçu  ou  flgné  a  des  A  cl  es  fous  Signatures 
f  rivées  s  avec  défenfes  a  toutes  perfonnes 
qui  n  ont  pas  droit  dïinfirumenter  comme 
Notaires  ,  £  en  recevoir  aucuns  ,  $>  à  tou- 
tes perfonnes  de  fervir  de  témoins  dans  les 
Acles  fous  Seing  privé  ,  à  peine  de  deux 
cens  livres  d' Amende,  405? 

extrait  d'Arrefl  du  Parlement ,  en  la  Cham- 
bre des  Vacations  ,  du  10.  Oùiobre  1716. 
qui  fait  itératives  défenfes  aux  G  réfiers  > 
de  délivrer  aucunes  Sentences  interlocu- 
toires en  far  chemin  ,  a  peine  de  coneuf- 
fion.  4 1 1 

Extrait  d'Arrefl  du  Confeil,  du  29.  Dé- 
cembre ij\6.  qui  ordonne  l'exécution  de 
l'Ordonnance  du  mois  d' Avril  166 7.  ^» 
des  Jidits  &  Arrêts  y  énoncez  ,  pour  le 
Contrôle  des  Acles  des  Notaires  >  &  ceux 
fous  Signature  privée  :  Et  preferit  à  tous 
Huijfters  ,  Sergens  Roi  aux  ,  fiéfez  &  fu- 
irait er  ne  s  ,  Archers  &  autres  ,  la  forme 
dans  laquelle  leurs  Exploits  doivent  être 
libellez  ,  &  les  Titres  de  la  demande  0. 
mime  fous  Jîgnaturt  privée  ,  y  être  et&* 


DES      EDITS,  Sec' 
ploïez, ,  à  peine  de  nullité ,  &c*  41  % 

1717- 

Extrait  de  la  Déclaration  du  Roy ,  du  13. 
Janvier  17I7.  concernant  les  Ofices  d'En* 
quêteurs  &  Commijfaires-  Examinateurs, 
non  fuprimez,  par  ï  Edit  du  mois  d' Aoufi 

1716.  414 
Extrait  de  l'Ordonnance  de  V Intendance  de 

Ko  tien  y  du  1 3 .  Avril  I7I7.  rendue  fur 
la  Requête  du  Fermier  ,  qui  entr  autres 
ebofes  fait  défenfes  à  toutes  perfonnes 
d'écrire  aucuns  Actes  fous  Signatures  pri- 
vées entre  des  Particuliers  ;  &  à  toutes 
perfonnes  de  les  figner  comme  témoins  ,  foit 
qu'ils  foient  fi gnez,  des  Parties  ,  ou  qu'ils 
aient  feulement  fait  leur  Marque.       41  j 

Arreft  du  Parlement  ,  du  18.  Avril  17 17 
portant  homologation  d'un  Règlement  fait 
par  le  feu  Evéque  de  Bayeux  ,  pour  fixer 
les  Honoraires  des  Curez.  &  autres  Eclé" 
fiafliques  ,  dans  les  Villes  &  Fauxbourgs 
de  Bayeux  ,  Ca'én  &  Vire  4I7 

Extrait  d' Arrefl  du  Confeil ,  du  18.  Aouji 

17 17.  qui  preferit  aux  Gréfiers  des  Sièges 
où  les  Dépens  doivent  être  liquidez, ,  fui' 
vant  l'Ordonnance  de  I66j.  comment  ils 
doivent  les  remplir  fur  les  Minutes  des 
Sentences  ,fous  les  peines  y  contenues,  411 

extrait  d' Arrefl  du  Parlement  ,  du  17.  No- 
vembre 1717»   qui  défend  la  conftrucltott 


TABLE 

des  Cheminées  de  bois  j  ordonne  la  vifitt 
des  Fours  ,  &  de  faire  le  Procès  à  ceux 
qui  iront  fumer  dans  les  Ecuries  ,  Etables 
&  pareils  endroits  ,  comme  a  des  Incen- 
diaires ;  avec  défenfes  d' envoi er  chercher 
du  feu  à  des  enfans  au-deffous  de  douze 
ans  ,  ni  de  leur  en  donner  ,  fous  les  peines 
y  portées.  413 

1  7  1  8. 

Arreft  du  Confeil ,  du  1 1.  Février  I718.  qui 
confirme  l'Ordonnance  du  Sieur  Guy  net  In- 
tendant de  la  Généralité  de  Ca'en  >  du  1 1. 
Décembre  I  7  1 7.  0»  annule  V  Arreft  du 
Parlement  du  13.  de/dits  mois  &  an  , 
eu  il  paroijfoit  être  fondé  fur  fon  autre 
sA-reft  ,  du  14.  Février  1708.  au  fuj et  des 
Inventaires  ,  &c.  414 

Extrait  d' Arreft  du  Confeil ,  du  10.  Aouft 
17 18.  portant  Règlement  pour  l'expédi- 
tion des  Lettres  de  Bénéfice  d' âge  des  Filles 
comme  des  Mâles  ,  dans  la  Chancellerie 
pus  le  Parlement  de  Normandie.         417 

Extrait  d' Arreft  du  Confeil ,  du  15.  Septem- 
bre 1718.  portant  interdiction  de  tous  les 
Oficiers^qui  exercent  quelqu'Ofice  dejudi- 
caturc  s  de  Police  ,  Finance  ou  Domanial, 
fans  Provifions  du  Grand  Sceau  ;  avec 
défenfes  à  eux  &  à  tous  autres  ,  d'en  exer- 
cer aucun  a  l  ivenir  ,fans  Provifions  ,aux 
peines  y  po    ses.  4$o 


DES      EDITS,  Bec. 

Extrait  d' Arrefl  du  Confeil  ,  -du  7.  février 
17 19.  fervant  de  Règlement  général  pour 
le  Contrôle  des  Actes  fous  Signature  pri- 
vée, 431 

Extrait  d' Arrefl  du  Confeil  ,  du  11.  Mars 
1719,  qui  prefcrït  itérativement  ce  qui 
doit  être  obfervé  ,  au  fujet  du  Contrôle 
des  A  ci  es  des  Notaires  ,  tant  de  la  part 
des  Contrôleurs  aue  des  Notaires  ,  &  A* 
Parties  contractantes  ,  fous  les  peines  y 
portées.  434 

E-xtrait  d' Arrefl  du  Confeil  ,  du  4.  Avril 
17  19.  qui  entr  autres  c-hoj es  .ordonne  l'exé- 
cution des  Déclarations  de  1696.  1699. 
&  10.  Mars  1708.  &  en  conféquence  , 
que  les  Baux  des  biens  des  Gens  de  Main- 
morte ,  feront  paffez.  par  devant  Notaires  , 

&c>  4*7 

Extrait  d' Arrefl  du  Confeil  ,  du  15.  Avril 
171 9.  rendu  contre  deux  Procureurs  du 
Parlement  de  Bordeaux  ,  pour  contraven- 
tions par  eux  commifes  aux  Reglemens  , 
fur  le  fait  des  Cor.fignations  À  Amendes  , 
&c.  439 

Extrait  d? Arrefl  du  Confeil  ,  du  6,  Mai 
17  19.  qui  déclare  nulle  &  de  nul  éftt 
une  Infmuation  faite  par  le  Sieur  Nugues 
Caution  du  fermier  ,  comme  n  étant  l'un 
des  Commis  prépofez  ai  an  s  ferment  à  cet 
éfet ,  &c.  440 
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Extrait  d'Arrefi  du  Confeil  d'Etat  Privé  > 
&  des  Lettres  patentes ,  des  14.  Aouft  & 
3.  Septembre  17 1 9 .  portant  Règlement  fur 
V âge  requis  aux  Garçons  &  Utiles  ,  pour 
ly expédition  des  Lettres  de  Bénéfice  d' âge 
ou  Emancipation  >  dans  la  Chancellerie 
près  le  Parlement  de  Normandie,         442, 

Extrait  d' Arreft  du  Confeil ,  du  15.  Septem- 
bre 17 19.  qui  prefcrit  aux  Procureurs  du 
Parlement  de  Rouen  ,  Bailliages  ,  Préfi- 
diaux  ,  &  autres  Jurifdidions  Roi  aies  & 
Subalternes  y  rejfortijfant  ,  a  quoi  ils  font 
tenus  t  pour  faire  juger  le  profit  des  "Dé- 
fauts &  Congez  ,  dans  quelques  cas  & 
manière  que  cefoit  ;  &  ce  que  les  Gréfiers 
y  doivent  obferver  ,  fous  les  peines  y  con- 
tenues, 446 

Extrait  d' Arrefl  du  Parlement ,  du  14.  Dé- 
cembre 17I?.  qui  fait  défenfes  de  mettre 
aucuns  Lins  ni  Chanvres  rouir  dans  les 
Rivières  ,  Fojfez,  cour  ans  &  Marres  pu* 
bliques  ,  ni  d'y  jet  ter  aucunes  ordures  ou 
immondices  ,  fous  les  peines  y portées,  447 
1710. 

Extrait  d'Arrefi  du  Confeil  ,  du  1%.  Mars 
I720.  rendu  fur  l'Ordonnance  du  Sieur 
Guy  net  Intendant  de  Ca'èn  ,  contre  un 
Notaire  &  deux  témoins  condamnez,  en 

-  Amende  ,  pour  avoir  figné  un  ABe  fous 
fignature  f  rivée  5  Qui  fait  itératives  dé~ 


DES      E  D  I  T  S  ,  Sec. 

fenfes  à  tous  Notaires ,  G  réfier  s ,  &c*  d'e- 
crire  ni  figner  comme  témoins  ,  aucuns 
Actes  fous  Signatures  privées  ,  de  telle  ef- 
pece  qu  ils  puijfent  être  $  à  peine  de  nul- 
lité de/dits  A  ci  es  ,  d'interdiction  ,  d' a- 
mende  ,  &c.  449 

Extrait  d' Arrefil  du  Confeil ,  du  19.  Avril 
1710.  pour  la  réitération  des  défenfes 
faites  a  toutes  perfonnes  ,  d'écrire  ,  defii- 
gner  ni  d'être  témoins  dans  des  Actes  fous- 
Signatures  privées  ,  &c.  45  I 
Extrait  d' Ar refit   du  Confieil  ,  du    5.  Mai 
1710.    qui   ordonne    l'elargijfement-  des 
Grands-Chemins  »  lefiquel s  fieront  plantez* 
d' Arbres ,dans  l'étendue  du  Roïaume.^t  3 
Extrait  d' Ar refit  du  Parlement ,  du  16.  Juin 
I710.  pour  marquer  aux  Procureurs  & 
*ux  Parties  ,  la  nullité  de  leurs  nouvelles 
Productions  de  Pièces  ,  après  qu  il  y  aura\ 
eu  partage  lors  du  Jugement  des  Procès  , 
dans  les  Chambres  dudit  Parlement.  456 
Extrait  de  la  Déclaration  du  Roy  ,  du  14. 
Septembre  I710.  pour  la  fureté  des  Aquc- 
reurs  ,  dans  le  cas  de  retrait  des  Biens  qui 
y  font  fiujets  en  Normandie  ,  lefquels  de- 
puis l'Edit  de  \6y^.jufqu  au  temsy porte, 
ne  pour  ont  y  être  troublez. ,  &c.          457 
1  7  1  1. 
Extrait  de  la  Déclaration  du  Roy  ,  du  fc-T» 
Janvier  17 11.  portant  rétabliffement  d% 


TABLE 
Vufage  des  Lettres  ou  Billets  paisibles  au- 
Porteur.  460 

Extrait  a" Arreft  du  Parlement ,  du  ly.Jt*?!- 
vier  17 il.  pour  fervir  de  Régle?nent  an 
chef ,  qui  or donne  que  de  l*  totalité  des 
biens  dont  fera  compofie  la  Dot  des  fem- 
mes ,  la  partie  qui  leur  fera  provenue  df$ 
Meubles  à  elles  échus  de  la  fucceffion  de 
leur  père  <&parens  collatéraux,  ,  fera  cen- 
fée  acjueft.  461 

Extrait  d' Arreft  du  Confcil  ,  du  1 4.  Mars 
I71I.  pour  réitérer  les  défenfes  faites-  a 
tous  Notaires  &  Tabellions  Roi  aux  & 
Seigneuriaux.,  &  à  tous  Gréfiers  >  de  join- 
dre aux  Minutes  des  Acies  qu'ils  paie- 
ront ,  aucuns  Ecrits  &  Actes  fous  Signa- 
îuresprtvées  ,  qu  ils  naïem  été  préalable- 
ment contrôlez,  >  &c.  464 

Arreft  du  Parlement  ,  du  iq.  Mai  I711. 
pour  l'homologation  du  Mandement  de  M. 
l' Archevêque  ,  du  18.  de  ce  mois  ,  portant 
Règlement  pour  la  Sépulture  des  Corps  des 
Fidèles,  466 

Extrait  d' Arreft  du  Parlement ,  du  4.  Juil- 
let 1711.  qui  ordonne  que  les  Avpcats  & 
Procureurs  feront  tenus  de  communiquer 
les  qualités  des  Sentences,,  avant  que  de 
les  faire  expédier.  47  I 

Arreft  du  Parlement  ,  du  zj.  Aouft  172.;!. 
pour  l'homologation  du  Mandement  de  fer* 

l'Eve» 


DES      E  D  I  T  S  ,  «ce. 

ÏÈvéqtte  d'Evreux  ,  du  14.  Juillet  audit 
an  portant  Règlement  pour  la  Sépulture 
des  Corps  des  Fidèles  ,  dans  l'étendue  de 
fon  Diocèfe.  475 

I  v trait  d' Arreft  du  Confeil  ,du  50.  Septem- 
bre  1711.  qui  déclare  nulle  ta  Collation 
et  une  Lettre  faite  par  tm  Secret  aire  du  Roy, 
faute  d'avoir  fait  contrôler  ladite  Lettre  : 
Et  fatt  défenfes  à  tous  Secrétaires  de  Sa 
Majeftét&  autres  aï  ans  droit  de  collation- 
ver  des  Actes  ,  d'en  eoilationner  aucuns^ 
fous  Signature  privée  ,  s'ils  n'ont  été  con- 
trôlez, ,  à  peine  de  nullité ,  &  de  \ooAiv. 
d'amende.  478 

%xtra'tt  d' Arreft  du  Parlement  ,du  17  No- 
vembre 171 1.  qui  preferit  aux  Juges  &■ 
Ofciers  des  Vicomte*,  de  ce  rejfort ,  en  quels 
eas  ils  pouront  ajftfter  au  jugement  des 
Procès  aux  Bzillizges  ;  &  déclare  à  quoi 
font  tenus  lerGréfiers  à  cet  éfet  r  Avec 
défenfes  aux  Juges  &  Oficiers  du  Roy  ,  de 
prendre  aucuns  Ofices  des  Seigneurs  parti- 
culiers ,  &c  4-80. 
171  i. 

Tkxtrait  d' Arreft  du  C.mfeil  ,  du  T$.  Mars 
I711.  concernant  ï 'Dijinuat ion  &  le  Droiv 
de  Centième  Denier  dû  pour  Us  Baux  em- 
phitéoticpies  ,  &c.  481 

'Extrait  a*  Arreft  du  Parlement ,  du  16.  Juin 
I711.  qui  ordonne  l'exécution  de  ï  Arreft 
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de  ladite  Cour  ,  du  y.  Juillet  précèdent ," 
&  réitère  ce  qui  y  eft  porté  au  fujet  du  . 
Louage  ,  des  Salaires  des  Ouvriers  »  & 
Cages  des  Domejliques  ;  &  régie  les  for- 
malités requifes  ,  tant  de  la  part  des 
Maîtres  ou  Maitrejfes  ,  que  de  leurs  Dc- 
meftiques ,  lors  de  leur  entrée  &  [ortie  de 
chez,  eux  ,  &c.  48  5 

Extrait  de  la  Déclaration  du  Roy  ,  du  9* 
jîoufi    ljn,  portant    rétablijjcment  dti 
Prvft  &  Droit  annuel  des  Of  ces  <&  Char- 
ges. 485 
Tarif  arrêté  le  19.  Septembre  1712.  pour  les 
Droits  que  le  Roy  en  [on  Confeil ,  veut  & 
ordonne  êtrepaïez,  à  l'avenir ,  à  commen- 
cer  au  premier  Novembre  prochain  ,  en 
exécution  de  l'Edit  du  mois  de  Décembre 
1703.  &C.  &  notamment  de  la  Décla* 
ration  dudii  jour  ,  pour  V lnfinuation  & 
enregijî rement  des  Co?itrats  ,  Arrêts  ,  Ji'- 
gemens  ,  Sentences  ,  Lettres  ,  &  autres 
Ailes  mentionnes  aufdits  Règlement.  4.9  1 
1713. 
JExtrait  des  Lettres  Patentes  du  Roy  >  du  9. 
Janvier  1723.  fur  l'Arreft  du  Conftil, 
«tes  mêmes  jour  &  an  ,  portant  Règlement 
entre  la  Grand'  Chambre  &  la  Chambre 
de  Tournelle  du  Parlement  de  Rouen ,  pour 
la  diflribution  &  r.inflruEiion  des  Aj aires 
mminelles  des  Privilégiez.                4^ 


DES      E  D  I  T  S  ,  &c.  ^ 

Extrait  d'Edit  du  Roy  ,  du  mois  de  Février 
1713.  contre  les  Duels ,  &c.  jor 

Extrait  iC  Arrefl  du  Confeil  ,  du  11.  Mars 
1713.  portant  Règlement  pour  les  Droits 
de  Contrôle  &  Infinuation  des  Contrats 
de  Mariage  ,  qui  contiendront  donation 
de  biens  a  venir  ,  [ans  évaluation,    504 

Extrait  d' Arrefl  notable  du  Parlement ,  ren- 
du en  la  Chambre  de  Tournelle  ,  le  1  y. 
Mans  I71 3.  dont  il  peut  s'induire  qu'il 
a  été  jugé  que  la  fimple  déclaration 
d  une  fi  Lie  groffe  ,  ne  fufit  pas  pour  con- 
vaincre celui  quife  défend  d'en  être  Pau« 
tenr.  $06 

Extrait  de  la  Déclaration  du  Roy  t  du  19. 
Avril  1713.  portant  que  les  Bleds  ,  Fa* 
rmes  ,  &  autres  Grains  ne  pouront  do- 
rénavant être  vendus  ,  achetez,  ni  mefu- 
rez  ailleurs  que  dans  les  Halles  &  Mar- 
chez. 511 

Extrait  d' Arrefl  du  Confeil  ,  du  16 1  Avril 
1713.  qui  défend  à  tous  Huiffîers  &  Ser- 
gens  ,  de  Jignifier  aucun  Acle  d' Afirma» 
tion  de  V otage  ,  avant  l' Enregiftrement 
au  Gréfe  defdites  Afirmations  ,  À  peine  de 
faux  ,  &c.  5  I  j 

Extrait  d  Arreft  du  Confeil ,  du  17.  Avril 
I71;.  qui  maintient  les  Huiffîers  des 
Chancelleries  ,  dam  le  droit  &  lapoftffton 
de  faire  toutes  Significations  de  Procureur 

5  i, 
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à  Procureur  ,  dans  Us  Enclos  des  Palais  » 
C^»  par  tout  ailleurs  ,  concurremment  avec 
les  Huijfiers-Audiencters*  5I4 

Extrait  de  la  Déclaration  du  Roy  ,  du  11, 
J\<ftf*  171 3,  concernant  les  Lettres  de  Juf- 
tice  &  de  Rémijfion  ,  qui  s'expédieront 
dans  les  ChancelUries  des  Cours  Supé- 
rieures* 5  1  5 

Extrait  d'Arreft  du  Parlement ,  du  lyjuil- 
iet  I713.  portant  entr  autres  chofes  ,  Ré» 
glement  pour  interdire  aux  Vicomtes  la 
compétence  des  conteftaiions  entre  les  Sei- 
gneurs &  leurs  Vajfaux  ,  au  fujet  des 
Rentes  &  Droits  Seigneuriaux  ,  &c .  5  1 8 

Extrait  de  la  Déclaration  du  Roy  ,  du  17. 
Juillet  1713.  concernant  les  Demandeurs 
en  Jnfcription  de  faux  au  Parlement,  j  10 

Extrait  de  la  Déclaration  du  Roy  ,  du  16. 
Novembre  1715.  qui  permet  aux  Curez 
à  Portion  congrue  ,  &  a  ceux  qui  jo'ùïf- 
fent  de  Portions  indivifes  de  Dixmes  ,  de 
prendre  à  ferme  lefdites  Dixmes  de  leurs 
Paroiffes  ,  fans  pouvoir  être  impofcz.  a  la 
Taille.  5  i  1 

,*7  M. 
Extrait  de  la  Déclaration  du  Roy  ,  du  il. 
Février  1714.  concernant  le  paiement  des 
Importions  qui  fe  font  fur  le  Clergé  ;  avec 
faculté  aux  Benéficiers  fr  Communau- 
tés ,  de  rentrer  dans  leurs  biens  amortis  , 


DES     EDITS,  fcc. 

Extrait  de  la  Déclaration  du  Roy  ,  du  4/ 
Mars  1714.  portant  Règlement  pour  des 
dtfcrentes  Marques  dont  feront  flétris  les 
Criminels  ,  fuivant  la  nature  de  leurs 
criâtes  ,  &  leur  condamnation.  5  2  j 

Extrait  d'Arreft  du  Confeil  »  du  17.  Avtil 
I714.  qui  défend  À  tous  Huijfiers  &  Ser- 
gens  ,  de  figner  aucuns  Actes  de  Collation 
de  Pièces ,  a"  A  cl  es  reçus  far  Notaires  & 
autres  ,    &  faits  fous    Seings  privez  * 

&c>  517 

Extrait  de  la  Déclaration  du  Roy  ,  du  il. 
Juin  17x4.  qui  décharge  les  Geôliers  de 
faire  aucun  paiement  four  le  prix  de  leurs 
Loi  ers  ou  Fermes  des  Prtfons .  518 

Extrait  d' Arreft  du  Parlement ,  du  19 .  Juin 
1714.  portant  Règlement  fur  les  formali- 
sez. ,  four  recevoir  les  Cafitaux  des  Rentes 
hifoteques  colloquées  à  l  ordre  de  Décrets, 
au  frofit  des  femmes  mariées  ou  civilement 
féparées*  719 

Extrait  d'Arreft  du  Parlement ,  du  f.  Juil- 
let 1714.  fortant  entr' autres  chofes  t  in- 
jonction à  tous  Notaires  ,  de  fe  conformer 
four  les  Leftures  des  Contrats  ,  aux  for- 
malités qui  y  font  frefcrites  ,  &c.       53  I 

Extrait  d' Arreft  du  Parlement,  du  Ij.Aouft 

II7  14.  qui  ordonne  que  tous  Us  Avocats 
qui  auront  prêté  Serment  à  la  Cour  ,  fiai» 


TABLE 

telle  t  fans  qu'en  aucun  d' u eux  ,  ils  [oient 
obligez,  de  fréter  nouveau  Serment  »  ni 
tenus  de  païer  aucune  chofe.  5  3  2. 

Extrait  d' Arrefl  du  Confeil  ,  du  14.  Oclo- 
bre  1714.  concernant  le  paiement  du 
'Droit  de  Centième  denier  des  Biens  qui 
s'en  trouveront  chargez. ,  a  caufe  des  mu- 
tations arrivées  avant  leurs  Titres  de 
propriété.  5  3  5 

Extrait  d' Arrefl  du  Confeil  ,  du  II.  No- 
vembre 17 14.  qui  défend  a  tontes  perfon* 
nés  ,  d  exercer  aucuns  Ofices  dejudica* 
ture ,  Police  ,  Finance  ou  Domaniaux  , 
fans  provifions  de  Sa  Majefté ,  ou  Corn* 
miffiens  du  Grand~Sceau.  53  j 

Extrait  de  la  Déclaration  du  Roy ,  du  11. 
Novembre  1714.  qui  régie  le  Droit  d'in* 
demnité  du  à  Sa  Majefté  par  les  Ecléftaf- 
tiques  &  Gens  de  Main- morte  ,  pour  les 
aquifitions  qu  ils  font  dans  V étendue  des 
Seigneuries  oujufttces  Roïales.  536 

Extrait  d' Arrefl  du  Parlement ,  du  i.  Dé- 
cembre 17 14.  portant  itératives  défenfes 
aux  Propriétaires  des  Beftiaux,  &  autres  , 
de  les  lai  [fer  divaguer  dans  les  Bleds  & 
autres  Grains  ,  en  quelque  faifon  que  ce 
foit ,  &c.  53  ? 

171  *• 
Extrait  de  la  Déclaration  du  Roy  ,  du  10. 
Janvier  1715.  pour  régler  en  quels  cas  U 


DES      B  D  I  T  S  ,  &e. 
rachat  des  Baux  afiéfes  ou  a  rentes  ,  des 
biens  Ji tuez  en  Normandie  ,  donne  ouver- 
ture au  Reirait  &  aux  Droits  Seigneu- 
riaux, j  4  r 
Extrait  de  la  Déclaration  du  Roy  ,  du  i6. 
Mai  171$*   en  interprétation  de  celle  du 
1  o.  Janvier  dernier ,  pour  le  cas  des  ra~ 
chats  départie  des  Baux  à  fié f es  ou  à  ren- 
tes en  Nor?nandie  ,  qui  auront  été  faits 
dans  le  tems y  porté ,  k  caufe  de  l'ouver- 
ture qu'il  peut  y  avoir  au  Retrait  &  aux- 
Droits  Seigneuriaux.                             54& 
Extrait  d1 Arreft  du  Parlement,  du  il.  Se* 
ptembre  1715.  qui  permet  par  provifion  , 
jufqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  or- 
donné ,  de  mettre  &  faire  rouir  les  Lins 
&  Chanvres  ,  dans  les  endroits  y  mention- 
nez s  comme  par  le  paffé  ,  &c.              544 
Extrait  d' Arreft  du  Confeil ,  duz$.  Septem- 
bre 1715.  portant  Règlement  }  par  lequel 
tous  Huijfiers  &  Sergens  feront  tenus  de 
faire  mention  dans  leurs  Exploits  de  de- 
mande ,  des  Titres  en  vertu  defquels   ils 
feront  faits  ,  &  qu'ils  en  donnent  Copie  en* 
entier  eu  par  extrait ,  &c.                    545 
1716. 
Extrait  a* Arreft   du   Parlement  ,    du  il. 
Aouft  lji6.  portant  Règlement  au  fujet 
des  demandes  des  Femmes  en  remplacement 
de  Propres  fur  U  fuccejfion  mobilier*  de 
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leurs  maris  ,  prétendue  garante  des  aliéna- 
tions de  ces  propres  dans  les  face ejfions  col- 
latérales  a  elles  échues ,  &  acceptées  con- 
jointement y  confiant  leur  Mariage.  547 
Extrait  de  la  Déclaration  du  Roy  »  du  d* 
Oéîobre  1 716.  qui  exemte  à  perpétuité  Us 
Biens  ,  Droits  &  Charges  Ecléfiaftiques  , 
du  Droit  de  Confit maison.»  Cinquantième, 

ère.  548, 

17*7- 
extrait  a*  Arreft  du  Confeil  ,  du  8.  Février- 

1717.  entant  que  la  difpofition  portant 

Règlement  fur  le  fait  de  l'imprejfion  des- 

Ecritures  de  Procès»  5  f% 

jtïrefl  du  Parlement ,  dû  19.  Mai  1717.  qui 
déboute  un  Curé  de  fa  prétention  de  la 
Vixme  des  Sainfoins  ,  Vefces  »  Dragées  , 
{$»  autres  fortes  de  nauùtures  de  Befiiaux$ 
qui  fe  coupent  en  verd  t  nonobftant  la  pofi- 
fefjion  qu'il' établirait  »  tant  dans  fa  Pa- 
voise qu  autres  ,  &c.  Jf4 

Extrait  d*  Arreft  du  Confeil  \  du  it.  Décem- 
bre 1717.  portant  Règlement  pour  le  Con- 
trôle des  Baux  des  Revenus  des  Commua 
nautez.  féculieres  &  régulières  t  &  autres 
Cent  de  Main- morte.  556 

1718. 
Extrait  df  Arreft  du  Parlement ,  dis  yo.Jan* 
vier    17x8.  portant  nouveau  Règlement 
pour  l*: fixation  du  tms  d&l*  durée  des 

Actions* 


DES     E  D  I  T  S  ,  &c. 

Actions  redhibitoiresy  mentionnées  ,  fous 
feine  d'y  être  déclaré  non  recevable  ledit 
tems  pajfé.  5  5  9 

Extrait  a"  Arrefl  du  Parlement  >  du  17.  Fé^ 
vrier  1718.  qui  confirme  celui  du  18. 
Avril  17 17.  portant  homolcgztion  dt* 
Mandement  de  feu  l'Eve  que  de  Bayeux  , 
&  le  rend  commun  avec  la  Paroiffe  de  S*. 
Patrice  au  p  auxbourg  de  cette  Ville  >pour 
les  Honoraires  du  Curé  ,  &c.  560 

Extrait  d'  A  rrefl  du  Parlement ,  du  I  o.  Mars 
1718.  qui  entr  autres  chofes  fait  défenfes 
a  tous  Ji:ges  de  juger  aucun  Procès  ou  le 
Miniftére  public  efl  néceffaire  ,  fans  Con- 
clu/ions des  Gens  du  Roy.  $6  I 

"Extrait  de  U  Déclaration  du  Rey  ,  dît  18. 
Mars  1718.  concernant  Us  cas  ou  les  Ce- 
dules  évocatoires  ne  peuvent  avoir  leur 
éfet ,  &c.  ]6$ 

Extrait  d' Arreft  du  Confeil ,  du  17»  Avril 
I718.  concernant  l lnfinuatton  des  Qui- 
tances  des  Droits  d' Amorti  fement .      56$ 

Extrait  de  la  Déclaration  du  Roy  ,  du  30. 
Septembre  1718.  concernant  les  Parentes 
entre  Oficiers  ,  par  raport  aux  voix  déli- 
bérantes. $6  6 

Extrait  d' Arrefl  du  Confeil  ,  du  5.  Otlobre 
1728.  qui  entr* autres  chofes  ,  fixe  le  cas 
dans  lequel  les  Huiffiers  doivent  faire  con- 
trôler au  Contrôle  des   Aclcs  ,  leurs   Pro 

û 
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tes    verbaux   de   Ventes    de   Meubles  l 
&e.  568 

Extrait  d' Arreft  du  Confeil ,  du  10.  Oclobre 
I7Z8.  qui  marque  la  Chambre  dans  le 
Valais  ,  ou  fe  doivent  tenir  les  AffembléeS 
four  les  A  faire  s  des  Hôpitaux  de  la  Ville 
de  Rouen  ,  ou  autres  nécejfttez.  publiques  * 
avec  la  préfeance  des  Oficiers  ,  &c.    $69 

Extrait  d' Arreft  du  Confeil  >  du  11.  Décem- 
bre 1718.  concernant  le  Contrôle  des  Exm 
traits  des  Livres  des  Marchands,         57! 
1715. 

Extrait  £  Arreft  du  Parlement  >  du  1.  Avril 
1719.  portant  Règlement ,  fur  la  faculté 
ncordée  a  tous  Juges  ,  hors  le  cas  y  men- 
tionné,  pour  connoître  des  Procès  des  Sei- 
gneurs y  dont  ils  relèvent  noblement,   jyi 

Extrait  de  la  Déclaration  du  Roy  ,  dui$m 
Juin  1719.  portant  que  le  défaut  d'Infi- 
nuation  de  plufteur s  fortes  de  Dons>y  men- 
tionnez, faits  par  Contrats  de  Mariage  , 
n'en  emporte  pas  la  nullité  3  &c,         575 

Extrait  d  Arreft  du  Parle?ne?it  t  du  .  .  .  .  .  . 

feriant  de  Règlement ,  tant  a  l  égard  des 
Marchands  de  Draps  ,  &  autres  fortes 
d'Etofes  ,  que  des  Cabaretiers  ,  Hôteliers, 
&  autres  perfcnne s  ,  en  ce  qu'il  leur  dé- 
fend tous  Prêts  aux  Enfans  de  famille  , 
fans  le  confentement  de  leurs  Par  eus  , 
àc>  574 


DES      E  D  I  T  S  ,  Sec' 

Extrait  d* autre  Arrejî  du  Parlement  ,  du 
19.  Aouft  1719.  rendu  en  conformité 
de  V  Arrejî  ci-deffus  ,  contre  un  Auber- 
gifie.  ^  57  a 

Extrait  de  la  Déclaration  du  Roy  >  du  8» 
Octobre  1719,  pour  la  Révocation  de  la. 
'Recherche  des  Nobles  i  &  qui  renvois 
aux  Cours  des  Aides  ,  les  Infiances  in+ 
décifes  concernant  V  ufurpation  du  Titre 
deyiobleje,  579 

1  7  3  o. 

Extrait  d*  Arreft  du  Parlement ,  du  1  \  Jan- 
vier 1730.  portant  entr  autres  chofes  ,  Rè- 
glement pour  l'efpeee  d  Immeuble  que  doi- 
vent être  réputées  les  ?  laces  de  Barbier- 
Perruquier  i  &  la  part  qui  en  apartien* 
dra  aux  Veuves  ,  en  cas  d  aquifition  conf- 
tant  leur  Mariage.  5  8 1 

Extrait  de  la  Déclaration  di  Roy  ,  du  pre« 
mier  Mars  I750.  concernant  les  fondions 
des  Huijfiers  &  Sergens  Roi aux »        581 

17  M* 

Extrait  d' Arrefl  du  Parlement ,  du  Ij.Jan* 
vier  17  3 1.  portant  entr  autres  difpofitions. 
Règlement  pour  les  formalités  a  obfervet 
dans  les  Significations  des  Exploits  de 
Clameur  ,  à  peine  de  nullité  d'iceux  , 
&c  f84 

Extrait  d  Ordonnance  du  Roy  ,  du  mois  de 
Février  1731.  portant  Règlement  pour  fi* 

fiij 


TA    BLE 

xer  unejuri/prude?tce  uniforme  dans  tout 
le  Roiaume  ,  fur  la  nature  ,  la  forme  ,  les 
charges  ou  les  conditions  efentielles  das 
Donations»  589 

Extrait  de  la  Déclaration  du  Roy  ,  du  17. 
Février  17  5  1.  concernant  les  lnfinuations 
des  Donations  entre  vifs  ,  &  les  Bureaux 
dans  lefquels  lejdites  lnfinuations  doivent 
être  faites.  599 

Extrait  d Arreft  du  Confeil  ,  du  20.  Mars 
173  1.  portant  Règlement  pour  le  Droit 
d' Amorti  f  ment  des  Jommes  données  aux 
Cens  de  Main-morte  ,  à  charge  de  Fonda* 
tion  perpétuelle  ,  quoi  que  fans  flipulation 
a V  emplt i.  603 

Exiriit  de  l'Ordonnance  de  M.  le  Premier 
Trfident ,  du  1  o.Juin  1  7  3 1.  en  tant  que 
les  uifpofîuons  portant  Règlement  pour 
les  Imprejficns  des  Ecritures  des  Prccès  > 
i^r  pour  celles  des  Arrêts  &  Réglemens  de 
la  Cour  s  atribuées  aux  deux  Imprimeurs 
ordinaires  du  Roy.  6 05 

"Extrait  de  la  Déclaration  du  Roy  ,  du  13. 
Juin  17  31.  portant  Règlement  fur  les 
^Aliénations  ou  ayùfnions  faites  par  Ac- 
tes féparez  ,  de  la  propriété  des  Fiefs  & 
de  lei.rs  Domaines  non  fié  fez,  enï&orman- 
die  y  tant  par  raport  aux  Droits  de  Sa 
M*jefté  ,  des  Seigneurs  particuliers  ,  que 
An  Retrait  lignager  &  feodak  éoj 


DES      E  D  I  T  S  ,  &c. 

Extrait  de  l'Ordonnance  du  Ry  ,  du  4. 
Aoufl  1 6  3  I .  <^i  impofe  des  peines  aux 
Voleurs  &  Receleurs  de  Pavez ,  &  autres 
matériaux  deflinez  &  mis  en  œuvre  aux 
Fonts  &  Chaujées  ;  &  a  ceux  qui  dé- 
gradent &  embarafent  les  Chemins  pu- 
blics ,  &  y  plantent  des  arbres  ,  &c.   6  1 I 

Extrait  d*  Arrefl  du  Parlement ,  du  4.  Aoujl 

17  3  1.  portant  Règlement  pour  la  Provi- 

fion  de  vie  des  Prtfonniers   détenus  à  la\ 

requête  de  Parties  civiles.  Sl\ 

Extrait  des  Lettres  Patentes  du  Roy ,  du  I  8/ 
Décembre  1 7  3  1 .  fur  l'Atrcft  du  Conftil 
du  4.  dcfJics  mois  &  an  ,  concernant  le 
Droit  à* Indemnité  dû  par  les  Gens  de 
Main-morte.  61  $ 

I731. 

Extrait  d' Arrefl  du  Parlement ,  du  I 3.  fé- 
vrier 1731.  portant  entr' autres  chofes  , 
Règlement  pour  les  formalisez  a  ob  erver 
par  les  Débiteurs  de  Rentes  foncières  & 
irraquitables  ,  lors  du  Retrait  qu'ils  pou- 
ront  en  faire  ,  dans  le  cas  de  Ventes  d  i- 
celles  à  un  tiers,  6  1  7 

Extrait  d' Arrefl  du  Parlement  ,  du  i$. Juil- 
let 1731.  qui  ajuge  à  V  Ah  aie  de  S, 
Ouen  de  Rouen,  le  Treizième  d'un  Echan- 
ge à% héritage  fit ué  en  la  Paroi  fe  de  Ve;i- 
lette  ,  pour  y  avoir  eu  foute  de  deniers  ,  au 
préjudice  du  Receveur   des    Domaines  de 


TABLE 

Caudebec  »  chargé  du  recouvrement  des 
Droits   d'Echange*  61 9 

Extrait  d'Arreft  du  Confeil ,  du  x  9.  Juillet 
~  17  5 1.  qui  ordonne  qu:  il  ne  fera  perfû  au- 
cuns Droits  de  Contrôle  ,  pour  les  Endof- 
femens  des  Billets  à  ordre,  6x1 

Extrait  d' Arreft  du  Confeil  ,  du  il.  Aouft 
1 7  3 1 .  concernant  le  paiement  des  Salai*, 
tes  des  Témoins  ,  dans  les  cas  y  mention» 
nez.  6 12* 

17  3  3- 
Extrait  d'Arreft  du  Confeil ,  du  14.  Novem- 
bre 17  H.  concernant  les  frais  des  Procès 
criminels  ,  qui  s  inftruifent  à  la  requête 
des  Procureurs  de  Sa  Majefté.  6x\ 

17  3  4. 

Extrait  d'Edit  du  Roy  ,  du  mois  de  Juillet 

1754.  concernant  le  Raport  des  Procès 
criminels  ,  à  la  Chambre  de  Tourne  lie 
du  Parlement  de  Rouen.  6x6 

Extrait  de  la  Déclaration  du  Roy  ,  du  18  • 
Décembre  1 7  34. portant  que  les  Notaires* 
&  autres  ai  ans  faculté  de  paffer  des  Acîes 
&  Contrats  ,  qui  feront  convaincus  d'a- 
voir fauffement  fait  mention  fur  les  Expé- 
ditions par  eux  délivrées  ,  des  Actes  qu'ils 
auront  paffez.  ,  que  les  Minutes  auront 
été  contrôlées  ,  feront  pourfuivis  extra- 
ordinairement  ,  &  punis  comme  fauf- 
faires.  61% 
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1  7  3  5- 

Ordonnance  de  Louis  XV.  du  mois  d '  Aouft 

I735.  portant  Réglemeyit  3  qui  établit 
une  Jurifprudence  uniforme  tpour  la  vali- 
dité des  Teflamens  ,  Codiciles  ,  &  autres 
difpo  fit  ions  à  caufe  de  mer  t.  619 

Extrait  d' Arreft  du  parlement  y  du  8.  Aoufb 
17  3  5.  portant  entr  autres  chofes  ,  Règle- 
ment au  fujet  de  la  preuve  par  Témoins  , 
en  cas  de  fraude  prétendue  en  ï  Action  en 
Clameur  :  Avec  la  faculté  acordée  en 
outre  a  V  Aquereur  d '  ujêr  des  voies  y  men* 
tionnées  ,  pour  découvrir  cette  Aclion 
frauduleufe.  630 

Extrait  d' Arrefl  du  Parlement ,  du%.  Mars 
1756.  concernant  les  perfonnes  qui  peu- 
vent être  chargées  des  fonclions  de  Trefo- 
riers  des  Raroiffes  ,  l  admimftration  des 
Biens  des  Fabriques  ,  &  la  Reddition  des 
Comptes  de  ceux  qui  ont  été  &  feront 
nommez,  à  l 'avenir.  6  3  x 

Extrait  d  Arrefl  du  parlement  ,  du  8.  Mars 
1736*  qui  fait  défenfes  délire  Mrs  du 
Parlement  ,  pour  Marguilliers  compta- 
bles. 637 

Déclaration  du  Rny  ,  du   9.    Avril    17  56. 

concernant  lu  forme   de  tenir    les  Regtf- 

tres  des    Baptêmes  ,    Mariages  &  Sepul- 

-i  ,  Vétures  t  Noviciats  ,    Profejfions  , 

&c.  638 
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"Extrait  £  Arrefl  du  Parlement ,  du  5.  Juin 
1737.  qui  -permet  à* élire  des  Marguilliers 
d'Honneur  ,  dans  les  Paroiffes  de  la  Ville 
de  Rouen,  6  39 

Ordonnance  de  Louis  XV.  du  mois  de  Juillet 
I757.  concernant  le  Y  aux -principal  & 
Taux-incident  ;  &  la  Reconnoiffance  des 
"Ecritures  &  Signatures  ,  en  matière  cri- 
minelle. 640 

Ordonnance  de  Louis  X  V.  du  mois  d*  Aoufi 
1737.  c^ncernar-t  les  Evocations  &  les 
Réglemens  de  Juges.  64I 

Extrait  d' Arreft  notable  du  Parlement  >  du 
2.  Septembre  1 7  3 7.  portant  condamna- 
tion d  Amende  &  peine  corporelle  \  contre 
plvfieurs  y  dénommez,  ,  four  complicité 
aux  fins  de  la  Célébration  de  "Mariage 
d'un  Fils  de  famille  ,  À  L'inffû  de  fon 
Père  ,  &c.  la  même. 

1  7  3  *• 
Extrait    d' Arrefl    du    Parlement  ,  du  16 . 

Mars  1738.  portant  entr  autres  chofes  , 
Règlement  pour  la  prétention  de  Don  mo» 
b il  par  le  mari  ou  /es  héritiers  ,  fur  les 
immeubles  de  fa  femme  ,  dans  le  cas  qu  il 
ri  en  fait  point  fait  mention  dans  le  Con- 
trat de  Mari  Age.  644. 

1  7  19- 
Extrait  de  U  Déclaration  du  Roy  ,  du   13. 

Septem- 


DES  E  D  I  T  S  ,  Sec. 
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qui  doit  être  gaffée  en  ferfonne  t  par  les 
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1741. 

Extrait  d'Arrefi  da  parlement ,  du  14, Jan- 
vier I74I.  portant  défenfes  de  faire  faire 
des  Di/lnbutions  publiques  d' Aumônes  , 
au  fortir  des  Inhumations  ,  Services  (y* 
Mejfes  ,  &  même  à  tous  Pauvres  de  s'y 
trouver  pour  ce  fujet  ,  &&..  6  5  I 

Extrait  d  Arreft  du  Confeil,  du  1 4.  Mars 

1741.  portant  nouveau  Règlement  pour 
V  ouverture  des  Carrières  ou  M  ami  ères 
vetfînes  des  grand  s -Chemins,  £51 

Extrait  d* Arrefl  du  Parlement  ,  du  15. 
Mars  I74T.  pour  permettre  à  toutes  per~ 
fonnes  ,  de  couper  leurs  Trèfles  <&  autres 
Grains  ,  en  verd  ,  deftinez.  pour  la  nou~ 
mure  des  Befliaux  ;  avec  défenfes  aux 
ferfonne:  y  dénommées  >  de  les  y  troubler  * 

&c.  6$  r 
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F  R  1VI  L  EG  E     DV    ROT 

LOUIS   par  la  grâce  de  Dieu  Roy  de  France 
&  de  Navarre  :   A  cous  ceux  qui  ces  prefentes 
Leccres  verronc  .Salut.    L'une  des  Charges  de 
nos  Imprimeuis  &:  Libraires  ordinaires  à  Rouen,  • 
donc  écoit  pourvu  Jean  -  Bapnfte  Be fougue  ,  étant 
vacance  par  fa  dé  mi  (fi  on  pure  &  (impie  qu'il  en  a 
faire  en  nos  mains  ,  Nous  avons  faïc  choix   pour 
la  remplir  ,  de  nôtre  bien  -  amé  Jean  -  Baptifte  Be- 
fongne  Ion  Fils  ,  écanc  perfuadez  qu'il  N   us  y  ier- 
vira  avec  couc  le  zèle  6c  la  fidélité  que  Nous  pou- 
vons dehrer.  A  CES  CAUSES,  Nous ,  de  l'avis 
de  nôcre  très-chef  &  rrès-ainé  Oncle  le  Duc  d  Or- 
léans Régent  ,  avons  audu  Befongne  donné  &  oc- 
troïé  ,   donnons  &  ochoions   par  ces  Prefentes  , 
(Ignées  de  nôcre  mai»  ,  ladice  Charge  de  nôcre  Im- 
primeur &c  Libraire  ordinaire  ,  vacance  y  comme 
die  elt  ,  pour  par  lui  l'exercer  ,  en  joiiir  &  ufer  , 
aux  Honneurs  ,  Aucoricez  s  Préiogacives  >  Privilè- 
ge"; ,  Franchifes  y  Libercez  ,  Gages  ,  Droics  >  Fruics, 
Proflcs  ,    Revenus  &:   Emolumens  y  aparcenans  , 
tels  &  femblables  qu'en  a  joui  ou  dû  joiiir  ledit 
Befongne  Père  ;  av*c  pouvoir  d'imprimer  s  ven- 
dre &  débiter  nos  Editi  ,  Déclarations ,  Ttjglemens  » 
Ordonnances  CT  ^Arrtis  t    tant  de  nos  Confetls  ,   que 
de  nos  Coûts  ,  &  antres  Jurtfdtclious  ;  &  ce  ,  cant 
qu'il  Nous  plaira.    SI    DONNONS   EN    MAN- 
DEMENT à  nos  amez   &  féaux  Confeillers  les 
Cens  xenans  nos  Cours  de  Parlemenc ,  &  des  Com- 
pte? ,   Aides  &  Finances  à  Roiien  ,  au  Bailli  du- 
dit  lieu  ,  U  à  cous  aucres  nos  Jufticicrs  &  Oficiers 

3u'il  apartiendra  ,  qu'après  qu'il  leur  fera  aparu 
tonnes  vie  &:  mœurs  ,  Religion  Catholique  , 
Apoftolique  &  Romaine  dudic  B'fongnc  >  &c  qu'ils 
auronc  piis  U  reçu  de  lui  le  Serment  en  tel  cas 
icquu  ôc  acQuimnc  è  ili  le  ruaunt  ôc  militaient 


e\e  par  "Nous  ,  en  poflTcïfion  de  ladite  Charge  ;  te 
d'icells  ,  cnfemble  de  tout  le  contenu  ci-defîtis., 
le  falîent  joiiir  &  ufer  pleinement  &  paifiblement, 
ceiTant  ôc  faifant  celler  tous  troubles  &.  èmpêche- 
mens  j  Car  tel  est  nôtre  plaisir. 
En  témoin  de  quoi  ,  Nous  avons  fait  mettre  nô- 
tre Scel  à  cefdites  Prefentes.  Do  n  n  e'  à  Vincen- 
nes  ,  le  premier  jour  de  Décembre  y  l'an  de  grâce 
mil  fept  cens  quinte  ;  ôc  de  nôtre  Régne  le  pre- 
mier. Signé  3  LOUIS  :  Et  fur  le  repli  ,  Par  le 
Roy  ,  le  Duc  d'Orléans  Régent  _,  prefent  ,  P  h  e- 
x  y  p  e  a  u  x.  Et  fceliées  du  grand  Sceau  de  cire 
jaune. 

Ledit  M*  Jean-Baptijle  Befongne  le  Fils  >  a  été 
reçu  audit  Etat  &  Charge  d'Imprimeur  ordinaire 
dis.  %oy  ,  en  ladite  Ville  »  Bailliage  &  Généralité  de 
7('  ïen  yfuivant  ces  Vrefentes  \  &  icdui  niant  préala- 
blement fait  &  prêté  le  Serment  en  tel  cas  requis  & 
acoûtumé ,  &  aux  charges  ordinaires ,  conformément 
\à  i^Ârr^fi  de  la  Cour  de  cejourd'hui.  *A  %ouen  en 
Parlement  tle  1 1 .  Janvier  mil  fept  cens  feiz,e. 

Signé  ,  A  V  Z  A  N  E  T. 

Cejourd'hui  i6 .  uivril  i"J\7.  ledit  Me  Jean-Èa- 
pti/te  Befongne  le  Fils  >  a  été  reçu  à  ladite  Charge 
d' Imprimeur  ordinaire  du  \oy '>  fuivant  ces  Prefen- 
tes ,  &  l'^Arrefi  de  la  Cour  des  Compta  s  sAides  & 
Finances  de  ce  jour  »  rendu  les  Bureaux  AffembleZ* 
à  celut  des  *Aides, 

Signé  .   DE  LA  B  A  R  E. 


COUTU- 


COUTUMES 

DU    PAYS 

D    E 

NORMANDIE, 

Anciens  Reffbrts  &  Endives 


d'icel 


ui. 


DE    JVRISDICTIOK. 

ARTICLE     PREMIER. 

LE     B  xA  I  L  L  I. 

E   Bailli  ou  Ton  Lieutenant  connoîc 
de  tous  crimes  en  première  initanec, 


Votez*  *Art.  10.  Cb"   il. 


2. 


Connoîr    auflî en  première   inftance,dc  toutei 

■un  m       & personnelles  ,  encre  perlbn- 

les  •  br  i- ici 3  Nabie*  éc   leurj  aparienan- 


%  De  Jurifdiction. 

ces  entre  toutes  perfonnes  :  foie  Nobles  ou  Rotu- 

lier  s.  sArt»  7. 

3- 

Des  matières  bénéficiâtes. 

Décimales.  Placitez,  117.  &  118. 

De  Pacronage  d'Eglife.  ^Art.69.  141-  &  jitj 

De  clameur  de  Loi  aparente.  ^Art.   60, 

De  clameur  révocatoire.  *An.  4$y. 

Des  privilèges   Roïaux.    ^Art.  20. 

De  nouvelle  deiTailine.  *Art.  jo. 

De  mariage  encombré.  *Art.  5J7. 

De  fui  demande,  w/4/-f.   ji. 

4- 

Lettres  de  Mixtion. 
A  auiïi  la  connoillance  des  Lettres  de  Mixtion  ^ 
«mand  les  Terres  contentieuies  font  aflifes  en  deux 
Vicomtez  Roïales  ,  encore  que  l'une   foit  dans  le 
xefi'oL't  d'un  Ilaut-Julticier.  Plaatez+   $% 

5- 

LE     VICOMTE. 

Au  Vicomte  ou  fon  Lieutenant  ,  apartient  là 
connoillance  des  clameurs  de  Haro  civilement  in- 
tentées. ^Art.  ^4. 

De  clameur  de  gage-plcge  pour  chofe  roturière. 

De  vente  Se  dégagement  de  biens.  ^Art.  65. 

D'interdits  entre  roturiers. 

D'arrêts. 

D'exécutions. 

De  matière  de  Namps ,  &  des  opofîtions  qui  fc 
mettent  fur  iceux  Namps     ^,4rt.  6t. 

De  donation  de  tutelles  &:  curatelles  démineurs. 
Flaatez,  >  xArt-  I.  &  fuiva.ns. 

De  faire  faire  les   inventaires  de  leurs  biens. 

D'ouïr  les  comptes  de  leurs  Tuteurs  ôc  Adnu« 
niftiateurs.  Votez,  T{egl.  des  Tutelles. 

De  vendues  des  £iens  dtfUicsnaintius» 


De   Juri [diction.  \ 

De  partages  de  PacceiTion  ,  &:  des  autres  a&ions 
çerlonnelles  ,  réelles  &  mixtes  en  pollbilbiie  &c 
propriété  :  Enlemble  y  de  toutes  matières  de  (impie 
detrene  entre  rocuriers  ,  &  de  choies  roturières  , 
encore  qu'efdices  matières  échée  vue  &.  enquête. 

6. 

Des  Décrets. 
Peut  ledit  Vicomte  faire  faire  toutes  criées,  ban- 
niiTemens,  interpolations  &  ajudications  par  décret 
des  héritages  roturiers  &  non  nobles. 

7. 

In  ci à en  s  des  Décrets, 
Connoît  aufïï  des  opofitions  &c  d'férens  qui 
aviennent  fur  lefdites  failles  oc  criées  ,  entre  per- 
sonnes nobles  ,  &  entre  perlonnes  non  nobles  9 
pour  dettes  &  autres  cho'es  mobiliaires ,  arrérages 
de  rentes  roturières  &:  hipotéques»  Votez,  ^Art.  z. 

S. 

"Lettres  de  Mixtion  aufjt  an  Vicomte. 
Apariient  auflï  audit  Vicomte  ,  la  connoiflance 
des  Lettres  de  Mixtion  ,  pour  les  héritages  fituer. 
dans  le  reflort  de  fa  Vicomte  ,  encore  qu'ils  foienc 
de  diverfes  Sergenreries,  ou  afin  dans  le  re  flore 
d'un  Haut-Jufticier  ,  qui  elt  dans  les  enclaves  de 
comté  ,  pourvu  qu'il  n'y  ait  rien  noble.  P/a- 
cu:^t  Art.  8. 

9- 

sjAinfi que  les  T^u'és  ,  Ponts  ,  Cours  des  eau  y. 
Doit  ledit  Vicomte  faire  paver  Ici  rues  ,  réparer 
les  Chemins  f   Ponts  ,  Pailages  ,  &  faire  tenir  le 
cours  des  eaux  &:  tivicrei  en  leur  ancien  état. 

I  O. 
Ses  Plaids  ,  ou  information  de  crimes. 

Le  mit  doit  tenir  fes  plaids  de  quinzaine 

en  quinzaine  :  en  tenant  lefqucls  plaids  il  peut  diii- 
„      .nent  enquérir  de  (OUJ  ciimescx'  en  informer  , 

A  i 
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pour  l'information  faite  s  être  jugés  par  le  Bailli, 

Crimes  incidens. 
ît  incidemment  peut  connoître  &:  juger  de  tous 
fumes. 

I  2. 

Jugement  car  laffllflancs, 
It  font  tous  Juges  ,   tant  Roïaux    que  Subal- 
ternes ,  fujets  &  tenus  de  juger  par  i'avis  &  ojpi* 
Xiion  de  Tailiitance. 

M- 

Compétence  des  Hauts-y^/Iiciers.- 
Ie  Haut-Jufticier  peut  informer  ,  connoître  & 
juger  de  tous  cas  &  crimes  y  hormis  des  cas  Roïaux, 
Voiez,  iArt.  10.  Placitez, ,  ^4rt.  10, 

i  4. 

Frais  de  Procès  criminels» 
Il  doit  faire  les  frais  des  Procès  criminels  ,  pour 
crimes  ,    excès  &  délits  commis   au  diftriîk  de  fa 
Haute- Juftice y  &.  même  en  caufe  d'apel.  PlaciteT^, 
*Art.  11.  &  xi. 

\envoi  des  Procès  à  demander, 
Les  Hauts-Juftieiers  font  tenus  demander  au* 
Juges  Roïaux  le  renvoi  des  Caufes  ,  donc  ils  pré- 
tendent la  connoi fiance  leur  apai  tenir  ,  fans  qu'ils 
pinifent  ufer  de  défenfes  à  l'encontre  defdits  Juges 
Roïaux  6c  des  Sujets  du  Roy. 

I  6. 

Prohibition  de  tenir  Plaids  ,  quand  ? 
Les  Hauts-Julticiets  y  l'oit  qi'^ils  foient  refTor- 
tifîans  fans  moïen  en  la  Cour  Ou  aune  lieu  ,  ne 
peuvent  tenir  leurs  plaids  &  alïites  y  pendant  le  tems 
que  les  Juges  Roïaux  tiendront  leurs  plaids  ôc  aflfi- 
i«,daiis  les  Vicomtez  &  Strgentençs ,  auxençla> 
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Tes  defquelles  lefdites  Hautes- JuiUces  font  afTtfes  : 
&c  fe  régleront  fur  le  teins  de  la  Meiïîorij  qui  fera 
baillée  &c  déclarée  par  les  anciens  Baillis  Roïaux. 
riactrez,  j  ssîrr.    13. 

17- 

Devoir  des  Sergens  T{oïaux. 
L^s  Sergens  Roïaux  ne  peuvent  taire  exploits 
«iarrs  les  Hautes-  Juitices  ,  fans  avoir  mandement 
ou  commiilion  du  Roy  ou  des  Juges  Roïaux  jdonc 
.  ils  feront  apatoit  aux  Hauts  -  Julticiers  ,  s'iL  en 
font  requis  ;  faut  pour  les  dettes  du  Koy  ,  ou  pour 
cas  de  fou  ver  aine  ce  y  pour  crime  }  ou  pour  chofe 
ou  il  y  eût  émmenc  péril. 

iS. 

Compétence  des  fautes  des  Sergens  Totaux. 
Lefdits  Hauts-Juiuciers  ne  p  a  vent  ufer  d'arreft 
ou  cmp:i(onneinenc  fur  aucuns  Ohciei  s  ou  Sergens 
Roïaui  &  ordinaires  ,  qui  exploiteront  dans  le  dif- 
l      l  de  leurs  Hautes- Juftices  3  &  ne  peuvent  pren- 
dre connoi fiance  des  fautes  que  lefdits  Ohcieis  àc 
bergens  Roïaux  pouroienc   commettre  y  en  fa  i  fane 
•  de  leurs  Orices  en   leurs  Hautes?- Juftités  : 
M  lis  s'ils  vouloienc  précendre  que  lehliis  Onciers 
ou  Seigens   euil'ent  failli  en    leurs    exploits  ,  ils  fe 
roni  plaindre  au  prochain  failli  Roial  .   <jui 
'.ra  la  juftice. 

I  9- 

Comparence  des   Hauts  -  Juflicitrs. 
Les  Juges  des  Hauts-Juiti  I    :t;i?:.n:  ra:- 

•  ciit    co.i.paroir  à 

aiîi.Vs  du.  Bailliages  où  ils  re'fiorciflem  ,  c*eft 

,  ..  1  tienoi  ne  ^piès  !a  M<  (lion 

,  aufquelles   les  Ordonnances  doivcnc 

Ci  ;•_  .  iArt.  13. 

1  O. 
Refaits  Jut».  icicu  ncp'uvcnt  cou» 
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noîcredes  Lettres  de  Rémiflion  ,  de  Répî  >  ni  des 
Lettres  pour  être  reçu  au  bénéfice  de  ceffion  ,  ni 
pareillement  des  cautes  de  crimes  de  leze-Majefté  , 
fauile  Monnoïe  a  &c  autres  cas  Roïaux.  Votez* 
•Art.   i  \ . 

2  1. 

De  quoi  exiger  19  années   d'arrérages. 
Les   Hauts-  Jufticiers  peuvent  demander  jufqu'a 
vingt-neuf  années  d'arrérages  des  Rentes  Seigneu» 
mies  qui  leur  ibnt  dues.    Votez,  ^Article  31.  PU- 
tirez*  14. 

X  2. 

Trêves. 
Lefdits  Hauts- Jufticiers  peuvent   faire    donnée 
trêves  entre  leurs  Sujets.  Votez, article  47, 

De  poids  ô"  mefures  ,  qui  efl  compétent. 
Les  Juges  Roïaux  connoiftent  par  tout  des  poids 
&  meiures  ,   6c  même  par  prévention,  aux  teries. 
des  Hauts- Jufticiers, 

24. 

Compétence  des  Bas-fu(îiciers. 
Les  Pas  -  Jufticiers  qui  onc  droit  de  Foires  8ç 
Marchez  ,  peuvent  prendre  connoiflance  des  mcfu- 
res  de  boire  &  de  bled,  s'ils  les  trouvent  fauiles 
en  leur  fief,  avant  que  la  Juftice  Roïaie  y  meuç 
la  main. 

Dtt  bruit  de  Marché. 
Ont  aufli  laconnoiftance  du  bruit  de  Marché  ; 
c*eft-à-fçavoir  ,  s^il  intervient  quelque  bruit  audit 
Marché,  le  Sénéchal  en  peut  connoître  ,  pourvi} 
qu'il  n'y  aitlang  &  plaies  ,  &  en  lever  l'Amen- 
de. 
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16. 

Des  violences  à  Parc  »  à  Prevot. 
Pareillement  connoillent  de  parc  brifé  ,  6c  des 
excès  faits  à  leur  Prévôt  en  faiiant  fes  exploits. 

z7* 

Du  prix  aux  Vins. 
Ont  aufîî  pouvoir  de  mettre  prix  aux  Vins  ,   Se 
autres  boulons ,  6c  d'avoir  les  Amendes  de  ceux 
qui   y  contreviennent. 

i  $. 

Plaids  &  blâmes  d\Avenx. 
Peuvent  auili  tenir  plaids  8c  gage-pléges,  Se  ont 
la  connoiiTance    des    tentes    connues  entre    leurs 
hommes  ,  Se  de  blâmes  d'aveux.   Votez*  ^Art.  i8j. 
jufju'au    151. 

19. 

T^ecevêurs  &  Meuniers  pour  reddition  décompte» 
Seigneurs  peuvent  faire  prendre  leurs  Pré- 
vois ,  Receveurs  6e  Meuniers  ,  un  mois  après  leur 
charge  expirée  ,   pour  leur  faire  rendre    compte  9 
Se   les  retenir    pi  Lbnniers  julqu'à  ce  qu'ils    aienc 
rendu  compte  ,  ou  baillé  pige  de  compter.  Tou- 
!  s'ils  n'ont  que  Bail. -Juif  ice  ,  ils  ne  les  peu- 
vent détenir  en   leurs    priions  que   14   heures  ,  Se 
t    tenus  les  renvoier  es  priions  du  Roy  ^ 
;  Huute-Juftice  dont  ils  dépendent. 

30. 

Point  d'exécution  que  dam  le  Fief, 
Ne  peuvent  jufticier  ou  prendre  Namps  que  fur 
G   :  ,        po  11  luivre  perlbnnes  qui  ne  tiennent 
tiouvcnt  en  leur  fief  en  prêtent 
le  au  dommage  de  leurs  bleds  ,  her- 
bages ,  ou  autres  fruits,  ou  l'ils  n'emportent  leur 

,   ou  autre  choie  defdici  Scigi 
c:  ,  doivent-ils  paicr  &  amenda  aux  rjj  6c  ( 

A4 
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%Mmt%   des  Villes  ,  des  Marchez  ,  des  Foires  &  dei 
Panages.  Votez,  ^Article  6  4> 

ih 

De  quoi  ri  exiger  que  trots  années  d'arré/ages* 
les  Bas- Julticiers  ne  peuvent  demander  que 
trois  années  d'arrérages  des  rentes  Seigneuriales  à 
eux  dues  pat  leurs  Sujets  ,  s'il  n'y  a  compte  ,  obli- 
gation ou  condamnation  ,  ou  qu'il  aparoitle  de  la 
première  néfe  ,  par  générale  hipotéque.  Votez,  sA\ï~ 

3* 

De  mefure  d'Héritages  t  quand  ccwpétens  > 
Teuvent  lefdits  Bas  -  Jufticieis  connoître  de-  la 
^iviiîorf  des  terres  ,  quand  il  eft  queilion  de  la 
ynefure^  enu'eux  Se  leurs  Vailaux  ,  pour  la  véri- 
fication de  leurs  Aveux  :  Et  pour  le  diférent  des 
inefures  d'entre  les  Sujets ,  la  connoilîance  en  apai* 
f;jent  au  juge  Roialou  Haut-Juiticiei, 

35- 

De  quoi  lever  les  amendes, 
les  Bas-Jnfticiers  en  tenant  les  plaids  peuvent 
Jever  dix-hui:  fols  un  denier  d'Amende  ,  où  Amen- 
fie  échet ,  &  non  plus  ;  pour  rente  non  paiée  ,  Ôc 
fclon  la  qualité  d'icelie  ,  fans  préjudice  des  Aaien^ 
des  curiales  ,  des  défauts  3  blâmes  d'Aveu  ,  &  au? 
lies  Joftances.  VoteT^Art.  187. 

3  4- 

Paiement  des  renies  en  grains.  Jauge. 
te  Seigneur  çloit  tenir  fon  grenier  ouvert ,  pouy 
recevoir  les  rente:  en  grain  ,  du  jour  qu'elles  Jui 
font  d lies  :  &  ne  poura  lever  l'Amende,  iinon 
apres  le  jour  des  plaids  qu'il  fera  tenu  faire  termer 
hn  moh  après  le  terme  échu  :  Et  il  le  Seigneur  re- 
fu(e  recevoir  le  grain  ,  le  Vatf'al  fe  poura  retirer  à 
la  Juitice  ordinanc  ,  pour  prendre  extrait  de  Ja 
valeur  du  grain  ,  du  tems  que  l'ofre  de  païer  a  été 
**iic  ,  pour  afîujéiic  ledit   Seign&ur  à  recevoir  ic 
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prix  de  l'évaluation  dudit  grain;  &:  feront  tenus 
les  Seigneurs  avoir  chacun  en  leur  Seigneurie  un 
étalon  de  leur  mefure  i  jaugé  &c  marqué  du  Jau- 

geur  Roïal  ,  dont  les  Seigneurs  &.  leurs  Vaiiaux 
conviendront.  PUcttez, ,  ^4n.  14. 

Vf* 

0:i  dépens  curtaux. 
Le  Se:gneur  contre  le  Vaflal  ,  &  leVaïïal  con- 
tre  le  Seigneur  étans   en   Procès  à   la    Cour  dudit 
Seigneu:   ,    ne  peuvent  avoir  aucuns  dépens  que 
les  curiaux. 

Mdlfdiffemrs  fur  le  Fief  arrêtez, 
ïn  forfait  de  bois  ,  de  garennes  ,  &  d>aux  dé- 
fendues ,  dégâts  de  Bleds  ou  de  Prez  ,  ou  pour  tel- 
les manières  de  forfaits  y  peuvent  être  les  malfaic- 
teurs  tenus  !k  arrêtez  par  les  Seigneurs,  aux  fiefs 
defeueis  Us  font  tels  foi  faits  j  pourtant  qu'ils  fon-nt 
pris  en  prefent  méfait  ,  par  le  teins  de  24  heures  , 
jufqu'à  ce  qu'ils  aient  baillé  plége  ou  namps  de 
païcr  le  dommage  &  Amende  ;  &  ledit  tems  de  24 
heures  pafle  ,  doivent  renvoïer  le  pnfonnier  es 
priions  Roïales  ,  ou  du  Haut  -  Jufticier  ,  comme 
eu  prifon  empruntée.  Voiez*  ^4rt.  6  8. 

37. 

Ji'«cr  en   z\    heures  ,   quand  ? 
Si  un  homme  eit  pris  en  la  Jurtôdiâion  bafTeptl 
Bioïenne  d'un  Seigneur  y  ou  s'il  cft  pourfuivi  d'au- 
:as  criminel  ,  &  il  le  confeilc  :  fi   le  Bas -Juf- 
ticier peut  recouvrer  afîiftans  pour  faire  jugement  , 
il  le  peuf    faire  dans  un  jour    naturel   ,  qui  font 
urcs  ,  autrement  le  doit  renvoïer  pardc/ajlt 
C  Rùial  ou   le  Haut-Jullicicr. 

?8. 

>>irc  de<  Erlefîa/hyues  &  Nobles  ,   1 
Le:  (tiques  &  Nobles  ont  droit  de  fcancQ 

ftèt  6c  a  coté  des  Jug, 
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3  9- 

Délais  en  Procès  d'héritage» 
Nul  n'eft  tenu  de  répondre  de  l'on  héritage  ca 
moindre   tems  que    de  quinzaine  en  quinzaine  ; 
Mais  la   première  afîignation  fe  peut  donner  aux 
prochains  plaids  ,  encoie  qu'il  n'y  aie  quinzaine. 

4  O. 
Procès  en  garantie. 
Nul  n'efl  tenu  atendre  le  quatrième  garant  fans 
avoir  Jugement  ,  &  le  premier  garant  ne  peut  apeh. 
1er  le  iecond  ,  fans  faillir  de  garantie  ,  ou  s'en  char- 
ger ,  8c  ainû  de  garant  en  garant,  Placitez*  JKArt+ 
M- 

J h flics  des  Fiefs  par  aumône. 

Tous   les  EcléiiaiHques  poflfedans    Fiefs   nobles 

par  aumône  ,  ont  l'exercice  de  la  Juftice  .  &  tous 

autres  droits  aparrenans  à  leurs  Fiets  ,  par  les  mains 

de  leurs  Juges  ,  Sénéchaux  ou  Baillis.    Votez*  xAru 

m* 

+  2, , 

Débat  de  tenure. 
La  connoiiTance  des  mandemens  de  tenure  apar- 
tiw-rtau  JugeRoïal  :  néanmoins  les  Hauts-  Julli- 
ciers  en  connoiflent  entre  leurs  Sujets  ,  pourvoi 
que  la  tenure  du  Haut  -  Jufticier  ne  foit  poinc 
debatuë.    Voie z*  *Art>  yi. 

4Î*. 

Corps  homicide- 
Le  corps  de  perfonne  homicide  ne  doit  être  levé 
île  mis  enterre,  jufqu  a  ce  que  la  Juftice  Fait  vu» 

44. 

Durée  de  l'aùfion  en  Trêves» 
LVHon  de  trêves  enfraintes  eft  annale  ,&nitf 
n'eft  reç/i  à  l'intenter  après  l'an» 
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Cette   action  >  devant  tous  Juges* 
Tous  Juges  font  compétens  de  donner  trêves  A 
fans  que  le  défendeur  puiile  décliner  }  quelque  pri- 
vilège qu'il  puilie  alléguer.  Votez,  Art»  21. 

4  6. 

Son  infraction  ,  devant  quel  Juge, 
L'action  de  trêves  enfraintes  doit  être  intentée 
devant  le  Juge  ordinaire  du  défendeur  }  ou  de* 
vaut  celui  qui  a  donné  les  trêves. 

4  7- 

K'aparttent  qu'au  Juge  Lai, 
Nul  autre  que  le  Juge  Lai  ne  peut  connoîcrecs 
.ntraintes. 

48. 

En  Trêves  ,  nul  délai. 
En  ajournement   de   trêves  2  il   n'y  a  répi  nj 

4?. 

Forjurer  le  Pais. 

Celui  qui  eft    lenvoïé  en  la  franchife  pour  en 

ÎC  forjurer  le  Pais  pardevant  ton  Juge  ; 

'efha-dtre  ,  qu'il  doit  incontinent  &:   fans  délai 

>arrir  par  le  chemin  ,  &  dans  le  teins  qui  lui  fera 

,  pouc  s'en  aller  hors  de    Normandie  ,  6z 

|mcr  de  n'y  lenircr  jamais  :  6c    où  puis  apies  il  y 

icri  f  il  fera  contre  lui  procédé  par  la  Juf- 

iit  donné  t  fans    qu'il   puiile  de  là 

plus  s'aider  de  ladite  franchiic. 

JO. 

Nouvelle    d:(laifine. 
\    Le  nouvelle  dcflailine  a  été   introduit  , 

pour  rec  >uvrei  chofes  cntrcpriiVs  puis  an  &:  jeu-    , 
Bc  tient  :  'étant  (lénifié  L'héritage  ei 

■jueftrc  ,  jufqu'j  ce  qu'il  en  fOH  uidonne  par  JuU 
.  yArr,  3. 
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Quand  déclaration  de  /' Héritage, 
TRn  a&ion  réelle  ,   le  demandeur  doit  bailler  de-; 
claration  i  contenant  les  boucs  &  côiez  de  l'héri- 
tage ,  pour  en  fane  vue  lî  les  Parties  n'en  démen- 
tent d'aeoid.   Votez,  *Art,  113,  &  J47» 

Surdemande, 
Le  Bailli  doit  connoltrede  hrief  de  furdemande, 
que   le  Va  (lai   obtient  ,   quand  il  prétend  que  le 
Seigneur  lui  demande  plus  grande  rente  ou  iede. 
vaiiCe  qu'il  ne  lui  doit. 

5  3- 

Hauts- Justiciers  ,  quand  en  font  compétent  ? 
r     Les   Hauts  -  Justiciers   connoiilent   aufïi    dudîc 
brier  de  furdemande  entre  leurs  Vaflaux  ,  &  non 
quand  le  brief  efl  obtenu  çontt'eux.  Votez,  Jirt.  42.. 

DE       HARO. 

5  4- 

Haro  ,   pourquoi. 

LE  Haro  peut  être  interjette  non  feulement 
pour  maléfice  de  corps  ,  &  pour  choie  où  il  y 
auroit  éminent  péril  :  mais  pour  toute  introduc- 
tion de  Procès  poileflbire  ,  encore  que  ce  foie  en. 
matière  bénéticiale  ou  concernant  le  fait  de  l'£- 
giifc. 

.  5  5- 

Matière  de  Haro, 
Clameur  de  Haro  fe  peut  intenter  j  tant  pouc 
fneuble  que  pour  héritage. 
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56. 

Caution  dans  le   Haro. 
les  Parties  iont    tenues    bailler  respectivement 
:  &:  caution  ,  l'un  de  poursuivre  &  l'autre  de 
derjndre  le  Haro.  VUatez,  »  *Ari.  16. 

5  7- 

Seque,'lre    pour  le  Haro. 
Après  la  caution  baillée  3   la  choie  contentieufe 
eft  ùqueftiée  par  la  nature  du  Haro  _,  juiqu'à  ce 
que  par  Juftice  ait  été  ordonné  de  laprovilion. 

5  8. 

Devoir  du    Sergent  lors  du  Haro. 
Le   Sergent  après  la  clameur  interjettée  >  doit 
mettre  le  icqueftre  en  main  iûre  3  autre  que  les  deux 
ffactkft 

S  9- 

^Arne*ide  en    Haro. 
Le  Juge  ne  peut  vuider  la  clameur  de  Haro_,fans 
Amende. 

D£  LOI  APAROISSANT. 

6  o. 

I.oi  aparente , par  qmcctt:  ^Action  ,  &  quand  ? 

CHatun  eft    reçu  dans  les  quarante  ans  A  de- 
mander  par    aâion  de  Loi  apaioiil'ant  ,  êcre 
ié  Propriétaire   d'héritage  qui  lui  apament  É 
ni  a  apartenu  à    îe,   prédéceilêun  ,  ou  autres 
defqucls  il  a  le  dioïc   ,  6c  dont  il  &  les  piédéceù 
l  perdu  la  poflciiion  depuis   lcfdics  qua« 
xante  ans. 

6  i. 

*A    y.n   : 

Laconnoiflaucc  de    Lji  aparoiilane  ,  apart 

B 


14  &e  £°î  ap*rot/fant. 

auBailU  Roïal  &  Haut-Juiticier.  Voïez,%Art.  5» 
6  2. 

jfomffance  cenfervés  art  Défendeur* 
Durant    la  mire  de  Loi  aparoiliant ,  le  Défen- 
deur demeure  iaili  ■  iauf  la  cueiiion  des  truies ,  fi 

en  tin  de  caufe  il  déchéoit. 

ftM  ssfl  MM  &*?  IÏH  Mi  *^  KM  MB  1  tS  •  Sfif  .SEP  CT  foV  tftf 
D£  D£L2F£^NC£  I>  £  NAMFS* 

Caution  eu   PJtge  pour  Namps» 

SI  le  Seigneur  aïant  laiii  les  Namps  de  fonVaf- 
fal  ,  eit  refufant  de  les  délivrer  à  caurton  oa 
plcge  '.  le  Sergent  de  la  Querelle  les  peut  délivrer 
à  caution  9  &:  aligner  les  Parties  aux  prochains 
plaids  ou  affiles.  PUcitez,  16. 

6  4. 

Hors  te  Fief  'point  de  droit* 
le  Seigneur  ne  peut  faifir  ou  faire  exécution  hor« 
de  fon  fief.  Vaez^^irt.  $o.  &  67. 

*,. 

Lieu,  de  leur  garde  accejfible  an  propriétaire. 
Les  Namps  faiiis  doivent  erre  mis  en  garde  furie 
Fief,  &:  en  lieu  convenable  ,  qu'ils  n'empirent ,  Se 
où  celui  à  qui  ils  apartiennenr  ,puiiTe  aller  une  fois 
le  jour  pour  leur  donner  à  manger  :  ce  qui  aura 
lieu  pour  tous  les  autres  Namps  iaifis  par  quelque 
Sergent  ou  à  quelque  requête  que  ce  foie, 

6  6. 

Parc  pour  garder  les  Namps. 
Et  auront  les  Seigneurs  un  parc  pour  garder  les 
Kamps  .  quand  il  feu  qusltian  cUs  droits  de  leur. 
Seigneurie. 
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.  6?' 

Bêtes  pâturantes  par  louage. 
Le  Seigneur  peut  faifir  pour  fa  rente }  les  bêtes 
pâturantes  fur  Ton  fonds  ,  encore  qu'elles  n'apar- 
nennenc  à  fon  Vaiïal  ,  ains  à  ceux  qui  tiennent 
l'héritage  à  louage  ,  ou  qui  ont  alloué  lefdites  bê- 
tes. Votez*  sArt*  30.  v  64. 

6  S. 

Bêtes  en  dommage. 
Le  Seigneur  peutlaihr  toutes  bêtes  raifant  dom- 
mage fur  fen  Fief  ,  encore  qu'elles  ne  foient  apar- 
tenantes  à  les  Vaflaux.  Votez,  ^rt.  39. 

W  PATRONAGE   D'EGLISE. 
6  9. 

Six  mois  four  prifenter. 

LEs  Patrons  tant  Laïques  qu'Ecléiïaftiques  ,  ont 
lix  mois  pour  preferuer  ,  à  compter  du  joue 
'a  mort  du  dernier   poflefleur  elt  fçiie  corn- 
munénicnc.  Votez,  ^Art.  142..  lUatcz>  17. 

70. 

Tntronflçe  ,  quand  litigieux. 
Le  Patronage  n'eil  tenu  pour  litigieux,  s'il  n'y 
a  brier  de  i'atron.ige  obtenu  ,  lignine  ,  afîîgnation 
donnée  Ôc  contcftaiion  entre  les  Parties. 

71. 

Juge  du   Patronage. 
Patronage  doit  Ton  plaider  devant  le  Juge 
'  ,  &:  en  l'aflile.    Votez.   *Art-  3. 

7  1. 

Fin   du  !■ 

l'i!  y  a  J. 

ace. 

Bi 
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7  h 

Le  droit  du  T{oy  pendant  le  litige. 
Le  Roy  par  privilège  fpécial  y  a  la  piefentatîoR 
du  Henéhce  qui  échet  vacant  pendant  le  litige, 
par  la  mort  de  l'un  des  prrfentez  6c  collitigans  ,,  à 
railbn  defqucls  ledit  b-riefa  été  intenté  ,  &  y  pre- 
fentera  à  chacune  échéance  ,  jufqu'à  ce  que  lebiief 
foie  vuidé. 

7  4-    . 

B  nef  de  Patronage  po/Te/foire  &  petitoire. 
Lebriefde    Patronage  eft  intioduit  ,  non    feule* 
ment   pour  la  polleffion  9  mais  pour  la  propriété 
dudic  Patronage. 

7f. 

Devoir  des  Prefentcz,* 
Les  prefentez  Oc  pourvus  doivent  porter  hon- 
neur 6c  fidélité   à  -leurs  Patrons  3  fans  toutefois 
leur  faire  foi  6c  hommage. 

DE  MONNEAGE. 

7  6. 

En  quoi  confîfle* 

IE  Roi  pour  droit  de  Monneagepeut  prendre 
«i  douze  deniers  de  trois  ans  en  trois  ans  ,  fur 
chacun  feu  pour  fon  Monneage  6c  Foiiage  ,  qui  lui 
fut  oefroïé  anciennement  pour  ne  changer  la  mon" 
»9ïe. 

7  7- 

Evemts  du  Monneage. 
Du  païement  de   cet  aide  font  exemrs  tous  Re- 
ligieux, Clercs  corjftituez  es  faints  Ordres  3  Sergens 
fiéfez  des  Eglifes  ,  Benéfïciers  ;  personnes  nobles  9 
leurs  femmes  6c  enfans  -,  femmes  qui  n'ont  vin^c 
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fois  de  rente  >  ou  quarante  fols  de  meubles  hors 
leurs  robes  &:  uiteniibs  ,  6c  toutes  autres  peribnnes 
aiant  ©xe  union  &  privilège  3  ibit  à  caufe  de  leurs 
personnes  ou  à  caufe  de  leur  demeure  ,  ou  qui  fonc 
en  poiieuion  de  ne  rien  païer  dudit  aide. 

78. 

^Autres    Exemts. 
La  Chirellenie  de  S.  Jacques  Se   le  Val  de  Mor- 
tain  ,  font  cxemts  dudit  Monneage. 

7  9- 

*A  T  égard   des   Bar$ns. 

Tous  Barons  aïans  fept  Sergcns  ou  Ofîciers   eft 
3aronnie  ,  fonr  quites  dudit  Monneage. 

80. 

Cimpctenre  du  Monneage, 
Au  Roy  feul  Sentes  J  uges^apai  tient  la  Juiifdic- 
t'-  :a  dudit   Monneage. 

X>  £    B  A  NON  ET   D  £'  F  E  N  S. 

S  1. 

Tfrrcs  rr.f  ,  y/'.and  font  en  défens  ? 

Ts  fonc  en 
'  tt^cn  cqustemij  jufqu'u  ce  que  les  fruits 
(oient  rc. 

-  Si. 

sAxnfi  cjue  le,  Prcz,  fr  Tores  non  cultivées. 

Lei  n  c.ihive.s  fonc  cri 

1  ominu  - 
:eu- 
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s  3. 

C'ôtrtre  d'héritage  permife  >  comment. 
Il  efl  loiiiole  à  un  chacun  d'acommoder  fa  Terre 
de  fofièz  &  de  haïes  3  en  gardant  les  Chemins 
Roïaux  de  la  largeur  contenue  en  l'Ordonnance  , 
3c  les  chemin?  &  lentes  pour  le  vojfiné.  Votez* 
*Art.  611. 

84. 

fofctt-*  les  Bctes  malfaisantes. 
les  Chèvres  &:  i'orcs^  &  autres  bêtes  mal- En- 
fantes j  l'ont  en  tout  teuis  en  défens. 

8,. 

Bois  en  défens  »  avec  exception. 
Les  Bois  font  toujours  en. défens  ,  refervé  pour 
ceux  qui  ont  droit  de  coutume  ôc  uiage  ,  lelquels 
en  uieront  fuivant  l'Ordonnance. 

DE    BENEFICE    D'INVENTAIRE. 
8  6. 

Les  Fermai: t^z  y  reqvifcs. 

CElui  qui  fe  veut  porter  héutier  par  bénéfice 
d'inventaire  y  doit  obtenir  Lettres ,  &:  faire  re- 
cherche au  domicile  de  celui  qui  eft  décédé  ,  s'il  y  a 
aucun  qui  fe  veiiille  porter  fon  héritier  abfolu.  Ec 
où  il  ne  s'en  prefentera  ,  il  doit  faire  faire  trois 
criées  à  jours  de  Dimanche  ,  iiTuë  de  la  grand*  Mells 
Paroiiîiale  du  lieu  où  le  défunt  eft  décédé  ,  faifanc 
fçavoir  que  s'il  y  a  aucun  du  lignage  dans  le  fe~ 
pciéme  degré  qui  fe  veuille  porter  héritier  abfolu  a 
C]  11  *  1 1  fe  compare  à  la  prochaine  afiiie  3  &  il  y  fera 
oiii  &:  reçu  ,  finon  Ton  procédera  à  l'Ajudkation 
dudit  Bénéfice  d'Inventaire. 
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87. 

Criées  ,  ûx  }  quand. 
Lefdites  criées  doivent  écie  faites  à  jour  de  Di- 
manche, ifluc  de  la  Meile  Paroi  (Raie  eu  lieu  ctj 
éroit  ie  domicile  du  défunt  3  bc  doit  y  avoir  une 
afllfe  encie  chacune  defdites  criées. 

8  8. 

Défaut  pris  à  chacune  des  trois  flfpfcu 
A  chacune  des  ci  ois  aîîîfes  ,  defauc  doii  être  pn'3 
fur  les  lign3gers  c\:  païens  du  défunt  ,  qui  ne  le 
portent  héritiers  abieius  ,  &  aprçs  le  dernier  def- 
dits  crois  défauts,  fera  encore  raie  une  criée  d'a~ 
bor.Janc  ,  8c  aingnarion  aux  autres  aimes  enfui- 
vant  ,  avec  déclaration  que  li  aucun  ne  fe  prefen- 
te,  le  Bénéfice  ^'Inventaire  feraajugé. 

xAjfidication  du  Bénéfice  à' Inventaire. 
A  laquelle  aili le  ,  apiès  ledture  faite  de  toutes 
les  diligences  y  h  elles  iont  trouvées  par  l'alTîlla:  ce 
bien  faites  ,  le  Bénéfice  d'Inventaire  fera  ajiigé,an 
préjudice  de  tous  eux  du  lignage  ,  qui  fe  vou- 
dront porter  héritiers  abfolus  i  kfqutls  n'ypou- 
être  reçus  par  après ,  pour  quelque  cauie  que 
ce  foie. 

9  O. 

Quand  porter  héritier  abfulu. 
Avanr  l*Ajud;cation  ,  s'il  fe  piefente  aucun  Ha 
:.:iu,  oui    ie  vcii:lle  porter  héritier 
i  ,  il  y  fera  reçu  ,  encore  qu'il  foit  plus  éloi- 
gne que  rbéfitifl   p.ir    licnéfice    d'Invcntaiie  ,  en 
.1  celui  qui  s'eft  porte  héi;- 
fcce  d'Inventaire.   Placttcz, ,  *A>t,  18, 

9  '• 

•   ulti  pour  le  devenir  ,  à   qui  acordér. 

(  ir  Bénéfice  d'TtVf 

Tenu  l  ftbfolu  ,  &:  y  leu 

84 
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reçu    en  fon    rang   de  piochainecé. 

92. 

Inventaire  ,  dans  quel  tems. 
L'héritier  par  Bénéfice  d'Inventaire  doit ,  dam 
ouatante  jours  enfuivans  ledécès  du  défunt, faire 
Ijîic  Inventaire  bon  &  loïal  de  tous  les  Biens  3 
Lettres  ,  Titres  &  enfeignemens  de  la  Succeflion  , 
&  iceux  mettre  en  fuie  garde. 

9  h 

yApréciation  &•  caution. 

Apres  l'Ajudicaiion  faite  du  Bénéfice  d'Inven- 

taire  % doit  faire  aprécier  par  Jiiîhce  les  meubles, 

fruits  &  levées  delà  (ucceilion,  &  bailler  caution 

au  Sergent  de  la  Querelle  du  prix  de  l'eitimation» 

9  4- 

Frais  en  privilège. 
Lesfr^.isdes  diligences /lu  Bénéfice  d'Inventaire^ 
doivent  être  pris  fur  le  prix  des  meubles  ôc  levées  9 
avant  toutes  choies. 

.  9  5- 

Sa  prérogative  hors  le  cas  de  fraude. 
L'héritier  par  Bénéfice  d'Inventaire  n'eft  tenu 
que  jutqu'à  la  concurrence  de  la  vendue  ,  ou  (in 
prix  de  ladite  eftimatigo  ;  s'il  n'eft  trouvé  qu'il 
ait  commis  quelque  fraude  audit  Inventaire  ,  ou 
concelé  aucune  chofe  de  ladite  fucfcefïïon  ;  auquel 
cas  y  il  fera  tenu  comme  héritier  abfolu. 

9  6. 

Quelle  faculté  aux   Créanciers, 
Où  les  créditeurs  voudront  faire  vendre  les  meu- 
bles Cv  immeubles  de  la  fucceflion  ,  faire  le  pou- 
ront  y  nonobllant  ladite  eftimation  x  les  folcmni- 
tez  à  ce  requifes  di'iëment  obfervées  &  gardées. 

9  7- 

Diflribution  de   deuïtrt  ,  comment  faite. 
Les  deniers  provenans  delà  vendue  ou  de  l'efti" 
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mâtïon  s  comme  diteft  ,  feront  diftribuez  aux  cré- 
diteurs par  Jultice,  félon  l'ordre  de  priorité  Se  pof- 
tériorité.  Et  à  cette  fin  ,  fera  pris  jour  pour  en  te- 
nir état  ,  qui  fera  lignifié  ài'iilue  de  U  Meffc  Pa- 
loiifiaie  du  lieu  >  quinze  jours  au  précédent. 

9  S. 

kA  quoi  l 'héritier  tente  de  répondre. 
L'héritier- par  Bénéfice  d'Inventaire  eft  tenu  ré- 
pondre aux  aftions  8c  demandes  des  créditeurs,  fur 
la  reconnoilTance  des  faits  ôc  obligations  du  dé- 
funt. 

DES  FIEFS  ET    DROITS  FEODAVX 

99. 

Héritages  ,  de  trois  efpéces- 

PAr  la  Coutume  générale  de  Normandie,  tout 
héritage  elt  noble  ,  roturier  ,  ou  tenu  en  franc- 
aleu. 

IOO. 

D (finition  du  Fief. 
L'héritage  noble  eft  celui  à  caufe  duquel  le  Vaf- 
ÙA  tombe  en  garde  ,  &:  doit  foi  &  hommage. 

I  O  I. 
Définition  de  la  T{oture. 
Et  combien  qu'en  plufieurs  endroits  ceux  qui 
tiennent  rottvierement  déclarent  en  leurs  aveux 
tenir  par  foi  &  par  hommage  ,  ils  ne  font  pour- 
tant rouie  hommage  ,  &  fufir  qu'ils  le  déclarent 
en  1ju;s  aveux  ,  fan-;  que  pour  c:  ils  tombent  en 
garde  ,  ou  piiiiîcnt  aqueiir  aucune  qualité  de  no- 
biefTc  en  leur  héritage. 

I  O  1. 

Définition  dtt    Franc  aleu. 

L»j  Terres  de  i-ranc-aku  ,  font  celles  qui  ne  r«. 
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connoiflcnt  Supérieur  en  féodalité  ,  &  ne  font  fu« 

jéces  à  taire  ou  paier  aucuns  droits  Seigneuriaux. 

I03. 
Tenûre  ,  de  quatre  fortes. 
En  Normandie  il  y  a  quatre  forces  de  tendres  9 
par  hommage  t  par  parage  ,   par  aumône  &  par 
Bourgade. 

IO4. 

Foi  &  hommage  .,  de  deux  fortes. 
Il  y  a  deux  fortes  de  foi  &  hommage  ;  l'un  lige  , 
ÀCi  au  Roy  feul  y  à  cauiede  fa  Souveraineté  ,  1  au- 
tre dû  aux  Seigneurs  qui  tiennent  de  lui  médiate- 
lisent  ou  immédiatement,  auquel  doit  être  expri- 
mée la  réfervation  de  la  feaucé  au  Roy. 

I  o  5. 

Foi  &  hommage  en  perfonne. 
Le  Seigneur  n'eft  tenu  recevoir  fon  VaflTal  à  lui 
faire  foj  6c  hommage  par  Procureur  ,  fans  excute 

légitime. 

I  O  (3. 

Foi  &■  htmmage  _,   quand  dus. 
Foi  ôc  hommage  ne  font  dûs  que  par  la  mort 
ou  muration  du  Vailal ,  &  non  parla  mou  ou  mu- 
tation du  Seigneur. 

I  O  7. 

Hommage  ,  quelle  e(l  fa,  forme. 
La  forme  d'hommage  elt  ,  que  le  ValTal  noble- 
ment tenant  ,  doit  étendre  Ces  mains  entre  celles 
de  fon  Seigneur  ,  &.  dire  ces  mots  :  Je  dévie»! 
von  e  homme  à  vous  porter  foi  ôc  hommage  cou* 
sre  tous  t  fauf  la  feauté  au  P^oy. 

1  o  S.  ' 

Foi  &  hommage  y  où  fe  font. 
Le  Vailal  elt  tenu   faire  les  foi  &  hommage  en 
la  maifon  Seigneuriale  du  fief  donc  ilrelévei  &  il 
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le  Seigneur  n'y  eft  point  pour  le  recevoir  ,  ou  Pro- 
cureur pour  lui  ,  en  ce  cas  le  Vailal  après  avoir 
frapé  à  la  porte  de  ladite  maifon  ,  6c  demandé  Ton 

eur  pour  lui  faire  les  toi  &  hommage  ,  doit 
aiacher  fes  ofres  à  la  poite  ,   en  la  prefence  d'un 

^jon  ou  autre  perfonne  publique  i  pour  lui  en 
bailler  Ac^Cjôc  puis  fe  prefenter  aux  plaids  ou  ga- 
ge-plégede  ladite  Seigneurie  ^pour  y  faire  leùiits 
roi  &  nommage.  Et  où  il , n'y  auroit  maifon  Sei- 
gneuriale, il  fera  (es  ofres  au  Bailli  ,  Sénéchal  , 
Vicomte  ou  Prévôt  du  Seigneur  ,  s'il  y  en  a  fur 
le?  lieux  ;  finon  ,  il  fe  poura  adrefTer  au  Juge  fu- 
périeur  du  fief,  foit  Roïal  ou  autre  3  pour  avok 
ia  main-levée. 

lOp. 

Vrife  de   Ftef  ,  quand. 

A  faute  d'homme  ,  aveu  non  baillé  ,  droits  & 

us  Seigneuriaux  non  faits ,    le  Seigneur  peur 

de  prife  de  fief  3    quarante  jours  après  le  dé- 

1  Icrniei  poilelTeur  ,  ou  mutation  du  Vailal 

uë. 

I  I  O. 

Contre  le  Seigneur  négligent. 
Tant  que  le  'Seigneur  dort   ,    le  Vailal  veille  ; 
-a-duc  ,  tant  que  le  Seigneur  tlt  négligent  de 
faire  la  priiè  de  fief ,  le  Vailal  en  joiiit  &  fait  les 
fiôll  j  cncoie  qu  il  n'ait  fait  les  foi  &  hom- 
mage. 

I  I  I. 

Prife   de  Fief  annale. 
ite  prife  de  fief   eft  annale  ,    te  doivent  le» 
s  être  recommencées  par  chacun  an  ,  s'il 
a   Sentence  d'Ajudicatibn  ,  ou  Procès  formé 
p'-ur  le.  ;ence*.    Voic^^irt.   $76. 

I  I  z. 

Solemnir'Z.    en    la  prvre  de  Fief. 
Le  Prcvôt  >  Scrgem  ,   ou  aune  fanant   prife  de 
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Fief  >  doit  déclarer  par  trois  Dimanches  conféca- 
tifs  ,  à  l'iiVuë  de  la  Méfie  Paroiflîale  du  lieu  où  les 
héritages  font  aiïis ,  que  le  Seigneur  les  entend  met- 
tre en  la  main  ,  à  taure  d'homme  ,  droics  &.  devoir* 
Seigneuriaux  non  raits  ;  &c  que  s'il  ne  fe  p refente 
aucun  homme  pour  les  faire ,  dans  les  quarante 
jours  enfuivans  de  la  dernière  criée  ,  ils  feront 
ajugez  au  Seigneur  aux  prochains  plaids  enfuivans; 
&:  en  ce  faiiant ,  doit  déclarer  le  jour  3  lieu  &:  heure 
defdits  plaids  M  par  le  même  Exploit  qui  feia  certifié 
de  témoins. 

Déclaration  en  prife  de  rotures  &   "Fiefs* 
Si  les  héritages  font  roturiers  _,  les  bouts  &:  cotez 
feront  inféiez  dans  la    déclaration  -,   ôc  s'ils  fonc 
nobles  ,  il  iufit  faiiir  le  corps  du  fief.  Voiez«*Art* 

I  14. 

S  ai  fie  féodale  ,  qu'opère. 
Le  Seigneur  aïant  joiii  en  vertu  de  prife  de  fief  , 
peut  néanmoins  fe  faire  paier  des  reliefs  &  treiziè- 
mes qui  lui  font  dûs  :  Mais  il  ne  peut  rien  deman- 
der des  arrérages  des  rentes  Seigneuriales  ou  fonciè- 
res 3  ni  même  des  charges  Se  redevances  dues  3  à 
caufe  des  héritages  defquels  il  a  joiii  s  de  tant  qu'il 
en  feroitechû  ,  depuis  5c  durant  la  faille  ;  &.  néan- 
moins le  Vailaï  paiera  les  arrérages  dûs  aupara- 
vant xcelle  taillé. 

En  faifie  d'aînejfe  ,  pourvoi  des  puînez,. 
Si  après  la  faifie  ou  Ajudicauon  d'une  aîneiTe 
faite  au  Seigneur  ,  .l'aîné  éft  négligent  d'obtenir 
main-levée  ,  les  puînez  fonc  reçus  à  la  demander, 
Et  en  ce  cas  ,  ileft  à  l'option  du  Seigneur  de  la 
leur  bailler  chacun  pour  leur  part  ,  retenant  par- 
devers  lui  la  part  de  l'aîné  ,  ou  oien  la  leur  laif- 
fer  ,  en  baillant  par  eux  déclaration  entière  de  toute 

l'aîacflç 
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l'aînefTe  \  8c  paiant  les  arrérages   des  rentes  qui  eu 
l'ont  dues. 

i  i  6. 

Hommage  ne  fe  prefcrit» 
Le  VaiTal  ne  peut  prefci ire  le  d;  oit  de  foi  &  hom- 
mage dû  au   Seigneur,    par  quelque  tems  que  es 
loir.  Vêtez.  iArr.  113.    &  516". 

117. 

Seigneur  ne  preferit ,   ^«01. 
Le  Seigneur  ne  peut  preferire  les  héritages  faifîs 
en  fa  main  ,  ains  eft  tenu  les  rendre  au  Vailal  ou 
loirs  ,  toutes  les  fois  qu'ils  fe  présenteront  3  en 
taiiant  leurs  devoirs.   Votez,  ^Art.  foo.  O*  yiS". 

118. 

"Fruits  aqtiis  au  Seigneur. 
Les  fruits  ajugez  au  Seigneur,  ne  lui  font  aquis 
>ru  engrangez  avant  que- le  Vailal  preiènte 
aycUjôa  forme  délivrance.  F  Luttez,  \y. 

119 

Charge   defdits  fruits. 

[es  fruits  demeurent  au  Seigneur  ,  il  doit  païcr 

ibouis  &  femences ,   à  celui  qui  la 

faites  autre  que  le  Vaflal ,  h  mieux  le  Seigneur 

me  fe  contenter  du  Fermage  ,  ou  delà  moitié 

des  fruits.  V9ut*sArt.  67. 

I  1  O. 

xAveu   bon  ou  mauvais  »  qu'opère. 

Aveu  baillé  ,  foie  bon  ou  mauvais, lauve  la  levée  : 

doit  néanmoins  le  Vall'.l  paîcr  les  trais  de  la  Sai- 

fie  ,  A  judteation  ,  il    aucune  y  a ,  oc  de  ce  qui 

\, 

I  1  I. 

wl  :  d  Aveu. 
Si  le  Seigneur  ne  bL  1  dtni  tel  prochain! 

1  piclçnttuoA  d'icclui  ,  le  V allai 
C 
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n'cft  plus  tenu  y   comparoir  i  s'il  n'y  eft  a/fignê* 
pour   recevoir  blâmes  _,  lefquels   lui  doivent  être 
tournis  au  jour  de  la  première  alîïgnation. 

I  2  2. 

Trente  ans  pour  blâmer. 
Peut  néanmoins  le    Seigneur  blâmer  l'aveu  de 
fon  VatVal  ,  trente  ans  après  qu'il  lui  eft  prefencé  , 
&  cependant  le  Vail'al  jouit  &c  fait  les  fruits  liens. 

I  ZJ.    _ 

Foi  entre  le  Seigneur  &  le  Vajfal. 
Entre  les   Seigneurs  6c  leurs  hommes  ,  foi  doit 
être  gardée  ,  Se  ne  doit  l'un  faire  force  à  l'autre. 
Véitz*  sArt.  117. 

I24. 
Honneur  du  par  le  Vajfal ,  à  qui. 
Le  Vaflal  doic  porter  honneur  à  fon  Seigneur  9 
fa  femme  &   fon  fils  aîné  :  comme  aufîî^  les  frères 
puînez  doivent  porter  honneur  à  leur  frère  aîné. 

IZJ. 

Contre  la  violence  dit  Vajfal. 
Si  le  Vaflal  eft  convaincu  par  Juftice  avoir  mis 
la  main   violentement  fur  fon  Seigneur  ,  il  perd  le 
fief;  ôc  toute  la  droiture  qu'il  y  a  ,  revient  au  Sei- 
gneur. 

il  6. 

Contre  celle  du  Seigneur» 
Pareillement ,  le  Seigneur  qui  met  la  main  fur 
fon  homme  &  Vaifal  pour  l'outrager  ,  perd  l'hom- 
mage 6c  tenûre  ,  rentes  &  devoirs  à  lui  dûs  àcaufe 
du  fief  de  fon  Vaflal  >  &  font  les  foi  &  hommage 
dévolus  &:  aquisau  Seigneur  fupérieur  :  &  ne  paie 
le  Vaflal  outragé  rente  de  fon  fief  ^  fors  ce  qui  en 
eft  dû  au  chef-Seigneur. 

I  2  7. 

Tenûre  par*  par  âge. 
I-a  tenûre  par  parage  eft  quand  un  fief  noble  eft 
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divifé  entre  filles  s  ou  leurs  deicendans  à  leur  repie* 
fentation.  Votez,  >Art.  336". 

128. 

sAînez.  parafer  s» 
Les  aînez  font  les  hommage  aux  chefs-Seigneur; 
pour  eux  &c  leurs  puînez  paragers  j   àc  les  puînés 
tiennent  des  aînez  par  parage  ians  hommage. 

Tenûre  par  parafe  3  comment  finie. 
En  cette  manière,  le  puîné  &  les  deicendans  d- 
lui  tiennent  de  l'aîné  &  de  les  hoirs  ,  jufqu'à  ce 
q'i:  le  parentage  vienne  au  iîxiéme  degré  încluû- 
veinent. 

I  3  O. 

Puînez.  paragers. 

Tau  les  mains  des  aînez  paient  les  puînez  les  re- 

,  lides  àc  toutes  redevances  aux  chefs-Seigneurs_, 

r.t  lefuits   puînez   être  interpellez  par  les 

aînez  pour  le  paiement  de  leur  part  deùiits  droits. 

Exécution  en  parafe  ,  quelle  aux  aînez» 
Le>  alnez  parageis  peuvent  fane   julcicc  fur  îeî 
des  puînez  j  par  les  mains  du  Prévôt  de  icuc 
fcf. 

1  3  2. 

Hommage  des  puînez.  au.  fortir  du  parafe. 
Quand  le  lignage  eft  hors  le  lixiémc   degré,  le; 
h. «us  des  puînez  lont  tenus  faiie  roi  &  homn 
aux  non  s  de  l'aine  ,   ou  autris  pollciicius  au  ruf 
qui  échec  a  la  part  de  l'aîné. 

M> 

^Autre  fin   du  parafe. 
Le  fief  fort   du  parage,   &.  doit  foi  Se   homma- 
ge ,  quand  il  combe  1  b  ri  ain  a'auti  1  font 
des  pacagées  ,  encore  quMf; 

:    païens. 

c  1 
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,134- 

Cas  on  Treizième  non  dû. 
Treizième  n'eft  dû  pour  la  première  vente   que 
fait  le  patagerde  fon  nef,  foie  à  un  étrange  ,  ou  à 
celui  à  qui  il  pouroit  échoir  à  droic  de  i'uccdïion. 

T^etour  en  par  âge. 
Et  au  cas  que  le  fief  parager  vendu  à  un  étrange  , 
foie  retiré  à  droit  de  lignage  ,  par  aucun  des  def- 
cendans  des  paragers  étar.s  dans  le  fixiéme  degré  ; 
en  ce  cas,  ledit  fiel  vendu  retombe  en  cendre  par 
paiage.  Votez,  ^Art.  336". 

1  3  6. 

sA utre  retour  en  par  âge. 
Pareillement ,  il  le  vendeur  Jencre  en  pofTeiîîon 
de  fon  héritage  par  clameur  révocatoire  ,  ou  par 
relèvement  ou  condition  de  rachat,  il  tiendra  fon 
héritage  par  parage  comme  il  faifoit  auparavant  ; 
mais  s'il  le  rachète  ,  il  le  retiendra  par  hommage. 

137. 

Colombier  prétendu  entre  héritiers. 
En  cas  de  di^ifion  de  fief  ,  le  droit  de  Colom- 
bier doit  demeurer  à  l'un  des  héritiers  ,  fans  que 
les  autres  le  puiftènt  avoir,  encore  que  chacune 
part  prenne  titre  &  qualité  de  fief  ,  avec  les  autres 
droits  apartenans  à  fief  noble  par  la  Coutume  ; 
Néanmoins  ii  les  paragers  ont  bâti  un  Colombier 
en  leur  portion  de  fief,  &  joui  d'icelui  par  quaran- 
te ans  paifiblement  ,  ils  ne  pouront  être  contraints 
de  le  démolir.  Voie\  ^Art.  f  11.  &  160.  Ptacttez,  10. 

13  8. 

Héritage  en    Bourgage. 

L'héritage  tenu  en  Bourgage  ell  exemt  de  païer 

reliefs,  treizièmes  ,  ik  autres  d'.oits   Seigneuiiaux 

>&   Coûtumiers  ,  &:  n'eft  tenu  le  poffeflèur  d'icelui 

que  bailler  fimple  déclaration  ,  en  laquelle  il  dois 
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exprimer  les  rentes  àc  redevances  qui  font  dues  ; 
s'k  n'y  a  titre  ,  convenant ,  ou  poiieilion  iuhTanie 
au  contraire.  Voiez*  ^Arr.  270. 

159. 

D*  don  par   aumône  ,  droits  refient  entiers. 
Par  aumône  ou  bien-fait  que  ta  lie    le  Vailal  de 
fon  bien  à  PEglife,  les  droits  du  Seigneur  ne  fonc 
en  rien  diminuez  t  l'oit  en  Juttice  .,  rente  ou  au- 
tres devons.  Vuisz*  <Art,  204. 

I  4.O. 

Indemnité  au.  Seigneur. 
In  ce  cas  ,  l'Eglife  ou  autre  Corps  de  main- 
moite  à  qui  e(t  le  don  ou  aumône  fait  3  doit  en 
tout  pourvoi!  à  l'indemnité  du  Sdgneur  y  &  lui 
bailler  homme  vivant ,  mourant  «Se  conrîlquanc- - 
pour  faire  &c  païer  les  droits  8c  devoirs  qui  lui  (ont 
dûs.  fUcittZ,   11. 

■  .1.4  !• 

Tenûre  par  aumône. 
*  Néanmoins  fi  l'Eglife  a  pofledé"  fief  ou  hérita- 
ge par  quarante  ans  ,  en  exemtion  de  bailler  hom- 
me vivant,  mourant  &c  confisquant  ,  ou  de  pour- 
voir à  l'indemnité  du  Seigneur  ,  elle  riendia  de- 
là en  avant  le  fi:f  ou  héritage  en  pure  aumône, 
&  ne  fera  tenue  que  bailler  (impie  déclaration  au 
Seigneur.  *  Votez,  *Art.   ju. 

I42. 

Donation  à  V  Eglife  d' 'h  Cri  ta  te  nu  Patronage. 
t   '.  îi  qui  a  fait  don  à  PEgTifé  de  fon  héritage  % 
n'y  peut  re:lamer  autre  chou-  a  ie  c    qu'il  a  t.. 

néanmoins  s'il  Lui  on  de 

;fervation  ,   les  droits  hom 
M  ion.»  lui   c' 

fict  ouglcbcauqu  . 

'dc* 

C  I 
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143. 

Confiscation  y  /es  charges. 
Tout  homme  condamné  à  mort  par  Jûftice  $ 
banni  du  Roïaume  ,  ou  condamne  aux  galères  à 
perpétuité  j  conhTque  le  fief  6c  fon  héritage  au 
profit  de  Ton  Seigneur  ,  aux  chaigesde  droit  ,  qui 
10m  paier  les  rentes  Seigneuriales,  foncières  6c  hi- 
potéques  ,  même  les  dettes  mobiliaires  ^dilculïion 
faite  préalablement  dts  meubles.  Votez*  *Art.  aoi* 
Hautes  21.    13.  O"  24» 

144. 

Four  crime  de  Lez^e.Ma)cfté> 
AuRoyfeut  apartienc  les  confifcai  ions  des  con- 
damnez pour  crime  de  Leze-Majefté  ,   encore  que 
leurs  héritages  ne  foienc  immédiatement  tenus  de 
lui. 

!  +  ;• , , 

Droit  dît  T{oy  fur  condamné  par  ji'ge  \01al, 
\  Les  fruits  des  immeubles  de  celui  qui  eft  con- 
damné par  Juftice  Roïate  ,  apartknnent  au  Roy 
pour  la  pretiiiete  année ,  exemts  de  toutes  dettes  9 
autres  que  les  rentes  Seigneuriales  6c  foncières  dues 
pour  ladite  année  ■■,  6c  outre  ,  il  a  les  meubles  du 
condamné  ,  les  dettes  préalablement  païees.  \  ri<{-> 
riiez*  2«;. 

Droits  de  Déshérence, 
Aux  Seigneurs  féodaux  apartiennent  les  hérita- 
ges de  leurs  Va/Iaux  apr.es  leur  décès  ,  adroit  dç 
«àeshcience  6c  hj,ne  -teinte,  a'ifc  chaiges  dedtoit, 
s'il  ne  s'y  pretente  hoirs  habiles  à  fucceier,  dans  le 
feptiéme  degré  inclusivement,  Voiez^  *y4rt,  aoi. 

14  7. 

De  Eârardifb. 
Pareillement  les  héritages  aïant  apartenuaux  ba- 
fards  j  :ev;eainent  aux  Seigneurs  en  pure  propriété 
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après  leur  décès  y  aux  chaiges  de  droit  _,  comme 
dit  eft  ,  il  lelàics  bâtards  n'ont  été  légitimez  par 
octroi  du  Prince  entériné  _,  apeilez  ceux  qui  y  doi- 
vent être  apeilez  ,  ou  qu'ils  n'aient  entans  prqT 
créez  en  loïal  mariage.  Voiez,  *Art.  37^. 

148. 

ï? LAubcinc* 

Les  héritages  Se  biens  ,  tant  meubles  qu'im> 
meubles  des  aubeins  &c  étiangers _,  apartiennent 
au  Koy  apics  leur  mort  ,  aux  chaînes  de  droit  , 
comme  dit  eft  ,  encore  qu'ils  foient  lenus  d'autres 
Seigneurs  ,  s'ils  n'ont  été  naturalisez  ,  &.  qu'ils 
n'aient  des  hentiwis  légitimes  régnicoies, 

I49\ 

Homicide  de  foi-mime  ,  à  qui  fes  biens, 
Les  meubles  de  ceux  qui  font  occis  ou  tait  mou- 
rir d'eux-mêmes,  apartiennent  au  Koy  piivative- 
ment  aux  Seigneurs  ,  s'ils  n'ont  titre  ou  polleifïon 
valable  au  contraire  :  néanmoins  il  par  force  de 
maladie  ,  frenéfie  eu  autre  accident  ,  ils  étoienc 
caufe  de  leur  more  ,  leurs  meubles  demeurent  aux; 
iieiiiiers  auia-bien  que  les  immeubles, 

150. 

La  garde  des  Furieux. 
Les  parens  doivent  être  foigneux  de  faire  mettre 
en  l'ure    garde  ceux  qui  (uni    troublez  d'emende- 
11  ,  pour  éviter  qu'ils  ne  tailent  dommage   4 
aucun, 

151. 

Cas  où  les  vcifitis  en  font  tenus. 

Et  où  il   n'y  auroit   païens,   les  voiiins  feront 

tenus  de    dénoncer  en  Juftice  ,  eV  cependant    les 

garder  ,  &  à   faute  de  ce  (aire  .  jet  uns  6c  les  autrei 

nt  tenus  civilement  aux    dommages    fie    u 

qui  en    pouioieni    avenu.    Vou-z.   ^n. 

1  nulle i  il. 
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^2-  , 

^Reliefs  pour  Fiefs, 
Le  Duché    doit  "  pour  relief  trois    cens  trente» 
trois  écus  un  tiers. 

M  3- 

Les  Marquifats  doivent  pour  relief  cent  foixan» 
te-fix  écus  deux  tiers. 

154. 

Les  Comtez  quatre-vingt-trois  écus  un  tiers, 

*** 

Les  Baronnies  doivenc  de  relief  trente-trois  écus 

un  tiers. 

1  f  6. 

Le  plein  fief  de  Haubert  cinq  écus  3  &  les  mem- 
bres d'icelui  ,  jufqu'au  huitième  y  à  l'équipolent  ; 
*  s'il  n'y  a  titre  ,  pofTeiïion  ou  convenant,  par 
lequel  il  foit  du  plus  grand  ou  moindre  relief,  * 
Votez,  yArt.   171. 

M  7- 

Ofices  s  CjHts  doivent? 
Dignirez  ou  Ohccs  tenus  en   fief  fans  fonds  ou 
glèbe  t    doivent  hommage  &  non  relief.      Voiex* 
*Art.  580. 

158. 

\eUefponr  rotures. 
Les  terres  roturières  ,  &  autres  tenemens  aiudef- 
fous  du  huitième  de  fief  de  Haubert  ,  doivent  de 
relief  douze  deniers  pour  acre  ;  *  s'il  n'y  a  titre  , 
pofl'efîîon  fufïfante  ou  convenant  ,  par  lequel  foie 
dû  plus  grand  ou  moindre  relief.  * 

15  9. 

\elief  du  manoir  ,  mafare  >  &c. 
Le  manoir  _,  mai  Ton  3  mafure  ,  avec  la  cour  &: 
jardin  ,  doit  de  relief  trois  ibis ,  pourvu  qu'Uftc 
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-contienne  plus  d'une  acre  ;  cv  s'il  en  contient 
mains,  il  doit  pareillement  trois  lois,  &.  en  ce 
ca>  il  aquite  la  première  acre  :  s'il  n'y  a  titre  ê  pof- 
i ..Fionduhlante  ou  convenant ,  par  lequel  il  ioic  dû. 
plus  grand  ou  moindre  relief. 

I  G  O. 

v  T{rlief  des  dtp:ndances  de  fief. 

Avec  les  corps  des  fiefs  nobles  s  font  relevez  par 
même  moïen  toutes  les  dépendances  d'iceux  :  com- 
me font  garennes ,  moulins ,  colombiers  _,  &:  au- 
tres apattenances  de  fief.  Votez,  *Art.  *V7.&  1J7» 

1  6  1. 

T^elief  d  un  moulin  fa» s  fief. 
Néanmoins  s'il  y  a  moulin  tenu  à  part  &  fans 
fur  ,  il  eit  relevé  par    un    écu.  Votez,  ±Art.  i;7. 

Cr  no. 

\6  i. 

T^efi:fj>our  terres  non  cultivées. 
Le?  terres  non    cultivées   anciennement  nom- 
1  gagnables  ,    fauvages  ou  iauvées  de  la  mer  , 
doivent  de  relief  fix  deniers  pom  acre  s  au  Seigneur 
duquel  elles  font  tenues. 

I  G  3. 

\elief  &  hommage  ,  quand    dûs. 
Par  more  ou  mutation  du  Vall.il  ,  relief  eft  dû 
et  hommage  nouveau.    Votez.  %Art.   165. 

I  $4. 
%Aide    de    rcli   r. 
Tous  fi:fs  qui  doivent  relief,  doivent  aide  de 
[    du  S  i;T  .r.'diat  :  Ôc 

iide  eft  dû  Val- 

.1  i    lever  leurs  fiefs  VC 
t.     Ù    kigneiUl.    Votez,  .Art.  167. 

I  G  c. 

•   'jour  héritiers 

l-z>  lié: .  celui  qui  a  Un  psoreJRoJi  de  Re* 
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ligion  ,  doivent  relief  &c  hommage  au  Seigneur 
duquel  Je  fief  eft  tenu  ,  Ôcleur  eft  dû  aide  de  relief 
par  leurs  VaiTaux  ,  laquelle  aide  eft  aquitée  par 
demi,  relief. 

166. 

sAides  -  chevels. 
Les  Aidcs-chevels  ne  font  dûs  qu'au  chef-Sei- 
gneur ,  &  s'apelle  le  chef-Seigneur  celui  feulement 
qui  poftéde  pai  foi  &  par  hommage  >  &  qui  à  eau- 
fe  dudic  fief  tombe  en  garde. 

I  6  7. 

Cas  où  aide  de  relief  n  eft  dû.' 
Les  Vaffaux  ne  font  tenus  païer  aide  de  relief, 
quand  le  fief  eft  vendu  ,  échangé  ou  donné  y  en- 
core que  ce  foit  par  avancement  de  fucceiîion  fait 
lu  prefomptif  héritier  du  donateur.  Votez,  ^n* 
164. 

Combien  d\Aides-chevcls. 
Il  y  a  trois  forces  d'Aides-chevels  ;  l'un,  quand 
l'aîné  fils  du  Seigneur  eft  fait  Chevalier  ,  8c  s'a- 
pelle  aide  de  Chevaieiie. 

1  6<)* 

L'autre,  quand  on  aînée  fille  eft  mariée  3  &.  s'a<« 
pelle  aide  de  mariage. 

I  7  O. 
Le  troificmepour  racheter  le  corps  de  fon  Sei- 
gneur de  prifon  ,  quand  il  eft  pris  en  guerre  s  fai- 
fant  le  fervice  qu'il  doit  au   Roy  ,  à  caule  de  fou 
fief  ,  &   eft  apellé  aide  de  rançon. 

171. 

Vente  doit  relie f  &  treizième. 
Si  le  fief  eft  vendu  à  prix  d'argent  ,  le  treiziè- 
me du  prix  eft  dû  au  Seigneur  de  qui  il  eft  tenu  ,  8c 
eft  dû  relief  outre  le  treizième.   Votez,  sArU  \\j» 
fUciteZj  16.  &  2,7. 
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171. 

Cas  (Texemtion  de  Treizième  pour  échange. 
D'échange  fait  d'héritage  contre  héritage  y  n'eft 
du  treizième  ,  s'il  n'y  a  eu  argent  baillé  de  part  ou 
d'autre  ,  auquel  cas  eft  dû  treizième  de  l'argent  ôc 
dei'eltimation  du  tief  baillé  avec  l'argent }  encore 
que  l'héritage  foit  de  plus  grande  valeur  que  l'ar- 
gent ,  èc  fera  dû  le  treizième  au  Seigneur  dont  eft 
tenu  le  tief  baillé  fans  folde.  VoUz»  *Art.  461.  & 

I7J; 

Treizième  de   roture^ 
Le  treizième  du  prix  de  la  teire  roturière  ven- 
due ,  ellciu  au  Seigneur,  Ôc  n'en  eit  dû  relief ,  finor\ 
en  cas   de  lucceflion. 

17  4. 

Treizième    ,    à    quel  denier. 
Treizième  fe  paie  au  prix  de  vingt  deniers  pour 
livre  /  s'il  n'y  a  titre  ,  poflelTïon  furïfante  t  ou  con- 
yenant  au  contraire. 

175. 

PifineZé  ,  pour  fattsfaire  au  Seigneur. 
Tn  toutes  aîneires  les  puînez  font"  tenus  bailler; 
à  l'aîné  ,  écroe  ou  déclaration  lignée  d'eux  ,  de  ce 
qu'ils  tiennent  fous  lui  ,  afin  que  l'aîné  puiile 
bailler  écroc  entière  de  Paî nèfle  au  Seigneur  ,  la* 
quelle  tous  les  puînez  doivent  avouer  &  figncc 
chacun  pour,  fon  regard. 

I  76. 

7{'noticidhori   du  puinx  ,  cjuopcre. 
Si  l'un  des    puinez  renonce  a  fa  paie  ,  elle  rc 
|  a  l'aîné  t  ôc  non  au  Seigneur. 

177. 

%etrait  féodal  de  f  f. 
leS.gncur    icjdai  peut   \fiutu  )e  fi  «f  «nu  le 
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mouvant  de  lui ,  s'il  eft  vendu  par  le  VafTal  ,  en 
paiant  le  prix  &c  loïaux  coûts  ,  &  par  ce  moïen  le 
fief  retiré  eft  uni  au  fief -duquel  il  étoit  teiîu.  V'oisz» 
%Art.  4fi.  Placitez,  104.  &  ioj. 

178. 

^Retrait  féodal  de  roture. 
Pareillement  $  il  peut  retirer  la  roture  vendue 
en  fon  fief ,  en  païant  le  prix  &  loïaux  coûts  :  ÔC 
par  ce  moïen  ladite  terre  eff.  réunie  au  fief,  oc  les 
rentes  ai  charges  dues  à  caufe  d'icelle  éteintes. 
Voiez,  <Art.  io^.  451.   &  $68.  Plantez,  18.  &  118. 

Décharge   qu  opère  le  retrait  féodal. 
Et  quant  aux  autres  charges   communes  entre 
les  tenans  ,  les  autres  en  demeurent  déchaigez  ,   à 
la  ration  de  ce  qui  en  étoit  dû  pour  la  tene  réunie, 
excepte  le  fervice  de  Prévôté, 

■    180. 

Prévôté  do?it  eft  tenu  le  Seigneur. 
^fais  fi  le  Seigneur  achète  terres  de  roture  tenue* 
de  lui ,  il   eft  tenu  faire  faire  le  fervice  de  Prévôté 
dû   par  ladite  terre  ,   jufqu'à  ce  qu'elle  foit  réunie 
AU  fief.  *Art.  200. 

181. 

Titrait  féodal  de  rente  foncière. 
Il  peut  auiïï  retirer  la  rente  foncière  due  à  caufe 
du  fonds  tenu  de  fon  fief  s  vendue  parle  Variai  , 
laquelle  en  ce  faifant  fera  unie  à  fon  fief  ,ti  néan- 
moins fera  toujours  foncière.  Voiez.^Art.  yoi.P/a- 
citez,   18, 

182. 

•  Cas  de  privation  ou  exercice  du  retrait  féodal. 

Le  Seigneur  aïant  reçu  le  treizième  d'héritage 
vendu  pat  fon  Vafïal  t  peut  néanmoins  le  retiiet 
en  rendant  le  treizième  ;  mais  s'il  a  reçu  le  relief , 
ou  la  foi  &  hommage  3  il  ne  le  peut  plus  retirer, 

"dauunc 
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d'autant  qu'il  l'a  reconnu  à  homme  ,  cV  eu  pour 
agréable.  Toutefois  li  l'acheteur  s'eft  chargé  du 
treizième,  &  le  Seigneur  l'a  reçu  de  lui  par  fa 
main  >  ou  figné  l'endos  du  contrai  de  vendition, 
il  n^eit  plus  reçu  à  fe  clamer, 

183. 

Ltgnager  retirant  du   Seigneur, 
Si  le  Seigneur  achéce  l'héritage  de  Ton  VaiTal  quî 
foit  retiré  par  un  lignager  ,  il  doit  être  paie  de  lbn 
relief  &  treizième  s  outre  le  prix  &  loïaux  coûts. 

184. 

Seigneur  évincé  par  le  Lignager, 
Pareillement  t  lî  l'aiant  retiré  par  puilTance   de 
fi-.f,   il  en  elt  évincé  par  le  lignager  ,  le   retraïanc 
cil  tenu  lui  paier  les  droits  de  lelisf  &.  treizième. 

185. 

Gage-plége  ,  ce  que  c'eft. 
le  Seigneur  féodal  outre  Tes  plaids   ordinaires  A 
j>eic  tenir  en  foui?*!  as  £a*e-*Uge  par  chacun  an  , 
.1  tous  h  s  hommes  ôl  cenans  du  fitf  font  te- 
nus de   comparoir  en  pe.  Tonne  ,  ou  par  Procureur 
fpecîalemeht   fondé  ,    pour  faire  élection  de  Pré- 
vôt ,    &:  pour  reconnoitxe  les  rentes  &:  redevances 
par  CUX   eues  ,  &  déclarer  en  particulier  les  hérita- 
ges pour  raiion  desquels  elles  ioi.t  dues,  enfemble 
îi  depuis    les  derniers  aveux  baillez  .  ils  ont  acheté 
&  rends  aucuns  héritage*  tenus  ue  ladite  Seigneu- 
rie ,   par  quel  pi ix  t  de  qui  ils  les  ont  achetez  ,  Se 
!  ils  les  ont   vendus  ,  cv  pardevant  queU  Ta- 
.ns  le    Contrat  aura    été   paile.    Vêit%*    *An* 
28.  ér4«J« 

18  6. 

Ferma/irez,  &  rems  du  G^rc-plcge. 
Le  Gag  .'chai  du 

,  en  la  pi  fier  ,  Tabellion ,  Notaire 

•  u  aucre  icJ  avant  Je  quinzième 
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joui'  de  Juillet  pour  le  plus  tard  -,  &:  doivent  tous 
les  aveux  &:  actes  ,  tant  des  plaids  quegage-plé<>e 
être  lignez  du  Sénéchal  &  du  Grérier  y  ou  autre  perC 
fonne  publique  aïantété  commife  à  fane  le  gréte. 
1S7. 

^Amende  de  non-cornparence. 
Où  les  hommes   &  tenans  feront  défaillans  de 
comparoir  au  gage-plége  ,  ils  feront  mis  en  Amen- 
de s  qui  ne  poura  excéder  la  fomme  de  cinq  foh 
pour  le  défaut  de  chacune  tête  ,  laquelle  Amende 
fera  taxée  par  le   Sénéchal   \    félon  la    qualité  ôc 
quantité  defdits  héritages  tenus  par  le  Vailal.  £c 
outre  ladite  Amende  _,  poura  le  Sénéchal  faiiîr  les 
fruits  de  l'héritage,  &  ic-ux   bannir  pour  le  paie- 
ment des  rentes  &   redevances  dues  ;   fans  préju- 
dice de  l'Amende  des  plaids  ,  qui  elî  de  dix-huit 
fols  un  denier.  Vo'ùz*  <An.  33. 

188. 

Caution  pour  non-rejfeance  fur  le  Fief. 
Où.  les  hommes  &  renans  ne  jferdet  relteans  du 
£ef ,  ils  feront  tenus  de  bailler  plége  reileanc  du- 
dit  hef,  de  païer  lefdues  rentes  &.  redevances  poux 
ladite  année. 

189. 

Proclamation  du  Gage.plege. 
Xa  proclamation  du  gage-plege  doit  être  faite 
publiquement  à  jour  de  Dimanche  ,  ifîuë  de  la, 
MelTe  Patoiffiale  ,  par  le  Prévôt  de  la  Seigneurie  > 
quinze  jouis  avant  le  terme  d'icelui  ;  Ôc  doit  con- 
unir  ladite  proclamation  le  jour,  lieu  &  heure 
de  la  (eance. 

I90. 

Les  Sénéchal  &  Gréfïer. 
Le  Sénéchal    tk  Grérïer  doivent    être  perfonnes 
aprouvées  en  Juftice  y  &  domiciliez  fur  le  fîcf  9  ou 
kien  à  trois  lkuës  près  d'icelui,  Voïe^^n.  i8f» 
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I  9  i. 

Propriétaire  &  nfmfruitief  pot*r  les  plaids. 
Les  plaids  &  gage- pièges  doivent  être  procla- 
mez ôc  tenus  _,  5c  les  écroés  baillées  fous  le  nom 
du  Seigneur  propriétaire  &  de  l'ufufruitier  con- 
jointement. Poura  auiîi  le  propriétaire  avoir  hom- 
me en  Ton  nom ,  aufdits  plaids  5c  gage-pléges  9 
pour   la  confervation  de  fes  droits. 

I?  2. 

Propriétaire  doit  l'aveu. 
Les  aveux  bc  dénombremens  y  écroes  Se  décla- 
rations doivent  être  prefentez  aux  Seigneurs  par 
les  propiiécaires  ,  &.  en  leur  nom  ,  encore  que 
l'uiufruit  apartienne  à  autres  perfonnes.  Votez» 
%Art.    10^.  &  203. 

195. 

Condition  de  rachat  n  empêche  l'aveu* 
Les  acheteurs   font   tenus  faiie  foi  &.  homma- 
ge ,   bailler  aveux  ,  &  faire  païer  tous  droits  Sei- 
gneuriaux 3  encoie  que  par  le  contrat  il  y  ait  con- 
dition de  rachac.  Votez,  sArt.  109. 

194. 

Varech   e(l  droit  féodal. 
Tout  Seigneur  féodal   adroit  de  Varech  à  caufe 
de  fon  fi  f  ,  tant  qu'il  s'étend  fur  la   rive  de  la 
mer  :  comme  femblablenunt  ,    des  chofci  gaives. 
X.  ^Art.  $96. 

lAïïuvion  ,  à  qui  apartient. 
Les  terres  d'.i.'luvion  acroi  fient  aux  propriétaires 
,  à  l.\  charge  de  les  bailler 
par  aveu  au  Seigneur  du  fief,&  en  païei  Les  droit! 
Seigneuriaux  ,  comme  des  autres  nécicagei  adja- 
cens  ,  *  s'il  n'y  a  ticie  j  poilcilion  ou  convenanc 
au  contraire.  * 

Dï 
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I  5>  6. 

Qua  n  d  fin  tt  la  G  a  rde  ? 
Quand  le  frerê  aîné  eff  âgé  ,  la  garde  de  tous 
les  ftefs  de  la  lucceflion  finit  ,  combien  que  les 
puînez  foient  encore  en  bas  âge  :  ôc  fait  ledjc  aîné 
la  foi  &  hommage  de  cous  les  fiefs  ,  Ôc  en  paie 
les  reliefs  pour  cous  :  &c  néanmoins  après  les  par- 
tages faics  ,  les  puînez  font  tenus  faire  la  foi  &c 
hommage  chacun  pour  {cm  regard  ,  fans  qu'ils 
foient  tenus  paier  autre  relief.  Voiez^Art.  134. 

197. 

Soafrttnce  ah  tuteur  pour  Fief. 
Si  tous  les  enfans  aufouels  apanienc  le  fief  ione 
mineurs  &:  en  tutelle,  le  Seigneur  féodal  eitttmi 
donner  foufrance  à  leurs  tuteurs,  jufqu'à  ce  qu'ils  , 
OU  l'un  d'eux  ,  [oit  en  âge  pour  faire  la  foi  &  hom- 
mage ,  en  baillant  déclaration  par  le  tuteur  ,  des 
fiefs  &  charges  d'iceux  ,  enfembie  les  noms  %c 
âges  defdits  mineurs,  &  païantpar  chacun  an  les 
rentes  oui  font  dues  au  Seigneur  à  caufe  defdites 
ter.es  ,  fin  r  au  cas  que  le  Seigneur. tienne  les  hc- 
litages  en  fa  main,  &  fa  (le  les -fruits  fienstpout 
faire  laquelle  foi  &  hoïnmage  le  fils  eft  lépucé  âgé 
à  l'ingc-un  ans  acomrlis  ,  s'il  eft  à  la  garde  du 
Roy  >  &  vingt  ans  acomplis  ,  s'il  eit  à  la  garde  des 
autres  Seigncms, 

198. 

Soufrante  au  tuteur  pour  roture. 
Le  Seigneur  féodal  doit  au  (fi  donner  foufranee 
au  tuteur  pour  lesteires  roturières  apartenançes 
aux  mineurs  ,  jufqu'à  ce  qu'ils  ou  l'un  d'eux  3 
foit  en  âge  pour  prefenter  aveu  ,  en  baillant  par 
le  cuteur  déclaration  defdits-  héritages  Se  charges 
d'iceux  ,  avec  les  noms  &  âges  des  mineurs  ,  &c 
païant  les  rentes  ,  pour  lequel  aveu  bailler  ,  le 
fils  aîné  eft  réfuté  âgé,  à  vingt  ans  acomplis. 
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199* 

Hommage  du  Mari  pour  fa  Femme.^ 
Homme  époufant  femme  à  qui  apâr tient  tief  no- 
ble ,  elt  tenu  faire  foi  &c   hommage  au  Seigneur  , 
&:  ne  doit  paier  aucun  relief  3  pourvu  que  la  fem- 
me l'ail  une  fois  paie. 

200. 

^quifitions  t  quand  réunies  au  Fief? 
Les  aquiikions  que  fait  le  Seigneur  en  fon  fief 
nople  de  terres  tenues  de  fondit  tief  ,  font  tou- 
jours réputées  aquêcs  de  fon  vivant  ,  s'il  ne  les  a 
retirées  à  droit  de  fa  Seigneurie  :  mais  il  fon  fuc- 
cefTeur  les  apoJTédées  comme  domaine  non  fiéfé, 
par  quarante  ans,*  ,  elles  font  cenfées  réunies  au 
corp-,  du  fief,  encore  qu'il  n'y  aie  point  de  réu- 
nion exprelle.  Votez,  ^irt.   178.   Fiaatez,  30. 

lOI. 

T{etour  du  fief ,  à  quelles  charges. 
Le  fief  retourne  au  Seigneur ,  à  la  charge  tant  des 
.,  foncières  &:  hiporéques  ,  que  dettes  mobiles 
par  le  Variai  ,  difeuflion  préalablement  faite 
de  les  meubles  ,  lesquelles  rentes  foncières  ilpoura 
raquirer  au  prix   du  dénie*  vingt  ;  excepté   celles 
1   rp.ghfe,  dont  elle  aura  joiii  paiiiblemenc 
.r.tc  ans  ,  h  elles  ne  font  raquitables  ,  fui- 
vant  l'Edit  du  Roy  ,  ou  qu'autre  prix  fût  mis  au- 
dit contrat.    V'JitZ,  ^ir'.  143.    Plautel^i}.  &  14. 

lOl. 

rriuticr  ufant  de  retrait. 

1   nnt   nobles  que  rotuiiers  retirez 

par  1  i  1  ,  font  reliais  au  corps  du  fief,  ôc 

|  raue  après  l'ufti fruit  hni  en  di'in.in- 

,  -  ,  oui  Tant  les  h  ri  ieri  de 

,    .  n  -,  l'iJ   to     Mule. PUctWit 

E>5 
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203. 
Vjùfrxitier  jouiffant  des  reversons. 
Et  quant  aux  choies  venues  par  confifcation  Se 
droit  de  ligne  éteinte  ou  autres  droits  de  rêver- 
ïlon  ,  l'ufufruicier  en  jouira  fa  vie  durant  y  Se  fe- 
ront les  hoirs  tenus  en  laifl'er  la  jouiil'ance  au  pro- 
priétaire 9  en  rembourfant  ce  qui  aura  été  paie  pour 
l'aquit  &c  décharge  du  fonds. 

2  Q  4. 

Démembrement  de  Fief  permis. 
Le  ValTal  fe  peut  éjoiiir  des  terres  s  rentes  &  au- 
tres apartenances  de  fqn  fief  3  fans  païer  treizième 
à  fon  Seigneur  féodal  ,  jufqu'à  démiiîion  de  foi 
&c  hommage  exclufivement  :  pourvu  qu'il  demeu- 
re affez  pour  fatisfaiie  aux  rentes  ôc  redevances 
dues  au  Seigneur. 

205. 

Piéger  fon  Seigneur  ,  en  quel  cas. 
Le  Vaflal  doit  piéger  fon  Seigneur  pour  délivrer 
fes  namps  _,  jufqu'à  la  concurrence  d'une  année  de 
la  rente  qu'il  lui  doit. 

20d. 

L'eau  courante  ,  comment  fe  détourne. 
Le  Seigneur  peut  détourner  l'eau  couianre  en 
fa  terre  y  pourvu  que  les  deux  rives  (oient  <i(Ti Ces 
en  fon  fief,  &  qu'au  forcir  d'icelui  il  les  remette 
en  leur  cours  oïdinaire  t  &c  que  le  tout  fe  rall'c 
fans  dommage  d'autrui. 

2  0  7. 

Nouveaux  étangs  ,  a  quoi  obligent. 
Ceux  qui  ont  nouveaux  étangs  3  fofl'ez  ou  écîu- 
fes  y  ne  peuvent  détenir  les  eaux  des  neuves  ôc  ri- 
vières ,  qu'elles  ne  courent  continuellement  pour  la 
commodité  de  ceux  qui  font  au-deilous ,  à  peine 
de  répondre  de  tous  dommages  Se  intérêts. 
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208. 

'Retenue  d  eau  ,  comment. 
Et  ceux  qui  ont  d'ancienneté  tb liez  ouéelufes, 
Be  peuvenc  réunir  i'eau  ,   linon  depuis   Soieii  le- 
vant juiqu'au  Soleil  couchant. 

209. 

%oteurs  >  ou  peuvent  être  faits. 
Roteurs  ne  peuvent  être  faits  eneau  courante  ,  Se 
fi  aucun  veut  détourner  eau  pour  en  taire  ,  il  doit 
vutder  l'eau  dudit  roteur ,  en  forte  que  l'eau  d'i- 
celui  roteur  ne  puifle  retourner  au  cours  de  la  ri- 
vière. 

2  I  O. 

Nouvelle  pêcherie  ou  moulin. 
Nul  ne  peut  faire  conllruire  de  nouveau  pêche- 
rie ou   moulin  ,  (i  les  deux  rives  de  la  iiviere  ne 
font  affiles  en  fon  fief. 

2  I  I. 

T re for  trouvé >   à  qxi  dpartient. 
Trefot  trouvé  aux  terres  du  domaine  du  Roy  , 
apartient  au   Roy  -,  &c    s'il  eit  trouvé  ailleurs  ,  il 
tient  au  Seigneur  du  tïet ,  foit  Laïque  ou  £clé- 

iiiitique. 

2  I  2. 

Trtfor  dans  l'Eglife. 

Néanmoins  s'il  elt  trouvé  dans  la  Nef  ou  Cî- 

glifc  ,    il  apanient  à  la  fabrique  ;  6c 

s'il  eil  Choeur  de  l'Eglife  ,  il  apar- 

à  celui  qui  doit  pniKMnii  le  Choeur  ou  Clun* 


r>* 


44 

11$. 

Qui  tombe  en  Garde  ? 

LEs  enfans  mineurs  d'ans ,  après  la  mort  de  leur 
père  ,  meie  s  ou  autre  leui  prédéceiVeur  ,  tom- 
ben:  en  la  garde  du  Seigneur  duquel  eft  tenu  pat 
foi  &  par  hommage  le  nef  noble  à  eux  échu  ,  foie 
fizt \\ç  Haubert  >  ou  membie  de  Haubert  jufqu'à  un 
huitième.  Voïez,%Arr*   no.  Placttez,}i.  &  ji. 

214. 

Deux  efpeces  de  Gardes, 
îî  ya  garde-noble  Roïate  _,   &  garde-noble  Sei- 
gneuiiale, 

215. 

Prérogatives  &  charges  de  la  Garde  Totale* 
La  Garde  Roïale  elt  quand  elle  échet  pour  rai- 
fonde  fief  noble  tenu  nuëment  &:  immédiatement 
de  lui  y  &  a  le  Roy  par  privilège  fpécial  ,  que  non 
feulement  il  fait  les   fruits  liens   des  fiefs   nobles 
immédiatement  tenus  de  lui,  &  pour  rai  Ton  de!-. 
quels  on    rombe  en  fa  garde  :  mais    aufîi  il  a  la 
garde  &   fait  les  fruits  fiens  de  tous  les  autres  fic-fs 
nobles  9  rotures  y   rentes  &:  revenus  tenus  d'autres 
Seigneurs  que  lui  s  méciiatement   ou    immédiate- 
ment :  à  la  charge  toutefois  de  tenir  en  état  les  édi- 
fices  ,  manoirs  ,  bois  ,  prez  ,  jardins  3  étangs  & 
pêcheries   ,  païer  les  arrérages  des  rentes  Seigneu- 
riales s  foncières  &.    hipotéques  qui  échéent  pen- 
dant  la  garde  ;  &   de  nourir  &  entretenir  bien  & 
dûëment   les  enfans  ,   félon  leur  qualité  ,  âge  ,  ra- 
culcez  &  fannile>èv  font  ceux  au  (quels  Je  Roy  fait 
don  défaites  gardes  .  fujetsaufdi tes  charges ,  &  d'en 
rendre  compte  au  profit  des  mineurs.   PLart\^i^ 
14,  }$.  &  ib. 
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2  I  6- 

Garde-noble  Seigneuriale» 

Le  Seigneur  féodal  a  feulement  la  garde  des  fiefs 
nobles  oui  font  tenus  de  lui  immédiatement ,  ôç 
non  des  autres  fiefs  &c  biens  apartenans  aufdits 
mineurs  tenus  d'autres  Seigneurs  ,  loit  en  riet 
ou  en  roture.  Votez*  sArt.  383. 

2t  7. 

Qui   charge  de  biens  exemts  de  Garde, 

Le;  biens  apartenans  à  fous-àges  ,  foit   en    fier 

ou  rotuie  ,   lefquels    ne  tombent  en  garde  ,  font 

régis  &:  gouvernez   par   leurs  tuteurs  ,  à  la  charge 

de  leur  en  rendre  compte  quand  ils  feront  en  âge. 

11  s. 

Charge  de  la   Garde    Seirneuriale. 
Le  Seigneur  fait  les  fruits  de  la  garde  fîens ,  Sr 
.  tenu  à  la  nouritu:e&  entménement  des  per- 
fonnes  des  fous  âg'-s  p  s'il'  ont  échéétes  ou  autres 
biens  roturiers  :    mais    où    les   tuteurs   &    païens  - 

:.t  tous  les  héritages  &  biens  deulits  fous- 
âges  ,  entre  les  mains  du  Seigneur  gardain  ,  en  ce 
,  l  eft  tenu  l^s  nourir  &c  entretenir  félon  leur 
&  la  valeur  de  leurs  biens ,  contribuer  au 
mariage  des  filles  ,  conferver  le  fvf  en  fon  inté- 
grité ,  &:  oune  de  pai'cr  les  arrérages  des  îentes 
fonci.  tes  ,  hipoiécaucs  ,  ix  autres  charges  réel» 
les.   Plantez  37. 

1  I  9. 

%idî  en  pluralité  de  Seigneurs  gdrdawf, 

El  va  plu  fi  S     "vurs  aïans    la    garde 

divers  fiefs  apartenans  aufdits 

ire  ,    ils  feront    tenus  contribuer  à  la  nouii- 

.  emei  t  &  inflrultion  d'iceux  ,  cln- 

la  cote-part  de  lcuis  ficfil  >  ôc  au  marc  \\ 

1 
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2  2  O. 

Pourvoi  contre  lefdirs  Seigneurs» 
Et  où  leidits  Seigneurs  ne  feroient  leur  devoir  , 
tant  de  la  nouritute  ,  entreténement  ,  que  de  l'inf- 
truction  defdus  fous- âges  ,  les  tuteurs  ou  parens 
le  pouront  pourvoir  en  Juftice  ,  pour  les  y  con- 
traindre. 

2  2  1. 

Charges  &  peines  ,  à  caufe  de  la  Garde. 
Le  Seigneur  ai'ant  la  garde  elt  Tu) et  de  tenir  en 
droit  état  ancien  les  édifices  3  manoirs ,  bois ,  prez, 
les  jardins  ,  les_étangs  j  les  moulins  Se  pêcheries  , 
&:  les  autres  choies  y  fans  qu'il  puifle  vendre  ou 
arracher  les  bois  y  ni  remuer,  les  maifons  ;  et  s'il 
tait  le  contraire  ,  il  €ii  doit  perdre  la  garde  ,  ÔC 
amender  le  dommage,    Vcieie,  ^Art.  37  j. 

2  2  2. 

Cas  où.  écbet  l'arriére -garde. 
Pendant  que  le  mineur  d'ans  eft  en  garde  ,  (î 
ceux  qui  tiennent  fief  noble  de  lui  tombent  en  fa 
garde  ,  la  garde  en  apai  tient  au  Seigneur  gatdain 
audit  mineur  ;  Se  où  ledit  mineur  fcioit  à  la  garde 
du  Roy  ,  il  a  pareil  droit  à  Parriere-garde  que  les 
autres  Seigneurs,  Se  non  plus  :  Et  toutes  fois  Se 
quantes  que  le  mineur  fortira  de  garde  ,  il  aura 
àeîiviance  non  feulement  de  fon  fief,  mais  auili 
du  fief  qui  eiè  en  fa  garde. 

zi  3. 

Mâles  ,  quand  fartent  de  Girde  ? 
La  garde  noble  finit  après  que  le  mineur  a  vingt 
ans  acompiis  :  Se  s'il  eft  en  la  garde  du  Roy  ,  api  es 
vingt  un  ans    acompiis.    Veïez*  ^Articles    ziy •  Ù" 
iiy.  PUatez,  38. 
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224.. 

Main-levée  de  la   Garde. 

tt  néanmoins  il  demeure   toujours   en  garde  9 

jufqu'à  ce   qu'il  ait  obtenu  du  Roy  Lettres  Paren- 

le  main-levée  ,  &:  icelles  fait  expédier  :  &  pour 

les  gardes  des  autres  Seigneurs  3  il  furie  leur  fignU 

fier  le  pailé-âgé. 

225. 

Cas  ou  n 'eft  point  dû  de  relief. 
Celui  qui  fort  de  garde  ne  doit  aucun  relief  de 
fon  fief  à    ton  Seigneur  gardain  3  dautant  que  les 
fruits  iilus  de  la  garde    lui  doivent  être  comptez 
n  de  relief;  &:  li  la   garde  étoit  au   Roy  _,  il 
:  pareillement  dû  relief  des  fiefs    qui  font  te- 
nus des  autres  Seigneurs ,  encore  qu'ils  n'aient  en 
li  garde  defdits   fiefs. 

2  2  6. 

Droits  confervez.  au   mineur  hors  de  Garde. 
Ceux  qui    iortent  de  garde  ,   ont  relief  de  leurs 
,  &:    tous  autres  droits  Seigneuriaux  qui 
leur  Jor.t  dûs3  toutainli  que  s'ils  n'euiient  poins 

.. 

217. 

Fille  ,  quand  fort  de  Garde  ? 
La  garde  d'une  fille    finit   après  l'âge  de  vinge 
plis,  ou  plutôt   fi   elle   eft    mariée  par  I? 
confdl    &   licence  de  fon    Seigneur.    Voitz,  ^Arr* 
2*1.   125?.   cr  2,9j.  PUci^el^  ;8. 

2  2  8. 

Ce  1  as ,  mariage   de  la  Fille   ,  comment. 
aifll  doit  être  mariée  par  le  confentemen*- 
«Je  Tes  parent  cV  amis  ,  félon  ce  que  la  noble  fie  aie 
I  \t  6c  valeur  de  fon  fief  le  requiert  .  &  an 

mana^c  lui  doit  cire  rendu  le  fief  qui  a  été  en 
| 
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2  2  9. 

Fille  hors  de  Garde  »   quand? 
Fille  étant  âgée  de  vingt  ans  t   encore   qu'elle 
ne  foit  mariée  ,  tort  hors  de  garde.  Votez*  tArt,  123. 
&  117.  PUate^tf. 

23O. 

Minorité  du  mari ,   qu  opère  pour  la  Gdrde. 
Si  fille  étant  hors  de  garde,  te  marie  à  un  qui 
lie  foit  âgé  de  vingt  ans  ,   Ton  fief  tombe  en  gau 
de  j  cant  que  l'homme  toit  âgé. 

231. 

Contredit  du  Seigneur  au  mariage  de  la  fille • 
Si  le  Seigneur  étant  requis  ,  contredit  le  ma- 
riage ,  ou  refuie  de  donner  ton  conleil  &  licence  , 
il  peut  être  apellé  en  JulHce  pour  en  dire  les  cau- 
fes  ,  &  après  la  permiflion  de  Jultice  ,  la  fille  aura 
délivrance  de  fon  fief  :  Ôc  fi  le  Seigneur  n'eft  pie- 
fent  ,  il  fufirade  demander  le  congé  à  fon  Sénéchal 
ou  Bailli. 

2  3  2. 

Veuve  ne  tombe  en  garde. 
Femme  mariée  ne  retombe  en  garde  ,  encofe 
que  fon  mari  meure  avanc  qu'elle  ait  ateint  l'âge 
de  vingt  ans  ,  parce 'toutefois  qu'elle  ne  peut 
contracter  de  fon  immeuble, fans  décret  de  Jultice  , 
&  commencement  de  fes  païens. 

Mariage  fans  congé  du  Seigneur» 
La  fille  n'étant  en  garde  peut  être  mariée  par  (es 
tuteur  &  païens  ,   fans  qu'ils  ibient  tenus   de  de- 
mander congé  ou  licence  au  Seigneur  duquel  les 
héritages  font  tenus. 

1  $  4. 

Fille  âgée  ne  rire  fes  feeurs  de  Garde* 
La  fille  aînée  maiiée  ,  ou  aïanc  acomplj  l'âge 

de 
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de  vingt  ans  ,  ne  tire  pas  fes  Cœurs  puînées  hois 
de  garae  3  jufqu'à  ce  qu'elles  ibient  mariées  ou 
parvenues  a  l'âge  de  vingt  ans  ;  fauf  toutefois  à 
la  fille  aînée  à  demander  Ton  partage  au  tuteurs 
de  tes  foeurs ,  qui  lui  fera  baillé  par  l'avis  des  pa- 
rens  ,&;  en  ce  cas  elle  aura  délivrance  du  fief  fie 
héritages  étans  en  fon  lot.  Vo*eZj<Art.  196. 

£*  ancien  Patrimoine  ,  tant  en  ligne 
directe  ,  que  collatérale, 

2  3  5- 

Succejfion  >  h  qui  ,  &  comment. 

L£  mort  faifit  le  vif  fans  aucun  miniftere  cîe 
fait  ,  &  doit  le  plus  prochain  habile  à  fuc- 
céder  étant  majeur  ,  déclarer  en  Juftice  dans  les 
quarante  jours  après  la  fuccefllon  échue,  s'il  en- 
tend y  renoncer  -,  autrement  ,  s'il  a  recueilli  aucu- 
ne chofe  ,  ou  fait  acte  qu'il  ne  puifle  fans  nom  fie 
qualité  d'néritiet  ,  il  fera  tenu  oc  obligé  à  toutes 
les  dettes  :  fie  où  l'héritier  feroit  mineur  ,  le  tu- 
teur doit  renoncer  or  accepter  dans  ledit  tems  3 
en  la  forme  que  dellus ,  par  l'avis  des  parens.  PU" 

2  3  6. 

La  Succefjîon  direfte. 
La  fucceffion  directe   cil    quand  l'héritage  def- 
cend  en  droite  Hfcne  ,  comme  de  perc  aux  enfans  , 
&  d'autres  afeenaans  en  même  ligne. 

137. 

■né  f<i  1  /î  d'i celle  ,  £r  tuteur  naturel. 

,  loi t  noble  ou  roturier ,  efi  faifî  de 
la  lucccilion  du  pcic  &.  de  la  were  après1  leur  dc- 

X 
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ces  ,  pour  en  faire  parc  à  fes  puînez.  ,  &  fait  les 
furies  liens  3  jufqu'à  ce  que  partage  foie  demandé 
par  fes  frères  ,  *  s'ils  font  majeurs  lors  de  la  fuc- 
cefïion échue  :  &  s'ils  font  mineurs  t  l'aîné  eft 
tenu  leur  rendre  compte  des  fruits  depuis  le  jour 
de  la  fucceffion  échue  y  encore  que  partage  ne  lui 
ait  été  demandé  ;  *  parce  que  par  la  Coiiciune  il 
elt  tuteur  naturel  ôc  légitime  de  les  frères  &  feeurs. 
Votez*  >Art.  161.  350.  ^i.&  ji$. 

238. 

Prérogative  dt*  fiU  de  l'aine* 
Pareillement  le  fils  du  hls  aîné  eft  faifî  de  la  fuc- 
cefïion dc.fon  aïeul  &:  de  fon  aïeule,  à  la  reprefen- 
ration  de  fon  père  3  pour  en  taire  part  à  fes  oncles  , 
&.  fait  les  fruits  liens  s  jufqu'à  ce  que  fes  oncles 
lui  demandent  partage  ,  Se  doivent  les  lots  être 
faits  par  le  dernier  des  oncles ,  le  choix  demeurant 
audit  fils  aîné.  Votez,  sArt.  308. 

239. 

Second  aine  a  même  droit  d' 'aîné. 
S'il  n'y  a  enfans  de  l'aîné  vivans  lors  que  la 
fuccefïion  échet  :  en  ce  cas  ,  le  fécond  fils  tîenc  la 
place  &  a  les  droits  de  l'aîné  ,  &;  ainfi  fubfécuxi- 
vement  des  autres. 


Fille  de  ï 'aîné  a  même  droit  de  fon  père. 
Encore  qu'il  n'y  eût  qu'une  fille  de  l'aîné  ,  elle 
a  par  reprefentation  de  fon  père  en  ligne  directe  , 
pareil  droit  de  prérogative  d'aînelleque  fon  perc 
eût  eu  3  6c  en  ligne  collatérale  auffi^  pour  le  regard 
4e  la  fuccefïion  ancienne.  Votez*  ^Art.  508. 

24I. 

Succcffîon  ne  remonte. 
Père  &  mère  ,  ayeul  &  ayeule  ,  ou  autre  afceit- 
«tant ,  tant  qu'il  y  a  aucun  defeendu  de  lui  vivant  $ 
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ne  peut  fuccéder  à  l'un  de  fes  eu  fans.  Voïsz,  *Art. 

I42. 

Exclufon   des  oncles. 
Les  père    &   mère  excluent    Jes  oncles  &  tantes 
en  la  fucceiïîon  de  leurs  enfans  :  ck  les  oncles  Se 
tantes  exclucnc  l'ayeul  &  l'ayeule  en  la  fucceiïîon 
de  leurs  neveux  ôc  nièces  s  ôc  ainfi  des  autres. 

243. 

Exclufon  des    confins. 
Les  oncles  &   tances  excluent   les  confins  en  la 
fucceiïîon  de  leurs  neveux  oc   nièces.  PUcitez*  44,- 

244. 

Tromejfe  de  garder  fa  fuccefjlan. 
*  Si  père  ou  mère  ,  ayeul  ou  ayeule  ,  ou  au- 
tre afeendant  reconnoîc  l'un  de  fes  enfans  pour 
fun  héritier  en  raveur  de  mariage  ,  &c  fait  promclVe 
de  lui  garder  fon  héritage,  il  ne  poura  aliéner  ni 
hipoiéquer  ledic  héritage  en  tout  ou  partie  y  ni 
les  bois  de  haute-fûtaye  étant  dellus  %  au  préjudice 
de  celui  au  prorit  duquel  il  aura  tait  ladite  diipo- 
fition  ,  &  de  fes  enfans  ,  pourvu  que  ladite  pro- 
mefie  Ço'n  portée  par  écrit  ,  te  inlinuée  dans  le  tems 
de  lOrdotmancc  :  linon  ,en  cas  de  néceflité  ,  de 
maladie  ou  de  pnlbn.  PLxatcz,  4f. 

245. 

Biens  paternels  &  maternels. 
Les  héritages  venus  du  côté  paternel  retournent 
toûjonri  par  fucccflion  aux  parens  pacernels  :  com- 
me auffi  font  ceux  du  coté  maternel  aux  mater* 
rieh  ,  fans  que  les  biens  d'un  coté  p'.ulknt  fuccéder 
à  l'autre  ,  en  quelque. degré  qu'ils  I 
ains  pif:  :;j;neurs  dcfoucK  fefdics  biei 

tenus  cV  mouvans  y  fuccédent.    Votzx.^rt.    1 
*8j.  VUntez.  41.   j.i,  cr   »o6. 
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Biens  du  côté  paternel  t£7~  du  maternel. 
Ce  qui  le  doit  entendre  non  feulement  des  biens 
qui  defcendent  des  pères  bc  mères,  mais  atiffi  des 
autres  parens  paternels  &  maternels  ,  pourvu  que 
les  biens  fu  fient  propres  en  la  peribnne  de  la  fu£- 
ceifion  duquel  eft  queition.  Placitez,  io*. 

1  +  7. 

Biens  fui 's  propres. 
Les  biens  font  faits  propres  à  la  perfonne  de  ce- 
lui qui  premier  les  poliede  à  droit  fuccefîîf.  VokZ, 
xArr.   334.  48  ].  &  y  i  1.  Placitez,  46. 

248. 

Maies  excluent  les  femelles. 
En  ficcciïïon  de  propre  ,  tant  qu'il  y  a  mâles  ou 
defeendans  des  mâles  ,  les  femelles  ou  defeendans 
des  femelles  ne  peuvent  fuccedet  ,  foie  en  ligne 
directe  ou  collatérale.  Voie**  ^irt,  158.  305).  317» 
&  310. 

Cas  de  mariage  avenant  dû  aux  files. 
Les  filles  ne  peuvent  demander  ne  prétendre  au- 
cune partie  en  l'héritage  de  leur  père  Oc  mère  3  con- 
tre leurs  frères  ni  contre  leurs  hoirs  :  mais  elles 
leur  peuvent  demander  mariage  avenant.  Voiet* 
*Art.  3  y 7.  &  3y8.  Placitez,  47.    <£-   111. 

25O. 

Père  on  mère  >  comment  marier  fa  file. 
Le   père  Se  la  mère  peuvent  marier  leur  fille    de 
meuble  fans  héritage  y  ou  d'héritage  fans  meuble  : 
&  fi  rien  ne  lui   fut  promis  lors  de  ion   mariage  , 
rien  n'aura.  Votez,  ^Art.  iSr. 

iji. 

Frères,  comment  auffl  marier  leurs  fœurs. 
Les  hères  peuvent  comme  leur  père  &  njere,  ma. 
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rîer  leurs  fœurs  de  meuble  fans  héritage  ,  ou  d'hé- 
ritage uns  meuble  >  pourvu  qu'elles  ne  ioient  dé- 
parâmes >  6c  ce  leur  doit  fufïre.  Votez.  .Art.    357. 

2  j  2.. 

Efets  des  prcmejfes  par  père  CT  par  étrangers. 
La  fille  ma:i?e  par  Ton  père  ou  mère  ,  ne  peut 
rien  demander  à  les  freies  pour  Ton  manage  _,  ou- 
tre ce  qui  lui  fur  p?.r  eux  promis  ,  quand  ils  la  ma- 
ne  i  6c  il  d'ailleurs  aucune  choie  lui  aéré  pro- 
mife  en  mariage  y  ceux  qui  l'onr  promis  ,  ou  leurs 
hoirs  y  font  tenus  le  payer  ,  encore  qu'ils  ne  ruiienc 
tenus  la  doter.  Vouz,  *Art.  5S5. 

M  5- 

Exclu/ion  des  fœars  mariées. 
Fille  mariée  ne   peut  rien   demander  à  l'hérita- 
ge  de   (es  améceiieurs  s  fors  ce  que  les  hoirs  mâles 
lui  donnèrent  6c  octroïeitnt  à  ion  manage. 

254. 

ocation  des  donations  aux  filles. 
Si  pei/e  6c  mère  ont  donné  à  leurs  rilles  ,  foît  en 
faveur  de  mariage  ou  autrement  ,  héritages  excé- 
dans  le  .:  irblenj  les  enfans  mâles  les  peu- 

vent lé'/oque;  dans  1  an  6c  jour  du  décé    de  lcurf- 
d  ts  perc  £:  mère  ,  ou   dans   l'an   6c   joui  de   leur 
majoii'.é;  &:  fe  doit  faire  l'cfti  mat  ion  du  dit  tiers 
ard  aux  biens  que  le  donateur  poiTédoit  Ion 
donation:   v  où  la  donation  fefoii   I 

.-  .1   fenit  ,  leitimation  du« 
fe    fera  eu    égard  aux  biens  que  le   dona- 
de   ion  décès.  Votez,  ^Art.^\^ 
c~  4   7-   l'I.uitez.  48. 

m- y- 

dtt'è  m  frit  U  à 

■  Iles, 
or  ,  .  tes  ,  qui  foieni  encore 

feront  tenus 

E  3 
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te  payer  après  la  mort  defdits  père  &  mère ,  finoft 
jufqu'à  la  concuitence  du  tiers  de  la  fucceiîion, 
çanc  en  meuble  qu'héritage.  Plactrez,  48. 

256. 

Parts  des  filles  non  mariées  par  père  >  &c. 
Les  filles  n'ayant  été  mariées  du  vivant  de  leur 
père  à:  mère  3  poutont  demander  parc  audrt  tiers. 

M  7. 

Cas  où  l'on  fait  part  au  profit  des  frères- 
Fille  mariée  avenant  que  fes  fœurs  foient  reçues 
à  partage  y  fait  parc  au  profit  de  fes  frères ,  pour 
autant  qu'il  lui  en  eut  pu  apartenir  au  tiers  dû. 
au*  filles  pour  leur  mariage  ,  encore  qu'il  ne  lui 
fût  tien  dû  lors  du  décès  de  fes  père  ou  meie. 
Voïez*  uirt,  361.    Placiiez*  jo. 

258. 

Tilles  ,  quand  réfervées  par  le  père  ? 
Le  père  peut   en  mariant  fes  filles  les  réferver  à 
fa  fucceffion  ,  &  de  leur  mère  pareillement.  Vuïtz* 
%Art.  3  j  8 .  PUcitez,  49 . 

259. 

Et  réfervées  par  la  mère  ,  qu'opère. 
La  mère  aufii  après  le  décès  de  fon  mari  peut  en 
mariant  fa  fille  la  réferver  à  fa  fucceffion  :  mais 
elle,  ni  pareillemtnt  Je  tuteur  ne  peuvent  bail* 
1er  part  à  ladite  fille  ni  la  réferver  à  la  fucceffion 
de  feu  fon  père  ;  ains  feulement  lui  peuvent  bail- 
ler mariage  avenant  par  l'avis  des  parens,  à  pren- 
dre fur  ladite  iuccelîion.  Votez,  *Art.  166.   &  3 $$* 

Tille  réfervée  doit  r  a  porter. 
Fille  rêTervé-  à  la  fucceffion  de  (es  père  ou  mère  , 
doit  raporter    ce  qui  lui  a  écé  donné    ou   avancé 
par  celui  à  la  fucceiîion  duquel  elle  prend  part, 
ou  moins  prendre.  Vmz*  *Art*  §j$9  PUcitez*  68, 
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i  61. 

Tilles  en  la  garde  du  frère  aine. 
Après  le  décès  du  père  ,  les  filles  demeurent  en 
îa  garde  du  fils  aîné  :  6c  fi  lors  elles  ont  ateinc  l'â- 
ge de  vingt  ans  >  6c  demandent  mariage  ,  les  frè- 
res les  peuvent  garder  par  an  6c  jour  _,  pour  les  ma- 
rier convenablement  _,  6c  les  pourvoir  de  mariage 
avenant. 

i  6  i.  \ 

Efîimation  de  mariage  avenant* 
Mariage  avenant  doit  être  cltimé  par  les  parens  > 
eu  égard  aux  biens  ôc  charges  des  fucceifions  des 
pere&  mere,ayeul  ou  ayeule  ,  ou  autres  al'ccndans 
en  ligne  directe  tant  feulement  3  &c  non  des  fuc- 
ceffions  échues  d'ailleurs  aux  frères  ;  6c  doivent 
ceux  qui  feront  ladite  eftimation  s  faire  en  forte 
que  la  maifon  demeure  en  ion  entier  ,  tant  qu'il 
icia  poilible.  Placitez,^.  fi-   &  Ui. 

Fifc  ér  créanciers  doivent  partage» 
Le  fifc   ou  autre  créancier  fubrogé  au  droit  de* 
frères  ,  ou  l'un  d'eux  ,  doit   bailler   partage  aux 
h  lies  ,&  n'eif  reçu  à  leur  bailler  mariage-avenanu 
^-  ^irt.  Î45. 

264. 

Qnand   marier  fa  fœur  ,  &   éfets  du  refus. 
Le  frerc  après  l'an  6c  jour  ne  peut  plus  diférer 
le  mariage  de  fa  feeur  ,   pourvu  qu'il  (e  ruefente 
D     ,      :nc  6c   convenable  qui  la  demande  . 
.1  cft  refufant  d'y  entendre  fans  caufe  légiti- 
me ,  elle  aura  pascagC  a  la  fucceffion  de  fes  père  &: 
mcic.  Votez.  *Art.  170.  Placircz*  ji. 

265. 
r   te  pour  la  fin  toatraire  aux  parens. 

Si  la  locut  ne  veut  acommodci  fon  contente- 

l  4 
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ment  félon  l'avis  de  l'es  frères  &:  de  les  parens ,  Tans 
caule  railbnnable  ,  quelqu'â^e  qu'elle  punis  par 
après  ateindie  ,  elle  ne  polira  demander  parcage  9 
ains    mariage  avenant,  feulement. 

16  6. 

Sœur  mariée  ,  fes  frères  mineurs. 
Le  mariage  de  la  fille  ne  doit  être  diféré  pour 
la  minorité  de  Tes  frères  :  ains  fera  maiiée  par  le 
confeil  des  tuteurs  6c  des  plus  prochains  parens  &c 
amis  ,  lefqueis  lui  bailleront  mariage  avenant  , 
fans  qu'ils  lui  puiflent  bailler  partage  :  &  au  cas 
qu'ils  l'euilent  baillé  ,  le  fils  venant  en  âge  le  peut 
rerirer  $  en  baillant  mariage  avenant.    Votez,  ^Art. 

16  7. 
Tuteur  négligent  à  marier  fa  pupille. 
Si  le  tuteur  elt  négligent  de  marier  la  i'œur  de 
fon  pupille  >  étant  parvenue  en  £ts  ans  nubils ,  elle 
peut  fe  marier  par  l'avis  &c  délibération  de.  aunes 
païens  &  amis  ,  encore  que  ce  ne  foit  du  confen- 
tement  du  tuteur  ,  lefquels  après  avoir  oui  ledit 
tuteur  ,  peuvent  arbitrer  mariage  avenant. 

268. 

Tille  a'iant  1  f  ans  >  de  quoi  a  joui/fance. 
Fille  aysnt  ateint  lâge  de  if  ans,  aura  provi- 
fîon  fur  Ces  fiercs  équipolente  au  mariage  avenant  , 
dont  elle  jouira  pai  ufufruit  atendant  fon  maria- 
ge ,  6c  en  fe  mariant  elle  en  aura  la  propriété.  Votez, 
iArt.   161.  &   2.98. 

169. 

Portions  des  fœurs. 
Les  feeurs ,  quelque  nombre  qu'elles  foient,  ne 
peuvent  demander  à  leurs  frères  ni  à  leurs  hoirs  , 
plus  que  le  tiers  de  l'héritage  ;  &  néanmoins  où  il 
y  aura  plulieurs  frères  puînez  ,  6c  qu'il  n'y  aura 
qu'une  fœmou  plulieurs  >  lefdites  fceuis  n'auront 
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pas  le  tiers  ,  mais  partiront  également  avec  leurs 
frères  pu î nez  :  &  ne  pouronc  contraindre  les  frè- 
res départager  lès  fiefs  j  ni  leur  bailler  les  princi- 
pales pièces  de  la  maiïon  ,  ains  fe  contenteront  des 
rotures  fi  aucune  y  en  a  ,  cv  des  autres  biens  qu'ils 
leur  poutonc  baitlet  _,  revenans  à  la  valeur  de  cç 
cj-.'i  leur  pouiok  apartenir.  Voïez*xArt.  346.  &  PU- 
citez*  ji. 

27O. 

"Par  tag  e  d'héritage  en  Bo  u  rgage . 
les  frères  &:  les  fœtus  partagent  également  les 
héritages  qui  fç  t  en  bourgage  pat  toute  la  Nor- 
mandie ,  même  au  Bailliage  de  Caux  ,  au  cas  que 
les  filles  fuiieni  reçues  à  partage.  Meubles  de  Caux  , 
%Art.  197.   PUiitez*4$*&  Ji« 

271. 

Sœt'rs  ,en  cas  de  fartage  3  rien  aux  Manoirs. 
Les  feeurs  ne  peuvent  rren  demander  aux  ma- 
roirs  &:  ma  fur  es  logées  aux  champs  ,  que  la  Cou- 
tume apelK  it  anciennement  ménages  ,  s'il  n'y  a 
eue  de  frères  :  pou:  ont  néan- 
moins prendre  parc  es  maifons  affifes  es  Villes  & 
BoUIgages.   Vf.iges  d  Evreux  ,  Un.    I. 

2  7  2- 

Varta^c    entre  filles  ,    &   en    noble* 
Quand   la    fucceiTion  tombe  aux  filles  par  faute 

-gaiement  :  Et   les 

Coutume  font  individus  , 

f°nr  Luis  ,'  piefei  tans  , 

cnco:e  qu'ils  fuflent  maies.*  Km&,>4r/.  336.  &  371* 

(X. 

rage  du  Rclf- 

parent  habile  a  fuccélei  ,  &  dcs-lou  en  avant  Uf 
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font  incapables   de   iucceder  ,   comme  aufli  eft  le 
Monaftere    à  leur  dioic. 

274. 

Lépreux  ,  en  quoi  inhabile. 
Celui  qui  eft  ;ugé  &.  l'cpaié  pour  maladie  de  lé" 
pre,  ne  peut  iucceder  :  àc  néanmoins  il  retient 
î'héiitage  qu'il  avoir  lorfqu'il  fur  rendu  y  pour  en 
3 o ii  1 1  par  ui'uhuit  tant  qu'il  eft  vivant  ,  fans  le 
pouvoir  aliéner. 

,  z7  5-  , 

xAinfi  que  le    Bâtard. 
Bâtard  ne  peut  Iucceder  à  père  ,  mère  ou  aucun  , 
6*il  neit  légitimé  par  Lettres  du  Prince  >  apellez 
ceux  qui  pour  ce  feront  à  apeller.  Voiez,  *Art.  416. 
437-  O-  43^- 

%7  6. 

Bâtard  ,  que  peut  de  fan  bien. 
Le  Bâtard  peut  tliipofer  de  fon  hciiuge  ,  comme 
pcifonne  libre.  Votez,  lArt-  147.  416.  er  431. 

177. 

En  fans  des  condamnez,. 
Les  enfans  des  condamnez  îk  coniiiquez  y  ne  laif- 
feront  de  iucceder   à  leurs  païens  ,  tant  en    ligne 
directe  que  collatérale,  pourvu  qu'ils  foient  con- 
çus lots  de  la  fuçceffion  échue.  Votez,  ^rt.  143. 

Z7S. 

Subrogation  des  Créanciers. 
Avenant  que  le  débiteur  renonce  ,  ou  ne  veuille 
accepter  la  fuçceffion  qui  lui  eft  échue  ,  fes  créan- 
ciers fe  pouront  faire  fubroger  en  fon  lieu  &  droit 
pour  l'accepter  3  &  être  payez  fur  lad;re  fuçceffion 
jufqu'à  la  concurrence  de  leur  dû  ,  fclon  l'ordre 
de  priorité  &  poftci  ionté  ;  &  s'il  refte  aucune 
choie  les  dettes  payées  ,  il  reviendra  aux  autres  hé- 
rirters  plus  prochains  après  celui  qui  a  renoncé. 
V$ieZ>  ^Articles 96.  (3-381.  Plantez,  53. 
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au  Bailliage  de  Caux  ,  &  autres  lieux 
ou  ladite  Coutume  s'étend  en  lu  Vicomte 
de  Rouen, 

279. 

Tiers  pour  les  puineT^,  Manoir  a  t'aîn?. 

Lis  +  père  ,  mère  t  ayeul  ,  ayeule  ou  autres  af- 
cendans  ,  peuvent  difpoier  du  tiers  de  leurs 
héritages  Oc  biens  immeubles  ,  ou  de  partie  dudic 
tiers  alîis  au  Bailliage  de  Caux  s  &  lieux  tenans 
nature  d'icelui  ,  à  leurs  enfans  puînez  ,  ou  l'un 
d'eux  (bitis  d'un  même  maiiage;  (oit  par  dona- 
tion, teflament  ou  autre  ditpolition  iblemnelle 
par  écrit  y  entre  vifs  ou  à  caufe  de  mort  :  à  !a 
charge  de  la  provifion  à  vie  des  autres  puînez  non 
compris  en  ladite  difpofition  ;  &  de  contribuer 
tant  aux  dettes  que  mariage  des  filles  3  au  prorata 
de  ce  qui  leur  reviendra  de  la  totale  fucceflïon  : 
Demeurant  néanmoins  le  manoir  &  pouipris  eri 
fon  intégrité  au  profit  de  l'aîné  _,  fans  qu'il  eit 
puille  être  difpofé  à  Ton  préjudice  j  ii  qu'il  foie 
tenu  en  faire  récompenfe  aufdits  puînez.  VÏÙZ* 
^Articles  314.   (£-434.   PtaciteZ,f6.   &    57. 

280. 

Cas  de  part  étÊXfnlneZ*  ,  en  autres  Ih  : 
*  La  difpofuion  dudit  tiers  faire auf  dits  puîner.  , 
Tie  les  exclut  de  prendre  parc  &c  poiti'on  aux  biens 
fituez  tant  en  bourgagë  qu'autres  lieux  étatts  hors 
la  Coutume  de  Caiix  %  li  Le  contraire  n'elt  déclare 
par  ladite  difpohtion. 

281. 

/    r.ms  de  divers  Un  de  même  rendit ien, 

*  It  uu  ledit  donanui  ou  te  dateur  con 
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en  fécondes  noces  _,  ou  auroit  en  fans  de  divers  lits  ; 
en  ce  cas  ,  il  ne  poura  faire  la  condition  des  enfans 
d'un  lit  meilleure  que  celle  des  autres  lits.  Votez» 
%Art.  ijo. 

2  8  2. 

xAcroiffemenr  aux  puîtiez** 

*  Le  donateur  ou  teftateur  poura  ,  il  bon  lui 
femble  ,  ordonner  que  la  portion  d'un  puîné  mou- 
rant fans  enfans  ,  aercîtra  aux  autres  puînez  J  fans 
que  l'aîné  y  prenne  part.  *  Votez*  sArt.  30c. 

283. 

Solernnitez*  en  do?îation  aux  puînez,, 
La   dïfpoiition    elt    répurée  lblemnelle  >  en  la- 
quelle   elt  obfervé'ce  qui  eifc  prescrit  par   hs  pre- 
mier 5c  fécond  articles  du  Titre  des  Teftamens. 

284. 

Conditions  pour  vclidité  du  don  du  tiers, 

*  La  «iifpoiuion  &.  donation  du  tiers  ,  ou  par- 
tie dudit  tiers  t  laite  à  tous  les  puînez  ,  eft  bonne 
en  quelque  tems  quelle  foit  laite  :  mais  fi  tous  les 
puînez  n'y  font  compris  ,  elle  ne  fera  eùimée  va- 
lable au  prorit  des  donataires  ,  li  elle  n'eft  faite 
quarante  jours  auparavant  la  mort  du  donateur  M 
&  en  reviendra  le  profit  à  tous  les  puînez  enfembk» 

285. 

Femmes  o?,t  difpo/îtion  du  tiers.. 

*  La  même  liberté  acoiaéc  aux  hommes  eft  pa- 
reillement concédée  aux  femmes  3  encore  qu'elles 
foient  en  la  puiiTance  du  mari  ,  &c  ne  fe  foient  ré* 
feïyées  permiifron  de  tefte;  par  leur  contrat  de 
mariage  ,  ôc  en  pouront  difpof.r  fans  le  confea» 
tement  de  leur  mari.  Votez,  ^Art.  417. 

286. 

JnfinuAfion  du  tiers  ,  qiumd  ? 
?  La  difpoiuion  faite  entre  vifs   n'eft  fujéte  a 

in  il- 
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înûmiatîon  du  vivant  du  donateur  :  mais  foie 
entre  vifs  ou  à  caufe  de  mort  3  il  t.iut  qu'elle  foie 
inlinuée  lîx  mois  après  la  mort  ,  à  peine  denulli. 
té  ,  bi  ierc  l'infinuarion  d'acceptation.  *  Voiei,  ^Art, 
248. 

287. 

Efets  de  i  acceptation  de  donation  du  tiers. 
*  Le  puîné  ou  puînez  au  profit  defquels  aura 
été  fait  donation  ou  difpofition  dudit  tiers  ou  de 
partie  d'icelui  ,  en  acceptant  uelle  ,  ne  poura  de- 
mander provifion  à  vie  fur  le  furplus ^  laquelle 
provilîon  apai  tiendra  aux  autres  puinez  non  com- 
pris en  ladite  ditpofition  _,  qui  retournera  après 
leur  mort  au  frère  aîné  6c  fes  héritiers. 

2  8  S. 

Efet  de  renonciation  au  tiers. 
Mais  (î  les   puînez  donataires  veulent  renoncer 
a  >n  ou  difpofition  s  ils   amont  leur  piovi* 

lion  a  vie  y  avec  les  autres  puînez. 

289. 

^Avantage   à  l 'aine  pour  refus  du  tiers. 
Et  en  ce-  cas    le  fier-  aîné  a  "la  fucceflïon   de  fes 
pere  &  mère  ,  aycul  &:  ayeule  &  aunes  afeendaes  , 
fans  en  faire  aucune  part  ou  portion  héréditaire  à 
.res  puinez. 

29O. 

Efets  de  U  renonciation  des  puînez,  au  don. 

*  Les  rrerrs  puînez  renunçans  à  ladire  donation 

ou  ('  m,    ne  peuvent    demander   partagea 

leur  t  jiuc   ;  ains  fc  doivent  contenter  de  la 

pio-.  e  ,    qui    n'eft  que    la   troili énie  par. 

n   l'ulufruit  des    hétitaiv  s    delaiflez    api 
mon  du  p  re ,  merc ,  aycul  ou   ayeule  ,    ex  cpn- 
■  ent   de   tous   autres   alcendans   en    ligna 

f 
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291. 

Provi/îo/j  des  ptiîneZj» 
*  Tous  les  puinez  enfemble  ne  peuvent  audfé 
cas  demander  plus  d'un  tiers  pour  leur  provifion  ; 
laquelle  après  le  décès  de  tous  les  puînez  retourne 
à  l'aîné ,  fans  que  les  entans  y  puillenc  préten* 
die  aucune  choie. 

2  9  2. 

Provifion  >  comment  [e  paie. 
"Ne  peuvent  les  puînez  pour  leur  provifion  ,  con* 
traindie  le  frère  aîné  ou  les  enfans  ,  à  partager  les 
fîefs  ;  mais  Te  contenteront  de  rotures  t  &  de  tous 
autres  biens  qu'il  leur  poura  bailler  ,  revcnans 
néanmoins  à  la  valeur  qui  leur  peut  apartenir. 
Votez*  *Art>  32.3. 

295. 

Cas  favorable  a  Vatné. 
Si  en  ladite  fucceiïîon  y  a  héritages  afîîs ,  partis 
en  lieux  où  Ton  ufe  de  la  Coutume  de  Caux  ,  &: 
partie  hors  la  difpofition  d'icelle  ,  l'aîné  prend 
tout  ce  qui  elt  en  Caux  :  &  outre,  il  partage  avec 
fes  frères  les  biens  qui  l'ont  hors  de  Caux  »  &  a  le 
choix  par  préciput ,  fi  bon  lui  femble  ,  tout  aink 
que  s'il  n'y  avoit  point  de  biens  en  Caux* 

294. 

Option  des  puînet,. 
En  ce  cas  >  les  puînez  ont  le  choix  de  demander 
provifion  aux  biens  fituez  fous  la  Coutume  de 
Caux  ,  ou  bien  prendre  partage  aux  biens  fituez. 
hors  ladite  Coutume  ,  en  l'un  des  fix  autres  BaiU 
liages;  &  en  prenant  l'un,  ils  perdent  l'autre  9 
encore  que  le  partage  fût  pris  en  bourgage. 

295. 

Mort  de  père  ou  mère  ab  inteftat. 
Mais  fi  lcfdits  père  ,  av.:  ottJRitres  afccnda&s 
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décèdent  fans  difpofition  ou  leftament  3  le  tiers  de 
toute  leur  fucceiïion  apartiendra  propriécaiienunc 
aux  puiacz  :  demeurant  néanmoins  à  l'aîné  le  ma- 
noir  bc  pourpris  ,  fans  aucune  eïtimation  ou  ré» 
compenfe.  Votez,  ^Art.  31S.  311.6"  346", 

296. 

Titrait  du  tiers  par  l'ainé. 

L'aîné  poura  retirer  ledit  tiers, un  an  après  ledé- 

ces  de  Ton  père  ,  s'il  eit  majeur  ;  ou  s'il  tit  mineur, 

un  an  aprè?  fa  majorité  _,  en  payant  le  denier  vinge 

pour  les  tenes  roturières  _,  &:  le  denier  vingr-cinq 

pou:  les  hefs  nobles  :  ce  que  pareillement  pouront 

les  tuteurs  des  enfans   de  l'aîné  }  s'il  décède 

llic  ion  père,  ou  auparavant  que  d'avoir  fait 

j  déclaration  ,  tans  pour  ce   payer  reliefs  ni 

iéme.  PUcinz,  y 8. 

297. 

2-ÎAringe  des  filles  ,  fur  quoi. 

Les  filles  feront  mariées  fut  les   meubles  d''laif- 

(ei  par  les  perc  ,  mère  &  autres  afeendans  ,  s'ils  le 

ent  porter  :   &:  où  ils  ne  feroient  fuftfans  _,  le 

.^ge  le  payera  à  la  proportion  de  toute  la  l'uc- 

ccifîon  ,  eanc  en  Caux  ,   bourgeoise  ,    que    hors 

Caux  ,  pour  la  part  qui  échena  tant  à  l'aîné  que 

puinez.  Votez.  ^Art.  170.  TUcittz*  jc>. 

198. 

i*ge  des  filles   de  vingt-cinq  ans, 

El  ou  lefdics  frères  feroient  negligens  de  les  ma* 

pouront  marier  ayant  àteint  Pag-  de 

de  lcuis  païens  ôc  amis, 

l  eftimer  le    mariage  de  chaque  fille 

une  des  portions   des  puînez.    Votez, 

169. 

299. 

S  a  un   (  /.  ,/   l'aîné. 

1c  .  faon  ,  jufqu'à 

I  * 


$4  &es  faccefjîons  en  propre  ,  &c. 

ce  qu'elles  fe  marient ,  en  contribuant  par  les  puî- 

nez  à  leur  nourirure  &.  entieténement  ,  au  prorata 

de  ce  qu'ils  auront  de  la  fucceilion.  Vouz*  %Art* 

364. 

JOO. 

SuçceJJlon   des  puinez,. 
Si   aucun  des  puînez  décède  fans  enfans ,  l'aîné 
auia  les  deux   tiers  aux  biens  de  la    fuccefllon  pa- 
ternelle y  bc  les   puînez  l'autre   tiers,  Placitez,  j$„ 
&  60, 

3  o  1. 

Leur    tiers  en  Caux  >   &  part  hors  Ceux. 
Les  puînez  ayans  ledit  tiers  en  propriété  y  pou- 
ront  néanmoins  prendre  part  aux  biens  fuuez  hors 
la  Coutume  de  Caux. 

3OL 

Quelle  efi  leur  part  fur  un  fcul  fief  noble- 
S'il  n'y  a  qu'un  fief  noble  en  ladite  fucceflion 
fins  rotures  ,  les  puînez  n'y  auront  que  leur  tiers 
à  vie  ,  fuivanc  la  difpoiirion  de  la  Coutume  géné- 
rale, 6c  outre  ont  part  es  autres  lieux.  Voici.  sArt* 
321. 

303. 

^Ancienne  fuccejjton  collatérale. 
Le  frère  aîné   a   l'ancienne  fucceflion  de  Ces  pa- 
ïens collatéraux  ,  fans  en  faire  part  ou  portion  a 
Ces  frères  puînez.  Voïez*  *Art.  318.   Plaàtez*  61* 
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D£S   SVÇCESSIQNS    COLLATERALES 
en   meubles  ,  aquéts  &  contacts, 

3  04. 

T^çprejentation   collatérale. 

EN  fuccefîion  de  meubles  >  aquêts  &:  conquêcs 
immeubles,  en  ligne  collatérale,  reprefenta- 
tion  a  lieu  entre  les  oncles  ôc  tantes  ,  neveux  ÔC 
nièces  3  au  premier  degré  tant  feulement. 

305. 

Son  cfet  entre  'neveux  ,  efl  par  Jonchet, 
Les  rteveui  oc  nièces  venant  à  la  reprefentacion 
deLur  père  ou  mère  ,  fuccédcoc  par  louches  avec 
leurs  oncles  oc  tantes  ,  &  n'ont  tous  les  reprefen- 
tans  enfembie  non  plus  que  leur  père  ou  mère  eût 
pu  avoir. 

306. 

D.:ns  le  cas  d'une  tante  avec  fes  neveux. 

T      ou  il  n'y  aura  qu'une   ou  pluiieurs  feeurs  du 

t  fur  vivantes  ,  les  enfans  des  frères   décédez 

rc  les  excluëront  de  la  fucccifion  3  comme  eullenc 

:urs  pères  s'ils  étoient    vivans  ,  mais    fucce- 

deront  par    Touches  avec  leuifdites  tances  ;  auquel 

1  Ici  enfans  des  faurs  décédées  fuccedevont  à  ia 

ICIOO  de  leurs  mères  t  par  foucln-s  3 comme 

01  des  fiercs. 

507. 

tr  l     enfans  da  Cœurs, 

1  ■  lent  A  [a 


1rs  en 

oncl 

in  tua- 


»  ni  a 

les  ,  s'il  n'y  a  frète  du  défunc  vivant. 
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308. 

Cas  où  point  de  préciput, 
Les  enfans  des  frères  aînez  venans  par  repreien.  ■ 
cation  de  leur  père  ,  ne  prendront  aucun  précipuc 
ou  droit  d'aînefîe  en  ladite  fuccefîion  de  meubles  A 
ïiquêts  &  conquêts  en  ligne   collatérale  3  au  pré- 
judice de  leurs  oncles  ou    tantes.  Votez,  ^Art*   233» 

309. 

Exclufion  des  Cœurs  &  leurs  defeendans. 
Les  frères  excluent  les  fœurs  t  &  les  defeendans 
cies  frères  excluent  les  defeendans  des  fœurs  3  étans 
en  pareil  degré.  Voiez,  ±Art.$ij. 

3  1  o. 

Préférence  des  paternels. 
Les  paternels  préfèrent  les  maternels  en  parité 
fie  degré,  Voïez,  sArt.  \i6,  &  327. 

3  11. 

frères  de  divers  lits  y  égaux, 
Le  frère  de  père  fuccede  également  avec  le  frers 
de  père  &  de  mère. 

3  1  2. 

Le  frère  utérin  fuccede  également  avec  le  frère 
de  père  Se  de  mère. 

3  M- 

Enfans  du  frère  utérin* 
Les  enfans  du  fteie  utérin   en  premier  degré  s 
fuccedent  avec  les  enfans  du  frère  de  père  ôc  de 
*nere. 

314. 

Frères  utérins  préfèrent  les  fœurs. 
Le  frète  de  père  <ui  de  mère  feulement,  préfère 
Jcç  ihiUis  de  pae  &:  dçroere. 
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Sœurs  de  divers  lits  ,  égales. 
La  fœur  de  père  fuccede  également  avec  la  fœu$ 
de  père  5c  de  mère. 

3  i  6. 

La  fœur  utérine  fuccede  également  avec  la  feeur 
de  père  ôc  de  mère.  PUcirez,  62.» 

\eprefentation  defexe. 
En  ladite  fucccfllon  il  y  a  reprefentation  de  fexe, 
bi  les  delcendans  des  frères  préféreront  les  defeen- 
dans  des  fœurs  3  étans  en  pareil  degré.  Contra.  148, 
Voici,  article.  309. 

518. 

OÙ  partage  égal  ?  Préctput  à  l'aîné. 
Les  frères  paitagent  entr'eux  également  la  fuc- 
cefÏÏon  des  meubles  3  aquêts  Se  conquêts  immeu- 
bles,  encore  qu'elle  foit  fituée  en  Caux  ,  Se  lieux 
ter.ans  natute  d'icelui  :  fauf  toutefois  le  droit  de 
prccipiu  apartenant  à  l'aîné  .  où  il  y  auroit  un 
ou  plulîeurs  nets  nobles.  Contra.  ^Art.   i^j.  303.0'' 

319. 

Cas  d'un  feul  préctput  fur  diférens  propres. 
Et  h  en  ladite  fuccefiîon  il  y  a  propies  qui  foient 
partablcs  entre  mêmes  hcritieis  ,  l'aîné  ne    poura 
prendre  uu'un   préciput    fur    toute  la  malle  delà 
(Bon,    C.ntrà  348. 

320. 

Stucefjinn   aux  neveux  par  tête. 

1  •     nevi    -.  ,  an:erc-  neveux  ,  &  autres  étans  en 

femblab!  faccedent  à  leurs  oncles  &  t.in- 

6:  Don  par    f<  nchef  j  tellement    que 

11c  l'autre  ,  fani  qu 

defeendaus  des  ainez  puiiicnt  avoir  droit  de  pi-.- 

F  4 
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ciput  à  la  repfefentation  de  leurs  pères  ;  &  font  les 
foeursparcau  profit  de leur  frère  ou  frères,  foient 
mariées  ou  non  ,  à  la  charge  de  ies  marier  3  ii  elles 
ne  le  font.    Votez*  *Art.  157.  <>  z6i. 

3  2  1. 

"Efiimation  d,es  Fiefs  ,  pour  le  partage. 
Et  fi  les  partages  ne  peuvent  êcre  faits  également, 
à  raifon  des  fiels  qui  de  leur  nature  font  indivi- 
dus %  eftimation  d'iceux  doit  être  faite  au  denier 
vingt ,  6c  fera  au  choix  des  reprefentans  l'aîné  , 
de  prendre  le  fief  en  payant  aux  autres  leur  part 
de  l'eftimation  ;  &:  où  ils  en  feroient  refufans  ,  le 
fief  fera  à  celui  qui  fera  la  condition  des  autres 
meilleure  :  &:  s'il  n'y  a  que  des  filles  ,  elles  parta- 
geront le  fief  félon  la  Coutume.  Votez*  ^Art.   171. 

5  2  2. 

Précîput  en  Fiefs  de  Caux. 
S'il  n'y  a  qu'un  ftef  aiîis  en  Caux  ,  l'aîné  ,  fé- 
lon la  Coutume  générale  ,  le  peut  prendre  par  pré- 
ciput  ;  $c  s'il  y  a  plufieurs  fiefs,  les  frères  parta- 
gent félon  la  Coutume  générale.  Votez,  ±Art.  302.. 
&  )i8.  P  la  citez,  61. 

3  M- 

Comment  don  aux  pntnez,  ,  propre. 
Donation  faite  par  un  frère  aîne  à  fes  puînez  , 
en  récompenfe  de  la  provifion  à  vie  ,  qu'ils  euU 
fent  pu  demander  fur  la  fuccelTion  directe  attife  en 
Caux  ,  cil  réputée  propre  &  non  aquêt.  Votez* 
*Art.  z?:.. 

.    3  24- 

Don  par  le  pire  cft  propre. 
Donation    faite   par   un  père  à  fon  fils  puîné  , 
d'héritage  affis  en  Caux  ^  elt  propre  ôc  non  aquet» 
Votez*  sArt.  ij?* 
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Préférence  en  fuccejjton  d  enfuis. 
L?  père  préfère  la  mère  en  la  fuccefiion  des  meu- 
ble-; ,  aouêcf  &    conquêcs   de    leurs  fils  ou  filles  , 
&:  la  meie  préfère   (es   ayeuls  ou  ayeules  paternel- 
les 6c  macernelles.  Votez,  ^Art.  241. 

En  faveur  de  l'aïeul  paternel. 
L'ayeul    paternel    préfère  le  maternel  en  ladite 
iuccelfio:;.  Votez,  ^Art-  310. 

317. 

En  faveur  de  l'aïeule  paternelle. 
L'ayeule  paternelle  préfère  l'ayeul  Ôc  l'ayeule  ma* 
ternelle.   Votez,  xArt.  310. 

ii  s. 

En    faveur  des  Cœurs  utérines  du  père. 
Les  fœtus  utérines  du  père  font  tantes  paternel- 

le  l  1  neveux  oc  nièces  M  6c  en  cette  qualité 
excluent  les  oncles  cv  tanes  maternels  du  défunt  , 
en  la  fucceJfion  de  meubles  ,  aquêcs  é\  conquêis 
immeubles.  Plantez.  6\. 

3  1  9. 

Part  de  la  femme  aux   concjuéts. 

T  a   fera  la  mort  du  mari  ,  a  la  moitié 

en  propri  |uêtJ  faits  en  |K»urgage  coi  f- 

fc  quant  aux  conquéts  laies  hors 

■     rue  a  la  moitié  en   ptoprtfré  au 

Bailliage  de  Ci  on  ,  &    en  ufufiuit  au  Bailliage 

aux  ;  &:  u-  u  fu  fruit  au  t  autres  Baif- 

Vicomtez.  Votez,  <Art.  365.  j8$«  &   4°4- 

/  \    6j.   &    71. 

3  3  o. 

Kull"  ptrt  aux  conquéts  ,  en  t)lut  outv. 
Q  -d   ou  convenant  qui  ait  été  fait  par 
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contrat  de. mariage  ,  &  en  faveur  d'icelui  3  les 
femrnes  ne  peuvent  avoir  plus  grande  part  au>; 
çonquêcs  "faits  par  le  mari  ,  que  ce  qui  leur  apar- 
tient  par  la  Coutume,  à  laquelle  les  conuactans 
lie  peuveiu  déroger.    Voiez.  *An.  371. 

Droit  du   mari  après  la  mort  de  fa  femme. 
Le  mari  doit  joiiir  par  ufufruic  fa  vie  durant  , 
de  la  paît   que  fa  femme  a  eue  en    propriété  aux 
çonquêts  par   lui  faits  confiant  leur  mariage  j  ea- 
çore  qu'il  le  remarie.  Votez,  ^rt.  381. 

M  *• 

Prérogative  du  mari  cour  le  retrait. 
Le  mari  ôc  tes  héritiers  peuvent  retirer  la  parc 
des  conquêts  ayant  apartenu  en  propriété  à  fa  fem- 
me ,  en  rendant  le  prix  de  ce  qu'elle  a  coûté  y  en- 
iemble  des  augmentations ,  dans  trois  ans  du  jour 
du  décçs  de  ladite  femme. 

,33  3- 

Confifcation  du  mari. 
Avenant  que  Je   mari  conhfque  ,  la  femme  ne 
lailî'e   a'avoir  fa  part  aux  meubles  &  conquis  % 
telle  que  la  Coutume  lui  donne  y  comme  il  le  mari 
p'avoic  confifquc. 

334. 

lAcfuêts  ,  quand  propres.  ? 
Tous  aquêts  font  faits  propres  à  la  personne  de 
l'héritier  qui  premier  les  polie  de  à  droit  fucccffif* 
VrieZt^rt,  H7i  433.  &  \\u  fUcirez,  +0.&  1014 


n 

S£  FARTAGE    V  HERITAGE. 
3  3J- 

Di(lin[fion  d'héritages. 

EN  Normandie  il  y  a  héritage  paLtable>  &  hé- 
ritage non  partable. 

F:*/*  nobles  ,  quand  divifez,  ? 
Tous  fiefs  nobles  l'ont  impayables  &  individus  r 
néanmoins  quand  il  n'y  a  que  des  filles  héritiè- 
res ,  le  fief  de  Haubert  peut  être  diviié  jufqu'en 
huit  parties  ;  chacune  desquelles  huit  parties  peu- 
vent avoir  droit  de  cour  6c  ufage  ,  Jurii'diftionÔC 
gage-plége.    Vaez,  ^Arr.  172.  &  >6"o. 

337. 

Préciput  noble  de  l'aîné. 

Le  fils  aîné  au  dioic  de  ibn  aîneile  3  peut  prendre 

&  choiiir  par   préciput  s  tel  fief  ou  terre  noble  que 

bon  lui  femblc  ,  en  chacune  des  luccc  fiions  ,  tant 

paicrnclles  que    maceineiks.   Votez,  ±Art.  i^j.  #* 

338- 

Préciput  noble  exch'.ff de  p*rt. 
Et  au  cas  qui-  L'ainé  CBOififle  ledit  fief  noble  par 
iput  f  il  la:rte  le  rclte  de  coûte  la  fucceflion  4 
tl,  Votez^^rt.  34.0.   6-34^. 

•;  aux  frères  en  pluralité  de  Fiefs* 
Et  fi   en   chacune  defdue*  f  icceifions  il  y  a  en- 
core aitics  fiers    nobles  ,    1 

téciput ,  ùlon  ItUI  aînellc,  di*. 

COD  Cil   Util  li 
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340. 

Partage  entre  puînez, ,  préciput*  levez,. 
Après  le  choix  fait  du  fief  ou  fiefs  nobles  par 
l'amé  ou  pat  les  aînez  à  droit  de  préciput  ,  les  puî- 
nez partageront  entr'eux  tout  le  relie  de  la  fuccef- 
iion.  Votez,  *Art.  338.   6-348. 

34.I. 

Puînez,  i entre fttccedent* 

L'aîné  ou  autre  ayant  pris  préciput ,  avenant  la 
mort  de  l'un  des  puînez  ,  ne  lui  peut  fucceder  en 
choie  qui  foit  de  la  fucceffion  ;  ains  lui  i'uccede- 
îont  les  autres  frères  puînez  3  ayant  partagé  avec 
lui  ,  &:  leurs  deicendans  y  au-devant  de  l'aîné* 
Contra  en   Caux  ,  ^Art.  3O0. 

3  4  2- 

Qui  fuccede  an  fief  de  puîné  ? 
Néanmoins  s'il  y  avoir  aucun  fief  partagé  avec 
1rs  autres  biens  de  la  luccefïion  ,  fans  avoir  éié 
choifi  par  préciput  j  avenant  la  mort  fans  en  fan  s 
de  celui  au  lot  duquel  il  elf  échu  ,  l'aîné  ou  Tes 
représentant  fuccedent  en  ce  qui  elt  noble t  &  peut 
Pendre  ledit  fief  par  préciput. 

3  4  3- 

Préciput  par  reprefentation  de  l'aîné. 
Avenant  le  déecs  du  fils  aîné  avant  les  partages 
faits  de  la  fucceflion  qui  leur  eft  t'chiië  >  le  plus 
aîné  des  frères  furvivans  peut  choifu  tel  fief  qu'il 
lui  plaît  ,  à  la  repiefentauon  ,  &  comme  héritier 
de  Ton  frère  aîné  (  fans  préjudice  du  droit  de  pré- 
ciput qu'il  a  de  fon  chef;  )  &c  ne  peuvent  les  au. 
très  frères  prétendre  aucune  part  ,  légitime  y  pro- 
vi lion  ou  récompenfe  fut  ledit  fief. 

?4  4- 

Préciput  par  le  décès  du  fécond  fils. 
Pareillement  avenant  la  mort  du  fécond  fils 

avant 
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avant  le;  partages  faits  de  lafucccfïion  ,  l'aîné  peut 

Î ►rendre  par  preciput  ,  comme  héritier  de  fon  frère, 
e  fief  qu'il  eue  pu  choifir  de  fon  chef  ;  &c  ainfi  con« 
fécuciverhent  des  autres  ,  tant  qu'il  y  a  tief  en  la 
iucceilion.  Cnitra  *Ar't.  315.  &  347. 

.".  j     t+'i' 

Punt  de  prteiput  aux  créanciers, 
le  fife  ou  autre  créancier  fubrogé  au  droit  dé 
l'aîné  ,  avant  le  partage  fait  ,  n'a  le  privilège  de 
prendre  le  preciput  apartenant  à  l'aîné  à  caufe  de 
fa  piimogéniture  ;  mais  aura  feulement  part  égale 
avec  les  autres  frères.  Votez,  ^irt.  263. 

3  4  6. 

Cas  de  provijion  à  vie  pour  les  ptiînez... 
Quand  il  n'y  a  qu'un  fief  pour  tout  en  une 
fucceflîon  fans  auties  biens  ,  tous  les  puînezenfem^ 
ble  ne  peuvent  prétendre  que  pioviiion  du  tiers  à 
vie  fur  ledit  fief ,  les  rentes  &  charges  de  la  fuccef* 
Hon  déduites.  Votez.  ^Art.  3 Ci.  Filles  »  Art.  169° 

3  4  7- 

Succeffions  cohfufcs. 
les  fuccefîîons  parerncîles  &  maternelles  étanc 
Échues  auparavant  que  l'aîné  ait  judiciairement 
déclaré  qu'il  opte  par  preciput  un  fief,  ou  gagé 
paitage  à  Ces  fieres  en  celle  qui  premièrement  étoiu 
échue  ,  elles  font  confnfes  &:  réputées  pour  une 
feule  iucceiîion  ;  tellement  que  l'aîné  n'a  qu'un 
preciput  en  toutes  les  deux.  Votez.  *Art.  319.  Cou- 
rra yArr.  14  f. 

5  4  8. 

Succédions  diftmlles  au  préjudice  des  putnet» 
M:m  li  l'aîné  a  fait   judiciairement  déclaration 
ciu  hrf  qu'il  prend  par  péciput  ,  ou   gage  parta- 
ge à  fis    puînez  ,    avai.t  l'échéance  de  la  féconde 

[Tion   ,  il  auia  précipur  en  chacune  des  <; 
encore  que  le  partage  n'ait  été  actuellement  ta:t  \ 

G 
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&  par  le  moyen  de  ladite  déclaration  judiciaire, 
les  deux  fucceflîons  font  tenues  pour  diitincics  àc 
fépatées  j  pour  le  regard  des  frères  puîncz. 

3  4.9- 

Contre  le  tuteur  hegljgent  de  choifir. 
Si  l'aîné  e(t  mineur  ,  fon  tuteur  doit  faire  ledit 
choix  ;  6c  à  faute  de  le  faire  dans  le  rems  dû  ,   doit 
répondre    de  tous  dommages  bL  intérêts  à  fon  pu- 
pille.  Votez,  xArt.  481.  &^\, 

3  5  o. 

xAîné  faifi  de  la  fetccejfion . 
L'aîné  fils  par  la  mort  de  les  père  &  mère  eft 
faifi  de  leur  totale fuccefîïon  >  Se  doivent  les  puînez 
lui  en  demander  partage.  Votez,  ^Art.  137.  crji^. 

3)L 

Doit  faire  inventaire  des  meubles  &  écritures. 
Il  doit  auiïi  avoir  la  faiiine  des  lettres  y  meubles 
&  écritures  t  avant  qu  en  faire  partage  aux  autres 
puînez  y  à  la  charge  d'en  faire  bon  &:  Joïal  in- 
ventaire ,  incontinent  après  le  décè .  ,  apellez  Ces 
frères  ;  ôc  s'ils  font  mineurs  ou  abfcns  ,  deux  des 
prochains  païens  ou  deux  des  voiiîns  ,  un  Sergcnr  9 
Tabellion  ,  ou  autre  peifonne  publique,  qui  fe- 
ront tenus  (îgner  ledit  inventaire.  Votez,  *Art^  $i» 
&  *$7* 

3  s1- 

Ecritures  données  au  puîné. 
•Les  lettres  y  tiires  ôc  enfcip,nemens  de  la  fitccef- 
fîon  doivent  eue  mis  par  l'aîné  entieles  mains  du 
dernier  des  fi  ères  ,  pour  en  faire  lots  &  partages. 
Votez,  ^Art.  2 3  S. 

Devoir  du  puîné  f  lors  des  lots. 
Le  puîné  faifant  les  lots  ,  doit  avoir  égard  à  la 
commodité  de   chacun  défaits  lots ,  fans  démem- 
brer ne  divifer  les  poses  d'héritage,  s'il  n'elt  »éi 
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ceflaire  ,  &:  qu'autrement  les  parcages  ne  puiflenc 
être  également  tans  ,  lans  iéparer  auiïî  les  rentes 
Seigneuriales  &  foncières  \  Se  ancres  charges  réel- 
les ,  d'avec  le  tonds  qui  y  eii  fujec  ;  ôc  faire  en 
Aorte  que  le  fonds  de  chacun  loc  porte  fa  charge. 
V<*az*  ^Ait,  609»  ey   6  n. 

.354- 

Blâmes    des   ht s> 
Après   les   lots  raiis  &c    prefemez  par  le  puîné, 
chacun   des  ftere*  en   ion   rang  eft    re^û  à  les  blâ- 
mer ,  avant  qu'être  contraint  de  choiiir. 

Lots  des  abfcns. 
Les    lots    &:   partages   des   puînez    qui   ne    font 
prefens    lois    délaies    partages  ,    demeurent  en  la 
garde  6c  failîne  de  rainé  t    jufqu'à  ce  que  les  puî- 
xuz.  le  requièrent. 

î  s  6- 

Pré.ipur  en  r.!'i*e. 
S'il  n'y  a  qu'un   manoir  roturier  au*  champs  , 
nnement  apelié  hébe  geinenr    Se   cher  d'héri- 
tage ,   en    tonte  la    fucceflion    ,  l'aîné  pe.it  avant 
les  Ijcs  Ôc  parcages  ,  déclarer  en  Julrice 
ie  retient  ,  avec  la  coiii   ,.i    .  c    jardin  9  e* 
bailla  npenfe  à  fes  puînez  des  hé  ua^cs    de 

la  même  fueccifion  ;    en    quoi  foifant  ,    le  lui  plus 
'.nti'enx  ,.c  :    Et   où  ils    ne 

poaroi.nt   s'acorder  ,  l'eitinution  dtuiu  ra^noir^ 
cour  •  ui    !      valeur  eu  te  Venu 

de  la  terre  6i  louage  de>  marions.  VrietnArt*  ljl* 

M  triage   des  fan"  s  ,  de  c;i'oi  cor/jpnfc. 

fuc- 
lu   pe-c  ôc  de   la   mère    ,  ■  aenc 

.    pouro   i  ■  nia- 

ou  de  terre  Lani  i 

,  pOUiVÛ  que  çz  loit  Ulis  les  dcpai.igei.   Votez* 

G  i 
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*Art.  *4$.  &  if  1.  Placitez,  47.  &  nu 

Tille  réfervee  à  partage, 
La  fille  rcfervée  à  partage  ne   poura  prétendre 
part  qu'en  la  iuccefïion  de  celui  qui  Ta  réïervée. 
Contra  <Art.  ij8.  &  if$. 

359. 

Fille  réfervée  doip  r appâter. 
Tille  mariée  reyenant  à  panage  des  fucceflîons 
de  fes  père  ou  mère  s    doit  raporter    ce  qu'elle  a 
eu  de   meuble   ôc  héritage  de  celui  qui  Ta  réfer- 
vée. Votez,  ^Art.  %6o. 

3  60, 

Partage  des  fiefs  entre  filles. 
Les  foeurs  quand  elles  font  héritières ,   peuvent 
partager  tous  fiefs  de  haubert  jufqu'à  huit  parties  , 
%i  autrement  les  partages  ne    peuvent    être  faits» 
Votez,  sAri.  172,.  &  336. 

3  61. 

kAux  filles  rèfervées  ,  les  rotures, 
La  fille  réfervée  à  partage,  aura  fa  part  fur  la 
roture  &  autres  biens  s'il  y  en  a  ,  finon  fur  le 
£ef  ,  lequel  pour  le  regard  de  ladite  fille  ,  eft  éva- 
lué en  deniers  ,  pour  ce  qui  lui  peut  aparcenir,  pour 
en  avoir  rente  au  denier  vingt.  Votez,  *Art.  2.6$» 
%70.  &   171.   placitez,  y 2. 

3  6  z. 

Part  au  profit  des  frères. 
Filles  mariées ,  encore  qu'elles  ne  reviennent  à 
$>artage  ,  fi  elles  n'y  ont  été  expreflément  rèfer- 
vées ,  lî  eit-ce  qu'elles  font  part  d'autant  qu'il 
leur  apartiendroit ,  au  profit  des  héritiers  ,  telle 
comme  fi  elles  avoient  eu  partage  au  lieu  de  m*? 
triage.  Votez,  ^n.  2,57.  &  i*o.  flêàttx»  £0* 
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363. 

Tille  mariée  par  père  ou  mère  ,  naplus  rien. 
Les  filfes  mariées  par  le  père  ou  la  mère  ne  peu* 
vmc  rien  demander  en  leur  fucceflion  ;  &  fi  elles 
ne  ronc  parc  au  profit  de  l'aîné  ,  au  préjudice  du 
n^rs  cjue  les  puînez  ont  par  proviiion  ,  ou  en 
propriété  en  Caux.  Votez,  lArt.  lyo.  &  2,52. 

364. 

Contribution  des  frères  pour  les  fœurs. 
Les  fieres  contribuent  à  la  nouriture  ,  entreténe- 
nient  &:  mariage  de  leurs  fceurs  ,  félon  qu'ils  pien- 
nent  plus  ou  moins  en  la  faccefïlon  de  leur  père  ô£ 
mère  ,  ayeul  ou  ayeule  3  en  ligne  directe  ;  &  pa- 
reillement aux  autres  charges  £c  dettes  de  la  iuç» 
cetfion.  Pour  Caux  \  ^Art.  197. 

3  6$. 

Dot  cortfig n é  de  fa it. 
Femme  prenant  part  aux  conquets  faits  par  fon 
mari  conltant  le  mariage  ,  demeure  néanmoins 
entière  à  demander  ion  dot  fur  les  autres  biens  de 
fon  mari  ,  au  cas  qu'il  y  ait  conlignation  actuelle 
du  dot  fait  fur  les  biens  du  mari  ;  &  où  il  n'y  aura 
point  de  conlîcnation  ,  le  dot  fera  pris  fur  les 
meubles  de  la  tuceiTion  ;  &  s'ils  ne  font  futifans  é 
fui  les  conquêts.  Placite^6^ 

)6  6. 

Dot  corj;  '/n  de  droit. 

Si  le  mari  reçoit  conltant  le  mariage,  leraquîc 

des  rentes  qui  lui  ont  été  baillées  pour  le  dot  de 

fa  femme  ,  le  dot  eit  tenu  pour  configne,   encore 

que  par  |  de  mariage  ladite  confignatioa 

t  tU  itipulée.  V9UX*  ^irt.  41  r. 


fei 
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V£    D01JAIRE     DE    FEMME, 
&  Veuvage  de  Maris. 

3  0-7' 

Douaire  y  quand  ,  &  en  quoi  conjîfle  ? 

LA  femme  gagne  Ton  douaire  au  coucher  ; 
6c  coufifte  ie  doiiaire  en  l'ufufrùit  du  tiers 
des  chofes  immeubles  donc  le  mari  eil  faiii  lors 
de  leurs  époufailles  y  &  de  ce  qui  lui  eft  depuis 
échu  confiant  le  mnriage  en  ligne  directe  ,  encore 
que  lefdits  biens  fuileitc  échus  à  (es  père  ,  mère  ou 
autres  afeendans  $  par  fùcceffion  collatérale,  do- 
nation ^  aquêts  ou  autrement.  Plaanz,  71.  &  72.» 

368. 

De  quel  jour  douaire  a  cours. 
Douaire  n'eit   dû    ûnon  du  jour   qu'il  eit  de- 
mandé ,  s'il  n'eft  autrement  convenu  par  le  traité 
de  mariage. 

Cas  de  douaire  aux  fuccefjîons   directes. 
Si  le    père  ou  ayeul  du   mari  ont    confenti   le 
mariage  ,  ou  s'ils  y   ont  été   prefens  ,  la  femme 
aura  douaire  fur  leur  fucceflion  3  combien  qu'elle 
échée  depuis  le  décès  de  Ton  maii  ,  pour  telle  parc 
&   portion   qui   lui    en  eût  pu   apartenir  ,  11  elle 
fût   avenue  de  fon    vivant  ;    &   ne  poura  avoir 
douaire  fur  les  biens  que  le  père ,  la  mère  ou  ayeul 
auroient  aquis  ,  ou  qui  leur  feroient  échus  depuis 
le  décès  du  mari.  Votez,  <Art.  144.  &  414- 
3  7  0. 
Douaire  du  non-confentemext  du  père. 
Si  le  père  ou  ayeul  n'ont  confenti  le  mariage  , 
la  femme  n' emporte  après  la  more  de  fon  mari  s 
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douaire  ,  fors  de  ce  dont  fon  mari  étoit  faifi  lori- 
qu'il  l'époufa  }  ou  de  ce  qu'il  lui  ieroic  depuis 
échu  en  dioice  ligne  confiant  le  mariage. 

371. 

T{éd action  du  douaire, 
La  femme  ne  peut  avoir  en  douaire  plus  que 
le  tiers  de  l'héritage  >  quelque  convenant  qui  Coit 
taie  au  traité  de  mariage  ;  &  fi  le  mari  donne  plus 
que  le  tiers  ,  fes  héritiers  le  peuvent  révoquer 
après  fon  décès.  V^ie\  ^Art.  350.  374.  35^.  & 
410.    PUarel^bj.   70-    w   71. 

372. 

Plége  d't  r.ouaire, 
QzVdi  qui  eit  plege  du  doiiaire  ,  le  doit  four- 
nir 6c  fai;e  valoir  ,  encore  que  la  prom^lTe  excède 
le  tiers  dts  biens  du  mari  ,  fans  qu'il  en  puifîe 
demander  recours  fur  les  biens  dudu  mari  ou  de 
les  hoiis  ,  quelque  contre-lettre  ou  promeile  de 
garantie  qu'il  ait  de  lui.  Pour  dot  ,  ^Art,   iyi. 

Jufiiu  ou  tenm  les  cautions  pour  le  douaire. 
Ce  qui  le  doit  entendre  de  toutes  pcrlbnnes  , 
autres  que  le  père  ou  ayeul  du  mai  i  ,  lefqueis  en 
ce  cas  ne  font  tenus  que  des  anéiages  qui  écher- 
ront leur  vie  durant  t  6c  n'y  font  obligez  leurs 
hoirs  après  leur  mort.  PLuite^yc. 

3  7  4-  , 

Douaire  préfix. 
Moins  que   le    tiexi    peut  avoir    la   femme  en 
douane  ,  s'il  efr  convenu    par   le  traité    de  ma- 
riage. VqicI^  *Art.   371. 

J7J. 

Cijar^cs  du  douaire. 
Les  do  en   état  1rs  mai- 

ciles    lcui    Ol 
Mu  i  Çgn$  COUpa kl   bois  i  aucic^  que  ceux   cjui 
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font  en  coupes  ordinaires  ,  li  ce  n'efè  pour  repa* 
1er  les  maiibns  bc  manoirs  y  apellé  le  propriétai- 
ie  ,  &  par    ordonnance  de  Juflice.    Voïe%^  oirt* 

3,11. 

j  7  £* 

Privation    de  douaire. 
Femme  n'a  douaire  fur  les  biens  de  fon  mari  j 
fi  elle  n'étoit  avec  lui  lors  de  fon  décès. 

3  7  7- 

Cas  de  douaire  perdu  ov  non. 
Ce  qui  fe  doit  entendre  ,  "quand  elle  a  abandon- 
né ion  mari  3  ("ans  caufe  raisonnable  ,  ou  que  le 
divorce  eft  avenu  par  la  faute  de  la  femme  r'mais 
s*il  avient  par  la  faute  du  mari  ,  ou  de  tous 
deux,  elle  aura  fon  douaire. 

j  7  8. 

Douaire  non  folidaire. 
L'héritier  i^eft  tenu  de  douer  la  femme  de  for* 
jprédéceilèur  ,  fors  de  ce  qu?il  a  eu  de  la  fuccef- 
fion. 

579- 

Eoi'tatre  fur  C  aquereur  du   mari. 
Si  îe  mari  durant  ion  mariage  a  vendu  de  Ton 
héritage  y  la  femme   en   peut  demander   douaire 
à  celui  qui   le  poiTcde.    Voitl^  xArt.  406.  PUcitei 
-J6.  &  12.1* 

}8o. 
Héritages  non  fufceptibles  du  douaire. 
Femme  ne  peut  avoir  douaire  de  ce  qui  eit  échu, 
1  fon  maii  depuis  les  époufailles ,  par  donation, 
fucceffion  collatérale  ,  ou  autrement  ,  qu'en  lignç 
dùefte.   fç'éi^^ift.  w$. 

far  renomiauon   mari  ne  nuit  au  douaire. 
%i  ie  m.arj  renonce  4  la  fucceiïion  qui  lui  eft 
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£chûë    en  ligne    directe  y  néanmoins  la    femme 

peut    prendre  douaire  fur  icelle  3   aux  charges  de 
droit.  Voiel^^irt.  178. 

382. 

Droit  de  viduité  du  mari' 
Hcmme  aïant  eu  enfant  né  vif  de  fa  femme  , 
joliic  par  ufufruit  ,  tant  qu'il  fe  tient  en  viduité  ,  de 
tout  le  revenu  apartenant  à  fadite  femme  lors  de 
fon  décès  ,  encore  que  l'enfant  foit  mort  avant  la 
difTolution  du  mariage  ;  &  s'il  le  remarie  ,  il 
n'en  jouira  que  du  tiers.  VoieT^sArt.  331.  VUcU 
te\  11  r 

Prérogative  du  droit  de  viduité- 
Lr.  droit  de  viduité  apat tient  au  mari  ,  non 
feulement  au  préjudice  des  enfans  de  fa  femme  , 
de  quelque  mariage  qu'ils  foient  fortis  ;  mais 
aufïi  des  Seigneurs  féodaux  ,  aufquels  pouroienc 
apartenk  les  héritages  de  la  femme  ,  foit  à  droit 
de  conhfcation  s  ligne  éteinte  &c  réveillon  ,  ou 
droit  de  garde  des  enfan,  ou  héritiers  mineurs 
d'ans  de  la  femme. 

384. 

Charges  du  droit  de  viduité. 
le  mari  doit  nourir  ,  entretenir  &:  faire  inf- 
truire  les  enfans  de  fa  femme  y  fi  d'ailleurs  ils 
n'ont  biens  fuhfans  ,  même  aider  à  marier  les 
/îlles  i  laquelle  nourirure  ,  entreténement  ,  inf- 
truction  &  contribution  de  mariage  t  fera  arbi- 
trée en  Juitice  par  l'avis  des  païens,  eu  égard  à 
la  valeur  de  la  fucceiïïon  &  nombre  des  enrans  : 
de  toutes  lefquellcs  charges  il  lira  quite  ,  en  lajf- 
a '  1  i"t i  1 1 s  enrans  le  rrjrs  du  revenu  de  la  kic- 
ÉcfTion  de  leur  merc.  Voiel^^rt.  m.  &  37  j . 

385. 

.Acrrtxffrment  au  droit  de  viduirc, 
£i  l'umiiuit    ac  coût  ou  partie  du  bien  de  la 
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femme  apartenoit  à  autre  per Tonne  lors  de  fori 
décès  ,  aptes  icelui  ufuhuit  fini,  le  mari  aura  la 
joiïiiTance  defdits  biens. 

386. 

%ecord  de  mariage. 
Au  record  de  mariage  ,  qui  ie  fait  pour  1a  con- 
Xioiflance  du  douaire  ,  les  païens  &  amh  qui  ont 
été  prefens  audit  ma.iage  a  y  font  reçus,   8c  ne 
peuvent  être  reprochez.  Placite\j%% 

387. 

"Preuve  de  record. 
"En  ce  record ,    ce    que  la    plus"  grande  partie 
recordera  ,  etl  tenu   peur  prouvé,  pourvu  qu'ils 
parient  de  certain. 

j  8  8. 

Contre -lettres  en  mariage  réprouvées. 
Et  fi  les  acords  de;  maiiag-  ionc  portez  par 
écrie  y  nul  ne  fera  reçu  à  taire  preuve  outre  le 
contenu  en  iceux  t  &:  toutes  contre-lettres  qui  font 
faites  au  deçû  des  parens  prefens  audit  mariage, 
&  qui  iont  ligné,  font  nulles ,  &  n'y  aura.i'on 
aucun  égard.   VoieT^^Art.  460. 

389. 

Point  de  communauté  entre  marie\. 
Les   perionnes    conjoints    par   ma:iagc  ne  font 
communs  en  biens  }  foient  meubles   ou  conquêts 
immeubles  :  ains  les  femmes  n'y   ont  rkn  qu'a, 
prés  la  mort  du  mari.  Voiel^  ^Art.  3^1.  &  41 7* 

De  meubles  éetûs  à  U  femme  ,   quoi  au  rntri  ? 

Les  meubles  échus  à  la  femme  conftant  le  ma- 
riage ,  apartiennent  au  mari  ,  à  la  charge  d'en 
employer  la  moitié  en  héritage  ou  renie,  pour: 
tenir  le  nom  y  côté  &  ligne  de  la  femme ,  fi  cane 
eii  qu'ils  excédent  la  moitié  du  don  mobii  mai 
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à  été   faic  au  mari  en  faveur  du  mariage.  Placi- 
te  v6  6.   CT   79' 

3  9  1- 

Et  en  cas  de  fcparation  de  la  femme  décédêe. 
Avant  la  mort  de  la  femme  féparée  s  quant 
aux  biens  d'avec  Ton  mari ,  iz>,  meubles  aparcien- 
nent  a  les  entans  ;  &  lî  elie  n'en  a  ,  ils  doivenç 
être  employez  à  là  noutnure  du  mari  &  aquiç 
de  fes  dettes.  PUïite^Ho.  8j.  126".   &  127. 

39  2. 

La  part  de  la  fmme  aux  meubles. 
Après  la  mort  du  ma:i  ,  la  femme  a  le  tiers 
aux  meubles,  s'il  y  a  enfans  vivansdefon  mari, 
en  contribuant  aux  dettes  pour  fa  part  ,  hotmis 
tes  frais  des  funérailles  &  legs  teltamentaires  ;  Se 
s'il  n'y  en  a  point  ,  elle  y  a  la  moitié  3  aux  char- 
ges que  deiius.  Voiez,  ^irt.  553.  $8$.  418.  &  41$. 

3  9  3- 

Cas  de  moitié  aux  meubles  pour  la.  femme. 
Néanmoins    s'il  n'y  a   que   des    filles  qui  aïen* 
et'.  D  1  vivant  de  leur   père  ,  elle  a  la  moi- 

tié aux  meubles  ,  pourvu  que  le  mari  foit  quitc  du 
meuble  par   lui  promis  à  fes   filles  ou  gendres  ,ea 
.;   de  mariage.  VoicJ^^irt.  415. 

3  9  4- 

^Renonciation   de  la  femme. 
l.a  femme  peut  renoncer  à  la  fuccefllon  de  for* 
man  ,  dans  les   quarante  jours  après  le  décès  d'i- 
-•urvfi    qu'elle   renonce    en    Juftice  >  Se 
ou'ellc  n'aie  pris  ne  concelé  aucune  chofedes  meu- 
bles ,    do  :t  tenue    ie    purger    par  ferment 
laifant  ladite  renonciation;    auquel  cas,  elle  aura 
feule.  }  parapher!  aux  exemts  de  toutes 
dettes  t  bc    (<  r  où  puis  après  il  u-roic 
trouve  qu'elle  en  auroit  eu  aucune  chofe  dit ec^c- 
—tftemciit  ,  clic  cft  tenue  contubuex 
LcttCJ   ,  tout  ainfi   que  li  elle    n'avoit  poinc 
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renoncé  ;  lequel  délai  ne  poura  erre  prorogé  fan* 
connoiflance  de  caule  ,  les  héritiers  &  ceux  qui  y 
ont  intéreft  ,  apellez  ;  &  où  il  feroic  prorogé  ^ 
après  le  délai  de  trois  mois  pa liez,  du  jour  du  dé- 
cès y  les  meubles  poliront  être  vendus  par  Juftice  ; 
fauf  à  faire  droit  à  ladite  veuve  3  pour  telle  parc 

6  portion  qui  lui  poura  apartenir  fur  les  déniera 
de  la  vendue  dsfdits  biens.  Placitel^Si.  8i.  8j« 
&  84. 

3  9  5- 

Paraphernaux  >  en  qui  conjîflent. 
les  biens  paraphernaux  fe  doivent  entendre  des 
fneubles  fervans  à  l'ufage  de  la  femme  ,  comme 
feroient  lits  ,  robes  ,  linges  y  &  autres  dépareille 
nature  >  defqu.els  le  Juge  fera  honnête  diftribution 
à  la  veuve  en  elTence  _,eu  égard  à  la  qualité  d'elle 
&  de  fon  mari  3-  âpellé  néanmoins  l'héritier  ôc 
créanciers  >  pourvu  que  lefdits  biens  n'excèdent 
ia  moitié  du  tiers  des  meubles -,  &  néanmoins  où 
le  meuble  ieroit  fi  petit  ,  elle  aura  fon  lit  ,  fa 
robe  &  fon  cofre. 

Cas  de  profit  avenu  au  douaire, 
Sî  le  mari  confiant  le  maiiage  décharge  les  hé- 
ritages  à  lui  apartenans  lois  de fes  époufailles  ,  oui 
bien  à  lui  échus  en  ligne  directe  confiant  fon  ma- 
riage ,de  rentes  hipotéques  &:  foncières  ,  ou  autres 
charges  réelles  _,la  femme  a  le  tiers  entier  pour  fon 
douaire  déchargé  defdites  rentes  raquicées  3  comme 
s'ils  n'euilent  point  été  chargez  lors  &:  avant  \ts 
époufailles  ;  &  ne  font  lefdits  raquits  Ôc  déchar- 
ges réputez  conquêts  ,  pour  y  prétendre  droit 
par  la  femme  ou  fes  héritiers.  Vote\  *An.  4o£. 

3  9  7' 

Propre  du  mari  vendu* 
Si  le  mari  a  vendu  de  fon    propre   pour    faire 
ledit  raquit^  la  femme  prenant  doiiaire    fur  les 

héritage?, 


De  Douaire  de  Temme.  8  t; 

héritages  déchargez  ,   ne  poura  précendre  douaire 
fur  leur  héritage  vendu.  Voïez,  sArt.  408.  &  <\$6. 

Don  au  mari  ne  profite  au  douaire, 
La  femme   ne  pejc  avoir   douaire  ne  conquêts 
fur  les  biens  donnez  à  Ton  mari.  Votez*  >Art.  $bo. 
Placirez,  7 1 . 

3  9  9- 

Tiers  des  enfans  inaliénable. 
la  propriété  du  tiers  de  l'immeuble  deftiné  par 
la  Coûcume  pour  le  doiiaire  de  la  femme  ,  effc 
aquis  aux  enfmsdu  jour  des  époufailles  ;  et  ce  , 
pour  les  contrats  de  mariage  qui  fe  pafleront  par 
ci-après  ;  &.  néanmoins  la  jouiiîance  en  demeure 
au  mari  fa  vie  durant  ,  fans  toutefois  qu'il  le 
puiile  vendre  ,  engager  ne  hipotéquer  ,  comme 
en  pareil  les  entans  ne  pouront  vendre,  hipoté- 
quer ou  dilpolei  dudit  tiers  ,  avant  la  mort  du 
père  t  6c  qu'ils  aient  tous  renoncé  à  fa  fuccetfion, 
riaciîcz*  *Arr.  8f. 

4OO. 
yAiix  enfans  de  divers  lits  »    qu'un  tiers. 
S'il  y    a   entans  de  diveis  lits  ,  tous  enfemble 
n  auront  qu'un  ikts  ,    demeurant  à   leur  option 
de  le  prendre  au   regard   des    bien*  que  leur  père 
p^iledoir  lors  des  premières  ,   fécondes  ou  autres 
noces  ;    6c  fans   que  ledit  tiers  diminue  le  doiiaîfe 
de  la  féconde  ,  tic; ce  ou  autre   femme  ,   lefqucilcs 
•  t  plein  doiiaire  fur  le  total  bien  que  le  ma;i 
l  de  Tes  épou failles  ,    (i  autrement,  n'eft 
-nu.    tUcitcl^  %f.  o-   X7. 

4OI. 
éditions  pour  jouir   de    ce  tiers. 

Ft  les  enfant  accepter  ledit  tiers, 

ai  .1  la  fucc  :(fion  pa- 
iporcenc  tou:w>  donations ,  0c  au- 
H 
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très  avantages  qu'ils  pouroieru  avoir  eus  de  lui. 

fUcitcz*  88.  &  8<>. 

402. 

Partage  du  turs  comment  fait. 
les  enfans  partageront  ledit  tiers  félon  la  Cou- 
tume des  lieux  ou  les  héritages  font  afîis  y  à  la- 
quelle n'eft  en  rien  dérogé  pour  le  regard  des 
partages ,  ôc  fans  piéjudicier  au  droit  des  aînez  ;  3c 
n'y  pouront  avoir  les  filles  que  mariage  avenant, 
■Votez,  yArt.  346".  Placitez,  67. 

403. 

Cas  d'eftimation  pour  fournir  le  tien. 
Ht  où  le  père  auroit  fait  telle  aliénation  de  Tes 
biens  '9  que  ledit  tiers  ne  fe  pouroit  prendre  en  ef- 
fence  s  les  enfans  pouront  révoquer  les  dernières 
aliénations  jufqu'à  la  concurrence  dudit  tiers  ;  fi 
mieux  les  aquereurs  ne  veulent  païer  l'eftimation. 
du  fonds  dudit  tiers  en  roture  au  denier  vhigx 9 
&  en  fief  noble  au  denier  vingt-cinq  ;  laquelle  ef- 
«imation  fera  partagée  également  entre  leictus  en» 
fans.   Pladrez,  50. 

404. 

Tiers  du  bien  maternel. 
Pareillement  la  propriété  du  tiers  des  biens  que 
la  femme  a  lors  du  mariage  ,  ou  qui  lui  écher- 
ront confiant  le  mariage  9  ou  lui  apaitiendront  à 
droit  de  conquelt  3  aparriendra  à  les  enfans  ,  aux 
mêmes  charges  &  conditions  que  le  tiers  du  mari» 
Votez,  s^irt.  p$. 

4  P  s- 

Don  de  femme  à  fécond  mari. 
La    femme  convolant   en    fécondes   noces  ,  ne 
peut  donner  de  fes  biens  à  fon  maii ,  en  plus  avans 
•que  ce  qui  en  peut  échoir  à  celui  de   les  enfaa? 
qui  en  aura  le  moins.   Plantez,  #1. 
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4  o  6. 

'BjcompenJ'e  pour  le  doitaire. 
Si  le  mari  a  reçu  contrant  le  mariage  le  raquic 
des  rentes  hipotéques  qui  Jui  aparceneient  lors 
des  époufailles  ,  la  femme  aara  récompenfe  de  fon 
doiùire  entier  fur  les  aunes  biens  de  fon  mari  , 
jufqu'à  la  concurrence  de  la  valeur  defdûes  rentes, 
il  elles  n'ont  été  remplacées.  Votez*  Art,  37$» 
326-  &  y)j.   Placitez,  y  6. 

4O7. 
C  U  de  remploi  de  deniers  par  le  mari. 
ït  fi  les  deniers  défaites  rentes  ont  été  rem- 
ploie! en  autres  rentes  ou  héritages,  elle  y  aura 
douaire  jufqu'à  la  concurrence  de  ce  qui  avoic 
été  raquicé  f  combien  que  l'aquiiuion  ibic^  faite 
depuis  les   époufailles.    Votez.  ^Art.  yj-j , 

408. 

*j4 croisement  pour  le  dotiaire. 
les  remplois  des  deniers  piovenus  de  la  vente 
des  propres  ,  ne  font  cenfez  conquets  ,  finon 
d'autant  qu'il  en  eft  aciû  au  mari  ,  outre  ce  qu'il 
en  avoit  lor<  des  époufailles  :  comme  aufïi  ,  les 
iquifitjonj  faires  par  Je  mari  ,  ne  font  îéputées 
lêti  ,  ii  pendant  le  mariage  il  a  aliéné  de 
fon  propre,  julqu'àce  que  ledic  propre  foie  rem- 
placé. Votez.  ^Art.  <27.  C  4?6.  Plantez,  6j.  & 
107. 

4O9. 

D*>iters  de  raqmrt   dc>    propres  du   mari. 

T'  niers  provenant  du  raqui:  d  f  lires 

tenter  ,    î'.'ii.  •  rmploïez  Ion  du  décçs,  ils 

I  ;)le  ,    mais  immeuble  ,  julqu'à 

la  c"  1     1    a  qui   apartenoient  au, 

ma  i  locj  dlKtil  mauaj;c.    Votez.  *Art.   ^)G.  Ti*- 

H  * 
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41  O. 

Contrats  prohibez  entre  mariez,. 
Gens  mariez  ne  fe  peuvent  céder  ,  donner  on 
transporter  l'un  à  l'autre  quelque  chofe  que  ce 
foit,  ni  faire  contrats  ou  contenions  3  par  lefquels 
les  biens  de  l'un  viennent  à  l'autre  }  en  tout  ou 
partie,  directement  ou  indirectement.  Votez,  *Art, 
4*2.  42.2 .  4^ y.  &  496-    PUcitez,  74» 

4  1  1. 

Contrats  permis  entre  mariez,. 
Toutefois  le  mari  ayant  aliéné  l'héritage  de  fa 
femme  ,  lui  peut  transporter  du  lien  pour  ré» 
compenie  ,  pourvu  que  ce  foit  fans  fiaude  ou  dé- 
guifement  ,  &  que  la  valeur  des  héritages  foit  pa- 
reille j  &  qu'il  aparoiilé  de  l'aliénation  du  mari 
par  contrat  autentique.    Votez,  sArt.  $66.  &  J39« 

DE     TESTA  MENS. 

41  2. 

Formes  de  Teflamem. 

TOut  Teftament  doit  être  pallé  pardevant  le 
Curé  ou  Vicaire,  Noraire  ou  Tabellion  ,  en 
la  prefence  de  deux  témoins  idoines ,  âgez  de  vingt 
ansacomplis,  &  non  légataires  ;  preience  defquels 
le  teftateur  doit  déclarer  fa  volonté  ,  &  s'il  cil  pof- 
fible  le  dicter;  &c  aptes  lui  doit  être  iule  te/ta- 
ment,  prefence  de  tous  les  delTufd.it s ,  àc  (igné  du 
teitateur,  s'il  le  jeut  faire;  &.  li  faiie  ne  le  peut  , 
fera  fait  mention  de  l'ocafïon  pourquoi  il  ne  l'a 
pu  ijgner  ;  même  fera  ligné  defdi  s  Curé  ou  Vi- 
caire s  Notaire  ou  Tabellion  %  &.  témoins. 

413. 

Tefiament  h  olographe. 
Teftamenp  éent  &  ligné  de  la  main  du  tefU« 
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Teur ,  eft  bon  bc  valaole ,  ores  que  les  foîemnitez 
prefcrites  au.  précédent  Article  >  n'ayent  été  obfer- 
vées  &  gardées. 

4 '4- 

xAgi  de   vingt  ans  ,  de   quoi  peut  tefler. 
Homme  non  marié  ou  n'ayant   enfans  ,  après 
Page  de  vingt    ans  acomplis  ,    peut   difpofer    de 
fe5  meubles  par  teftament  à  qui  bon  lui   iemble. 
Votez*  *Art.  439. 

415. 

Comme  attffî  celui  agi  de  feiz.e  ans. 
Ceux    qui  auront  acompli   feize  ans  ,   Toit  fils 
ou  fille,  pouront  difpofer  par  teftament  du  tiers 
du  meuble  à  eux   apartenant. 

41  G. 

Quelle  faculté  aux  bâtards  de  tefler? 
Les  bâtards  peuvent  telter  de  leur   meuble  ,  ne 
plus   ne  moins  que  font  les  légitimes.  Voiez*  *Art» 

41  7. 

xAinjfi  qu  k  la  femme  mariée. 
Femme  mariée  ne  peut  tefler  d'aucune  chofe  , 
s':i  ne  lui  eft   permis  par   fon  mari  ,  ou- que  par 
fon  traité  de  mariage  il  foit  ainn*  convenu.    Vote^ 
*Art.  2gj.  &  385. 

4  18. 

Cat  d'en/ans  ,    quel  chflacle  au  tcfttteur. 

Le  teftatcur  ayant  enfans  vivans ,  ou  defeendans 

I  s  à   lui   fucceder  lois  de  fon  décès  , 

ut  difpofer  de  fes  meubles  par  teftament  ,  en 

plu;  avant  que  d'un   tiers  ,  fur    lequel  tiers  l'ont 

.  '  lis  des  funérailles  ôc  legs  teicaïuen- 

la.  |%  ^4rr.  391. 

4  1  9- 
xÀHtrt  cm  de  filin  mat 
Néanmo  n'a  que  do  filles  ja  mariées  j 

n  3 
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&:  qu'il  (bit  quite  de  leurs  mariages  ,  il  peut  dif- 
pofer  de  la  moitié  ,  &c  l'autre  moitié  apartient 
à  fa  femme.    Voiel^^Art.   335.    392..  &   393. 

42  0.      , 
lAntrc   cas    de  femme  prédecédée. 
Et  où  fa   femme    fer  oit  prédecédée  ,    il    peut 
difpofer    du  tout. 

42I. 

Egalité  entre  enfans  émancipe^  ér  non. 
Les  enfans  émancipez   (uccedenc  avec  les  autres 
non  émancipez,    en  raportant  par  les  émancipes  I 

ce  qui  leur    a  été  donné. 

4  2  2. 

Don  du  tiers  des  aqttêts. 
Homme  n'ayant  enfans  peut  cnfpofer  par  teita- 
ment  ou  donation  à  caufe  de  mort  ,  du  tiers  de 
fes  aquêts  cV  conquêts  immeubles  ,  à  qui  bon  lui 
femble ,  autre  toutefois  qu'à  fa  rem  me  ôc  partns 
d'icelle;  pourvu  que  le  telf amène  ou  donation 
foit  fait  trois  mois  avant  le  décès ,  &  qu'il  n'aie 
difpofé  dudit  tiers   entre  vifs.  VoïeT^  *Art.  437. 

Don  de  femme    veuve  aïant  enfans. 
La  femme   veuve    ayant  enfans  vivans   habiles 
à  lui  fucceder  ,  lors  de  fon  décès ,  ne  peut  difpo- 
fer par  teftament  ou  donation  à  caufe  de  mort, 
que  d'un  tiers  de  fes  meubles. 

424. 

Cas  d'égalité  ent**-  enfans. 
Père    &   mère  par    Lur    teUtamcnc    ne  peuvent 
donner  de  leurs  meubles  à   l'un  de    leurs  enfans 
plus  qu'à  l'autre.  Voie\yirt.  42.S.  &  454. 

425. 

Pour  ceux  qui  n'ont  en  fins. 
Et   quant   aux  autres  peifonnes  qui   n'ont  en- 
fans, ils  pomoac  dor-nei  à  leurs  héritiers  ou  au* 
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très  personnes  ,  telle  part  de    leurs   meubles  que, 
bon  leur  femblera.    Vcn\^4rt.  439. 

4  1  6. 

Quel  don    à   bâtard  avoué  ? 
Le  père  peut  donner    par  fon   teftament  à  fon 
fils  naturel  avoiié  s  telle  part   de  Ion  meuble  que 
la   Coutume    lui   peimet    donner  à  un    étranger. 
Voiâ^^rt.   175.  414.  &  417. 

4  2  7. 
Don  de   propre  prohibé* 
Nul   ne  peut  difpofer  de  fon  héritage  &  biens 
immeubles  ou   ter.ans  nature  d7iceux  ,  par  dona- 
tion  à  eau  le  de  mort  ,  ne  par  teltament  ,   ne  en 
fon  teftament  ,   encore   que  ce  (bit   par  forme  de 
donation  ,   ou   autre   dilpofition    entre    vifs  ,    ou 
que  ce   fût  en  faveur  des  pauvres  ,  ou  autre  cas 
abie  ,  *  Si  ce  n*ett  au  Bailliage  de  Caux  en 
faveui  Ocs  puîr.ez  ,  ou  du  tiers  de^  acquêts  ^  corn- 
me  dit  eft  ci-deilus.  Vot\ylrt.  411. 

428. 

Legs  d'ufn fruit  d  immeuble  j  À.  qui? 
Nul  ne  peut  difpofer  par  teftament  de  l'ufufruît 
de  fes  héritages, ou  d'aurres  biens  réputez  immeu- 
,  non  plus  que  de  fon  hérirage  :  toutefois  il 
en  poura  difpofer  en  récompenfe  de  fes  frrviteurs 
ou  autre,  caufes  pitoyables ,  pourvu  que  Tufufruit 
nJcxccde  le  revenu  d'une  année. 

419. 

don  U  ,'iari    à  fa  femme? 
le   mari    n'ayant   enfans  ,  ne   peut  donner    de 
fes  m-ublcs   à  (a  femme,  finon   jufqu'à   la  con- 
cunence  de  la  moitié  de  la  va! -m  dei  héritages  8e 
qu*il  poflede  lors  de  fen  d< 
il  ne  lui   en  peur  donner    (ju'à 
Yàvl  s.   Votcl^  Art» 

413.  411.  V  4l8.    Via 

H  4 
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430. 

Exécuteurs  de  Teflamens. 
Les  exécuteurs  teltamentaites  font  fai/ïs  durant 
Pan  &  jour  du  trépas  du  défunt  s  des  biens  meu- 
bles demeurez  après  le  décès  ,  pour  l'acompliiTe- 
ment  du  teftament  ,  jufqu'à  la  concurrence  des 
legs  &  autres  charges  ,  en  faifant  au  préalable 
inventaire,  apellez  les  he!iriers3  &  en  leur  ab- 
fence  les  plus  piochains  païens  ;  11  mieux  l'hé- 
ritier ne  v<ut  faifïi  l'exécuteur  tdtamentaiie  des 
legs  èc  charges  ,  en  a;gent  ou  en  eflence. 

*+**++++*+:++*+  :**++*+** 
DE     DONATIONS. 

43I. 

Qui  peut  donner,  combien*    &  à  qui  ? 

PErfonne  âgée  de  vingt  ans  acomplis  ,  peut 
donner  la  tierce  partie  de  Ton  héritage  tk  biens 
immeubles  ,  foient  aquêrs  ,  conquêts  ou  propres  s 
à  qui  bon  lui  femble  ,  par  donation  entre  vifs  s 
à  la  charge  de  contribuer  à  ce  que  doit  le  donateur 
Iccdela  donation  ,  pourvu  que  le  donataire  ne 
foie  heriti-  r  immédiat  du  donateur  ou  defeendanc' 
de  lui  en  d.Oite  ligne.  Plncite^çi* 

432. 

Cas  de  tout  donner. 
Néanmoins   iï  le  donateur   n'a  qu'un  héritier 
feul  y    il   lui   peut   donner   tout    fon  héritage  te 
tùeiià  immeubles.    Pl*citt\  y  4. 

.,4  3  5- 

Point  d'inégalité  entre  héritiers* 
Et  s'il  y  a  plufieurs  he  itiers  \  il  leur  peut  don- 
riei  à  tous  enfemble  ;  mais  ne  peut  avantager  Tua 
plus  que  l'autre ,  comme  a  écé  dit  ci-deflus.  VwX* 
**rt.  431.  FUciul.9}* 
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4  3  4- 

Entre  enfans  point  d'avantages. 
Le  père  &  la  mère  ne  peuvent  avantager  l'un 
de  leurs  enfans  plus  que  l'autre  ,  (bit  de  meuble 
©u  d'hericage -,  parce  que  toutes  donations  faites 
pat  le  père  ou  mère  à  leurs  enfans ,  font  réputées 
comme  avancement  d'hoirie  3  réfervé  le  tiers  de 
Caux.   Ptacire^^f. 

4  3  5- 

Révocation  de  do-nations  ,  quand  ? 
Les  héritiers  peuvent  révoquer  les  donations 
faites  contre  la  Coutume,  dans  les  dix  ans  du 
jour  du  décès  du  donateur  ,  s'ils  font  majeurs  , 
Ôc  dans  dix  ans  du  jour  de  leur  majorité  3  au- 
ttement  ils  n'y  font  plus  recevables.  Voie7^>Art% 
*54-  cr  437- 

43  *• 

Don  par  avancement  •  qttopere. 
Celui  qui  a  fait  don  pat  avancement   de   fuc- 
eefllon  de  partie  de  fes  biens  ,   n'eft  privé  de  don- 
ner le  tiers  du    refte  de   fes  héritages  à  perfonne 
étrange  9    ou  qui  n'a'end  part  à  fa  fucceflion. 

4  5  7- 

Donation  d'héritage  à  bâtard  »  nulle. 
Nul  ne  peut  donner  à  fon  fils  naturel  partie 
lie  fon  héritage  ,  ne  le  fane  tomliet  en  fes  mains 
directement  ou  indirectement  ,  que  les  héritiers 
ne  le  puiflent  révoque!  dans  l'an  &  ;our  du  dé- 
cès du  donateur.   VotcT^.Art.  i  y  4. 

4}  S. 

Faculté  à  bâtard*  de  recevoir  donations. 
Et  néanmoins  les  bâtards  font  capables  de  tou» 
tes   donations  d'auucs  personnes  que  de  leur  petc 
&  tnerc. 
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4  3  9- 

Donations  à  tuteurs  ,  quand  nulles  ? 
*  Les  mineurs  &.  autres  perfonnes  écans  en 
puifiance  de  tuteur  ,  gardain  ou  curateur*,  ne 
peuvent  donner,  directement  ou  indirectement,  au 
profit  de  leurs  tuteurs,  gardains  ou  curateurs  , 
leurs  enrans  ou  préfomptifs  heinieis  ,  meuble  ou 
immeuble  ,  pendant  le  tems  de  leur  adminifha- 
tion  ,  &c  juiou'à  ce  qu'ils  aient  rendu  compte, 
pi  même  à  kurs  pédagogues  ,  pendant  le  tems 
qu'Us  font  en  leur  charge.  * 

440. 

Cas  de  réduction  de  don  au  tiers. 
Donation  faite  de  la  totalité  des  aquêts  &  con- 
quêts immeubles  ,  ne  vaut  que  jufqu'à  la  con- 
currence du  tiers  de  tous  les  biens  du  donateur. 
Néanmoins  où  il  y  auroit  divers  heritîeVs  au  pro- 
pre &c  aux  aquêts  &  conquêts ,  la  donation  de  la 
totalité  defdics  aquêts  et  conquêts ,  ne  vaut  que 
pour  un  tiers  defdits  aquêts  Se  conquêts  ,  non- 
o'bftanr  que  ladite  donation  ait  été  faite  en  contrat 
de  mariage  ,  portant  cette  claufe  ,  (  qu'autrement 
n'eût  écé  tait  )  en  quelque  heu  que  le  contrat  foie 
fait  &  pafle.  Votez,  ^Art.  \lo,  &  }7*.  Placnez*91* 

44r. 

Et  en  ce  cas  ,  comment  tiers  des  biens  levé  ? 
Celui  auquel   donation  a  été  faite  du  tiers  de 
tous  les  biens,  doit  avoir  la  tierce  partie  du  pro- 
pre,   &  la  tierce  partie  des  aquêts  &.  conquecs  du 
donateur.  Placitez*  <;j. 

442. 

Charges  des  donataires  d'héritages. 
Les  donataires  font  tenus  porter  toutes  rentes 
foncières  &  Seigneuriales  ,  &  autres  charges  réelles 
dites  à  raifon  des;  chofes  à  eux  données  ,  encore 
qu'il  n'en  hit  fait  mention  en  la  donation  ,  fans 
qu'ils  en  puiuenc  demander  récompenfe  aux  hc- 
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fîciers  du  donateur.    Voie~*Art.  201.  Placirez,  13, 
cr  24. 

445- 

Cas  où  les  donataires  non  tenus  aux  dettes. 
Et  où.  les  chofes  données  feront  moindres  que 
le  tiers  des  biens  du  donateur  ,  elles  feront  dé- 
chargées des  dettes  hipotécaires  6c  perfonnclles 
du  donateur  ,  jufqu'à  la  concurrence  de  la  va- 
leur du  tiers  ,  diicuiTîon  piéalablement  faite  des 
meubles. 

444. 

Donner  cr    retenir. 
Donner    &  retenir  ne  vaut  rien, 

4  4  5- 

Donner  &   retenir  ,  ce  que  c'eft. 
Donner  &  retenir  eft   quand   le  donateur  s'ell 
réfervé   la  puilTance  de    difpofer   librement  de  la 
«hofepar  lui  donnée  entre  vifs  3  ou  qu'il  demeu- 
re en  poilelTion  d'icelle. 

44^. 

Quel  don  valable  ,  ave,  rétention  £  ufnfruit* 
Ce  n'eft  donner  &  retenu  ,  quand  Ton  donne 
la  propriété  d'aucun  héritage  retenu  à  foi  l'ufu- 
fiuit  la  vie  durant  ou  à  rems  ,  ou  quand  il  y  a 
claufe  de  coniluut  j  ou  piécaue^  auquel  cas  vaut 
telle  donation. 

4  4  7. 
Nature  de  la  donation  faite  par  un  mala.de. 
Toutes  donations    faites   par    pci  fonnes  gifTane 
malades   de    la    maladie  dont   ils  décèdent  ,  fonc 
u'putécs  à  caufe  de   mort  6c   teframemaires  ,  ores 
que  telles   donations   foient    connues   par    termes 
de  donations    entre   vifs   ;   *   fi    elles   ne  font  fai- 
tes &  101  Tabellions  ,  quarante  jours 
ri  du  donateur   t    &  iniinuées   daas 
1  quarante  jours. 
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448. 

^Acceptation  &  infinuaùon  de  donation* 
*  Toutes  donations  de  chofes  immeubles  faîtes 
entre  vifs  de  père  à  fils  en  faveur  de  mariage  3  ou 
cauie  pit  arable  y  doivent  être  infinuées  &  acce- 
ptées cans  les  quatre  mois  ,  fuivant  l'Ordonnan- 
ce ,  fors  &  excepté  les  donations  faites  aux  pi\U 
nez  en  Caux.  Voiez^^Art.  1  -, -,.  er  z36. 

449. 

Révocation  pour  fur  venance  d' enfans. 
Donation  faite  d'héritage  par  homme  ou  fem- 
me n'aïant  enfans  }  peut  être  révoquée  pai  le 
donateur  ,  avenant  qu'il  ait  enfans  procréez  en 
loïal  mariage  ;  réfervé  celle  faite  en  faveur  de 
mariage  >  &c  pour  le  dot  de  la  femme,  laquelle  eic 
révoquée  quant  à  la  propriété  feulement  ,  de- 
meurant l'ufufruic  à  la  femme  ;  &  il  elle  eft  faite 
au  mari  È  la  femme  aura  doiiaire  fur  les  choies 
données. 

Efets  de  ta  claufe  pour  alifnens  en  donations* 
Donation  faite  de  tous  les  biens  à  la  charge 
d'alimens  ,  foit  par  démiilion  ou  autrement  , 
ji'eft  valable  que  jufqu'à  la  concurrence  du  tiers; 
fauf  à  déduire  les  aiimens  fur  les  meubles  Se 
fruits  des  deux  autres  tiers. 

♦  **#♦*********#*♦! 

DES     RETRAITS, 
Autrement  dits  Clameurs  de  bonrfe* 

45I. 

Quatre  fortes,  de  retraits. 
'On  peut    fe  clamer    de   l'héritage  vendu  en 
quaue  manières  ;  à  dxoit  de  lignage  3  ciroic 

Seigactt* 
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Seigneurial  ,  drou  conventionnel  ,  ôc  à  droit  de 
kme-lûe.  Voiel^+Art,   yoi.  &  501. 

451. 

\etrs.it  j  fur  quoi  >  cr  par  qui? 
Tout  héritage  ou  autre  choie  immeuble  ,  foit 
propre  ou  aqueit  3  vendu  par  deniers  ou  tiéfé  par 
rente  raquitable  à  prix  d'argent  ,  peut  être  re- 
tiré ,  tant  par  le  Seigneur  féodal  immédiat  ,  que 
par  les  lignagers  du  vendeur  ,  jusqu'au  feptiéme 
degré  >  icclui  inclus  y  dedans  l'an  &  jour  de  la 
lecture  &.  publication    du   contrat.     Von"^  *An. 

4  5-.* 

Quel  retrait  dans  trente  ans  valable? 

*  Et  fi  lecture  8c  publication  n'en  a  été  faite  , 
le  contrat  eil  clamable  dans  trente  ans  ,  en  rem- 
bourfant  le  prix  6c  loyaux  coûts  i  dcfquels 
loyaux  coûts  le  clamant  baillera  caution  ,  s'ils 
ne  peuvent  être  promptement  liquidez  ,  pour  les 
contrats  qui  feiont  faits  à  l'avenir.  Votez*  ^irt» 
4H- 

45  4- 

Lieux  ou  quarante  jours  pour  clamer. 
Les  h  ou  rentes  vendues  dans  le   Ton» 

(audemer  ,  Pontlevefque  ,  Liiieux  >  Caen  y  Coûtan- 
tes ,  Avianchcs,  bc  aunes  endroits  elquels  il  n'y 
/,t-quatie  heures  de  clameur  ,   pou- 
lont   être  d'oténavant   retirez  dans  les   quarante 
du   jour    de    la  lectuie   ôc  publication  du. 

at.    * 

4  5  5- 

Forftte  de  la'  e,iurc  ,  C  preuve  d  t celle. 

*  La    ]  ■   doit    faite  publiquement   &:   £ 

oui  de  Dimanche  ,  iiiue  de  la 

1  lieu  ou  .  font  alfis  3 

en  la  preience  de  qu.are  témoin*  po.11    te  moins  , 

M  ^  ce  ipcllcz  ,  ôi,   iignuont  l'acte  de  U 
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publication  fur  le  dos  du  contrat  _,  dont  lé  Curl 
ou  Vicaire,  Sergent  ou  Tabellion  du  lieu  3  qui  aura 
fait  ladite  le&ure  >  eft  tenu  faire  regiftre  ;  &.  n'eft 
teçû  aucun  à  faire  preuve  de  ladite  lediure  par  té- 
moins. Pouront  néanmoins  les  contractons  pour 
leur  fureté  faire  enregiitrer  ladite  ledture  au  Gréfe 
de  la  Jurifdiction  ordinaire. 

456. 

Cas  de  lecture  au  Marché, 
*  Et  où  le  corps  des  Eglifes  feroit  hors  le  ref- 
fort  de  Normandie  ,  ck  les  héritages  aiïis  dans  ledic 
te  libre  ,  la  lecture  s'en  peut  faire  au  prochain 
Marché  des  chofes  vendues  ,  ou  en  la  Jurifdiction 
ordinaire  dont  lefdites  terres  &  héritages  fendus  j 
font  dépendans.  Voiel^^Art.  yyj. 

45  7- 

Prefcription  du  retrait ,  &  contre  qui. 
L'an   &:  jour  du  retrait  &  clameur  court  auifi- 
hien  contre  le  mineur  que  contre  le  majeur  y  fans 
clperance  de   reftitution.    Votez,  ^Art.  481.  Contra 
3-H*  4îy.  &  437. 

458. 

T{£ trait  d'héritage  décrété. 
L'an  &:  jour  de  la  clameur  de  l'héritage  décrète  É 
commence  à  courir  du  jour  de  l'ajudication  par 
décret  tk.  dernière  renchere  &  ajudication  d'icelle  9 
encore  qu'il  en  fût  apcllé  &  l'apellation  indécife  9 
pourvu  que  le  décret  (bit  paflé  devant  le  Juge 
ordinaire  au  reflort  duquel  l'héritage  eil  aiïis* 
Placite^jy. 

459» 

Décret  devant  Juge  non  ordinaire. 
Et  où  il  feroit  patlé  "ailleurs  ,  l'an  de  la  cla- 
meur n'aura  cours  que  du  jour  que  la  lecture  ôc 
publication  aura  été  faite  de  l'ajudication  ,  à 
l'iiTuë  de  la  Mefïe  Paroifllale  du  lieu  où  les  héri- 
tages font  afTis  ,  félon  la  forme  preferite  pour  Ift 
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publication  des  contrats  de  vendition  ;  &  fi  c'eft 
un  fief  noble  ,  il  futïra  que  la  lecture  &:  publica- 
tion foit  faite  iffuc  de  la  Méfie  Paroifîiale  du  lieu 
où  le  principal  manoir  eit  afîis.  Placitê^y,  &  98. 

4  6  o. 

Conditions  retenues  ,  publiées. 
*  Toures  conditions  retenues  par  les  vendeurs  , 
doivent  être  inférées  dans  les  contrats  de  vendi- 
tion  ,  à.  publiées  t  autrement  on  n'y  aura  aucun 
égird  3  &.  ne  feront  les  clamans  tenus  les  acom- 
plir. 

461. 

Echange  non  retratahle  \  cas  qhH  l'eft. 
Tin  permutation  des  chofes  immeubles  ,  il  n'y  a 
point  de  clameur  ■  toutefois  fi  l'un  des  comper- 
mutans  ou  perfonne  interpofée  pour  lui  ,  racheté 
iange  qu'il  a  baillé  ,  dans  Tan  &:  jour  _,  ou 
bien  s  il  eit  prouvé  qu'il  fut  ainii  convenu  entre 
les  parties  lois  de  ladite  compermutation  ,  il  y  a 
ouverture  de  clameur  dans  les  trente  ans,  Voie\^ 
*An,  46+.  Plant  c\^  17. 

4  6  1. 

B lil  à  rente  r achetable. 
L 'héritage  baillé  à  rente  rachetable  en  tout  ou 
partie  ,  eït  fujec  à  retrait  dans  1  an  &  jour  ,  en 
-ourlant  le  principal  de  ladite  rente  &:  arréra- 
ges ,  à  celui  à  qui  elle  eft  duc  ou  à  fon  refus 
icelle  confienant  :  &:  n'clt  reçu  le  clamant  à  faire 
la  rente  ,  ii  ce  n'elt  du  confenteincnt  du  vendeur. 
Vucl^^rt.  45)8.  à-  J07.   Placitel^iy. 

Cas  tn  haure-fut'i»  eft  retr.xiaile. 
B   11  de  ba  11  ert  fujet  à  retrait,  encore 

qu'il  ait  été  vendu  à  la  charge  d'éirc  coupe     pour- 
rai le  pied  ,  loi^  de  la  clameur  iigni* 
jjcc  ,  U  a  ia  charge  du  contrat. 

la 
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464. 

L'échange    avec  argent  y  clamable. 
Tout  contrat  d'échange  où  il  y  a  folde  de  de- 
niers ,  quelque    petite  qu'elle  foit  ,   eit   clamable 
pour  le  regard   de  la     terre   contre  laquelle  a  été 
baillé  argent.    Voic^yArticles  iji.  c  401. 

465- 

^Achat  nié  »  confifqué  ;  &  ferment  à  prêter. 
Si  l'acheteur  dénie  'qu'il  y  ait  eu  achat  ,  Ôc  qu'il 
foit  trouvé  par  après  du  contraire  ,  le  prix  du  con- 
trat e(>  confifqué  au  Roy  ,  &  l'hé»  itage  demeure 
au  clamant ,  6c  le  treizième  au  Seigneur  duquel  il 
cient  :  Ôc  poura  le  clamant  faire  purger  par  fer- 
ment ,  tant  l'acheteur  que  le  vendeur  ,  fui  la  for- 
me &  prix   du  contrat. 

466. 

Gage  nié  confifqHé. 
Le  créditeur  qui  contre  vérité  dénie  ou  mécon- 
noît  le  gage  ,  confïfque  au  Roy  les  deniers  qu'il  a 
ptêiez  fur  icdui  %  bi  le  gage  doit  être  rendu  à  ce- 
lui qui  l'a  baillé. 

467.  _ 

Tranfatlion  ,  quand  neft  clamable  ? 
Le  contrat  de  tranlaélion  n'elt  clamable  ,  fi  le 
tenant  n'eft  dépoiledé  de  l'héritage  contentieux* 
par  la  tranfaétion  \  combien  qu'il  ait  baillé  ar- 
gen:  :  fi  autres  chofes  ne  font  baillées  au  poflefleuc 
dont  il  n'étoic  joiïiiïant  lors  c\p  la  uaniaétion. 

468. 

Préférence  etitre  les  parens. 
Les  parens  font  reçus  à  retirer  les  héritages  ven- 
dus,  félon  qu'ils  font  plus  prochains  du  vendeur. 
Votez,  vArt,  47  y.  &  476. 

469. 

Droit  des  lignes  paternelle  &  maternelle» 
tes  paternels  peuvent  feulement  retirer  ce  qui 
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e ft  da  côté  paternel  3  &.  les  maternels  ce  qui  eft 
du  coté  maternel. 

470. 

Cas  de  retrait  d  aquéts  &  conduits, 
les  aquêts  &:  conquêts  immeubles  peuvent  être 
retirez  ,  tant  par  les  parens  paternels  que  mater- 
nels y  éc  y  font  reçût  ielon  qu'ils  font  plus  pro- 
chains du  vendeur  J  foit  qu'ils  ioient  paternels  ou 
maternels. 

Tarait   à  droir  de  lettre- lue. 
Le   propriétaire    aïant    pofledé   par    an  Se  jour 
l'héritage  %  qui  puis  après  foie  décrété  pour  dettes 
s  de  Ion  aquitition  ,  il  peut  s'en  clamera  ti- 
tre de  lettre-lûë,  en  rcmboui  faut  le  prix  &.  loïaux 
coûts ,  dans  l'an  ôc  jour.  PUcitez*  $9. 

4  71- 

En   vente  de  divers  biens   décrétez, ,  prix  divifé. 

Et  combien  eue  l'héritage  foit  ajugé  par  un  feul 
prix  avec  d'aunes  y  il  ne  peut  être  contraint  pren- 
dre le  tout ,  &  ne  paiera  que  la  jufte  valeur  de 
fon  héritage  3  eu  égard  au  total  prix  de  l'enchère» 
l  U  thz,  il 5. 

4  7  5- 

r.irens  de  Vaquer^  ur   a  lettre- lue  *  perdant. 

Les  parens  de  raquifireur  perdant  ,  font  recc- 

i   fe  clamer  de  l'héritage  dont  il  auioii.  joiii 

par   an  &.  jour  à  titre  de  Icttrc-'ûc  ,  Ôc  ne  feionc 

les  parens  de  celui    pour  les  dettes   duquel    l'héii- 

"creté  ,  reçus  à  le  clamer  ,  fi  le  poiTeileui* 

;oit  p.opnétaiie  incommutable. 

474. 

Pr>  r  rrnee  en   cas  de  p!/i  Mrs  ventes  en  un  an. 

jgreffcv   ,  fleuri  f   ij  &  à   ;.i    crfes 

perfo  umu  l'an  fie  joue  de  U  première  veiu 

u  deb  rendema  foui  reçûi  à  eux 
1  S 
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clamer  chacun  en  leur  ordre  ,  &  font  préfères  le& 
parens  du  premier  vendeur  à  ceux  du,  fécond  ,  & 
jiiniï  fubfecmivemenï  des  auiie*. 

47  j, 

Tréference  en  concurrence  de  damans  lignagers. 

En  concurrence  de  clamans  lignagers  ,  le  plus 
prochain  parent  du  vendeur  &c  plus  habile  à  lui 
fuccéder  ,  ell  préféré  ,  *  encore  que  délais  eût  été 
iaic  3  autre  du  lignage.  Votez,  ^n.  468.  &  475» 

Quelle  en  parité  de  degré. 
Et  on  les  cïâmaûs  feroien:  en  fcmblable  degré  , 
jls  fon>;  reçus  y  à  la  clameur  ùlo^  Tordre  que  lés 
fueceifions    lqnt   déférées  par  la  Coutume.    VouZj, 
vin.  4^3.   &  ^69. 

4  7  7. 

Et  quelle  à  l'héritage  noble  ou  autre. 
Si  les  frères  ,  foeuis  ou  autres  étans  païens  du 
vendeur  en  pareil  degré  y  fe  clament  ,  le  plus  aîné 
des  clamans  préférera  |es  autres  s  fî  c'efl:  un  firf  , 
$c  iî  c'eft  un  héritage  partabie  ,  ils  partageront 
paiement.  Votez,  *Art.  4.58. 

4  7  S. 

fraude  du  lignage* 'préféré* 

Où  l'un  des  clamans  aura  lajfle  la  fuite  à  l'an. 
«re  ,  il  peut  néanmoins  pouifuivre  l'éfec  de  fa  cla- 
meur dans  trente  ans  ,  11  celui  qui  a  la  fuite,  cède 
j»ar  fraude  l'héritage  à  Paqueieur4  ou  4  un  autre 
pour  lui. 

479. 

Cas  de  fraude  découvert*  par  Vacjuereur. 
î/aquereur  encore   qu'il  aie  fart  délais  &  obeï  a 
îa  clameur  ,  peut  dans  trente  ans  demander  l'hé- 
ritage à  lui  vendu  ^  il  fraude  a  été  commue  en  ia 
clameur. 
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480. 

Cas  de  peine  centre  le  vendeur, 
*  Si  le  vendeur  piomec  faire  céder  les  clameurs 
lignageres  y  6c  l'aquereur  eft  dépofledé  3  le  ven- 
deur eft  tenu  feulement  aux  intéiêts  du  prix,  à 
raifon dp  denier  dix  y  fur  ce  déduit  les  fruits  de 
l'héritage  qu'il  aura  perdus.   *  Plantez,   100.  111, 

48  I. 

Fraude  du    tuteur  au  fait  du  retrait. 

Si  par  la  fraude  ou  collufion  du  tuteur  y  le  mineur 

eft  evmcé  delà  clameur  y  le  pupille  aura  îecours 

contre  ion  tuteur  pour  Ces  dom  i.ages  &  intérêts  , 

dans  Tan  de    fa  majorité.  Vcuz,  ^Art.   34.5.  4)7» 

482. 

Terrait   du    ptre  pour  fes  en  fans. 

L'héritons  retiré  par  le  pere  ou  la  mère  au  nom 

de  i'un  de  les  ei.rans ,  don  qhc  remisa  paitage  , 

/î  d'ailleuis  l'enfant  n'a  biens  furt:ans  pour  payer 

Je  prix  de  la  clame  \lt.Voïe  z^^Art.  434.  Plantez.  101. 

483. 

Quand  l'héritage  clamé  eft  propre  ? 
L'héritage  retire  par  clam:ur  de  bouifj  à  droit 
nage  ,   tient  nature  de  propre   &    non  d'a- 
:.  Vuez,^irt.  247»  C>  j  11.  Plaatez.  46.  V  toi- 

484. 

yÀjJIpiaticn    en  retrait. 
îl   fu fit  que  b  clameur   fc.u  prife  &  fignifiée  â 
l'acheteur  da:  joui    d-  Ml- 

:i  de  vendue  ,   encore  que  le 

jour  venir  voir  compter  de- 

!e  contj.it  t  éi  >   1>an  & 

haîm 

-  y  au  jour  uc  Udiu  ûgnificaiio^ 
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485. 

Cas  de  l  acheteur  non  rejfeant. 
Et  où  l'acheteur  feroit  demeurant  hors  la  Vi- 
comte ,  où  font    atlis   lefdits  héritages ,  il   fufîra 
de  la  lignifier    aux  détenteurs  defdits  héritages  , 
foit  fermier  ,  receveur  ou  autre.  Voie^^irt.  $83. 

48  e. 

Fruits  ,  quand  aquis   au.   clamant  ? 
'    Les  fruits  font  aquis  au    retrayant   du  jour  de 
l'ajournement  ,    débours     ou  garniilemcnt  qu'il 
aura  fait  des  deniers  du  prix  principal  du  coiurac 
&  loïaux  coûts. 

487- 

Formalité  de  l'ofre  pour  les  avoir. 
Et*où   l'aquifueur  feroic    refufant  ou   délaïant 
d'obéir  à  la  clameur  ,  il  fuiira  d'ofrir  les  deniers 
du  prix  &.  loïaux  coûts  3  pour   gagner  les  fruits 
du  jour  de  lofre. 

488. 

Grains  >  quand  meubles  ? 
Les  grains  étans  fur  la  terre  après  le  jour  de  S. 
Jean-Baptifte  ,  font  réputez  meubles ,  encore  qu'ils 
ne  foient  fiez  ni   coupez  _,  tout  ainfi  comme  s'ils 
ccoient  féparez  du  fol.  Votez.  ^Art.  50J. 

489. 

Culture  &  ferrage  ,  comment  paie. 
L'acheteur  fera  paie  de  fes  airures  y  femences  & 
engrais  ,  s'il  n'a  ks  fruits  :  &.  outre  il  aura  pour 
le  ferrage  >  des  deniers  du  fermage  ou  du  prix 
qu'eût  pu  être  baillée  la  terre  ,  prorata  du  tems 
qu'il  a  poiîedé  avant  l'ajournement. 

490. 

Fruits  naturels ,  comment  paiez*% 
Et  quant  aux   prez  ,   bois  ,  pommes  Ôc   autres 
fruits  naturels,  l'acheteur  en  fera  paie  prorata  du 
isais  qu'il  aura  pofl'cdé  avant  r ajournement  >  fat 
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l'eftimation  qui  en  fera  faite  ;  fi  mieux  le  cla- 
mant ne  lui  veut  payer  l'intéreft  dzs  deniers  du. 
Contrat  au  denier  quinze.  Plaate^ic  q. 

45. 1. 

Garmffsment  y    en   quoi  &  quand  ? 
Le  garnillement  clou  être  tait  en  or  _,  ou  argent 
monnoyé  ayant  cours  :  6c  au  cas  que   la  clameur 
foit  ga^ée  t  le  garnillement  doic  être  ta.t  dans  le* 
Vingt-quatre  heures. 

492. 

Efets  du  refus  >  pnis  obeiffance. 
Et  s'il  y   a  eu  têtus  ,    &  depuis  obcïiTance ,  le 
garnillement     doit  êtie   fait    dans  les    prochains 
plaids  „  iï  c'eft  terre  roturière  s  ôc  ii  elle  elt  noble  , 
dans  ia  prochaine  aiïiie. 

49  $• 

Renonciation  du  lignager» 
Tout  ligneger  qui  a  renoncé  à  ufer  de  fes  droits 
de  clameur  ,  foie  lois  du  contrat  ou  après  ,  n'y 
peut  revenir. 

494. 

Droit  de  clameur  vicefpble. 
le  droit  de  clament  de  bouiie  &  lignagere  ,  ett 
déjà  nature  inctiTïble  ,  &:  néanmoins  e(t  tianfmif- 
fïblc  aux  héritiers.  PUciuz,  m.  v   n£. 

4  9  5- 

F fets  du  retrait  pour  le  mari  &  fes  héritiers. 
1  .  mari  ou  les  héritiers  peuvent  répéter  la  mof- 
.  qu'il  a  débourfez  t  pour  retirer  l'hé- 
ritage au  nom  de  fa  femme. 

496. 

Cas  de  remploi  de  propre  a/icncpour  retrait. 
El  <>u  il  auroil  vendu  ou  bipotéqué  l'on  pioprr, 
p(»ui  retirei  bérJragc  au  droit  de  l'a  femme  ,  elle 
héritiers  n'y  peuvent  prétend)  ebo- 

ic  ,  •;  pre  ne  km  remplace.  y*tcz.*siri.  -\<jS. 
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4  9  7- 

Tovte  décharge  due  a  l'acheteur  clamé, 
■  îl  ne  fufit  pas  que  le  retraïant  s'oblige  de  dé- 
charger l'acheteur  qui  s'elt  fournis  d'aquuer  le  ven- 
deur d'aucunes  rentes  envers  fes  créanciers  ;  ains 
fera  &  doit  être  contraint  à  garnir  les  deniers  def- 
dites  rentes  ,  pour  la  déchaige  dudit  acheteur:  ôç 
où  l'acheteur  ne  feroit  tenu  qu'à  la  faifancec*  ra- 
quit  défaites  rentes  ,  il  furit  que  le  reciayant  s'o- 
blige l'en  dédia; ger  y  pourvu  qu'il  foit  ainfi  ac- 
cepté par  le  vendeur  ;  ôc  doit  fe  faire  fous  l'hipo- 
téque  de  tous  fes  biens  y  Se  non  feulement  de  l'hé- 
ritage renié  y  en  quoi  failant,  l'acheteur  demeura 
4échaigé  de  tout.  Votez.  ^Art.  61. 

498. 

\etrait  d 'héritage  ca  ré>ompenfe  de  frvices. 
L'héritage  donne  en  faveur  ou  récompenfe  de 
ferviçes  y  peut  être  retiré  tant  par  le  lignager  que 
par  le   Seigneur      en  rendant  la    yraye  Valeur  5ç 
eUhnation  de  l'héritage. 

4  9  9- 

Péremption    de   l'atiion  en  retrait. 
Après  que  l'atiion  en  retrait  lignager  , Seigneu- 
rial ,  ou  à  droit  de  Lettte-lyë,  auiaété  difeonti- 
îiuée  par  an  &   jour  y  le  clamant  n'eit  recevable 
àgiès  d'en  faire  aucune  pourfuite. 

5OO. 

Fraude  au  droit  Itgnager  &  féodal. 
Tout  contrat  de  vente  où  il  y  a  fiaude  commi- 
se ,  au  préjudice    du  droit   de   retrait  apartenanç 
aux  lignagers  ,  ou  aux  Seigneurs  féodaux  _,  eit  cla- 
znable  dans  trente  ans.  Voiez,  *Art.  478.  &  47?« 

5OI. 

Trente  foncière   vendue. 
Si  rente  foncière  eft  vendue  &  non  retirée  par 
ïç  Seigneur  ou  lignager,  ie  propriétaire  du  foadf 
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peut  retirer  ladite  rente  ,  dans  l'an  &  jour  de  là 

lecture  du  contra:  3  6c  en  décharger  fon  tonds  .  en 
païant  le  prix  ôc  loïaux  coûts.  ^  Votez*  *Art.  i8ié 
Placitez*  18. 

Baux  à  longues  années  ,  c  vente   d'ufufruit* 
Baux  à  ferme  à   longues  années  faits  pour  plus 
de  neuf  ans  ,  font  retrayables  :  comme  aufTi  elt  la 
vente   d'un   ufufiuit   faite  à  autre  qu'au  proprié- 
taire j  lequel  eft  ptéfsré  à  la  clameur.  Plaatez,  1 1  f , 

503. 

T^etratt  conventionnel. 
En  retrait  conventionnel  le    retrayant  doit  aa 
Jour  de  l'afllgnacion  ofrir  f  configner  Se  dépofer 
acruellemsiit  \ts  deniers   du  contrat  ,  autrement  il 
n'd\  recevaole.   PUcitez.  10$.  &  H6 . 

§JV  ELLES      CHOSES      SONT 

cenftes  meubles  ,  quelles  chofes  immeubles. 

504. 

:;   .comment    meubles  oh  immeubles. 

Obligations  &  cédilles  faites  pour  choies  mo- 
biliaires  %  font  répotées  meubles  :  comme  eft. 
pareil  ,  les  obli  qui   font   faites  pour  chofes 

imm.         .   ,  font  réputées  immeubles. 

505. 

Grains  ,  foins    ,  pommes  ,    bon. 

:ains  oc  foins  étans  fur  la  terr"  après 
Je  jour  de  la  Nativité  de  S.  Jean-Baprilte  ,  encore 
qu'ils  tiennent  par  les  racines  ,  &  ne  forent  cou- 
pez Dl  ,  fbni  néanmoins  cenfez  bi  u'putcz. 
les  ,  fors  &  réferve  les  pommes  6c  lesraifins, 
qui  font  reputez  immeubles  ,  jufqu'au  picmier 
jour  d  ..  £t  quant  au  bois  il  r/cft  tém 
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pu  té  meuble  ,  s'il  n'elt  coupé.    Votez.  .Art.   4S8. 

&   4^0» 

506. 
*V renfiles  d'hôtel. 
TXtenfiles  d'hôtel  ,  luit  aux  champs  ou  à  la  Ville, 
font  réputez  meubles  :  mais  s'ils  tiennent  à  fer  ,' 
clou  s  ou  (bnc  fcellez  à  plâtre  ,  &  mis  pour  perpé- 
tuelle demeure  ,  ou  ne  peuvent  être  enlevez  fans 
fraction  ou  détérioration  ,  l'ont  réputez  immeu- 
bles. 

507. 

T\enres  hiporéojues. 
Les  rentes  coniticuées  à  prix  d'argent  >  encore 
qu'elles  foient  raquitables  y  font  réputées  immeu- 
bles :  6c  néanmoins  n*  elles  font  baillées  en  échan- 
ge contre  un  héritage  ,  ledit  contrat  eft  fujet  à  cla- 
meur lignagete.  Votez,  ^Art.  4ji.  Plaarez,  iiy. 

508. 

>  'Vfufruit  d'immeuble. 
L'ufuftuit  des   chofes   immeubles  3    e/l   réputé 
immeuble.  Votez.  *Arr.  fit» 

509. 

^Arrérages  de  T{entes  Seigneuriales. 
Les  arrérages  des   rentes   Seigneuriales  ne   font 
ïéputez  meubles  que  du  jour  que  le  paiemenc  e.fc 
échu. 

5 1  o. 

Fermages  &  arrérages  de  rentes. 

Les  deniers  des  fermages  font  cenfez  meubles  du 

jour  que  les  fruits  font  perçus  3  encore  que  le  jour 

ciu  paiement  ne  fou  échu  :  Et  pour  les  rentes  fon- 

•  cieres  ôc  hipotécaires  ,  les  arrérages  qui   font  dûs 

jufqu'au  jour  du  décès  â  font  réputez  meuble?, 

511. 

Deniers  doraux  ,  comment  immeubles. 
Deniers  donnez  pour    mariage   des  fille*  ,  par 

pere  , 


I)es  chofes  cenfées  meubles*  io? 
j>ete  ,  mère  ,  aïeul  ou  autre  afcendant  ,  ou  par  ici 
frères ,  &  deftinez  pour  êcreleur  doc  ,  font  répu- 
tez  immeubles  &  propres  à  la  fille  _,  encore  qu'ils 
ne  foient  emplcïez  ne  conlignez  :  Ec  où  autres  per- 
fonnes  auroienc  donné  deniers  en  faveur  de  ma*" 
xiage  t  pourêtre  conveitis  en  héritage  ou  rente  au 
jiom  de  ladite  fille  _,  feront  pareillement  réputet, 
immeubles  ,  ck  tiennent  nature  d'aqueft  en  la  per- 
sonne de  la  fille.  Votez.  iArt>  $24.  Plaatez*  6$,<&ti 

10). 

*Ainfî  que  don  à  mineurs  pfir  aqkerlï» 
Deniers  donnez  à  enrans  mineurs  d'ans,  pô'tff 
être  emploïezen  achat  de  rente  ou  héritage,  ionc 
téputez  immeubles  pendant  la  minorité  des  do'« 
uacaires  ,  &:  tiennent  lefdits  deniers  donnez  8c  he* 
tirages  qui  en  font  iquis  ,  nature  d'aqueft.  flà* 
citez.  66* 

Et  aufft  deniers  de  raquirs  de  reitis» 
Rentes  couftituées  à  prix  d'argent  ,  font  répôf* 
éces  immeubles  jufqu'à  ce  qu'elles  l'oient  rache- 
tées :  &  où  elles  aparciendroient  à  des  mineurs  , 
fi  elles  font  rachetées  durant  leur  minorité  ,  les 
deniers  du  rachat  ou  le  remploi  font  ceniez  8c  ré- 
futez immeubles  ,  8c  de  même  nature  &c  qualité 
qu'étui:  la  rente  rachetée  s  pour  tourner  aux  pa- 
rer.s  du  côcc  8c  ligne  dont  lefdites  rentes  étoienc 
procedées  :  ce  qui  a  heu  pareillement  pour  les  de- 
niers provenus  du  rachat  ou  faqùic  des  héritages 
<jui  leur  ont  été  retirée.  Votez.  *Art.  40$ .  Plaate\6e  - 

J14. 

Ofice  vénal  ,  immeuble. 
Ofice  vénal  eft   réputé  immeuble  ,  cV:  a  fuîte  pit 
nipoteque  ,  quand  il  eft  laifi    fui    le  débiteur   pat 
autorité   de  Jutticc  ,  avant  (é&gnatfpQ  adniilt  •* 

m 
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provision  faite  au  profit  d'un  tiers  ,   tk  peut  être 
ajugé  par  décret.  Votez,  ^Art.  1 5-7.  4?   j8o. 

Moulin  3  prejjoir  3  cuves  »   tonnes  y  quand  ? 
TJn  moulin  &  un  prefloir  ,  cuves  &  tonnes  9 
font  réputez   immeubles  ,    quand   Us  ne  peuvent 
être  enlevez  fans  defailembler. 

S  16. 

Pépinières  j  en  quel  cas  meubles. 
Pépinières  _,  chênotieres  ,hêtrieres  3  oulmieres  , 
8c  autres  jeunes  arbres  provenus  de  plant  ou  de 
femence  >  &c  tenus  en  réfervoir  pour  être  tranf- 
plantez  ,  fuivent  le  fonds  :  Néanmoins  les  veuves 
ufufruitieres  ,  &c  autres  héritiers  prennent  part  aux 
pépinières  comme  au  meuble  y  avenant  la  dilTblu- 
tion  du  mariage  ,  en  l'année  qu'elles  doivent  être 
levées. 

;  »  7. 

Fermiers  »  cas  oh  ont  part  aux  Pépinières. 
Pareillement  les  fermiers  ayant  planté  lefdites 
pépinières  ,  chênotieres ,  oulmieres  ,  &  autres  nou- 
rituies  de  femblable  qualité  _,  les  peuvent  enlever 
après  leur  bail  expiré  ,  en  laillant  la  moitié  aux 
propriétaires  ,  pourvu  qu'elles  aient  été  faites  du 
contentement  du  propriétaire  >  ou  îix  ans  avant 
la  tin  du  bail. 

518. 

Chaudières  des  Teinturiers  >  comment  immeubles  ? 
Les  chaudières  &  cuves  des  Teinturiers  &  Braf- 
feurs  ,étant  bâties  aux  maifons  des  propriétaires  9 
&  à  eux  apanenant  ,  font  cenfez  immeubles  ,  pour 
demeurer  à  celui  qui  aura  pour  ion  parcage  ,  la 
maifon  où  font  lefdites  cuves  &  chaudières. 

519. 

Bateaux  &  Navires  >  meubles  ou  immeubles. 
Les  Bateaux  ou  Navires  font  cenfez  meubles  5 
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&:  néanmoins  après  qu'ils  font  faifïs  par  autoricé 
de  Juftrce  pour  être  décrétez  ,  lbnt  répucez  irn- 
lacublcs.  Votez*  *Art.  y8i. 

5  2.  O. 
^A:nj7    que  les  Poiffons. 
Les  poiflbns  qui  fout  en  étang  ou  foiTe  3  font 
réputez  immeubles ,  mais  quand  ils  ionc  en  réfer- 
voir ,  ils  ibnc  réputez.  meubles. 

DE     PRESCRIPTIONS. 


Prefcription  quadragénaire. 

PRefcription  de  quarante  aris  vaut  de  titre  en 
toute  juftice  ,  pour  quelque  choie  que  ce  fbit  9 
pourvu  que  Le  poiièilciir  en  ait  joiii   pailiblemenc 
par  ledit  tems  :  excepté  le  dioit  de  Patronage  des 
apartenant  cane  au  Roy  qu'autres.  Plan- 
tez* 117.^118. 

Prefiripri'j»  de  trente  ans. 
Toutes    avions  peribnnelles  &:  mobilières   font 
ztiut  par  trente  ans.  Votez,  *Art.  43  j.  PlactreZ, 
»2)-  &  157. 

5  M- 

Quand  faculté  de  rachat  à  la  volonté  ? 
La  f  ouuéc  par  contrat  ,  de  racheter  un 

héritage  toutes  fois  &  quantes ,  le  picfcric  parqua- 

/  '  rachat  de  rente  pour  dot- 
R*nte  conll.  :n  faveur  de 

nunage  ,  par  pcic  ,  merc  ou  frète  ,  poui  '-crc  ^ol* 

K     z 
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combien  qu'elle  foit  rachet3ble  ,  néanmoins  la  fa» 
culte  de  rachat  fe  peut  piefcrire  par  la  fille  ou  fes 
^nfans  ,  par  quarante  ans  :  mais  n  elle  pafle  en  au* 
jtre  main  avant  les  quarante  ans  expirez  t  elle  fer$ 
«Oiijours  raqui table.  VqUz>  ^irt.  t u  J 

5  2-  î- 

Du  rachat  de  rente  par  amendement  de  lotis. 
Si  la  rente  eft  créée  pour  fonds  ou  par  amende- 
ment de   lotie  >    la  condition  du  rachat  fe  peuf 
piefcrire  par  le  terris  de  quarante  ans. 

$  16, 

Seigneur  &  vajfal  ne  preferivent. 
le  Seigneur  féodal  ne  peut  prefetire  le  fief  de 
fon  variai  faifî  en  fa  main  par  faute  d'homme  : 
comme  le  vaflat  ne  preferit  point  la  foi  &  homT 
mage  qu'il  doit  à  fon  Seigneur,  par  quelque  laps 
de  tems  qu'il  aittenu  la  chofe  féodale  ,  ians  cri 
faire  hommage.  Vou%>  ^Art.  1 i£. 

I.M. 

Nulle  preuve  d'héritage  par  témoins. 
"Nul  n'eft  tenu  atendre  preuve  de  fon  héritage 
par  témoins  ,  ains  doivent  tous  contrats  hérédi- 
taires &  hipotécaires  être  pafîez  devant  Notaires 
&:  Tabellions  j  ou  pour  le  moins  fous  le  feing 
privé  des  contiadanso  Placitez.   115.  134.  1 3  j .  éç 

Preuve  de  contrat  autentt que. 
"Néanmoins  11  contrat  en  a  été  pafle  ,  ou  le  feing 
privé  a  éié  reconnu  devant  Tabellions  \  ou  que  les 
yegiftres  ne  s'en  puiiîent  recouvrer  ,  celui  qui  l'a 
perdu  doit  être  reçu  à  faire  preuve  par  témoins  , 
que  ledit  contrat  avec  la  reconnoiflance  ont  été 
vu*  ,  tenus  &  lus  ,  &  le  contenu  en  iceux  ,  &  qu'il 
y  ait  eu  pofTeiîîon  fuivant  le  contrat.  Placitez*\\$* 
Çontrà  \An* .'4jf. 
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5Z9. 

Tart âges  non  jaits  ,  tmpreftriptiùles, 
între  cohéritiers  la  prefcription  quadragénaire 
s'a  point  de  lieu  avant  le  partage  3  &  ne  peuvens 
les  aînez  auflï  peu  que  les  puînez  ,  le  prévaloir  de 
ladice  prefcription  ,  pour  empêcher  l'action  de 
partage. 

5J0, 

T^aqnit  de  rentes  hipoté.jues  >  impreftriptible. 
Faculté  de  racheter  rentes  conftituées  à  prix  d'ar- 
gent y  ne  fe  peut  preferitepar  quelque  laps  de  tems 
que  ce  fo.t  :    airs  font  telles    rentes  rachetables   à 
toujours,  encore  qu'il  y  ait  cent  ans. 

5  M. 

action  en  dommage  ,  annale» 
Action  en  dommage  de  bêtes  eft  annale, 

531- 

pétenteur  tenu  de  révalider. 
Le  créancier  peut  contraindre  le  poiTcfTeur  d'hé- 
ritage qui  lui  eft  hipoeéque  ,  foit  à  titre  paiticu- 
,  ou  dioit  univerfel  ou  fucceiîîf ,  à   lui  palier 
nouveau,  faire  îeconnoillance  de  la  dette  ,  &c 
que  fon  héritage  y  eft  obligé.  rLuiuz,  76.  &  110. 

5  3  3- 

Prefinpttih   de  Jîx  mois. 
Marchands  ,  gens  de  métier  ,  &:  autres  vendeurs 
de  ruâichar.»i)fe;,  &  denrées  en  détail  ,  comme  Bou- 
langers ,    l'auiTieis    ,   Couturiers   ,    Selliers  ,  Bou- 
,  Bourrelier!  ,   Pafîeroentiers  ,  Maicchaux  , 
,   :       :  Geri  ,   te  autres  femblables  ,   ne 
peuvent  faire  aucune  action  npics  Us    hx   mois  pal- 
fez  d  eu  première  délivrance  <de  leurs  mar« 

char-  finon  qu'il    >  tût   ariclt  do 

1  interp  Nation  judiciaire- 

ment  faite,  céduic  ou  obligation. 
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5  5  4- 

Prefcription  d  un  an. 
Drapiers ,  Merciers ,  Epiciers ,  Orfèvres  ,  &  au- 
très  Marchands  grofïiers  y  Maçons,  Charpentiers  > 
Couvreurs  >  Barbiers  ,  Laboureurs  ,  &:  autres  mer- 
cenaires ,  ne  peuvent  faire  a&ion  de  demande  de 
leurs  marchandées  ôc  falaires  ,  après  un  an  paile  , 
à  compter  du  jour  de  la  délivrance  de  leurs  mar- 
chandées ou  vacations,  s'il  n'y  a  cédule ,  obli- 
gation ,  arreft  de  compte  par  écrit,  ou  interpel- 
lation judiciaire. 

si  s- 

Nulle  aBion  aux  Cabaretiers  &  Paulmiers. 
Les  Taverniers  6i  Cabaretiers  n'ont  aucune  ac- 
tion pour  vin  ou  autre  chofe  ,  par  eux  vendue  en 
détail ,  par  aiTiette  en  leurs  maifons  :  ni  pareil- 
lement les  maîtres  des  jeux  de  paulme  ,  pour  les 
éteufs  qu'ils  auront  fournis  efdits  jeux  de  paulme. 

556. 

Comment  aftion^aux  Taverniers  des  Ports  ? 
Les  Taverniers  étans  fur  les  ports  &:  havres  ,qui 
fourniront  la  nouriture  des  compagnons  ,  durant 
qu'on  drefle  l'équipage  du  Navire,  auront  a&ion 
de  ce  qui  aura  été  arrêté  par  le  propriétaire  , bour- 
geois ,  ou  maître  de  navire. 
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encombré. 

Si  7. 

Bref  de  mariage  encombré. 

BRef  de     mariage    encombré    équipole  à  une 
réïntégtande   ,    pour    mettre    les    femmes  en 
pofieiïïon  de  leurs  biens  moins  que  dûe'menc  alie- 
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nez  durant  leur  mariage  ,  ainfi  qu'elles  avoienc 
lors  de  l'aliénation  ,  6c  doit  être  intenté  par  elles 
ou  leurs  héritiers  ,  dans  l'an  de  la  diil'olution  du. 
mariage  ,  iauf  à  eux  à  le  pourvoir  après  l'an  ÔC 
jour  ,  par  voie  propriétaire. 

Ventt  valable  du  bien  de  femme. 
*  Quand  le  mari  du  confentement  de  fa  femme  , 
ou  la  femme  de  l'autorité  &  confentement  de  fon 
mari ,  ont  vendu  6c  aliéné  ,  les  contrats  font  bons 
6c  valables  ,  6c  n'y  font  la  femme  ni  fes  héritiers 
recevables  ,  ceilant  minorité  ,  dol  ,  fraude  ,  dé- 
ception d'outre-moitié  de  jufte  prix  ,  force  ,  me- 
nace ou  crainte ,  telle  qui  peut  tomber  en  l'hom- 
me conltant  :  car  la  feule  révérence  6c  crainte 
maritale  n'eft  furîfante.  Votez,  *Art.  411.  Placitcz* 
111.  114.  iif.  116".  &  117. 

5  5  9. 

Hipotéque  du  dot  aliéné. 
Si  le  dot  de  la  femme  a  été  aliéné  en  tout  ou 
partie,  &:  que  les  deniers  ne  foient  convertis  à  Ton 
profit,  elle  aura  récompenfe  du  jufte  prix  ,  fur  les 
biens  de  fon  maii  ,  du  jour  du  contrat  de  ma- 
riage   6c  célébration    d'icelui.    Voul^   ^Article   36. 

5  4°- 

H*n  fnbfîdiaire  pour  dot. 
Et  1  ne  pouroit  avoir  fa  récompenfe 

n   mari  ,   elle  peut   fubfjdiaire- 
mcr.t  r  coniie   les   détenteurs    duùit  dot  , 

.  non  de   U   lui  laiilcr  ,  ou    lui 

iiunation  de  ce  qu'il  pouvoit  va- 
fonxnaii.  PlaciteZ*    1*1.   Xl^« 

K4 
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Cas  d'aliénation  valable  du  dot» 
Si  !c  doc  a  été  vendu  par  la' femme  pour  rédi- 
aner  Ton  mari  n'aïant  aucuns  biens  3  cte  prifon  ~ 
de  guérie  ,  ou  caufe  non  civile  3  ou  pour  la  nou- 
jiture  d'elle  ,  de  fon  mari ,  de  Tes  père  ,  mete  ,  ou: 
de  Tes  en  fan  s  en  extrême  nécefîité  3  elle  ne,  le  pourà 
retirer;  fauf  le  recours  de  la  femme' fur  "les  biens 
du  mari  ,  ou  il  parviendroit  à  meilleure  fortune  % 
&  non  fur  les  biens  des' aquifiteurs.  PUatez,  118.' 

541. 

Vente  â  héritages  non  dotaux. 
Et  quant  à  tous  autres  biens  immeubles  aparté- 
liâns  aux  femmes  }  autres  que  leur  dot  _,  foit  à 
îiipK  de  fucccfkcn  f  donation ,  aquifition  ou  au- 
trement y  s'ils  fpnt  aliénez  par  la  femme  &  le  mari 
cnfembîc  y  ou  par  la  femme  du  contentement  ôc 
autorité  de  fon  mari  ,  &  que  l'argent  provenant, 
de  la  vente  ,  n'aif  été  converti  au  piofit  de  la  fem- 
me ,  comme  deffus  eit  dit  _,  elle  dojc  avoir  fa  ré- 
compense  fur  les  biens  de  fon  mari  :  mais  l'hipo- 
ïéque  prend  feulement  pied  du  jour  de  l'aliénation  ; 
&  où  le  mari  fetqit  non  foivable  ,  iubiîdiairement 
contre  k^  détenteurs  defeiits  biens ,  lefquels  en  fe- 
ront quêtes  en  païant  le  ju/te  prix  d'iccux  ,  eti 
£gaid  à  ce  qu'ils  valoient  lors  du  contrat.  Çontrq 
Jirt.  539.  PUtinz»  H7o 

Cas  oà  la  femme  peut  agir, 
Femme  peut  pour  injure  faite  à  fa  perfonne^ 
rendre  plainte  en  Juftice  '  &  la  pourfuivre  ,  en- 
core qu'elle  foit  cfefavQuee,  par  fon  mari  ,  &  la 
doit  le  Juge  recevou  ,  pourvu  que  l'injure  foit 
atroce;  &  où,  efle  décberroit .  &.  feroit  condamnée 
sux  dépens  ,  le  mari  ne  fera  tenu  eh  répondre  ,  fi- 
non  juiou'à  la  concurrence  dts  fruits  du  bien  dé 
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Il  femme  s  &  où  les  fruits  ne  ieroient  fufîfans  y  la 
/condamnation  fera  portée  ùir  les  biens  de  la  fem- 
me autres  que  le  4oc. 

544' 

femme  pourfuivie  en  crime. 
Et  où  la  femme  feroit  pourfuivie  pour  méfait  , 
ou  médit,  ou  autre  crime  ,  fon  mari  en  fera  tenu 
civilement  ,  s'il  la  défend  :  &  s'il  la  defavouë  & 
elle  eft  condamnée  3  la  condamnation  fera  portée 
fur  tous  les  biens  à  elle  apartenans  ,  de  quelque 
qualité  qu'ils  foient  3  fi  les  fruits  n'y  peuvent  fu- 
£re. 

545> 

^Âclion  en  labfence  du  mari, 
Etant  le  mari  abfent  .  la   femme   peut  intenter 
action  de  nouvelle  deflaifine  de  fon  héritage  qui 
lui  a  été  arrêté.  Placuez,  116.  &  117. 

DES    EXECUTIONS    PAR    DECRET  , 

fmvant  fa  véritable  rtformationeni'  an 
M.  P.  C. 

f  Pièces  pour  décréter  j    Sommation  préalable. 

EN  vertu  d'obligation  reconnue  ,  Sentence  de 
Jufricc,  portant  exécution  ,  contrat  palle  de- 
vant Tabellions  ou  Notaires  y  ou  autres  Lettres 
exécutoires  ,  les  héritages  ,  renus  &.  chofes  irn- 
Ics  apartenans  ou  ayant  apartenu  au  débi- 
teur ,  peuvent  être  faifis  en  la  main  de  Juftice  , 
pour  être  décrétez  ,  après  fommation  faire  à  la 
pilonne  ou  domicile  de  l'obligé  ou  de  fes  hoirs  , 
ou  l'un  d'eux  ,  de  païcr  la  femme  demandée  ,  $C 
MOI  laquelle  on  prétend  foire  décréta  riiéutagc, 
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fans  qu'il  foit  befoïn  de  faire  fommer  ie  tiers  pof- 
fefleur  :  ôc  où  l'obligé  ou  {es  hoirs  feroienc  de- 
meurans  hors  de  la  Province  de  Normandie  ,  fu- 
fira  de  faire  ladite  fommation  àl'ilTuë  de  la  Mdle 
Paroi flia le  du  lieu  où  l'héritage  que  l'on  veut  de- 
cicter  3  elt  aflis.  Votez,  ^irt.  job',  P  tarifez*   n$.  ri^. 

Î4  7- 

Sdifîe  dans  V  an  de  la  fommation» 
L'Exploit  de  la  faille  doit  être  fait  dans  l'an  Se 
jour  de  la  fommation  de  païer ,  &  contenir  les 
bouts  &c  cotez  des  héritages  faiils ,  s'ils  font  ro- 
turiers &c  non  nobles  ,  6c  doivent  iceux  hérita- 
ges être  tenus  en  la  main  de  Juftice  par  quarante 
jours  $  à  compter  du  jour  de  la  faille.  Votez*  vArt. 
ilj.  &  $J6.  Placitez,  147. 

548. 

Prix  mis   en  faifjfant.     , 
Lors  de  la  faille  doit  être  mis  prix  d'argent  pour 
une  fois  païer  $  ou  rente  raquitable  ,  fur   chacune 
pièce  des  héritages  faiils  ,  par  celui  qui  requiert' 
l'exécution  par  décret.   PUciteT^  139. 

5  4-9- 

Commijfaires  établis  en  faififîant. 
L'Huifïîer  ou  Sergent  faifant  la  faille  ,  doit  lors 
d'icelie  établir  CommiiTaires  bons  8c  folvables , 
pour  régir  Ôc  gouverner  les  héritages  fr.ifls  ,  infé- 
rer leur  réponfe  en  fon  procès  verbal  ,  &  la  leui 
faire  ligner. 

5)-o. 

Devoir    des  Commijfaires. 
Les   CommiiTaires   établis    par    ledit  Huifller  ou 
Sergent   ,   doivent   faire    proclamer    les   fruits  des 
héritages  >   pour  eue  ajugez.  au  plus  ofranc  &:  der- 
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enchérifleur  ,  pardevaiu  le  Juge  ordinaire 
des  lieux  ,  nonobftant  opolicions  ou  apeilations 
quelconques  ,  &  uns  préjudice  û'icelles  ,  ôc  par. 
même  moïen  faire  liquider  &.  arrêter  lui  le  champ 
les  frais  de  la  commiifion. 

Vu 

Fermiers   établis  CommijTaires. 
Et  feront  les   fermiers  defdits    héritages   établis 
Commillaires  ,   bi  tenus  au  paiement  du  fermage  } 
comme  dépoiîtaires  de   deniers  de  Juftice. 

5  52-       ,., 

Tiers-aquereur  ,  /on  privilège. 
Le  tiers   aquifiteur   ayant  joiii  par  an  &  jour, 
ne  doit  être  dépoiTedé  pendant  le  décret,  en  bail- 
lant caution    de  re.  dre  ks  fruits  ,  depuis  la  faifie 
jusqu'au   jour  de  l'état.   Placitez,  158. 

J55.    , 

Etat  des  fruits  ,  préalable. 
Etat  doit  être  tenu  des  fruits  échus  depuis  la 
,  avant  que  d-is  deniers  du  prix  dell'ajudi- 
cation  :  &  néanmoins  où  les  Commillaires  ne 
reprefenteroient  au  jour  de  l'état  leurs  deniers  , 
ne  fera  difcrc  à  tenir  état  du  prix  de  l'ajudica- 
tion  %  &  fera  baillé  exécutoire  aux  derniers  cré- 
diteurs emrans  ,  fur  lcidits  Commiftaiies  établis 
au  rég; 

5*4- 

Criées  y  quand  ,  comment  ? 
Apiè:  î^s  quarante    jours  paikz  ,  feront    faites 
ar   trois   jours   île   Dimanches   conti- 
nuels t  a    l'ill-ic   delà  giand'  Mcilc    l'ai cuiTialc  de 
biens  la; fis   font  aflis  3   aulquelles 
cV  chacune  d'iccllcs    le  Scigcnr   apelleia  té- 
moins  j  jofqu'ai]  nombre  de    trois  ,  aiuns  que    fes 
record-,  ordinaires  ,   qui   feront    tenus  lignci  cha- 
cune trgis   criées  ,  cnfemble   les    iailics. 
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sis- 

Cas  de  criées  an  marché* 
Et  où  le  corps  des  Eglifes  ParoiflialeS  ferôîc  hors 
le  reffort  de  Normandie  ,   les  failles   &    criées   fe- 
ront faites  à  jour  ordinaire  du  plus  prochain  mai» 
ehédes  chofes   failles.     Votez*  *Art,  4f£. 

j5<î. 

Letture  aux   criées* 
A  la  faille  &  chacune  des  trois  criées ,  le  Sergen  t 
eft  tenu  faire  lecture   des  lettres ,  obligations  ,  & 
déclarations  par  bouts  &c  cotez  defdites  terres  fai*» 
fies  j  &  du  prix  mis  fur  chacune  pièce. 

5  5  7- 

^Afiches  aux  criêeSi 
te  Sergent  doit  afïcher  la  déclaration  des  eno- 
fes  failïes  ,  pir  placard  à  la  porte  de  l'Eglife  Pa- 
roifTiale  3  ou  aux  poteaux  principaux  des  halles  Se 
marchez,  tant  à  la'  faille  que  criées. 

%ecord  &  certification  dès  criées* 
tes  criées  doivent  êtfe  raportées  aux  prochains 
plaids  ,  &  recordées  par  le  Sergent  3  pour  la  lec- 
ture faite  de  la  faille  ,  criées  y  lettres  >  obligation^ 
&  déclarations  ,  être  procédé  à  la  certification* 
defdites  criées  &  diligences  ,  par  l'avis  des  Avo- 
cats alTiltans  aux  plaids  ,  jufqu'au  nombre  de  fept 
pour  le  moins  ,  le  Juge  compris  :  de  laquelle 
certification  fera  baillé  a£te'  à  part  &  féparé  auf. 
dites  parties  :  la  minute  duquel  fera  lignée  >  tant 
du  Juge  que  defdits  Avocats  afïïftans  i  de  laquelle 
f\ gnature  fera  fait  mention  en  l'a£te  qui  en  fera 
délivré  aux  parties  ;  ôc  11  l'héritage  faifi  eft  tenu 
d'une  Haute- Juftice  _,  &:  qu'il  n'y  ait  afliftance 
iufifante  >  le  décrétant  poura  >  Il  bon  lui  femble  ^ 
fehe  êeitifier  lefdites    criées  aux  prochains  plaids 

enfui* 
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enfuivans  ,  en  l'un  des  autres  Sièges  dépendans  de 
ladite  Haute  -  Juftice  ,  ou  Siège  Roïal  de  la  Vi- 
comte, au  relïott  de  laquelle  la  Haute- Jultice  eil 
exercée.  PUatez*  40. 

5  5  9- 

Interpofitton  &  enchères* 
Aux  prochains  plaids  enfuivans  la  certification  , 
fera  procédé  tant  au  parlement  &:  interpofirion 
du  décret  ,  au  préjudice  du  décrété  ,  &:  de  tous 
autres  abfens  Ôc  non  contredifans  ,  qui  pouioienc 
prétendre  droit  ,  qu'à  la  réception  des  enchères 
&.  rencheres  ,8c  jour  affigné  aux  prochains  plaids, 
pour  être  procédé  à  laïudication  d'icclles  ;  Se  fe- 
ront tenus  les  opofans  dans  la  quinzaine  après  l'a- 
judiration  ,  mettre  leurs  opoiîtions  au  Gréfe,  atin 
d'être  communiquées  aux  opofans  &  colloquées 
par  le  Gréfier ,  félon  l'ordre  de  priorité  &.  pofte- 
ïiorité  ,  fur  peine  d'évi&ion. 

5  6  o. 

Continuation  des  rencheres» 
Les  rencheres  doivent  être  continuées  de  plaids 
en  plaids  ;  autrement  ,  s'il  y  a  difeontinuatiom  de 
plai as  , celui  qui  aura  îcquis  l'exécution,  ell  tenu 
de  recommencer  ,  ai  fi  ne  lui  font  pas  comptez 
majugez  lesdépens  qu'il  auroit  faits  au  précédent  : 
ce  cas  ,  pouront  toutes  autres  personnes  pro- 
céder par  faine  nouvelle. 

5  6  I. 

Décret  des  fiefs  nobles, 
I:  pour  le  regard  des    fiefs  nobles  ,   ils  pouront 
Itre  décrétez  en   vertu  d'obligations  ,    Sentences  , 
ats  autentiques  ,  Se  autres  kttics  exécutoires, 
pour  quelque  fomrne  que  ce  lbit. 

562. 

F 'or m  alitez,  de  fo/nmation     &  faijîe   des  fi  fs. 
Ar:ès    corn;  .it    fait  a  l'oblige    ou    f«9 

L 
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hoirs ,  ou  l'un  d'eux  ,  de  payer  ,  ou  bailler  meu- 
blés  exploitables  ,  le  fief  fera  faifi  en  la  main  de 
Juftice  ,  dans  Tan  &  jour  de  la  fommacion  ,  pour 
y  être  le  tems  &c  efpace  de  trois  mois  ,  depuis  la 
faifie  jufqu'à  la  première  criée  j  &  y  feront  éta- 
blis Commi flaires  les  Receveurs  ou  fermiers  y  com- 
me dit  eft  pour  les  terres  roturières  ,  &  fuffra  que 
Ja  faifie  fe  fallé  à  l'iiTuë  de  la  grand' Meffe  Pa. 
roiffiale  ,  ou  le  chef-mois  du  nef  eft  aflis/  J>/*- 
citez,   147. 

Vn  feul  prix  fur    tout  le  fit f. 
Celui    qui    fait  faifir    le    fief ,  eft  tenu   lors  de 
la  faifie  ,  mettre  prix  fur  le  fier  &  routes  les  par. 
cies    d'icelui^par  une  feule  fomme. 

564. 

Déclaration  du  fief  ah  Gréfe. 
la  faifie  étant  faite y  le  décrétant  eft  tenu  met- 
tre au  Gréfe  déclaration  du  fief  ,  contenant  les 
terres  y  bâtimens  y  bois  y  rentes  y  ou  autres  apar- 
tenances  &  dépendances  d'icelui  y  &c  les  Paroiilés 
cruelles  il  s'étend. 

Communiquer  la   déclaration. 
Ladite  déclaration    doit  être  communiquée  au 
faifi ,   ou    à    l'obligé  ,    ou    à    leurs  tuteurs  ,    s'ils 
font  mineurs;  &c  à  cette  fin,  doivent  être  aflîgnex 
paidevant  le  Juge  où  le  décret  fe  paiïe. 

5  6  6. 

Conte  fier  la  déclaration. 
Lefqueîs  obligé  ,  faifi  ,  ou  leurs  tuteurs  ,  doi- 
vent en  Jugement  déclarer  dans  quarante  jours  ^ 
à  compter  du  jour  que  ladite  déclatation  fera  bail- 
lée j  fi  en  icelle  déclaration  dudit  fief,  apa>  tenan- 
ces  &  dépendances,  ainfi1  à  lui  exhibée  en  Juitice  , 
Ély  aâucuue  ômiffion  ou  erreur  ,  pour   6\u  oc 
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«jai  eft  de  plus  ,  ou  ajouter  ce  qui  le  défaut  ;  au- 
ttemeat  ,  a  faute  de  ce  faire  dans  lefdics  quarante 
jours  y  fans  autre  fommation  ni  interpellation  9 
ladite  déclaration  demeure  valable  ,  ôc  le  deciec 
interpefé  fur  icelle,fans  que  puis  après  le  décrété 
la  puifle  impugner  ,  debatre  ou  contredire  ,  ni 
apeller  du  décret  pour  défe&uoiïté  d'iedie  décla- 
ration. 

567. 

! 
Omifjion  en  la  déclaration. 
Et  où  après  l'ajudication  du  fief  il  fe  trouve- 
roit  aucune  partie  de  rente  Seigneuriale,  ou  quel- 
que partie  du  domaine  ,  ou  aucre  chofe  dépen- 
dant d'icclui  ,  ômife  en  ladite  déclaration  ôc  dé- 
cret, elle  demeure  en  la  propuété  du  décrété  ou 
autre  poiïefieur  ,  tenue  néanmoins  dudit  fier  dé- 
crété ,  à  même  fujétion  qu'elle  étoit  ;  ii  mieux  n'ai- 
me l'ajudicataire  la  mettre  entre  fes  mains  ,  en 
païant  aux  derniers  opofans  non  empoitans  de- 
niers ,  ôc  où  il  n'y  auroit  opofans  ,  au  decieté  ,  le 
prix  au  denier  vingt  du  revenu  de  la  chofe  ôinife  , 
auquel  cas  feia  remife  ôc  incorporée  au  fier.  Vuïez* 
sArt.  J75. 

56$. 

Privtltçe  de  i ajudicataire  du  fief. 
Et  (1  puis  apiès  elle  eft  décrétée  ou  vendue  ,  le 
Seigneur  du  fief  deciété  la  peut  remettre  en  fes 
mains,  en  païant  le  prix,  au-devant  Ôc  au  préju- 
dice de  tous  héritiers  Ôc  lignagers ,  ôc  fans  pouvoir- 
prendie  treizième  pour  la  première  fois. 

S6  9- 

Criées  de  fiefs. 

Après  les   troi;   mois    patlez    ,    les    Sergens    ou 

Huiweri  <jui  procéderont  audit  décret  ,  feront  trois 

if  trois  Dima  ,   Iflul  des 

grand*  McfTcs  PacpiUulcs  de  l'Es^uifc  du  lieu  ou  le 

l  a- 
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fïef  eit  affis  ,  Se  dont  il  porte  le  nom  :  Se  où  le 
manoir  lieurial  feroit  afïis  en  autre  ParoiiTe  que 
celle  dont  il  porte  le  nom  ,  fe  feront  lefdites  criées 
efdites  deux  ParoiiTes  feulement  ,  à  chacune  def- 
quelles  apelleront  trois  témoins  pour  le  moins  , 
autres  que  leurs  recors  ordinaires  s  aufquels  ils 
feront  ligner  lefdites  failles  Se  criées  3  comme 
deflus  eit  dit  ,  Se  mettront  par  afiches  leur  ex- 
ploit ,  déclaration  dudit  fief  ,  apartenances  Se  dé- 
pendances j  &  le  prix  ,  aux  portes  des  Egiifes  Pa- 
roifîîales  où  lefdites  criées  fe  feront  ,  ou  aux  pôr 
féaux  des  plus  prochains  marchezP 

570, 

Cas  de  criées  fur  copies* 
]Ec  où  lefdites  ParoiiTes  feroient  11  éloignées 
les  unes  des  autres  ,  qu'un  Sergent  feul  ne  pou- 
roit  faire  lefdites  criées  en  un  même  jour  ,  elles 
pouront  être  faites  par  divers  Sergens  ,  en  chacune 
defdites  Paroi  (les,  par  trois  Dimanches  çonfécu- 
tifs  ,  Se  aiTignation  donnée  à  venir  à  un  même 
jour  $  après  la  dernière  defdites  aiées  >  6c  que  les 
Sergens  qui  feront  lefdites  criées  ailleurs  qu'en  la. 
ParoiiTe  du  manoir  principal,  fafl'ent  lecture  fuc 
les  copies  des  contrats  ,  obligations  Se  Sentences 
dûement  aprouvées,  Se  collationnées  par  un  Nû« 
taire  .  Tabellion  ou  Gréfier. 

571. 

Record  &  certification  de  criées  pour  fiefs. 
JLes  criées  ainfi  faites ,  feront  raportées  par  le 
Sergent  à  la  prochaine  affife  ,  pour  être  recordées 
par  lefdits  Sergens  en  JufUce  ,  où  le&ure  faite  def- 
dites faiftes  t  criées  y  obligations  ,  déclarations  Se 
prix  ,  fera  procédé  à  la  certification  d'icelles 
cr.iées  ,  par  l'avis  des  Avocats  aiîiitans  àTalfife  , 
jufqu'au  nombre  de  fept  pour  le  moins  y  com- 
pris le  Juge  ,  qui  feront  tenus  ligner  en  la  minute, 
de  laquelle  les  Parties    auront  a&e  fépaLément  9 
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comme  de/Tus  eft    dit  pour  les  terres  roturières, 
Plantez,  140. 

5  71. 

Interpofition  ,  enchères  ,  ajudication  de  fief . 
A  la  prochaine  affile  enfuivant  Ja  certification  , 
fera  procédé  à  l'interpolition  dudit  décret  ,  ré- 
ception d'enchères  &  rencheres  y  vente  ôc  ajudica- 
tion par  Juftice  dudit  fief  3  au  plus  otrant  6c  der- 
nier enchériiTeur ,  au  préjudice  de  l'obligé  ,  faifi,  & 
tous  autres  abfens  &:  non  contredifans  ;  &  dans 
l'aiTife  enfuivant  >  les  opofans  feront  tenus  ,  com- 
me dellus  j  mettre  leurs  opofitions  au  Gréfe. 

5  75- 

lectures  faifies  avec  fief, 
^i  avec  le  fief  font  iaifîes  terres  roturières 
apaitenant  à  l'obligé  ,  pour  être  pailées  par  dé- 
cret ,  elles  pouront  être  décrétées  en  la,  même 
e  que  le  fief  y  fans  que  pour  ce  on  puiile 
alléguer  nullité  ou  défe&nofîté  audit  décret  ,  en 
mettant  néanmoins  prix  fur  chacune  pièce  en  pat* 
cicuiier  defdites  rotures. 

5  74- 

T?nue  de  ferat  du  fief  ou  de  la  roture, 
L'ajudicataire  doit  tenir  état  de  fon  enchère  y  â 
la  féconde  affile  ensuivant  l'ajudication  ,  fi    c'eft 
le  ,   &c   aux    féconds  plaids  ,   fi  c'eft  terre 
i  &  lors  dudit  état  reprefenter  les  deniers 
le  bureau  ,  pour  être  diftribuez  aux  opofans  , 
le  Juge  l'en  puiile   difpenfcr  ,  ores  que 
V.,s    le  conientilVent  ,  fui  peine  à  l'ajudi- 
•    palet  les  arrérages  des  rentes  ,  cV   inté- 
rêt* des  deniers  au  denier  dix  ,  en  fon  propre   6c 
n on  ,  jufqu'à  ce  que    les  deniers   des  en- 
■'      a  tuelletnetlt   garnie,   fuir  en   ca 
dert  1  ;  p-.otir  particulier  ,  à conûgaei  l'<> 

.  m  ,   a  elle  neft  conacJiic  ,  pour  a  — ne 


cas 
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comptant ,  &  à  ces  fins  elle  doic  être  mife  au  Gréfc 
quinze  jouis  avant  l'état  ,  pour  être  communi- 
quée aux  opofans  &  autres  créanciers.  PlactteZ* 
»4i.  141.  «b-  143. 

575. 

Dettes  privilégiées  aux  créanciers. 
Les   rentes  Seigneuriales    Se  foncières  ,  les  trei- 
zièmes &c  fiais  du   décret  ,  font   pris   fur  le  prix 
dudic  décret  ,  avanc  toutes  chofes.  Placitez*  144* 

5  7<5. 

Saifïe  far  faifîw  ,  cpojîtions  >  apellations. 
Saifie  fur  faille  ne  vaut  rien  ;  &:  néanmoins 
où  il  y  auroit  opoimons  ou  apellations  >  fera 
i'opofant  ou  apeilant  tenu  les  faire  juger  dans 
trois  ans  ;  autrement ,  à  faute  de  ce  faire  s  &  ledit 
tems  pallé  ,  fera  tiré  outre  à  ladite  exécution  par 
deciec  ,  comme  fi  lefdir.es  opolitions  ou  apellations 
n'avoient  été  interjenées. 

Obligations  (.or.Jignies  >  quand? 
Si  i'ajudicataire  e(t  aîné  opofant  pour  obli- 
gation autentique  &  valable  ,  il  fufit  qu'il  con- 
figne  ks  obligations  pour  deniers  comptans  ,  tout 
amli  que  l'enchéri  (leur  à  fon  profit  particulier  ,  ne 
garnie  que  les  obligations  ,  jufqu' à  ia  concurrence 
de  fa  renchete  à  fon  proht  particulier  ,  &  doit  à 
cette  fin  mettre  la  copie  de  fes  lettres  auGréfe, 
quinze  jours  avant  l'état,  pour  erre  vues  par  le 
décrété  &.  opofans  ;  à  ia  charge  de  représenter  les 
originaux  lors  de  l'état  dudit  décret,  far  peine 
d'éviciion.    Vo/ez*   ^Article    ji8.  PUarez,   119.  fy 

578. 

Décret  >   quel  préjudice  aux  droits  féodaux. 
Décret   ne  peut  être  paflé  au    préjudice  des  ren- 
tes Seigneuriales  ou  foncières  Ôc  anciennes,  pour 


par  "Décret,  117- 

£airc  perdre  les  rentes  à  ceux  à  qui  elles  font  dues, 
encore  qu'ils  ne  ibient  opofans  audit  décret  ;  mais 
perdent  feulement  les  arrérages  échus  jul'qu'au  jour 
qu'ils  les  auront  demandez  ,  &  faut  à  l'encherif- 
feur  à  faire  revenir  le>  derniers  emportans  deniers. 
PUcttez*  11t.  m.  &  138. 

5  79- 

Défalcation  des  rentes  y  comment. 
À  la  défalcation  qui  fe  fera  pour  rentes  Seigneu- 
riales Se  forcîmes  irraquuables  ,  eltimation  à'i- 
celles  fe  fera  au  denier  vingt  ,  iî  elles  font  en  ar- 
gent-,  ôc  (1  elles  font  en  efpeces ,  l'eftimation  pour 
le  principal  fera  faire  fur  le  prix  commun  de  cinq 
années  dernières  réduites  à  une;  6c  pour  le  regard 
des  arrérages  ,  elle  fera  faite  fur  le  prix  arrête  en 
Jaftice  ,  pour  chacune  année  des  arrérages  qui  font 
cchÛH.  Votez,  ^irt.  s  67. 

5  80. 

Décret  des  Sergenteries  nobles. 
Les  Sergenterics  nobles  aïant  domaine  fiéfé  OU 
nobn  fiefé  ,  doivent  être  décrétées  en  la  forme  ôc 
manière  que  les  autres  terres  nobles  :  &:  s'il  n'y  a 
domaine  ,  les  diligences  &.  criées  en  feront  faites 
en  la  Paroi  Ile  du  principal  exercice  de  la  Sergcn- 
,comme  pour  les  autres  Otàccs  vénaux.  Votez* 
^Art.  if 7-  6"  f  14-  PUcitez,  139. 

5  81. 

n  pour  les    Bateaux  ou  Navires. 
Bateaux    ou    Navires    doivent  être  décrétez 
en  Jllfticfl  ,  aptes  les  criées  &  piodauiations  tîntes 
pat  .•  1         fecutii  s  ,  fu  lais  fiç 

6c  àl'iiluc  de  la    S  oifliale  de  l'E- 

ghfc  ;  ■  :  Ueu  où  le  Bateau  ou  w    iua 

ané\c.  \  w%*  sAn.    \  iy> 
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Enchères  au  profit  particulier. 
Après  l'ajudication  faite  au  plus  ofrant  &  der- 
nier encheriiTeur  ,  les  créanciers  aïans  derces  créées 
auparavant  la  failie  ,  pouront  3  s'ils  voient  que 
bien  foit  ,  aux  prochains  plaids  ,  ou  à  la  prochaine 
afiife  pour  tous  délais  ,  enchérir  à  leur  profit  par- 
ticulier ,  Ôc  à  cette  fin  coucher  leurs  enchères  ail 
Gréfe  ,  fans  que  pour  ce  faire  3  il  foit  befoin  d'ob- 
tenir Lettres  en  ia  Chancellerie  3  defquelles  enchè- 
res fera  fait  le&ure  publiquement  aufdjts  plaids 
ou  aflifes. 

583. 

Dernières  enchères  >  ajudication  ;  quand  état  ? 
Et  aux  autres  prochains  plaids  ou  afîîfes  enfui'- 
vans  ,  au  cas  qu'il  n'y  ait  aucun  qui  veuille  en- 
chérir au  profit  commun  3  après  lecture  derechef 
faite  defdites  enchères  au  profit  particulier  ,  fera 
procédé  à  l'ajudication  d'icelles  y  fans  qu'aucun  s 
foit  lajudicataire  ou  autre y  puifTe  par  après  être 
reçu  à  enchérir  ~  foit  au  profit  commun  ou  par- 
ticulier 3  s'il  n'y  a  quelqu'un  qui  veuille  à  l'inf- 
tant  &  avant  la  levée  de  la  Jurifdi&ion,  ren- 
chérit ,  Reconvertir  l'enchcre  pai  dcu;iete  au  profit 
commun.  Et  ladite  ajudication  faite  3  fera  tenu, 
état  dans  les  prochains  plaids  ,  fi  c'eit  terre  ro- 
tuiiere  ,  ou  à  la  prochaine  afïife  ,  fi  c'eit  fitrf  no- 
ble ,  fans  prolongation  aucune  de  délai  ,  nonob- 
ftant  quelques  Lettres  que  Ion  poutoit  obtenir. 
Placitez*  14  j .  &  146". 

584. 

Profit  particulier  partage  3  &  état. 
Celui  qui   veut  renchérir  à  fon    profit  particu- 
lier ,  doit  laiiîer  la  quatrième  partie  au  profit  com- 
mun ,  &  tenir  érat ,  comme  dit  eifc  ,  aufdits  plaids 
ou  aififes  i  &:  à  faute  de  ce  faire  j.  fera  évincé  ,   Se 
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condamné  &  par  corps  aux  dépens  }  dommages  & 
intérêts  _,  même  à  la  fole-enchere  ,  tant  envers  le 
décrété  que  les  opofans  ,  pour  la  liquidation  de 
laquelle  fera  procédé  à  nouvelle  proclamation  auf- 
diu  plaids  ou  afïlfes. 

58  5. 

Profit  particulier  ,  quand  non  reçu  ? 
Et  quand  l'héritage  eft  décrété  pour  dette  an- 
cienne due  par  autre  que  le  poflelTeur  3  les  crédi- 
teurs ne  feront  reçus  à  renchérir  à  leur  profit  par- 
ticulier ,  Ci  leur  dette  eft  poitérieure  de  l'aquifu 
tion  par  lui  faite. 

586. 

Originaux  des  diligences  *  après  dix  ans. 
Les  ajudicataires  par  décret  demeureront  faiiTs 
de*  originaux  des  diligences  du  décret  ,  s'ils  veu- 
lent,  en  laifTant  au  Gréfe  copies  aprouvées  d'i- 
celles.  Ne  feront  toutefois  tenus  dix  ans  après  Ta- 
judication  ,  reprefenter  lefdites  diligences ,  lef- 
quelles  demeureront  pour  confiantes  t  ainfi  qu'el- 
les feront  énoncées  dans  le  décret, 

587. 

Formalitez,   contre  les   héritiers  de  l'obligé. 
Et  quand  il  ne  le  prefente  héritiers  de  l'obligé, 
la  forme  eft  de  faire  les   ajournemens   Ôc   exploits 
aux   héritiers  en  général  ,  à  fçavoir  ,  que  l'Huiificc 
ou  Sergent  fera  tenu  en  premier  lieu  fe  tranfporter 
t       1  maifon  ôc  domicile  où  ré  fi  doit  le  défunt  lors 
,  6c  illec  ,  enfemble  au  voifiné  ,  6c  à 
)flue  de  la  grand  Méfie  PaioifTîale  ,  à  jour  de  Di- 
manche,de  la  Paroi  fie  où  Tcra   afïîs    ledit   domi- 
cile ,  faire   pcrquifition   fommaire  ,   pour  fçavoir 
ie    5  il  y    aura    aucune    perionne   qui  fc 
vriiillr  dire  ,    ou  porter  héritier   dudil    défunt  :  6c 
f\    aucun  ou   aucune  eft   trouve  qui    tel  fc  veuille 
dite  6c  porter  ,  lui  feu   faite   aflignauon  à  cum- 
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paroir  pavdevant  le  Juge  ,  à  certain  ,  bref  &  corn- 
pétent  jour  ,  eu  égard  à  la  diftance  du  lieu  ,  Se 
lequel  jour  fera  déligné  en  l'exploit.  Et  s'il  n'eft 
trouvé  aucune  perfonne  ,  qui  héritier  fe  veuille 
dire  6c  poner ,  ajournera  ledit  Huiiîier  ou  Sergent 
les  héritiers  en  général  ,  en  parlant  aux  person- 
nes ,  fi  aucuns  y  a  réfidans  audit  domicile,  finon 
audit  voihné  ,  &  à  l'ilVue  de  la  grand  MelVe  Pa- 
roifïiale  à  jour  de  Dimanche,  à  comparoir  au  len- 
demain du  quarantième  jour  prochain  enfuivanc 
ledit  exploit,  c*.  autres  jours  enfuivans  ordinai- 
res ou  extraordinaires  :  ôc  du  tout  fera  par  ledit 
Huiiîier  ou  Sergent  fait  procès  verbal  en  forme 
due,  auquel  front  dénommez  les  témoins  qui 
auront  été  prefens  aufdites  perquifitions  &  ajour- 
nemens  :  duquel  procès  verbal  &.  du  mandement 
ledit  Huifller  ou  Sergent  fera  tenu  afïcher  par  pla- 
çai ds  les  copies,  l'une  à  l'huis  ou  porte  duditdo* 
jnicile  ,  &  l'autre  à  la  porte  de  ladite  Eglife  Pa« 
roiillale  ,  afin  que  lefdits  exploits  foient  notoires, 
&.  qu'aucune  perfonne  n'en  puiffe  ignorer.  Et 
pour  emporter  profit  contre  les  héritiers  en  géné- 
ral ,  il  faut  deux  défauts  ,  dont  le  fécond  fera  de 
trois  femaines ,  Se  par  intimation  ,  le  jour  de  l'ex- 
ploit non  compris  3  pour  le  profit  defquels  fera 
paflé  outre  à  la  faifie  des  biens  du  décédé  ,  &  à 
l'interpolition  du  décret  ,  état  ôc  armement  d'i- 
celui, 

5  8  8. 

Contre  le  domicilié  hors  de  la  Province, 

Quand  celui  que  l'on  veut  faire  convenir  & 
ajourner  ,  eft  demeurant  hors  le  païs  de  Norman- 
die ,  l'ajournement  doit  être  fait  fur  le  lieu  con- 
tentieux en  action  réelle  ou  dépendant  de  réali- 
té ,  lequel  doit  être  raportéàjour  de  Dimanche  % 
&  lignifié  par  le  Sergent  à  haute  voix,  ilTue  de  la 
Meile  Paroifîiaie  :  &  en  ce  cas  t  doit  y  avoir  qua- 
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rantc  jours  d'intervale  ,  depuis  le  jour  de  l'exploit 
èi  publication  raits  }  juiqu'au  jour  de  l'amgna- 
tion  y  le  jour  de  l'exploit  non  compiis  :  6c  leidus 
quaiarue  jours  révolus  &  pafkz  ,  &.  non  plutôt  , 
peut  être  donné  detaut  en  Jugement  3  contre  celui 
qui  n'auroit  domicile  au  pais  de  Normandie  y  6C 
qui  ieroit  abfent.  Votez,  ^Arr.  48 j. 

5S9. 

Cas  d'ajourner  l\Âvocat  ou  Procureur. 
Si  la  partie  principale  eit  ajournée  en  l'intro- 
<iu:t:on  de  la  caufe  ,  6c  que  Ton  Avocat  6c  Procu- 
reur s'eit  prcùnté  en  Cour  \  il  i'urîc  ajourner  lef- 
dits  Avocat  ou  Procureur  ,  en  tous  les  Adtes  6c  pro- 
cédure qui  fe  ront  en  ladite  cauie  ,  tors  en  raitane 
l'enquête  6c  pioduchon  des  témoins,  qui  fe  tait 
hots  le  lieu  de  la  Juridiction  ,  auquel  cas  la  par- 
tie  doit  être  ajournée  à  perionne  ou  domicile. 

590. 

^Autre  cas  pour  le  non-domicilié. 
ït   fi  la  partie  n'a  domicile  audit  pais  ,  il  fufTra 
d'ajourner  l'Avocat  ou  Procureur  qui  aura  ocupé 
en  la  caufe  ,  en  lui  baillant  délai  compétent  pour 
Je  taire  içavoir  à  l'a  Partie. 

591. 

Sommation  à.  un   mineur. 
Et  où  l'obligé  (croit  mineur  d'ans  ,  il  fufî*  fo  ra- 
mer le"tur?ur  de  bailler  Siens-meubles  exploitables, 
pour  le    paiement  de  la  Comme  ,   fans  faire  autre 
perqtnnVon  des  biens  dudit  mineur  y  linon  que  le 
jOOli  après  la  lummation  , 
r  état  abrégé  de  ce  qu'il  doit  à  fun  mineur  , 
\t   repondie   de  mus  dommages  cV 

a  ni  ;  6c  à  î.mtc 
,,s  ,    le  en'  litcui     ; 
f  ùûc  t    i*:  tire» 

outre  -  . 
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5  9*- 

Tuteur  ,  à  quoi  tenu  pour  mineur  décrété. 
Et  au  cas  que  le  tuteur  fût  trouvé  redevable  3 
cft  tenu  l'autre  quinzaine  après  i  reprefenter  les 
deniers  qu'il  doit  à  fon  mineur  ;  autrement  i  à  faute 
de  ce  faire  ,  icelui  tems  pailé  y  fans  faire  autre  foin* 
mation  ,  le  créditeur  peut  faire  faifïr  les  hérita- 
ges apartenans  audit  mineur ,  &.  iceux  mettre  en 
criées  :  &c  autant  en  peut  il  faire  ,*  fi  le  tuteur  par 
l'état  qu'il  aura  baillé  ,  eif,  trouvé  ne  devoir  rien 
audit  mineur  ;  faufle  recours  &  récompenfe  du- 
dit  mineur  contre  fon  tuteur  }  au  cas  qu'il  eût 
celé  l'argent  par  lui  dû  ,  ou  qu'il  ne  l'eue  paie 
dans  ledit  tems.  Votez*  JLrt.  349.  &  481. 

5  9  5- 

Ordre  par  hipotéque  >  qui  privilégiée 
En  difcùfïïon  de  biens-meubles  s  les  deniers  fa> 
ïont  diihibuez  aux  créanciers  y  félon  l'ordre  as 
priorité  &  poftéiiorité  ,  &.  le  premier  arrêtant  aura 
les  dépens  de  fes  ;diligences  premier  ôc  au-devant 
de  ^créanciers.  Voiez*  *Art.  97. 

5  9  4- 

Juges  compérens  des  decrett. 
Les  décrets  d'héritages  &  choies  immobiliaîres 
ne  pouront  être  pourfuivis  _,  faits  ni  paiTez  par- 
devant  aucuns  Juges  extraordinaires  ,  ni  même  les 
Elus  ,  ains  feulement  pardevant  les  Juges  ordi- 
naires ,  fur  peine  de  nullité. 

5  9  5. 

Dépens  »  leur  hipotéquiè 
Exécutoires  de  dépens  en  Normandie  y  prennent 
hipotéque  du  jour  de  l'introduction  du  procès ,  6c 
non  du  jour  de  la  condamnation,  pour  les  Ju- 
gemens  donnez  audit  Pais  de  Normandie.  PÙcim 
tel   148.  14?.  ijo,  &  l/ii 

£>£ 
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596. 

Varech ,    &  chofes  gatves  ,   ce  que  ceft. 

SOus  ce  mot  de  Varech  &  chofes  gaives  ,  font 
comprifes  toutes  chofes  que  l'eau  jetce  à  terre 
par  tourmente  ôc  fortune  de  mer  ;  ou  qui  arrivent 
i\  près  de  terre ,  qu'un  homme  à  cheval  y  puiiVe 
toucher  avec  fa  lance. 

597. 

Garde  &  vt/ïte  du  Varech. 
La  garde   du  Varech  apartient  au  Seigneur    du 
fief  fur  lequel  il  eft   trouvé  ,   fans  qu'il   le  puifTe 
enlever  ou  diminuer  aucunement  _,  jufqu'à  ce  qu'il 
aie  été  vu  par  la  Juftice  du  Roy. 

598. 

Satjine  du  Varech. 
La  Juftice,  après  vidtation  dûe'ment  faite,  doit 
laillci  le  Varech  au  Seigneur  du  fief.  Et  au  cas 
qu'il  hit  aofent  ,  &  qu'il  n'y  eût  homme  folva- 
ble  pour  lui  ,  doit  être  baillé  à  perfonnes  folva- 
blcs,  pour  le  garder  par  an  &  jour. 

$99- 

Vente  de  ce  qui  dépérit  du  Varech. 

It  fi  c'elt   chofe  qui  ne  le  paille  garder  Ion£- 

tems  (ans  empirer  ,  elle  fera  vendue  par  autorité 

'  .ftice  ,  en  retenant  marque  &:  échantillon  r\'i- 

ccllc  pour  reconnoiflance  ;   &   fera   le  prix    baillé 

que  dit  eft ,  pour  être  garde  comme  la  chofe 

nicnr:. 

\etlamation  du  Varech  dans   l'an. 

1   -.  l'an  is:  joui   le  Varech  efl  icdam;  par 
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perfonne  à  qui  il  apartient  y  il  lui  doit  être  renda^ 
en  payant  les  frais  raifonnables  faits  pour  la  gar» 
de  &  conservation  d'icelui ,  tels  que  Juftice  ar- 
bitrera. 

6  o  i. 

sA  qui  Varech  >  faute  de  réclamation, 
Et  où  aucun  ne  fe   prefencera  dans  l'an  &  jour, 
pour  le  réclamer  y  le  Varech  apartientau  Seigneur, 
îans  que  puis  aptes  il  en  puiiTe  être  inquiété. 

6  O  2* 

Ce  qui  apartient  du  Varech  au  T{oy. 
L'or  Se  l'argent,  en  quelqu'efpece  qu'il  foit  a 
en  vailieaux,,  monnoyé  ,  ou  en  m  a  fie  ,  pourvu 
qu'il  vaille  plus  de  vingt  livres  ,  chevaux  de  fer- 
Vice  j  francs-chiens  ,  oifeaux  y  yvoire  ,  corail  , 
pierreries,  écarlate  y  le  vair  ,  le  gris ,  Ôc  les  peaux 
zébelines ,  qui  ne  font  encore  apropriées  à  aucun 
ufage  d'homme  ,  les  croudeaux  des  draps  entiers 
liez  ,  &  tous  les  draps  de  foye  entiers ,  6c  tout  le 
poiiïbn  Royal  qui  de  lui  vient  en  terre  fans  aide 
d'homme  ,  apartient  au  Roy  s  en  quoi  n'elt  corn* 
prife  la  Baleine  ;  &  toutes  autres  chofes  apartien- 
nent  au  Seigneur  du  fief. 

605. 

Chofes  gaives  ,  ce  queSeft;  gardées  par  an  &  jour. 

Les  chofes  gaives  font  qui  ne  font  apropriées  à 
aucun  ufage  d'homme,  ne  reclamées  par  aucun* 
&  doivent  être  gardées  par  an  &:  jour  y  &  ren- 
dues à  ceux  qui  feront  preuve  qu'elles  leur  apar* 
tiennent. 

6  o  4. 

Garde  des  chofes  gaives  y  par  qui. 
Les  chofes  gaives  trouvées  apartiennent  au  Sei- 
gneur du  fief;   &  feront  gardées  par  lui  ,    fon  Se* 
néchal  ,   Prévôt  j  Procureur  s  ou  autres  Orlciers  9 
par  an  &  jour. 
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605. 

Combien  retenues  avant  les  rendre. 
Nul  ne   peuc  retenir  les    chofes  gaives    plus   de 
fept  jours,  ains  les  doivent   rendie  au   Roy  3  04 

leur  à  qui  elles  apai tiennent  >  fur    peine 
de  l'amende. 

6  o  6, 

Réclamation  des  ebofes  gaives  dans  Van, 
Celui  qui  aferme  la  chofe  prife  comme  gaive, 
lui  aparcenir  ,  comme  Ton  bœuf,  ou  fonchevalj 
la  loic  reclamer  dans  l'an  &  jour",  &:  prouver 
qu'elle  lui  apartient  ,  autrement  demeurera  au 
RoX. 

DE     SERVITUDES. 

6  O  7. 

Servitude   de  vues  <&  e goûts, 

DRoîtare   de  ftrvitude    de  vues  ,    é^ours  de 
raaifons  ,  ik  autres  chofes  fcmblables ,  par 
la  Coutume  générale  de  Normandie  ,  ne  peur  être 
ptl    nofl'tifion  ou   joiiifl.ince  y    fût-elle   de 
ans  ,  fans  titre:  mais  la  liberté  le  peut  aque- 
rtr  par   la  poiTlfTcon  de  quarante  ans  continuels  ^ 
contre  le  titie  de  fervitude. 

60  S, 

fmr  le  de/fus  &  le  deffous  du  fonds, 
conque  a  le  fonds  ,  peut  taire  bâtir  &r  cdî» 
fiel  deflui  11  fomlit  héritage,  6c  y  faire 

cho&l  licites  ,   s'il  n'y  a  iw 
tic  au  contrait*, 

M   i 


l}6  De  Servitudes. 

609. 

Servitude  entre  cohéritiers '. 
En  faifant  partage  &.  divifion  encre  cohéritiers 
ou  perfonniers  ,  de  chofe  commune  ,  dont  l'une 
partie  fert  à  l'autre,  les  vues  &  égouts  demeurent 
comme  ils  fonc  lors  du  partage,  il  par  les  lots  ÔC 
partages  il  n'eft  exprefl'émenc  dit  du  contraire. 
Votez*  *4rt.  353.   &  611. 

6  1  o. 

Mur  »  quand  métoïen  ? 
Tout  mur  ôc  paroi  auquel  fonc  eonftruîtes  ar- 
moires ,  fenêtres  ou  corbeaux  ,  atribué'nt  le  mur 
à  celui  du  côté  duquel  font  lcfdites  armoires  ou 
fenêtres  :  (mon  en  cas  qu'il  s'en  trouvât  des  deux 
cotez,  auquel  cas  ledit  mur  elt  cenfé  métoïen. 
Votez*  sArt.  61 3. 

6  1  1. 

Vfdge  de  mur  métoïen. 
De  tout  mur  métoïen,  chacun  des  voifins  au- 
quel il  apartient  ,  peut  s'aider  &  percer  ledit  mur 
tout  outre  ,  pour  aileoir  fes  poutres  &  fommiers,en 
bouchant  les  pertuis ,  même  pour  aileoir  les  cour- 
ges &:  confoles  des  cheminées  à  fleur  dudit  mur; 
&c  ert  tenu  en  édifiant  le  tuïau  ou  canal  de  ladite 
cheminée ,  laiiîér  la  moitié  dudit  mur  entier  Ôc 
quatre  pouces  en  outre  pour  fervir  de  contre-feu. 
Et  ne  poura  le  voifin  mettre  aucuns  fommiers  con- 
tre, ni  à  l'endroit  de  ladite  cheminée  qui  aura 
été  premièrement  bâtie. 

6  1  1. 

Vfage  du  mur  métoïen  ,   en  quoi   défendu. 
En  tout  mur  métoïen  le  voifin  ne  peut,  fans  le 
confentement  de  (on  voifin  ,  faite  vues  ,  ne  con- 
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tre  icelui  faire  égours  ou  citernes  :  ne  peut  aulîi 
le  haulfer  en  fon  intégrité  ,  mais  bien  fe  poura 
aider  de  ladite  moitié,  &.  la  hauilèr,  fi  ainli  eft 
que  le  mur  foit  allez  fort  &  épais  pour  commo- 
dément porter  la  ftrudture  ,  &  fervir  aux  choies 
pour  lesquelles  il  eft  haulîé. 

6  I  3. 

Chambres  aifées  ou  citernes. 
Contre  mur  métoïen  aucun  ne  peut  faire  cham- 
bre aifées  ,  ou  citernes  .  linon  en  faitant  bâtit 
contre  -  mur  de  trois  pieds  d'épais  en  bas  8c  au- 
dellous  du  rezde  terre,  à  pierre,  chaux  &  fable, 
tout  à  Tentour  de  la  folle  deltinée  aufdites  cham- 
bres ou  citernes. 

6  1  4. 

Forge  ,  Four  ou  Fourneau. 
Qui  veut  faire  forge,  four  ou  fourneau  contre 
le  mur  métoïen,  doit  laitier  demi-pied  de  vuide 
d'intcrvale  entre  deux  du  mur  ,  du  four,  ou  for- 
ge :  bc  doit  être  ledit  mur  d'un  pied  d'épailTeur, 
&:  fera  ledit  mur  de  pierre  ,  brique  ou  moëlon. 

6l  5. 

Fenêtres  »    vues  ,    ou   verre  dormant. 
En  mur  métoïen  ne  peut  l'un  des  voifins,   fans 
l'acord  oc  contentement  de  l'autre  ,  faire  foire  fe- 
nêtres ou  trous   pour  vues ,  en  quelque  manière 
que  ce  ("oit ,  à  verre  dormant  ni  autrement. 

616. 

ZJfdge  de  mur  particulier. 
Toutefbif  n  aucun  a  mur  à  lui  fcul  apartenanr , 
joignant  lans  moïen  à  l'héritage  d'autrui  t  il  peut 

'lui   mur  avoir  fenêtres  ,    lumières  ou    vûr's  _ 

>icnt  fepe  pieds  en  haut  (  tant  au 

picmkt  q  Dd  étage,    le  tout   rertc  oc  vitio 

M  | 
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fans  qu'il  puifTe  ouvrir  ,  &  que  cela  puiffe  préju* 
dicier  fon  voiiîn  voulant  bâtir  contre,  s'il  n'y  4 
fifre  particulier  au  contraire.  v 

6l  7, 

Mur  métoien  menaçant  ruine, 
ïl  eft  loifible  à  un  voiiîn  contraindre  par  Juf- 
tice  fon  voiiîn,  à  faire  refaire  le  mur  métoien  &c 
édifice  corrompu  menaçant  ruine  ,  Se  d'en  païer 
chacun  fa  paît  ,  félon  la  portion  qu'ils  ont  audic 
rnuiy  ou  édifice  métoien:  &:  s'il  n'elt  métoïen  ,  le 
propriétaire  peut  être  contraint  à  le  redrciier  oq. 
sbatre. 

61  s. 

May  que  s  de  propriété  de  mur. 
Relais    ou   ai  moires  ne  font    marques    de  pro- 
priété, du  côté  dont  elles  font  faites  ,  fi  elles  ne 
font    acompagnées   de  pierre  de  taille   traverfant 
ïput  le  mur.  Voïez,  ^Article  610. 

6  1  9. 

Mai/on  ou  portion  vendue  ,  quand  ejî  libre  ? 
Quand  aucun  met  hors  de  tes  mains  partie  de 
fa  maiibn  ,  ou  une  maifon  qui  a  vues  &  égouts  , 
ou  autre  fervitude  ,  fui  une  autre  qu'il  retient  à 
foi  ,  il  doit  fpécialement  &  nommément  déclarer 
quelles  fervitudes  il  retient  fur  l'héritage  qu'il  mec 
hors  de  fes  mains  ,  ou  quelles  il  conih'ruë  fur  le 
£en  ,  tant  pour  l'endroit  ,  grandeur  ,  hauteur  , 
mefure,  qu'efpece  de  fervitude;  autrement,  l'hé- 
ritage vendu  demeurera  libre  au  préjudice  du  ven- 
deur* Votez,  y4yt%  142.- 

6  1  o. 

Sftrmélifou  retenue  >  nuî  changement. 
Tt  pour  le  regard  de  la  maifon    retenue  par  îe 
vendeur  >  les  chofeç  demeureront  en   l'état  qu'el- 
les étojent, 
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6  l  I. 

Vf  Age  de  cour  &  puits  3  quand  ? 
En  diviiîon  d'héritage  entie  cohéritiers  >  fï  une 
cour  &:  un  puits  leur  font  communs  pour  palier 
&  iepaif;r  par  la  cour  ,  &:  puiler  de  l'eau  au  puits; 
le  propriétaire  poura  faire  clone  de  muraille  la 
cour  _,  &:  fermer  de  portes  s  parce  que  les  cohéri- 
tiers pour  leur  ufage  auront  chacun  une  clef  des 
ferrures  :  5c  ne  poura  ladite  lervitude  ètte  pofl'e- 
dée  par  ancre  personne  que  par  celui  ou  ceux  lef- 
quels  polledent  les  héritages  ,  à  caufe  deiquels  eit; 
due  ladite  fervitude.  Votez,  ^Art.  609. 

6  11. 

D"   Chemin  Ttfïal* 
Tout  chemin  R   1  a I  doit    avoir  pour  le  moins 
c  toiftrs  ,  &  ne  pcuver.t  les  propriétaires  laite 
planes   &  [iiil'éuecillem.Ko/V^^rr.  85. 


Tait  &  arrêté  en  la  grande  Salle  du  Ma- 
noir Ar:  rai  de  Rouen  ,  par  les  Gens 
h   F. 'H s  de   Normandie  ,  en 
la  vrefence   de    Nous  CommiJ]  aires    députez, 
t*  Roy  ,  le  premier  jour  de  Juillet  ,  l'art 

■    de    Bai^mïmare  ,  Bigot  , 
Hl  : ,  D  b    Maktimbaux   fc 

Va  ;  lin. 

Et   plus  bas  cft   écrit  , 

ti    '■  '  "'  '      1  U  fie  fende  des  trois  Etats 

■     ut    FMm 
M    4 
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lais  Archiepifcopal  de  Rouen  >  devant  Nous 
Claude  G  r  cul  art  Chevalier  j  Sieur  de'  la 
Court  ,  Confeiller  du  Roy  en  fon  Confeil 
d'Etat ,  premier  ;  Pierre  le  Jumel  Sieur  de 
Lifores  ',  aujfi  Confeiller  audit  Confeil ,  ?re- 
fidens  l  &  Raoul  Bretel  Sieur  de  Gremon- 
ville  >  Confeiller  en  fa  Cour  de  Parlement 
à  Rouen  ,  Commif aires  députez,  par  Sa  Ma- 
jefté  en  cette  partie  ,  pour  avoir  ladite  Cou- 
tume lieu  &  fervir  de  Loi  audit  Pais  ,  dit 
premier  de  Juillet  I  5  8  3 .  fuiva?it  le  Décret 
&  Ordonnance  des  précédens  Commiffaires  , 
duditjour  &  an  ,  &  V  Arreft  dudit  Con- 
feil d'Etat  y  du  feptiéme  du  mois  prefent. 
Fait  le  dernier  jour  d'Octobre  mil  cinq  cens 
quatre-vingt-cinq. 

Signez ,   Claude    Grovurîj 
le  Jumel   &  Bretel. 


4*tf 
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USAGES  LOCAUX- 


USAGES  LOCA'VX  DE  LA  VICOMTE 
de  Rouen. 

I. 

LEs  héritages  affis  es  Paroifles  de  Malaunay  Se 
Saint-Maurice  ,  depuis  la  Fontaine  de  la  Crel- 
fonniere  venant  jufqu'au  Boutg  de  Malaunay  3  &£ 
depuis  le  Pont  dudit  lieu  mfqu'au  Maupas ,  qui 
fait  la  réparation  du  Houlme  &  Malaunay  ,  fonc 
partables  également  entre  frères  &  le  refte  des 
héritages  fituez  efdices  Patoifles  t  tiennent  nature 
ci:  Caux. 

2. 

Les  héritages  affis  en  la  ParoiiTe  de  Jumiéges  , 
font  partablcs   entre  frètes  également. 

$• 

Les  femmes  ont  moitié  en  propriété  aux  aqui- 
fitions  qui  fe  font  d'héritages  franchement  tenus 
en  ladite  Paroiflé. 

***  WM  HH(«W  «K  t*ï  MH  W»**3  «g» 

1 

V    AGES  LOCA'VX  DE  LA  VICOMTE 
du  PcntdeUrche. 

I. 

A\J  ■    iqu  fitions    qui    fc  font  confiant    le  ma. 
liage  t  des  hciitagcs  dépendais  de  la  Haute- 


ï4l  *Vfages  Locaux, 

Ju ttice  des  Abbé  &c  Religieux  de  Royaumont  ,  au 
Village  de  la  Haye- Malherbe  ,  les  femmes  y  ont: 
moitié  en  propriété. 

'VSAGES  LOCAVX  DE  LA  VICOMTE 

de   Caudebec* 

Ù 

I  Es  héritages  aflis  es  ParoifTes  de  Nôtre-Dame 
->  &.  S.  Denis  de  Liilebonne  ,  &.  aux  Hameaux: 
de  la  Valée  &c  Becquet  ,  fe  partagent  également 
entre  frères  Se  fœurs  J  ou  autres  cohéritiers. 

2. 

Les  puînez  qui  prennent  part  aux  héritages  fuf- 
diis  ,  font  exclus  de  la  provillon  qu'ils  pouioient 
prétendre  fur  les  autres  biens  qui  font  en  la  dif~ 
pofition  de  la  Coutume  de  Caux. 

5- 

Les  héritages  qui  font  afîis  es  Paroi/Tes  du  Trait  , 
Sainte- Marguerite  fur  Ducler  _,  &  dans  le  Bourg 
&  Valée  de  Villequier  ,  font  partables  entre  frères 
&c  fœurs  ,  ou  autres  cohéritiers  ,  mais  toutes  les 
fœurs  eniemble  ne  peuvent  prétendre  que  le  tiets 
en  la  fuccc/Tion, 

4- 

Les  héritages  afïîs  en  la  Paroifîe  de  Radicaftel  , 

&:  dedans  (e  Bout  g  de  Bollebec  ,  fe  partagent  en- 
tte  frères  lk  fœurs  par  égale  portion  ;  &c  néan- 
moins où  les  filles  feront  mariées  par  le  père  ou 
frère  ,  elles  ne  pouront  demander  partage. 

Les  héritages  a/fis  à  Bebec  &  Sainte-Geurude  , 
&:  ceux  de  la  Paroiii*  de  Rençon  3  qui  relèvent 
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des  Abbé  &:  Religieux  de  S.  Vandrille  5  enfemble 
ceux  du  Bourg  Ôc  Patoilïe  de  S.  Van  drille  ,  ôc  Ha- 
meaux des  Caudebecquets  ,  Gouville  Se  CaiLou- 
ville,  (non  compris  les  Hameaux  d'EUaincoc  & 
Abbeville  )  fe  partagent  par  éga  e  portion  entiç 
frères  feulement  ,  fans  que  les  iceurs  y  aient  part» 

6. 

Ceux  de  la  Paroide  de  Norville  ,  qui  doivent 
dixme  leuLment  ,  font  partables  entre  frères  ÔC 
fœurs  :  &:  ceux  qui  doivent  dixme  ôc  champart  t 
apartiennent  à  l'aîné  feul  ,  fans  charge  de  piovi- 
iion  a  vie  aux  puinez  }  encore  qu'il  n'y  ait  autres 
biens  en  la   fucceifion. 


Les  maifons  &  héritages  afïïs  dans  l'enclos  dut 
Bourg  des  Eans-le  Comte  3  d'autant  qu'il  y  en  a 
de  compris  dans  les  chemins  aufquels  fe  raie  la 
Proce/Tion  par  chacun  an  t  le  jour  de  l,Afc-nu:on> 
apellez  vulgairement  les  rues  d^s  Procefïïons  ,  font 
partages  entre   frères  &   feeurs  également. 

/ 
*VSAGES  LOCATX   DE  LA  VICOMTE 
d' Arques* 


LEs  maifons ,    mafurcs  &  héritages  aîîîs  en    la 
Bou  de  Saint  -  Hcllicf  ,  &   en  l'enclos 

ncombre  ,  depuis  la  Croix  de  11 
il  S.  Mm  un  -,  &  les  hérita. 
ges  qui  font  aflîf  au  Bourg  &  Paroi  il  e    l'Auffay  , 
tcnu  rille  ,  du  s  banu 

bray  ,  & 

mafurc;  fie  jî  1  font  d;  'os  &c 

fouipiis  du  Bc  LoofotriUei  ..rua- 
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ges  qui  font  aflls  en  la  Paroifîe  &  Valée  d'Arqués  > 
depuis  la  Croix  du  Valmefler  &  Porte  du  Beflc 
vers  Martigny  ,  jufqu'au  Pont  d'Archelles  ;  & 
tout  ce  quieitau-deflous  de  la  Prairie  ,  lufqu'au 
ruiiTeau  du  Fié  décendant  du  grand  Chemin  de 
Dieppe  ,  fe  partagent  également  entre  frères  ,  àla 
charge  du  mariage  des  fœurs  ,  &  ne  lai  (lent  les 
frères  puînez  à  prendre  provilïon  à  vie  ,  fur  les  au^ 
très  biens  &  héritages  a/fis  au  Pais  de  Caux.  Et 
outre,  aux  aquifitions  qui  fe  font  defdits  hérita- 
ges pendant  le  mariage,  les  femmes  y  ont  moitié 
en  propriété  ,  aux  charges  de  la  Coutume- géné- 
rale. 


Les  héritages  qui  relèvent  de  la  Baronnie  de  Ber- 
jieval  ,  qui  s'étend  à  S.  Martin  en  campagne  ,  Ber- 
xieval  le  grand  Ôc  le  petit  ,  Vaflbuville  ,  Giincourt  9 
(  téfervé  le  fief  de  la  Cour  ,  &  ce  qui  en  dépend  ) 
6c  les  héritages  qui  font  iituez  hors  la  Ville  de 
Dieppe  ,  jufques  audit  ruiiîeau  du  Fié  d'Arqués  , 
depuis  la  Rivière  jufqu'au  chemin  dudit  Arques  , 
de  quelque  Seigneurie  qu'ils  foient  tenus  ,  (  réfer- 
vé  le  domaine  non  fiéfé  de  la  Seigneurie  de  Ma- 
chonville  )  fe  partagent  également  entre  frères  , 
à  la  charge  du  mariage  des  fœurs  ,  &  ne  lai  fient 
les  puînez  à  prendre  jproviiion  à  vie  furies  autres 
héritages  aflis  au  Païs  de  Caux  ;  &  aux  aquifitions 
qui  fe  font  efditî»  lieux  confiant  le  mariage  ,  les 
iemmes  n'y  ont  que  moitié  par  ufufruit. 

5- 

Les  terres  qui  font  dépendantes  de  la  Baronnie 
du  Jardin  en  la  Frevôré  de  Tourville ,  qui  doi- 
vent rroment  ou  orge  de  rente,  ou  champart  &: 
dixme  vîie  ,  fe  paitagent entre  hères  ,  àlachargc 
du  mariage  des  iœur>. 
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/ 
VSAGES  LOC^fX  D£  L^Z  FJCQA4rE 

À  Monjliervillers. 


ATXx  aquifitions  qui  fe  fonc  pendant  le  maria- 
ge ,  aux  Villes  de  Harfleur  ,  le  Havre  ,  Monf- 
ciervillers ,  Fefcamp  ,  ou  en  quelqu'autre  Ville  ou 
Bourgagc  que  ce  foie  t  en  ladite  Vicomte  de  Monf- 
tiervillers  ,  les  femmes  n'ont  rien  en  propre  ,  ains 
joui  lient  de  la  moitié  defdites  aquifitions ,  par  ufu» 
fruit  feulement. 

1. 

Les  héritages  qui  font  aiîîs  en  la  ParoilTe  &  Va- 
lée  de  Graville  ^au-deflbus  de  l'ancien  chemin  qui 
tend  de  Harfleur  au  chef  de  Càux ,  te   qui   prend 
au-deflous  du  Château  de  Graville  ,  &  delamai- 
fon  du  Helleur  &  le  Sauveur,  entre  le  dentere  de 
la  mailbn  Bertbault  Hurel  ,  &  le  devant  de  la  mai- 
ion  de  Vefièrs  dit  Jobles ,  &  les  Quartiers    tirans 
-vers  la   Croix  Tallant  ,  Le  long   des  érables  de  la 
maifon  Raoulin  Gougeas ,   &.  au  puits  d'Ingovillc 
Se  Sanvic  ,  jufqu'aux  terres  &   héritages  qui  fonv 
au-dell'us  de  la  Côte   &    Communes  defdites    I'a- 
roifîes   excluiiveiaent  ;    6c  tous   le»    héritages    qui 
font  afïïs  en  la  Paroifîe  de  Lheure  ;  même  les  ter- 
res qci  l'oit  affiles  en  la  Paioill'e  d'Dudale  ,  bor» 
.'un  coté  le  chemin  qu»  tend  de  la  Rivière  de 
Seine  au  bois  de  Tancarvillé  ,  d'autrecôté  le  chemin 
qui  pallc  parole  long  de   la  Commune  dudit  lieu 
<ie  Tancarvillc  ,  d'un  bout    la  Prairie  apartenant 
de  l.ongucville  ,  6c  d'autre  bout  la 
,  font   pai tables  entre   frète >   p-ir 
égale  fOltioùj   a  la  charge  du  maiiagc  de  >  iajt» 


t 

VSAGES  LOCAUX  DELA  VICOMTE 

du  J\eufchâteL 

X. 

FN  la  Ville  &  Fauxbourgs  de  Gournay  ,  les 
maifons  &  mafures  tenues  du  Duc  de  Lon- 
gueville  ,  à  caufe  de  fa  Prévôté  de  Gournay  y  fe 
partagent  entre  frères  également  >  à  ia  charge  de 
contubuer  au  mariage  des  filles  :  mais  les  maifons 
êc  mafuies  qui  font  tenues  d'autres  F  efs  &:  Sei- 
gneuries ,  d  ms  ladite  Ville  &  Fauxbourgs  3  font 
partables  en  la  forme  que  les  autres  héritages  ro- 
tuiiersdefdits  fiefs  ont  acoûtumé  d'être  partagez  9 
félon  l'alliette  des  lieux  ou  lefdits  fiefs  font  fituez. 

Z- 

les  maifons  >  mafures  &  héritages  fîcuez  en  la 
Ville  &  Fauxbourgs  d  Aumalle  ,  &  en  l'étendue 
des  anciennes  bornes  ,  tenus  en  Bourgeoilie  du 
Duc  d'Aumalle  ,  &.  es  ParoiiTes  de  Hodenger  &  de 
Btllozanne  ,  tenus  en  Bourgeoifie  du  Duc  de  Lon- 
gueville,  fe  partagent  entre  frères  ou  autres  cohé- 
iitiers  également ,  à  la  charge  du  mariage  des  filles. 

j. 

Aux  aquifitions  qui  fe  font  pendant  le  mariage 
des  héritages  fufdits  ,  où  les  frères  &  cohéritiers 
partagent  également  ,  la  femme  y  a  moitié  en  pro- 
priété i  aux  charges  de  la  Coutume  générale. 

4- 

Les  terres  roturières  dçs  Pareilles  de  Grumefnil 
&  ofchion  ,  font  partables  entre  freies  ,  ou  au- 
très  à  qui  elles  échéent ,  tant  tn  ligr-e  directe  que 
collaieiale  ,  à  la  chaige  du  maiiagedes  iœurs  $  d 
mieux  ils  n'aiment  de  lai  lier  le  tiers  à  coûtes  jet 
fours  enfenibie. 


Vfages  Locaux.  147 

Aux  aquifuions  qui  le  ront  défaites  terres  conf- 
cane  le  inatnge  ,  la  tcoiuie  y  a  moitié  par  usu- 
fruit feulement. 


COVTVMES   et  vsages  locavx 

des  vingt- quai  re  Paroiffei  ,  Hameaux  & 
Villages  ,  qui  j ont  du  r effort  de  Gournay  , 
affis  au-delà,  la  Rivière  d' Epte,apeilez.  les 
Conquêts  -  Hue  de  Gournay  ,  &  Spéciau- 
tez  de  Beauvcifis  ,  tenus  &  wouvans 
tneniment  <**■>  par  moi  en  du  Duc  de  Lon- 
gueville  ,  à  caufe  de  fa  Châte dénie  & 
Haute  -Juftice  dudit  Gournay  5  S f  avoir 
efl  t  ld  Paroi  fe  dt  Ferrieres  &  Hameaux 
d'icelle  ,  qui  font  Laudencovrt  ,  la  Foreft  , 
Hardencourt  ,  Anchy  en  partie  ,  la  Pa+ 
toile  de  Manthois  ,  le  Hameau  d 'I encourt 
étant  de  ladite  Paraijfe  ,  S.  Quentin  & 
B'aulevricr  ,  H  incourt  ,  la  Parotffe  de 
tîericourt  ,  &  les  Htmeaux  de  Beaumont 
Cr  la  Houfaye  et  ans  de  ladite  Paroi  fe  0 
S.  Sanfon  fous  le  Rai/i  >  Doudeauville  , 
Roz  y  ,  Louenfes  ,  Songeons  ,  Rsiincourt  , 
Torchy  t  Sullys  ,  Moullenguyes  .  Humer» 
mont  ,  &  Boymont  terroir  de  Gantcourt, 

I. 

EN  ligne  direcle  reprefentation  a  lieu  ,  en  quel- 
que drgtc  4jue  ce  l'oit  ,  U   en  ligne  lolUictt» 

W  a 
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le  ,  jufqu'au  fécond  degré   inclufivemcnt.   TUU~ 

fez,  i$i. 

2. 

Au  fils  aîné  apartient  les  deux  tiers  des  fiefs  % 
outre  le  manoir  Seigneurial  &:  pourpris  _,  qui  lui 
demeure  par  préciput  fans  aucune  récompenfe  , 
jufqu'à  deux  mines  6c  demie  dix  perches  _,  qui  eft 
une  acre  tant  feulement ,  &:  l'autre  tiers  demeure 
«n  propriété  aux  puînez  ,  tant  fils  que  filles. 

5- 

Le  fils  aîné  poura  racheter  ledit  tiers  au  denier 
yingt-cinq  >  ou  bailler  héritages  roturiers  de  fem- 
6  table  valeur  étans  de  la  fuccefîïon  3  un  an  après 
la  choifie. 


Et  où  il  y  aura  pîufieurs  fiefs  en  la  fucceflion  , 
fituez  en  divers  Villages  ou  Hameaux  ,  &:  portans 
diverfes  nominations  s  fera  fuivic  la  Coutume 
générale  de  Normandie, 

s- 

Audit  tiers  qui  demeure  propre  aux  puînez  3  les 
filles  y  ont  part  égale  avec  eux. 

6. 

Et  où,  elles  auront  été  mariées  par  le  père  ou  la 
mère  _,  elles  fe  contenteront  de  ce  qu'elles  auront 
ru  en  mariage  ,  fans  pouvoir  demander  aucun  par- 
tage y  6>c  fans  que  leui  matiage  vienne  en  diminu- 
tion fur  la  part  defdits  puînez. 

7- 

Mais  fi  le  mariage  eft  païé  par  le  frère  ou  frè- 
res ,  la  part  de  la  fille  acroîtra  à  celui  qui  l'aura 
paie, 

8. 

§i  aucun  defdits  puînez  ou  fille  décède  fans  ei^ 
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fans  ,  la  portion  du  décédé  acioîtra  aux  autres 
puînex  vivans  >  6c  aux  enfans  des  décédez  ,  à  la 
jeprefentation  de  leur  père  ou  mère. 

9- 

Le  relief  des  fiefs  fe  païe  félon  qu'il  eft  contenu 
en  la  Coutume  générale  de  Normandie,  s'il  n'y 
a  aveu  }  ou  titre  au  contraire. 

1  O. 

La  Juftice  6c  Jurifdiction  defdits  fiefs  fera  exer- 
cée par  Avocats  ,  lefquels  demeureront  6c  réilde- 
iont  actuellement  en  Normandie  ,  6c  à  trois  lieues 
près  du  fief  ;  6c  fera  ladite  Juftice  &  Jurifdiâion 
exercée  fur  les  terres  6c  héritages  dépendans  def- 
dits fiefs  afîïs  en  Normandie, 

I  I. 

Les  héritages  roturiers  ,  &  autres  ténemens  non 
nobles  y  fe  partagent  entre  frères  6c  iceurs  égale- 
ment ,  6c  fans  aucun  droit  de  préciput  ou  ma  if. 
néelle. 

I  2. 

Le  relief  defdits  héritages  roturiers  fe  païe  ,  à 
fçavo.r  pour  chacune  mafure  pleine  ,  quatre  fols 
paiilis. 

M- 

Pour  demi  -  mafure  ,  deux  fols  parills  à  l'équi^ 
polcnt. 

14. 

li  pour  Ifs  autres  héritages  ,   douze  deniers  pa- 
chacunc  mine  ,  s'il  n'y  a  titre  3  aveu  ou 
poflcflîon  au  contrairet 

LevaiTal  fera  tenu  païcr  le  relief  dans  les  qua- 
rante )ours  du  jour  qu'il  échet  ,  iur  peine  d«  l'a- 
mende .  qui  cft  de  dix. huit  lois   pan  lis. 

N    S 
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16. 

La  femme  ne  peut  teftamenter  du  vivant  de  fou 
mari  fans  fon  contentement  ,  ou  fi  elle  n'eft  ré- 
servée par  fon  Traite  de  Mariage. 

*7- 

Mais  le  mari  peut  difpofer  par  teftament  de  Ces 
aquêcs  &  conquêcs  ,  à  qui  bon  lui  femblera ,  pour- 
vu que  lois  de  ion  décès  il  n'ait  aucuns  en  fans 
Vivans. 

18. 

Et  s'il  y  a  enfans  vivans  ou  defeendus  de  lui 
en  ligne  directe  ,  il  ne  peut  telter  que  d'un  tiers 
«le  fes  aquêts  6c  conquêcs  ,  à  qui  il  lui  plaira  >  au- 
tres néanmoins  qu'à  fes  enfans. 

19. 

Ne  pouront  le  mari  &  la  femme  difpofer  par 
teftamenc  de  leur  propre  ,  en  quelque  forte  que 
ce  foie 

2  0. 

La  femme  mariée  a  la  moitié  en  propriété  aux 
conquêcs  qui  fe  feront  pendant  &  confiant  le  ma- 
riage -,  &  ne  peut  néanmoins  difpofer  ,  vendre  ou 
aliéner  ladice  propriécé  après  le  décès  de  fon  mari  t 
en  cas  qu'il  y  ait  enfans  vivans  iiïus  de  leur  ma- 
riage. 

1  I. 

Le  mari  furvivant  la  femme  ,  jouira  par  ufu- 
fruit  des  aquêcs  ôc  conquêcs  faics  confiant  le  ma* 
liage  j  encore  qu'il  y  ait  enfans. 

1  2. 

ït  (î  fera  &  demeurera  le  mari  vrai  feîgneuf 
fie  tous  les  meubles  qui  feront  en  la  pofïeffion  de 
lui  &  de  fa  femme  3  lors  du  décès  de  ladite  fêla* 
me, 
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23. 

la  femme  après  le  de.  es  de  fon  mari  y  a  pour 
fon  douaire  le  ciers  feulement  des  fiefs  ,  rentes  ÔC 
héritages  defqueU  elle  a  trouvé  fon  maii  faifi  lors 
de  Ces  époufailles  ,  bc  de  ce  qui  lui  eft  échu  ou 
poura  échoir  en  lgne  directe  ,  s'il  n'y  a  douaire 
piéfîx,  lequel  ne  poura  excéder  ledit  tiers  ,-mais 
ptura  être  conititué  de  moins* 

24. 

En  toutes  lefdites  ParoilTes  ,  Villages  &  Ha- 
ineaux  ,  outre  les  Atticles  ci-deiTus  ,  fera  la  Cou- 
tume générale  de  ce  Pais  de  Normandie  ,  même 
la  forme  &.  ftile  de  procéder,  obfervè  &»gardc 
félon    la  forme  ôc  teneur. 

VSAGES  LOCAVX  DE  LA  VICOMTE 
de  Caén. 


I. 

LEs  femmes  n'aquierent  aucune  part  en  pn% 
priété  aux  amit'fitions  faites  par  leurs  maris 
«onftant  lur  mariage  ,  d'héritages  ou  rentes  a  iTî- 
fes  en  la  Ville  de  Caën  ,  &:  aunes  lieux  où  il  y  a 
droit  de  Bourgeoiïie  ,  en  la  Vicomte  dudit  Cacn  ; 
mais  jotiiflenc  de  la  moitié  dcfdits  conquêts  par 
ufufruit  feulement  :  Et  au  cas  qu'elles  renoncent 
à  la  (ne  effion  de  leurfdits  maris,  fe  privent  du- 
dit u'ufruit  ;  fors  &  excepté  au  Bourg  d'Argcn- 
ce  ,  ou  Icffemmcf  aquierent  moitié  en  propriété 
aufdits  conquêts. 

1. 

Te;  frères  parngent  également  en  roture  1a  fue- 
teflion  k  ciu  cchûc ,  faas  que  l'aîné  y  puifle  pic* 

N4 
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tendre  aucun  droit  de  préciput .,  fors  le  choix  après 

«es  partages  faits. 

5- 

Le  Seigneur  de  fief  ne  peut  demander  que  vingt 
deniers  pour  livre  du  prix  de  l'héritage  vendu  , 
pour  tout  treizième  &  relief  ;&  aïant  reçu  lefdits 
vingt  deniers  ,  fe  prive  de  pouvoir  retirera  droiç 
féodal  ledit  héritage  vendu  ,  foit  noble  ou  rotu- 
rier. 

/ 

VSAGES  LOCA'VX  DE  LA  VICOMTE 
de  Bœyeux, 

h 

Lis  femmes  joiïifTent  par  ufufruit  3  encore 
qu'elles  fe  remarient  >  de  tous  les  conquêts 
faits  en  Franc-ALu  par  leurs  maris,  confiant  leurs 
mariages  ;  à  la  chai ge  d'entretenir  les  maifons  & 
édifices,  &  d'aquicer  les  rentes  dues  à  caufe  déf- 
aits conquets  î  &c  où  elles  renonceroient  à  ia  fuç- 
celîîon  de  leurfdits  maris  ,  ne  joiiiiont  defdites 
^quifitiorisp 

Les  maifons  &  héritages  de  la  Ville  &  Faux, 
bourgs  de  B^yeux  ,  &  partie  de  la  Banlieue  ,  félon 
qu  elle  eft  bornée  d'anciens  mercs  &  devifes  _,  font 
çenus  en  Franc-Aleu, 

î- 

Les  venditlons  faites  d'héritages  tenus  en  Franc» 
&\zu  en  la  lite  Vicomte  de  Bayeux  ,  peuvent  çtrç 
retirez  par  clameur  ,  dans  l'an  &  jour  4&  la  Jeç- 
tuic  &  Duplication  ou  contrat* 


*-•  * 


1)fages  Locaux.  i;j 

L'aîné  faifant  partage  à  Tes  frères  puînez  en  fuc- 
ceilîon  directe  de  père  ou  de  mère  ,  aïeul  ou  aïeule  , 
peut  retenir  par  préciput  le  lieu-chevels  y  ancien- 
nement apellé  hébergement  >  foit    en  ville  ou  aux 
champs ,   de  quelqu'étendue  qu'il   foit   ,  pourvu 
qu'il  y  ait  manoir   &  maiibn  commode  pour  ha- 
biter ,  Ôc  qu'il  ne  foit  féparé  d'aucun  chemin  ou 
voie  publique  ,  rivière  ou    cours  d'eau  ancien  9 
qui  prenne   ia  fourcehors  la  Paroi  fie  en  laquelle 
ledit   lieu-chevels    ell   alTis  ,  en  faifant  par  ledit 
aîné  à  fes  puînez  récompenfe  en  rente  tenant  na- 
ture de  fonds  3  à  la  proportion  delà  valeur dudit 
lieu-chevels  ;  duquel  à  cette  fin  fera  fait  eitima- 
tion  devant  le  Juge  ordinaire  3  par  douze  témoins 
voïeurs  ,  des  plus  notables  de  ladite  ParoifTe  ou 
lieux  circonvoiiîns  B  defquels  lefdits  frères  con- 
viendront 3  autrement  feront  pris   &  choifis  par 
le  Juge  de  fon  Ofîce  ;  à  la  charge  toutefois  que 
ledit  aîné  ne  poura  avoir  qu'un  (eul  préciput  3  en- 
core qu'il   y  eût  plufieurs  fuccefllons  defdns  père 
ou  mère  3  aïeul  ou  aïeule.  Et  où  kdit  aîné  auroit 
gagé  partage  à  fe faits  puînez .,  fans  avoir  au  préa- 
lable fait  rétention  dudit   lieu-chevels  _,   il    ne  le 
peut  plus  après  réclamer. 

5- 

lr  Seigneur  de  fief  ne  peut  avoir  plus  de  vingt 
deniers  pour  livre  du  piix  de  Tiiétitage  vendu  9 
pour  tout  droit  de  treizième  &  relief;  &c  recevant 
eniers  ,  il  fe  prive  de  retirer  à  droit 
Seigneurial ,  ledit  héritage  vendu  ,  tant  noble  que 
roiuiier. 

6. 

Il  y  a  droit  de  Bourgcoific  à  Thorigny  ,  Cerify 
&  liigny  ,  pour  1  I  m.iHons  &c  héiitages  bornez, 
il'ancicns  mcics  Ôc  devifes  g  autrement  apelkz  U» 


ï$+  *Vfages  Locaux. 

£angles  j  &  y  aquierent  les  femmes  moitié  en  pro- 
priété aux  aquititions  faites  par  leurs  maris  ,  conf- 
iant leur  mariage  ,  des  héritages  aiîî;  au-dedans 
defdites  bornes  ;  réfervé  qu'aux  aquifuions  faites 
d'héritages  ,  affis  au  Franc- Aleu  de  ladite  Paroiife 
de  Ceriiy  ,  elles  n'aquierent  aucune  propriété  3 
ains  joiiillent  feulement  par  ufufruit  du  rïirs  def- 
dites aquiiluons  %  néanmoins  qu'il  ne  foit  dû.  au» 
cuns  treizièmes  de  la  vente  des  héritages  aflîs  au* 
À\t  Franc- Aleu. 


Les  feeurs  n'entrent  en  difcti  fîîon  de  partage 
avec  lcuts  frères  ,  foit  en  Bourgage  ou  hors  Bour- 
gage ;  mais  leur  eft  par  les  fêtes  donné  mariage  , 
6  mieux  ils  n'aiment  leur  laider  la  tierce  partie  de 
la  fucceifion  ,  ou  les  recevoir  à  partage  ,  fans  dif» 
tin&ion  de  ce  qui  ell  en  Bourgage  ou  dehors, 

tj<  *Y_t  Jj*  aS^  îX* fcX*  éTi  *X«  Ja  ftX*  *■'-  iTé  *■■-  »Ta  -''  fcfl  ■  »J.»  fc'a  ■■▼-.  -.T»  -.T—  ^Za  mLA 
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f 
VSAGES  LOCAVX  DE  LA  VICOMTE, 
de  Vire, 


LE  Seigneur  de  fief  ne  peut  demander  pour  le 
droit  de  treizième  &  relief  ,  plus  de  vingt 
deniers  pour  livre  du  prix  de  l'héritage  vendu  : 
Et  recevant  lefdits  vingt  deniers  ,  il  fe  prive  de 
pouvoir  retirer  par  droit  Seigneurial  ledit  hérita» 
ge  .  foit  noble  ou  roturier. 

2- 

Les  feeurs  ne  viennent  en  aucun  partage  aves 
leurs  frères  ,  même  des  héritages  afîis  en  Bourgage  j 
&  en  cas  départage  entre  lefdits  frères  &  feeurs, 
il  ne  fe  fait  diitinction  de  ce  qui  elt  en  Bourgage 
•U  hors  Bourgage» 


rVfagcs  "Locaux.  IjJ 

.?• 

în  roture  le  frère  aîné  parcage  également  avec 
fespuînez  ,  la  fucceffion  de  leur  père  ou  mère  ,  aïeul 
ou  aïeule  ,  fans  que  ledit  aîné  y  puifle  piécendre 
aucun  préciput,  tors  k  choix  après  les  partages 
faits. 

; 

1JS AGES  LOCAUX  DE  LA    VICOMTE 
de  Falaife. 

I. 

LA  le&ure  des  Contrats  de  vente  &  achats 
j  d'héritages  aflîs  en  ladite  Ville  &  Bourgeoise 
dudit  Falaife  ,  fera  faite  devant  le  Vicomte-Maire 
du  heu  ,  aux  Plaids  de  Ja  Commune  &  Mairie  de 
ladite  Vicomte  ;  &  pouront  eue  d  orénavant  re- 
tirez dans  les  quarante  jouis  du  jour  delak&urc 
Se  publication  defdits  Contrats. 

2- 

Le  Seigneur  de  fîef  ne  peut  demander  pour  le 
droit  de  treizième  &  relirf  ,  plus  de  vingt  r.et  ierj 
pour  livre  du  prix  de  l'héritage  vendu  :  &  rece- 
vant lefdits  vingt  deniers  ,  il  fe  prive  de  pouvoir 
ictucr  par  droit  féodal  ledit  héritage  t  fou  nobU 
ou  rotuiicr. 

^CÛ^rl'  MES      LOCALES 
de  la  Vicomte  &  Chattlleme  d'Evreux 
&  Nonancourt, 

I. 

Lis  filles  venant    a    partage    par  faute    de  ma* 
nage,  ont  aufli-bien  part  en  cilcncc  aux  hi* 


Ttf  'Vfagès  Locau*. 

ritages  ,  maîfons  &  manoirs  affis  aux  champs  È 
qu  aux  Villes  &  Bourgagcs  ,  combien  qu'il  n'y 
ait  tant  de  manoirs  que  de  partageurs  $  à  la  charge 
du  contenu  en  l'Article  i5e.  de  U  Coûcume  eé- 
ncrale.  Contra  *Art.z?i. 

2. 

La  femme  après  le  décès  du  mari  ,  a  la  moitié 
des  meublesjà  la  charge  de  moitié  des  dettes  mobi- 
liéres  ,  &  des  frais  des  obfeques  &  des  funérailles, 
en  exemtion  des  legs  teitamentaires  t  foie  qu'il  y 
aitenfansou  non.  Contra  ^Art.  591. 

COVTV  M  E  S      LOCALES 

de  la  Vicomte  de  Beaumont  le  Roger  , 

compris  le  Comté  de  Harcour* 

I. 

LEs  filles  venant  à  partage  ,  ont  part  en  efTen- 
cc  aux  maifons  i  mafutës  &  ménages ,  tanc 
en  Ville,  Bourgage  â  qu'aux  champs.  Contra  sArt* 

271. 


La  femme  après  le  décès  du  mari  ,  a  la  moitié 
des  meubles  ,  foit  qu'il  y  ait  enfarls  ou  non  ;  à 
la  charge  de  la  moitié  des  dettes  mobilières  bc 
des  funérailles  ,  en  exerrition  des  legs  teftamen- 
caires. 

ît  au  Comté  de  Harcour  ,  s'il  y  a  enfans ,  la 
femme  a  le  tiers  des  meubles  3  en  contribuant  au, 
iieis  dss  d-ttes  fçulemeuc. 

CQV* 


IJfages  Locaux^  Ifj 

COVT'VMES     LOCALES 

de  la  Vicomte  &   Châtellenie 
de  Conches  &  Breteiiil» 

I. 

Lis  filles  venant  à  partage  t  ont  pareifle  part  , 
tant  aux  meubles  ,  qu'aux  immeubles  de  la 
fucceiTion  ,  Oc  leur  parc  des  maifons  en  elTence. 
Contra  *Arr.  njl* 


La  femme  après  le  décès  de  fon  marf }  a  la  moi- 
tié des  meubles  ,  à  la  charge  de  la  moitié  des  dettes 
mobilières  ,  &  funérailles ,  en  exemtion  des  legs 
tcltamentaires  ,  foie  qu'il  y  ait  enfans  ou  non. 

h 

Homme  marié  aïant  enfans  ,  ne  peut  difpofer 
par  teftamenc  que  du  tiers  d'une  moitié  de  les 
meubles ,  parce  que  l'autre  moitié  demeure  à  fa 
femme  ,  linon  au  cas  de  l'Article  41?.  de  la  Cou- 
tume générale  ,  commençant  ;  Néanmoins  s  il  ri* 
que  du  filles  ,  &l\ 

4- 

La  femme  non  mariée  ,  ou  veuve   n'aïant   en- 
f        ,  peac  difpofer  de  tous  (es  meubles  t  par  dona- 
:  île  de    more    ou    ecltamenc  ;    &c  quand 
«    -  a  .-ufans ,  du  ticis  frulement. 


Ï5$  *Vfages  Locaux. 

*VSAGES  LOCAVX  DE  LA  VICOMTE 
de  Gifors. 


LA  femme  après  le  décès  du  mari ,  a  la  moitié 
aux  meubles  ,  foie  qu'il  y  ait  enransou  non  , 
à  la  charge  de  païer  la  moitié  des  dettes ,  legs  cef* 
tamentaues,  Ôc.  fiais  f une raux.  ^An.  3;^. 


Les  filles  réïervées  à  partage  ,  ont  leur  légitime 
aux  manoirs  &.  mafures  logées  aux  champs  ,  com- 
me aux  autres  héutages  îoturiers  non  logez.  Con- 
tra *4rt.  17  1 . 

3- 

Et  quant  aux  maifons  de  la  Ville  &  Fauxbourgs 
de  Gifors  y  le  fils  aine  aura  droit  d'opier  telle 
maiùm  qu'il  voudra  ae  la  fucceiïion  paternelle  & 
maternelle  ,  en  baillant  récompense  à  Tes  puînez 
en  tucres  héritages  de  la  même  fuccelîion  ,  ou  en 
deniers, 

*USAGLS  LOCAUX  DE  LA  VICOMTE 
de  Vernon, 

1. 

EN  la  Ville  de  Vernon  ôc  Bourgade  d'icelle, 
confiftant  en  ladite  Ville  ,  aux  Fauxbourgs  de 
Carnilîy  ,  la  Rue  de  Normandie  ,  le  Val-Coibci- 
champs  ,  Bizy  ,  Montigny  ,S.  Maicel  ,  le  Soulcy  M 
S.  Jult ,  S.  Pierre  d'Authis  ,  Nôtre-Dame  de  i'iûs, 


^Vfages  Locaux.  ir^ 

Preffengny,  le  Val,  Cateauboujon  ,  PrefTengny- 
l'orgueilleux  ,  Vernonnel ,  Mercey  ,  la  Chapelle- 
Genevray  >  S.  F  tienne  ,  Launey  s  Caignart  ôc  Ha- 
meaux, &.  autres  endroits  dépendans  defdites  Pa- 
roiiTes  &  Bourgage  ,  celui  qui  a  la  plus  ancienne 
rente  ciéée  pour  fiéfe  de  fonds  ,  comme  Seigneur 
féodal  ,  a  droit  de  ventes  oc  treizièmes  3  à  la  vai- 
fon  de  dix-huit  deniers  pour  livre  ,  fur  l'héri- 
tage afé£té  à  fa  rente  ,  quand  il  eit  aliéné  &  ven- 
du par  Contrat  volontaire  ou  judiciaire:  6c  ou- 
tre ,  a  le  droit  de  retirer  ledit  héritage  aféSé  à 
fadicc  rente  >  par  puiiïançe  de  fief  &  Seigneurie, 

1. 

Et  fi  ledit  héritage  eft  trouvé  franc  de  rente  , 
lcfditcs  ventes  &  treizièmes  apartiennent  au  Roy* 

?• 

Et  néanmoins  le  propriétaire  dudit  héritage  t 
peut  en  aliénant  ou  fïéfant  icelui  3  retenir  rente 
fur  ledit  héritage  :  de  laquelle  aliénation  les  ven- 
tes &.  tieizicmes  en  apartiennent  au  Roy:  8c  fï 
par  après  ledit  héritage  eit  vendu  ou  aliéné  ,  les 
ventes  ,  treizièmes  ,  ôc  droit  de  retrait  en  apar- 
tiennei  t  audit  lentier  foncier. 

; 
Usages  locavx  de  la  vicomte 

d' Andely. 

I. 

LEs    femmes  après    le  décès  de  leurs   marîr, 
ont  le  tiers  par  ufufruit  feulement    aux  aqui„ 
Ctions  faites  conitant  kui  mariage  ,  dei  héiuageg 
c    ilautes-Julticcs  de  Gaillon  &.  Giandmont. 
Km*,  +4rt.  3i$, 

9* 


X6o  *Vfages  Locaux. 

1. 
Auront  auîTï  efdites  Hautes- JuAices  le  tiers  aux 
meubles ,  foit  qu'il  y  ait  enfans  ou  non  ,  en  païant 
le  tiers  des  dettes  ,  exemt  toutefois  des  frais  fu- 
Iieraux  &  legs  testamentaires.   Votez,  xArt.  3^2. 

COVTVMES    LOCALES 
de  la  Vicomte  de  Lions. 


Après  le  décès  du  mari  >  la  femme  a  le  tiers 
aux  meubles  3  s'il  y  a  enfans  vivans  de  leur 
mariage  ,  en  contribuant  aux  dettes  pour  leur 
tiers  ,  déchargé  des  funérailles  &  legs  teftamen- 
taires  :  &  s'il  n'y  a  enfans  vivans  dudit  maria- 
ge ,  elle  a  la  moitié  aux  meubles  y  en  contribuant 
pour  moitié  aux  dettes  y  funérailles  &.  legs  tes- 
tamentaires. 

C  O  *V  T  V   M  ES    LOCALES 

de  la  Chat  elle  nie  d'Alenfon. 

I. 

A  La  femme  apartient  en  propriété  la  moitié 
des  conquêts  que  fon  mari  a  faits  en  ladite 
Châtellenie  confiant  leur  mariage  ,  defquels  il 
étoit  Seigneur  lors  de  fon  décès  :  &  avenant  le 
décès  de  ladite  femme  avant  fon  mari  t  la  moitié 
defdits  conquêts  apartient  aux  héritiers  de  ladite 
femme  ,  dont  l'umfruit  demeure  au  mari  ,  en- 
core que  de  leur  mariage  ne  foienc  ifîus  aucuns 
snfans  ,  ou  qu'il  fe  remarie. 


Vfages  Locauxl  lé I 

1. 

La  moitié  des  meubles  détaillez,  par  le  trépas  du 
mau  t  apar tient  à  la  femme  y  à  la  charge  de  païer 
la  moitié  des  dettes  mobiles  ,  &.  trais  des  obte- 
nues. 

?• 

Et  en  confldération  de  ce  que  defïus  ,  n'eft  le- 
dit mari ,  ni  les  hoirs  .,  tenu  faire  remploite  des 
meubles  echûs  à  ladite  femme  confiant  leur  ma- 
riage t  nonobftant  l'Article  390.  de  la  Coutume 
générale  ,  commençant  ;  Les  meubles  échus  a  la 
femme  ,  çrc. 

CO'VT'VMES     LOCALES 
de  la  Vicomte  de  VernemU 

I. 

A  La  femme  apartient  en  propriété  la  moitié 
des  conquêts  que  fon  mari  a  faits, des  terres  , 
rentes  ,  &  autres  héritages  ,  en  l'étendue  des  Li- 
vrées ,  Banlieue  ,  &  franche  Bourgeoisie  de  Ver- 
neiïil  ,  confiant  leur  mariage  ,  defquels  il  étoit 
Seigneur  lors  de  fon  décès  ;  &  avenant  le  décès 
de  ladite  f-mme  ,  la  moitié  defdits  conquêts  apar- 
tient aux  héritiers  d'icelle  femme  ,  dont  l'ufufruic 
demeure  au  mari  furvivant  :  combien  que  de  leur 
mariage  ne  foient  iil'us  aucuns  enfans  s  ou  qu'il 
fc  remarie  ,  far  s  déroger  à  l'Article  Jji.  de  la 
Coutume  générale  ,  commençant  :  Le  mari  &  fes 
héritiers ,  Ce 


La  femme  après  le  décès  rie  fon  mari  ,  a  la  moi"- 
lie  des  meubles  ,  foie  qu'il  y  ait  enfans  ou  non  M 

O3 


16%  *Vfages  IocauhI 

en  contribuant  à  la  moitié  des  dettes  mobiles  Se 

frais  des  obfeques. 

?. 

En  confidération  du  contenu  aux  deux  Artû 
eles  précédens  y  n'eft  ledit  mari  ,  ni  fes  hoirs  p 
tenu  faire  remploite  des  meubles  échus  à  lad.it©> 
femme  confiant  leur  mariage  ,  nonobstant  TAr. 
ticle  $$o.  de  la  Coutume  générale. 

4- 

La  plante  ,  douve  ou  jettée  du  fofTé"  y  apartiene 
à  celui  vers  lequel  elle  elt  jettée  &  plantée  ,  s'il 
#'y  a  titre  ,  borne  ou  poileiîioa  au  contraire. 


AVERTISSEMENT 

AU    LECTEUR. 

ON  a  omis  ici  ,  pour  éviter  la  longueur  , 
les   Commijftons   ,     Lettres    Patentes  , 
Troc^e s  verbaux   de  Kleffieurs  les  Commiffai- 
tes  aiant  vaqué  a  rédiger  les  Coutumes  Gé- 
nérales  &  Locales  ,   le   Troues  verbal  tou- 
ehant  la  réformation  du  Titre  des  Exécu- 
tions par  Décret  ,  ï  Arreft  du  Confeil  d'E- 
tat >  l 'Extrait  des  Regiftres  de  la  Cour  de 
Parlement  :  Bref ,  tout  ce  que  Ion  a   com- 
pris fous   le  titre  de  Procès  verbal  feulement . 
On  avertit  ,  que  par  ledit  Arreft  du  Con* 
feil  d'Etat  >  le  Roy  omologue  ladite  Coutu- 
me >  fans   aprobation  toutefois    du   contenté 
es  Articles     140.     141.     143.    I47.   151, 
U3.    154.    155.     i$6.     loi.     loi.    in. 
177.    3  4  f.    383.     511.   &  autres  Articles  , 
en  ce  qu'ils  apor  ter  oient  préjudice  &  dimi- 
nution aux  droits  de  Sa  Majeftc. 

On  a  aujfi  omis  l' Arreft  de  la  Cour  de 
Parlement  ,  du  16.  d'Aouft  1558.  touchant 
le  droit  de  fuccéder  par  les  enfans  des  con- 
damnez, ,  auquel  eft  conforme  V  Article  177. 
de  la  Coutume  générale  ;  &  l Edit  du  Roy 
titnrj  III.  de  et  nom  ,  donné  au  mou  de 

0  4 
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Juin  1584.  avec  V  Arrefl  de  ladite  Cour v 
du  2.  ifc  Juillet  enfuivant  ,  touchant  lai 
fuprejfîon  des  Jurifdiclions  de  l'Echiquier  , 
{£»  Chambre  du  Confeil  d  Alençon  ,  moïen- 
nant  la,  réunion  avenue  du  Duché  d' Alen- 
fon  au  Vais  de  Normandie  &  Couronne  de 
France  s  far  le  décès  de  Monfieur  Franpois 
frère  du  Roy  ,  auquel  en  ï an  1571.  ledit 
Duché  avoit  été  donne  en  apanage  ,  avec 
h  rètablijfement  defdites  Jurtjdiclions* 


16$ 

ARREST 

DELACOUR 

DE  PARLEMENT, 

Servant  de  Règlement  fur  plu- 
iîeurs  Articles  de  la  Coutume  de 
Normandie ,  vulgairement  apeU 
lez  les  articles  Tlacitez,. 

Dh.  6,  ^Avril   i  G  6  6. 


EXTRAIT    DES     REGISTRES 
de  la  Cour  de  Parlement- 

LA  COUR,  toutes  les  Chambres  aiTem- 
blées  ,  en  conféquence  des  Délibérations 
ci  -  devant  faites  en  l'AlTemblée  defdites 
Chambres  ,  les  io.  n.  15-.  17.  18.  bc  11. 
Décembre  166^.  14. 16.  Janvier  ,  18.  Février  ,  11. 
1  6.  18.  19.  23.  16.  &:  30.  Mars  dernier  3  en  exécu- 
tion des  Ordres  du  Roy  ,  portez  par  Tes  Lettres  da 
Cachet,  des  18.  Juillet  i6"^ç.  Ôc  14.  Février  dernier, 
&c  fuivant  les  réquisitions  du  Procureur  Général 
.1  Majefté  ;  a  ordonné  &  ordonne  que  les 
Articles  ci-devant  refolus  cfditcs  Aflcmblécs ,  con- 
tenant pluu?urs  Ufag^s  de  cette  Province,  6c  Ma- 
ximes decui-es  par  les  Arrêts  de  la  Cour  ,  feront 
envoici  à  Sadùe  Ma^itc  ,  laquelle  faa  ues-hunu 
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blement  fupliée  d'avoir  agréable,  que  lefdits  Ar- 
ticles foienc  lus  &  publiez  ,  ranc  en  l'Audience  de 
ladite  Cour,  qu'en  toutes  les  Jurifdictions  de  ce 
reilbrt  ,  pour  être  gardez  Ôc  obfervez  en  tous  pro- 
cès mus  &  à  mouvoir  :  defquels  Articles  la  teneur 
enfuit. 

AR.TICL8      PREMIHR» 

Les  nominateurs  du  tuteur  font  garans  de  fort 
adminiltration  ,  chacun  pour  leur  part  6c  portion  , 
&  non  folidairement.  Tutelles  ,  .Art,  %\.  &  2.71. 

I* 

Ils  ne  font  garans  que  fubfîdiairement ,  &  après 
îa  difcufilon  des  biens-meubles  &  immeubles  du 
CUteur.  T^gL  des  Tutelles  ji. 

h 

Ceux  qui  ont  été  prefens  à  l'élection  du  tuteur  , 
He  font  point  garans  de  fon  adminiftration  ,  fi  le 
auteur  a  été  élu  contre  leur  avis.  Tutelles  ,  %Art.  7}« 

4- 

Mais  ceux  fur  lefquels  l'on  a  obtenu  deux  dé- 
fauts ,  font  garans  de  l'élection  faite  par  la  plura- 
lité des  voix  des  parens  prefens.  Tutelles  ,  sArt.  74. 

y- 

Celui  qui  a  été  élu  tuteur  ,  peut  à  fes  périls  8c 
fortunes  ,  nommer  un  parent  plus  proche  du  mi- 
neur ,  lequel  fera  tenu  de  gérer  la  tutelle  en  fon 
lieu  éc  place.   Tutelles  ,  *Art.  ij 

6. 

Quand  la  femme  tutrice  fe  remarie  ,  les  parens 
îa  peuvent  faite  deitituer  de  la  tutelle  ,6c  fon  mari 
peut  auffi  faire  procéder  à  nouvelle  élection  dt* 
{tuteur.  Tutelles  3  *Art.  16. 

7- 
néanmoins  le  mari ,  s'il  n'eft  réparé  d'avec  fa 
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fcmrae-  ,  ou  là  femme  Ci  elle  eit  réparée  d'avec  lui  g 
font  obligez  de  continuer  la  geftion  de  ladite  tu- 
telle ,  jufqu'à  ce  que  les  parens  aient  élu  un  autre 
tuteur  en  leur  lieu  &:  place  ,  fans  qu'il  foit  be- 
foin  qu'ils  y  ioient  autotiiez  par  Juitice.  Tutelles* 
+An.  il. 

s. 

Au  Vicomte  d'ancienne  création  apartient  Ta 
connoiitawce  de  la  faiiîe  Se  ajudication  par  de» 
cret  ,  des  héritages  iuuez  partie  dans  fon  reflort  i 
bc  partie  dans  les  Vicomtez  qui  en  ont  été  démem> 
brées.  CuHtume  »  %Art.   8. 

Le  créancier  ne  peut  comprendre  en  une  même 
failîe  par  décret  9  les  héritages  fuuez  en  divers 
Bailliages  Roïaux  ,  s'il  n'y  eft  autorifé  par  Arreft 
du  Parlement  ,  encore  que  l'un  defdits  Bailliages 
Ro-aux  ,  foit  dans  les  enclaves  de  lun  des  fept 
Bailliages  de  Noimandie.  Coutume  ,  ^Art.  4. 

1  O. 

Le<  Juges  Haurs-Ju  (liciers  connoifTent  des  cri- 
mes commis  dans  les  grands  chemins  enclavez 
4ans  leur  reliort.   Coutume  ,  *Art.  13. 

I  I* 

Les  Juges  .  tant  Roïaux  que  Hauts- Jufticiers  , 
nedoivinc  décerner  aucune  taxe  pom  lin(tiuc«* 
non  ni  jugement  dc->  Procès  criminel:»  g  s'il  n'y 
a  paiiic  civile.  Coutume  ,  ^Art.   14. 

I  2. 

Le  Roy  &  le  Seigneur    Haut  -  Jufricier  font  re- 
Dui  d'avancer  Its    frar.de  la  con^  uue  des  Prifon* 
i      amont  recours   fui  la  partie  civi- 
le ,  a  laquelle  recours  en  fera  auflï  donné  ii.rlct 
de  l'acufe  après    la  Sentence  de  condamna» 
n^n  ieulcaicnt.  Coutume  9  ^rt.  14. 
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Les  Juges ,  tant  Roïaux  que  Hauts  -  Jufticîers  , 
doivent  en  la  prefence  du  Subftitut  du  Procureur 
Général  du  Roy  ,  ou  du  Procureur  Fifcal  t  para- 
pher gratuitement ,  deux  fois  par  an  ,  les  Regis- 
tres des  Tabellions  &  Sergens  reilortiilans  en  leurs 
pièges.  Coutume ,  *Ar t.  16.  v  19* 

'+* 

Les  rentes  dues  aux  Seigneurs ,  même  aux  Hauts- 
Jufticiers  >  feront  païées  fur  le  prix  des  aprécia- 
tions  faites  par  le  Bailli  Roïal  3  dans  les  enclaves 
duquel  leurs  fiefs  font  fituez.  Ce  qui  a  aulîi  lieu 
à  l'égard  des  Engagiftcs  &  Receveurs  du  Domai- 
ne  de  SaMajefté.   Coutume ,  *Art.  11. 

Celui  pour  lequel  on  s'eft  chargé  de  garantie  > 
lie  peut  être  condamné  aux  dépens  des  procédu- 
res faites  depuis  qu'il  a  été  envoie  hors  de  Pro- 
cès s  s'il  n'y  a  eu  protestation  de  le  faire  répon- 
dre defdits  dépens ,  lorfqu'il  a  été  dilhaic  du  Pro- 
cès. Coutume  j  sArt.  40. 

16. 

Titre  de  Hnro. 
Le  propriétaire  de  la  Sergcnterie  efl:  garant  des 
cautions  remues  par  ceux  qu'il  a  commis  pour 
l'exercer  y  enco;e  que  pat  le  Bail  ,  Commiflioa 
ou  A&e  de  réception  ,  il  foit  porté  qu'ils  ne  pou- 
îont  recevoir  aucune  caution  ,  dont  il  fera  néan- 
moins quite  en  abandonnant  la  Sergenteiie.  Cou* 
îume  »  *Art,  j  S» 

I  7- 

De   Patronage. 
La  Provision  ou  Collation   du  Pape  ,  faite  au 
tour  du  Pacron    Ecléiiailiquc  ,    lui  tient  lieu  de 
toux  J  foit  qu'elle  foit  faite  par  mort   ,  préven. 

tien 
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tïon  ou  fur  réfîgnacion  ,  permutation  ou  autre- 
ment ,  en  quelque  manière  que  ce  foie.  Cçutume  * 
^Art.  69- 

18. 

De  Bénéfice  d'Inventaire. 
Le  mineur  prenant    qualité  d'héritier  abfolu  , 
lie  peut   exclure  un   plus  proche  parent  qui  a  pris 
qualité  d'héritier  bénéficiaire.   Coutume  _,  ^Art>  90. 

19. 

De  Fiefs. 
Les  fermages  des  héritages  réunis  font  aquis  au 
Seigneur,  il  pendant  que  les  fruits  font  encore 
fur  le  champ  ^  il  a  lignifié  au  fermier  qu'il  s'ar- 
rête aufdirs  fermages,  C\  le  Vailal  ne  baille  aveu 
avant  que  les  fruits  foient  engrangez  par  le  Pér- 
ima.  Coutume  j  *Art.   118. 

2  O. 
Le  droit  de  colombier  bâti  fur  une  roture  ,  ne 
Peut  être  aquis  par  preicription.    Coutume  3  ±Art. 

2  I. 

Gens  de  main-morte  doivent  non  feulement 
bailiei  au  Seigneur  homme  vivant,  mourant  &C 
conhiquant  ,  à  caufe  de  l'héritage  non  amorti  ; 
pour  l'indemnité  le  tiers  denier 
du  fief  noble  tombé  en  main-morte,  &  le  quart 
C  met  de  la  roture.    Coutume  y*Art.   140. 

2  2. 

,       1  t  Seigneur  féodal  peut,  quand  bon   lui  fem- 

,  quitet  les  biens  de  fon  Vailal  ,  dcfqucls  il  a 

Garde-noble  j  confifeation  ,  def- 

autre  dioit    féodal.    Coutume  ,  ^rf. 

1 5- 

néanmoins  il  doit  païcr   les    arrérages   dt6 
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lentes  s  &  autres  charges  annuelles  échues  pefti 
dant  fa  jouifîance,  encore  qu'elles  excédent  lé 
tevenu.   Coutume  »  ^Art,  101.  2ij.  &  m. 

**• 

Il  n'eft  point  tenu  personnellement  de  païer  les 
dettes  mobiliéies  qui  étoient  dues  par  lbn  Vaf- 
fal ,  lorfqu'il  eft  encré  en  jouiilance,  fans  pré- 
judice de  l'hipotéque  des  créanciers.  Coutume  $ 
<Art.  ici. 

*jf- 

La  Partie  civile  ayant  fait  les  Frais  de  Tinflruc- 
lion  du  Procès  du  condamné  par  JuJHce  Roïa- 
le  y  en  fera  rembourfée  fur  les  meubles  &  fruits  en 
la  première  année  du  revenu  ,  &  le  fui  plus  def- 
dits  meubles  &  fruits  apartiendra  au  Roy  ,  fans 
préjudice  de  Phipotéque  c'es  créanciers  fur  lefdits 
meubles.    Coutume,  sArt.  14.  £r  14$. 

x6. 

Il  n'eft  dû  aucun  treizième  pour  le  retour  dit 
licitarion  des  partages  entre  cohé.iciers  ou  pro- 
priétaires en  commun.  Coutume  ,  ^Arr.  171,  &  17$» 

17. 
11  n'eft  auiîi  dû  aucun  treizième  du  rachat  d'u- 
ne rente  foncière  }  quand  il  elt  fait  apre\  l'an  Se 
jour  de  la  fiéfe,  fii.on  en  cas  de  fraude,  ou  de 
convention  ,  dans  l'an  cV  jour  d'en  faire  le  ra- 
char.  Coutume  ,  ^Art.  4É1.  Co.tra  ,  quand  le  rachat 
elt  faic  dans  les  trente  ans.  Déclaration  du  iQi  Jan~ 
mer  171^. 

1  8. 

Rente  foncière  vendue  à  celui  qui  en  eft  rede- 
vable ,  ne  peut  être  clamée  à  droit  lignager  ni 
féodal.    Coutume,  %Art.   foi. 

tfé 

Le  prix  de  l'ajudicatu  n  du  fevice  de  Prévôté- 
ÎUceveufe  s  ne  doit  point  excéder  le  dixième  d# 
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jiïer  du  revenu  annuel  des  rentes  &  redevances  9 
desquelles  le  Trevoft-  Receveur  doit  faire  la  re- 
cette. Coûteras  ,  ^Art.    \75» 

L'héritage  noble  ou  roturier  aquis  par  le  Sei- 
gn.mr  n'elt  pas  réiini  au  fief  duquel  il  relève  ^ 
s'il  n'ei\  retiré  ou  échîî  à  droit  féodal  ,  ou  après 
le  tems  porté  par  l'Article  100.  de  la  Coutume, 
Coutume,   ^Articles   178.   &   ico. 

th 

De  Gardes. 
les  mineurs  pofledans  Colombiers  ,  Moulins  à 
ou  autres  droitures  féodales  ieparées  de  fief  no- 
Me  ,  ne  to  nbent  point  à  raitbn  d'icelles  en  Gar- 
de- Noble  Roïale  ni  Seigneuriale.  Coutume  t  sArt* 
SSJ. 

3  1. 
Il  jouilTance  de  la  Garde-Noble  Roïale  ou  Sei- 
gneuriale ,  ne  commence  que  du  jour  que  celui 
qui  la  prétend  »  en  a  fait  la  demande  en  Juitice^ 
où  le  donataire  prefenie  les  Lettres  du  don  qu'il 
en  a  obtenu,  pour  être  enregilrrées  ;  lefquelles  Let- 
tres feront  fans  éfet  ,  li  l'Impétrant  n'obtient  fut 
iccllcs  un  Arrctt  d'enregiitremen;.  Coutume  >  *Ar- 
tuld   iij.  <*r  116. 

î  îr 

Les  meubles  du  mineur  ne  tombent  point  ea 
Garde  t  foit  Roïale  ou  Seigneuriale.  Coutume^  *Art* 

3  4- 

Celui  qu:  a  la  Garde-Noble  Roïale  cft  compta- 
ble dei  fiuits  des  immeubles  du  mineur ,  au  profit 
duquel  il  doit  païer  ee oui  en  reftera aprés.lei  char* 

ges  a  aufqtiellej  chaigLS  il  n'tit  oblige  que 

jufqu'a  la  valeur  du  revenu  du  mineur,    dutume  9 
minute  ii  ;.  f  % 
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3  5- 

Ileft  exemt  des  intérêts  pupillaïres  ,  à  raîfon  de 
quoi  il  ne  peut  demander  aucune  cliofc  pour  fes 
vacations;  mais  feulement  Tes  voyages  &  féjour 
hors  de  fa  maifon.    Tutelles  47.  &  48. 

Le  don  ou  remife  de  la  Garde  Royale  faite  à  la 
mère  y  quoi  qu'elle  ne  foit  pas  tutrice  ,  ou  au  tu- 
teur depuis  fon  élection  t  eft  réputée  faite  au  mi- 
neur ,  au  profit  duquel  ils  font  obligez  de  tenir 
compte  des  intérêts  pupillaires,  Ce  qui  a  auflî  lieu, 
n*  lors  de  ladite  élection  le  tuteur  ne  s'eft  réfervé  à 
jouir  de  la  Garde  qui  lui  étoit  aquife  avant  la 
tutelle.    Coutume,   *Art.    115. 

37. 

Celui  qui  a  la  Garde  Seigneuriale  fait  les  fruits 
fiens ,  &  n'eft  point  obligé  d'en  payer  le  reliqua. 
Coutume,  *Art.   11 8. 

Toute  perfonne  née  en  Normandie,  foit  mâle 
ou  femelle,  eft  cenfée  majeure  4  vingt  ans  acom~ 
plis;  &  peut  après  ledit  âge  vendre  &  hipotequee 
fes  biens  meubles  &  immeubles  y  fans  efperancede 
refticution ,  flnon  pour  les  caufes  pour  lefquelles 
les  majeurs  peuvent  être  reltituez.    Coût,  sAn.  113, 

3  9- 

Celui  qui  a  contracté  avant  l'âge  de  vingt  ans 
acomplis  ,  peut  en  obtenir  relèvement  dans  Tan 
trente- cinquième  defonâge.  Coutume ,  ^Art.  SJfc. 

4  O, 

Les  filles  mineures  ne  peuvent  obtenir  Lettres 
de  bénéfice  d'âge. 

Nota.  Cet  ^Article  a  été  abrogé  par  les  arrêts  du. 
Confeil  y  des  10.  ^Août  1718.  &  14.  ^Aout  '^««ér 
Lettres  Patentes,  du  3.  Septembre  audit  an  17    * 
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41. 

JDs    Succeffion. 
On    fuccede  en  Normandie    jufqu'au   feptiéme 
degré  incluiiyement.    Coutume  3  *Art.  i-tS- 

42. 

De  Succefftons  de  propres. 
En  fuccefîion  au  propre  ,  reprefentation  a  lieu 
jufqucs  6c  compris  ledit  degré,  auquel  cas  la  fuc- 
ceirion  eit  partagée  par  Touches  6c  non  par  têtes  9 
même  en  ligne  collatérale,  foit  que  les  héritiers 
foient  en  pareil  degré  ,  ou  en  degrez  inégaux. 
Coutume»  iArt,    i\6» 

4  3- 

L'héritier  préfomptif ,  encore  qu'il  n'ait  pas  re- 
Jîoncé  à  la  fuccefîion  ,  n'eft  pas  cenfé  heiitier, 
s'il  n'en  a  fait  acte,  ou  pris  la  qualité.  Coutume  , 

44. 

Les  oncles  &  tantes  excluent  leurs  enfans  ,  te 
leur  font  préférez  en  la  fuccefîion  aux  propres  de 
leurs  neveux  ,  coufins  de  leurfdits  enfan.s  :  mais 
ils  font  apellez  concurremment  à  ladite  fuccefîion 
avec  leurs  neveux  ,  enfansde  leurs  frères  &.  fçeurs. 
Coutume  »  yArt*   143. 

4Î- 

La  promefTe  faite  par  le  père,  mère,  ou  autre 
afeendant ,  de  garder  fa  fuccefîion  à  l'un  de  (es  en- 
fans  ,  a  aulïi  fon  éfet  pour  les  parts  qui  doivent 
tevenir  aux  autres  enfans.    Coutume  »  ^Art.  144. 

4  G. 

Tous  biens  immeubles  échus  par  fucccfïum  , 
font  teputez  propres  ,  fans  qu'il  y  ait  diilin<ftion 
de  propres  anciens  &  luillans.  Coutume  t  ^irt. 
*47. 
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4  7< 

les  frères  ne  peuvent  obliger  leur  foeur  de  venir 
en  partage,  au  lieu  de  mariage  avenant;  mais 
ils  peuvent  payer  ce  qui  fera  arbitré  pour  ledit 
mariage  ,  en  héritages  ou  rentes  de  la  fuccefïion, 
Coutume»  xArt*  *?2.  &  357. 

4-8, 

Les  frères  ne  peuvent  prétendre  la  rédu&iorç 
du  mariage  de  leurs  fœurs  ,  s'ils  n'ont  fait  inven- 
taire des  meubles  oc  titres  de  la  fuccefîîon  de  leur 
père  ,  mère  ou  autre  afcendant.  Coutume  t  sAiU 
a.54-  &  i55. 

49. 
Les   filles  admjfes  à  la  fuccefîîon  partagent  le$ 
meubles  également   avec  leurs  frères,     Coutume  » 

50. 

Le  frère  doit  raporter  ce  qui  a  été  donné  à  fa 
foeur  en  faveur  du  mariage  ,  quand  elle  fait  parc 
à  fon  profit.    Coutume  *  sArt.  1J7-  &  352.  Hic  68*. 

Les  filles  n'ont  part  égale  aux  meubles  ,  ni  au* 
héritages  ficuez  en  Bourgage,que  lors  qu'elle? 
font  apellées  à  partage  :  Mais  en  Parbitration  de 
leur  mariage  avenant  ,  lcfdits  meubles  &  Bourgage 
jne  font  confîdérez  que  comme  les  autres  biens  {$-=. 
luez  hors  Bourgage»    Coutume  ,  ^4rt,  170, 

La  liquidation  du  mariage  avenant  fera  faite  fur 
ïe  pied  du  revenu  des  héritages  ,  fans  mettre  erç 
cQnfidétation  les  hauts  bois  &  bâtimens  ,  fînon, 
en  tant  qu'i's  augmentent  le  revenu  :  Et  ne  feront 
les  Terres   Nobles    eftimées  qu'au  fcnkz   y\nZU 
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5  3- 

te  Confifçataire  ne  peut  fe  faite  fubroger  4 
aprehender  la  fucceffion  qui  a  été  répudiée  par 
celui  qui  a  depuis  été  confïfqué.  Çotitume  iSAr -t.  i  8. 

5  4- 

On  ne  peut  en  Normandie  inftituer  un  héritier  , 
ni  iubltuucr  à  la  parc  que  la  Coutume  donne  au* 
héritiers  j  fans  préjudice  néanmoins  des  difpoii- 
tions  permifes  par  le  Titre  de  Juuejfions  en  Caux* 
Cùûrume  j  ~irt.  135.  431.  &  43i« 

**• 

Le  Donateur  peut  aulïi  entre  vifs  Se  par  Tefta# 
ment,  ordonner  que  les  chofes  par  lui  données 
paflcront  après  la  moit  du  Donataire,  à  celui  QH 
ceux  qu'il  aura  nommez  par  la  Donation  ou  Tes- 
tament.   Coutume  j  *Art.  411.  cr  4Î<. 


5* 


Succejfîons  de  Caux. 
L'aîné  doit  à  caufe    du   manoir  &  pourpris  en 
Caux,  à  lui    déféré   par  la  Coutume,  continuer 
aux  dettes   de  la  fucceiîion  &  mariage  d^s  filles» 
Coutume  ,  sArt.  Z7?' 

5  7- 

ït  néanmoins  ledit  manoir  çV:  pourpris  n'aug- 
jnentent  poini  l'dtimation  du  mariage  avenant 
defdites  filles.  Coutume  ,  *Art.  2.79, 

58. 

L'aîné  ne  peut  rembourser  fes  puîné*  donataires 
du    tiers  de  Caux.    Coutume  ,  ~Art.   i?6. 

L*aîr  éa  feulement  la  deux  rieri  de  la  fucc  ffi^n 

en  (aux  de  f  pull    l  ,    s'il  n'y  a  m  i(    la 

oblc  ,  qi  M  veuille    j  fiçci* 

*  I    -\ 
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60. 

Le  fécond  fils  a  l'entière  fuccefïion  en  Caux 
des  propres  de  fon  frère  aîné. 

6  1. 

Le  frère  aîné  >  &:  l'aîné  de  fes  décendans  ,  ont 
l'ancienne  fuccelfion  en  Caux  de  leurs  païens  col- 
latéraux ,  fans  en  faire  pat  ta  leurs  frères  puînez  J 
ni  à  leurs  décendans.    Coutume ,  vArt.  303» 

61. 

Succeffîons    acquêts. 
Les  enfans  de  la  fœur  de  père  excluent  les  en- 
fans  de  la  fœur  utérine,  de  la  fucceflion  des  meu- 
bles &  aquêts,    Coutume  ,    ^Art.  316. 

L'aîné  prenant  les  deux  tiers ,  ou  un  fief  nobîa 
par  préciput  en  Caux  ,  peut  encore  prendre  partage 
ou  préciput  aux  biens  fituez  hors  Caux.  Coutume  > 
*Art.   311. 

Les  oncles  &  tantes  du  défunt  font  préférez  par 
les  arrière  -  neveux  &  arrière- nièces  dudit  dé- 
funt, en  la  fuccefïîon  de  fes  meubles  Se  aquêts. 
Coutume  >  ^Art.  318. 

**• 

Le  remploi  des  immeubles  que  le  mari  ou  la 
femme  pofTedoient  lors  de  leur  mariage  ,  doic 
être  fait  fur  les  immeubles  qu'ils  ont  aquis  de- 
puis ledit  mariage,  au  fol  la  livre;  &  à  faute  d'à- 
quêts  immeubles  ,  il  fera  fait  fur  les  meubles  ;  fie 
n'aura  la  femme  part  aufdits  meubles  &  aquêts  a 
qu'après  que  ledit  remploi  aura  été  fait.  Coutume  » 
xArt.    319.   h6S'   352--  4o8.   &  *96.  Hîc   107. 

6  6. 

Il  n'y  a  point  de  remploi  de  meubles  ,  s'il  n'a 
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été  ftipulé,  ou  au  cas  de  l'Article  390.  ou  quand 
Jes  meubles  font  réputez  immeubies  ,  fuivant  les 
Articles  405.    511.  y  il.   &:    513.  de  la  Coutume. 

67. 

De  Partage. 
Les  héritages  fe  partagent  félon  la  Coutume  des 
lieux  ou  ils  ("ont  fituez  lors  de  la  luccemon  échue  , 
&:  non  ielon  la  Coutume  des  lieux  où  étoient  fi- 
tuez  ceux  aufqueis  ils  font  iubrogez.  tontine  * 
•Art.  35-3.  &  40z. 

6  9. 

Quand  toutes  les  filles  ont  été  mariées  par  le 
père;  &  qu'il  n'^it  rien  dû  de  leur  mariage  ,  elies 
viennent  à  la  iuccetlïon  de  leur  rrere  ,  fans  rapor- 
ter  ce  que  leur  père  leur  avoit  donné  en  nuuiagc. 
Coutume  »  Art.  z6o.  &  359.   Hic  )0. 

69. 

De  Douaire. 
Le  Douaire  eft:  pris  fur  l'entière  fuccefTîon  ,  Se 
la  dot  fur  ce  qui  revient  à  l'héritier  ,  après  la  dit- 
traction  du  douaire  ,  pourvu  qu'il  y  ait  corJi- 
gnation  actuelle  de  ladite  dot.  Coutume  »  *Art.  6f. 
&   }6i. 

7  o. 

Néanmoins  l'hipotéque  de  la  dot  doit  être  pré- 
celle  du  doiiaire  ,  pourvu  que  le  contrat  de 
mariage  foit  reconnu   avant  la  célébration  duma- 
liige.    Coutume,  <Art.  6  f .  &   367. 

71. 

I  a  femme  a  doihire    (ur    l'immeuble    par    clîc 
mari  en  don  otobtlj  ù  lois  delà 

i  ,    OU    I   |  nation  de  la  femme,   il  ic 

trouve  en  cJTence.  t    <  -      %\Art.  56-.  c-  ;8o. 

7*. 
tes  femmes  01. t  feulement  le  tiers  en  ufufruic 
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aux  Ofices  aqui$  pendant  leur  mariage ,  encore 
qu'ils  foient  héréditaires.    Coutume,  itrt.  514. 

7  h 

Le  mari  ne  peut  en  faveur  de  mariage  donnée 
1  fa  femme  aucune  pa't  de  les  immeubles.  Coin 
tume  *  kAyî.  30.   371.  &  41 1« 

7  4- 

Mais  la  femme  majeure ,  ainfi  que  la  mineure  ^ 
dûe'ment  autorisée  pai  Tes  parens  ,  peut  donner  ait 
mai  1  tous  les  meubles ,  6c  le  tiers  de  fes  immeu. 
bîes  ,  finon  au  cas  de  l'Article  40  f  •  de  la  Coûtu» 
me ,  &  n'eft  ladite  donation  fujette  à  infinua* 
non.  Coutume  ,  ^Art.  ^48. 

7*- 

Les  héritiers  du  père,  ou  autre  afeendant  ,  qui 
eft  intervenu  plége  du  douaire  excédant  le  tiers  - 
rie  font  pas  tenus  d'en  payer  les  arrérages  ,  encors 
qu'ils  fpient  échus,  de  ion  vivant.  Coutume ,  *Art* 
Ht. 

7  6. 

Celui  qui  a  fait  le  rachat  d'une  rente  constituée 
par  argent  ,  foncière  ou  Seigneuriale,  ne  peut  êtr« 
pourfuivi  par  le  créancier  de  celui  auquel  elle  étoiç 
pue  ,  ni  inquiécé  pour  le  douaire  de  fa  femme  04 
tiers  de  fes  enfans  ,  s'il  n'y  a  eu  faille  ou  défenfa 
de  payer  ayant  ledit  rachat  :  Et  néanmoins  la, 
femme  &  fes  enfans  en  auront  récompenfe  fur  les 
autres  biens  aféétez  audit  douaire  &  tjers  defdit$ 
enfans.    Coutume  i^Art*  17$.  &  406. 

77. 

Le  père  peut  céder  fon  droit  de  yiduité  à  feç 
enfans,  au  préjudice  de  fes  créanciers.  Coutume  0 
Urt.  381.    38$.    cfr  384. 

78. 

\t  record  de  mariage  mentionné  en  l'Article 
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i&6.  de  la  Coutume ,  fe  fait  non  feulement  pour 
ïa  reconnoiflance  du  douaire  ,  mais  aufli  des  au- 
tres conventions  matrimoniales.  Coutume,  *Art* 
386. 

79- 

Le  mari  qui  n'a  point  eu  de  don  mobii ,  doit» 
employer  la  moitié  des  meubles  échus  à  la  femme 
conitant  leur  mariage.    Coutume  ,sArt.   350. 

80. 

Femme  féparée  de  biens  d'avec  fon  mari  ,  pat 
fon  Traité  de  mariage  ou  autrement }  ne  peut  de» 
mander  aux  héritiers  de  fon  mari  ,  aucune  part  de* 
meubles  de  fa  fucceflion  ,  ni  aux  aquêcs  qu'il  a 
faits  depuis  leur  réparation.   ÇcutMmt ,  ^Àrt,   3^1 

81. 

Femme  féparée  de  biens  n'el  pas  cenfée  hcricieré 
de  fon  mari  ,  encore  qu'elle  n'ait  pas  renoncé  à  fa 
fuccelTion,     Ctûtume  *s4rr,  35)4. 

8  2. 

Mais  fi  elle  n'eft  pas  fépa.ée  ,  elle  eft  cenfée  he- 
rin.re  de  fon  mari  ,  ii  dans  les  quarante  jour* 
apres  fon  décès  elle  n'a  renoncé  à  fa  fucceiîion  , 
ou  obtenu  du  Juge  dans  ledit  tems  ,  un  plus  long 
d;iai  d')  tenooeer.    ttâtnmt  >  *Arv.  394. 

Elle  t\\  au(Tï  héritière  ,    ii    avant  fa   renoncia- 
tion elle  a  fouftraic  ou  conce'é  des  meubles  de  ion 
mari   :  Mais    Ci   elle  les  a  faudrait*  apics  fa  renon- 
rft  feulement   tenue  de  les  raporrer  > 
U  lii  réputée  héritière.    CoûtHme  ,   sArt* 

84. 

La  f'm-ne  re  peut  prendre  aucune  psrr  nu* 
meu  foollraki   outoneeka,  ç*»t*m*  à 
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8,. 

Le  contrat  par  lequel  les  enfans  du  vivant  de 
leur  père  ,  ou  autre  afcendant ,  ont  vendu  ou  hi- 
pocéqué  le  tiers  à  eux  deftiné  par  la  Coutume  , 
cil  exécutoire  fur  les  autres  biens  prefens  &  à 
venir,  &  non  fur  ledit  tiers,  (en  quelque  main 
qu'il  puiiTe  palier ,  même  de  l'héritier  du  fils  > 
ni  fur  leur  paibnne.  Coutume ,  *Art.  >99>  &  J44» 
Bk  ii7. 

S  6. 

Les  enfans  fortis  des  dernières  noces  peuvent 
prendre  leur  tiers  ,  eu  é^ard  au  tems  des  premières 
noces  ,  encore  qu'il  n'en  refte  aucuns  enfans, 
pourvu  qu'ils  foient  nez  avant  la  mort  des  en- 
fans des  précédentes  noces.    Coutume  ,  .Art.  400* 

87. 

La  féconde  femme  ne  peut  avoir  douaire  que 
fur  les  biens  dont  elle  a  trouvé  fon  mari  faifî 
lors  de  leur  mariage  ,  ou  qui  lui  font  depuis  échus 
en  ligne  directe.    Coutume  ,  *Art.  400. 

8  8. 

Les  petits-enfans  qui  ont  renoncé  à  la  fuccef- 
fion  de  leur  père  t  venans  à  la  fucceffion  de  leur 
ayeul  ou  autre  afcendant  a  doivent  raporter  ce 
qu'il  a  donné  à  leur  père  ,  ou  payé  pour  iui.  Cou- 
tume, ^Art.    401.   &    434* 

89. 

Les  enfans  n'auront  pas  le  tiers  entier  ,  fi  tous 
n'ont   renoncé   :  mais    celui    qui  aura  renoncé  M 
aura  la  part  audit  tiers  qu'il  auioit  eue  3  ii  tous 
avoient  renoncé.    Coutume  t  %Art,  401. 

9  o. 

L'ettimation  que  l'aquereur  peut  payer  ,  an 
lieu  du  tiers  en  efiénee  9  fera  faite  eu  égard  an 
tenu  du  décès  du  perej  &  au  cas  que  l'aquereur 

en 
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en  aie  tenu  Procès ,  il  fêta  4u  choix  des  enfans  ^  de 
prendre  ladite  eltimation  ,  eu  égard  an  tems  cludic 
décès  y  ou  de  la  condamnation  qu'ils  auront  ob- 
fcnuë.    Coutume >  <Art*  403. 

fù 

De  Donations, 
La  donation  faite  par  la  femme  a  fon  fécond 
Clari  ,    do:t  être  réduite  ,  eu  égard  au  nombre  des 
enfans  qui  la  lurvivent  s  ôc  non  de  ceux  qu'elle 
ayoic  lors  de  ion  fécond  mariage.  Coût.  *Art.  405, 

9  t- 

le  donateur  ne  peut  donner  aucune  part  de 
fon  immeuble  à  fes  décendans  ,  mais  bien  aux 
décendar.s  de  (on  héritier  immédiat  ,  en  ligne  col* 
latérale.   C.  marne  t  *Art.  431.  p-  434. 

93. 

On  peut  donner  partie  des  aquêts  à  celui  qui 
'eit  feulement  héritier  au  propre  ;  &  partie  des 
propies  ,  à  celui  qui  eft  feulement  héritier  au* 
aguets.    Coutume  ,  *Art.  431.  0   433. 

94. 

Celui  qui  n'a  point  d'héritiers ,  ne  peut  donner 
far  teftament  ,  ni  entre  vifs,  au-delà  de  ce  que 
pouroit  donner  celui  qui  aurok  des  héritiers.  Coh« 
fume  t  sArt*  441. 

9  y- 

La  penfion  ou  joiïiiTance  donnée  par  le  père  ou 
autre  afeendant ,  ne  doit  point  erre  remifeen  par- 
tage :  Mais  ce  qui  en  refte  dû  lors  de  la  iuccciîïcn 
échue  ,  ne  peut  c  re  exigé  par  celui  auquel  il  a  été 
donné  ,  même  en  faveur  de  leur  mariage  t  (mon 
la  dernière  année  échue.  Coutume ,  *Art.  434* 

96. 

De   T{etratt. 
les  Gens  de  Main- moue  ,  ûi  les  Engagiftcs  du 
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Domaine  du  Roy  ,  ne  peuvent  retirer  à  droit  féo- 
dal les  héritages  rekvans  de  leurs  fiefs.  Coutume  * 
*irt.  4P* 

9  7* 
Il  n'eft  befoin  de  faite  la  lecture  de  l'ajudica- 
tion  par  décret  des  héritages  nobles   ou  roturiers, 
quand  elle  dï  faite  en  vertu  de  Lettres  de  Mixtion, 
Coutume,  >Art.  4,8. 

9  8. 

Mais  quand  on  a  ajugé  les  héritages  (îtuez  en 
divers  Bailliages,  en  vertu  d'Arreit  du  Parlement, 
la  lecture  doit  être  faite  à  l'égard  de  ceux  qui  fbnc 
fituez  hors  le  relTorc  du  Bailliage  où  ils  ont  été 
ajugcL.    Coutume,  *Art.  459. 

9  9. 

Celui  qui  a  aquis  par  échange  ou  fié fe  ,  ne  peut 
clamer  à  droit  de  lettre-lûe.  Coutume  ,  *Art.  4^1. 
471.  &  473. 

I  O  O. 

L'intéreft  au  denier  dix  y  porté  par  l'Article 
480.  doit  être  payé  au  deniei  quatorze,  depuis 
l'£dic  du  Roy  de  1  an  1601.  fur  la  réduction  des 
lentes  ;  &  celui  au  denier  quinze  ,  porté  par  l'Ar- 
ticle 400.  doit  êcre  payé  au  denier  vingt.  Coutume  » 
iArt.  480.  &  49°' 

loi. 

L'he'ntage  retiré  ou  aquis  par  père,  mère,  ou 
autre  afceiidant ,  au  nom  de  l'un  de  fes  enfans , 
doit  être  remis  en   partage  $    fi  l'enfant    u'avoi?1 
d'ailleurs ,  lors  de  l'aquiiition  ,  biens  fufifans  pour 
en  payer  le  prix.  Coutume,  ^Art.m.&  48a. 

I  O   2. 

Tous  biens  font  repurez  propres  ,  s'il  n'elt  jtif- 
ei  i  ju'ils  foienc  aquêis.  Coutume,  %Art X47 '.  334- 
<$S$.  &  jiu  Hic    4*. 
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103. 
Touçbîens  fontréputez  paternels  ,  s'il  n'eft  juf- 
si£é  qu'ils  foient  maternels.   Coutume»  <Art.  310. 

IO4. 

Les  héritages  relevans  d'un  fief,  font  cenfex 
réunis  audit  nef ,  fi  le  contraire  n'eft  juiUrie. 

»     I  O  J. 

Les  héritages  non  aliénez  ,  Se  les  rentes  non  ra- 
chetées ,  ainii  que  les  héritages  te  rentes  qui  tien- 
nent lieu  de  remplacement  fpécial ,  doivent  retour- 
ner aux  parens  paternels  de  la  ligne  dcfquels  ils 
font  venus ,  tant  qu'il  s'en  trouve  dans  le  feptiéme 
degré  induûvement.  Coutume  ,  *Art.  245".  408. 
&  411. 

IO«. 
A  faute  de  parens  de  la  ligne  de  laquelle  font 
venus  les  héritages  dans  le  t'eptiéme  degré  ,  Toit 
paterneh  ou  maternels,  ils  retournent  au  Fifc  ou 
Seigrrur  féodal ,  au  préjudice  du  mari  ôc  delà  fem- 
me.   Coutume  ,  *Art.  \\?>. 

\  o  7. 

Les  propres  aliénez  doivent  être  emplacez  au 
profit  des  héritière  au  propre  ,  6c  au  ma te  la  livre  , 
fur  tous  les  aquets  immeubles;  &  à  faute  d'à- 
quêts  ,  le  remploi  en  fera  fut  fur  les  meubles. 
Coutume  y%Art.  408.  #"409.  Hic  6r. 

108. 

L'héritage  réuni  par  retrait  féodal  ,  au  fîcf 
^ui  tenoit  nature  de  propre  ,   cil  cenfé  piopue. 

j  o  9. 

La  vente  de  la  cond-tion  de  Rcmcre  ne  peut  erre 
clamée  aprc<  Le  tems  de  la  condition  expiré  ,  en- 
core que  l'an  &  jour  de  la  vente  d'icellc  ne  foie 
fis  expiré.  Coutume  t  *Art.  4*8.  484.  &  joj* 

eu 
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I  io. 

Le  relèvement  de  la  vente  faite  a  condition  d« 
Réméré  ,  doit  être  pris  dans  les  dix  ans  du  con-i 
tirât  de  vente,  Ôc  non  de  Texpiiation.  de  lafacui. 
té  de  Réméré.    Hic  35. 

II  I. 

Celiii    pour  les  dettes   duquel  Phérîtage  a  été 
Vendu  pat  décret  <>  ne  peut  clamer.  Coutume  »  ^Am 

11  u 

I/héritier  du  vendeur  peut  retirer  l'héritage  yen* 
du.    Coutume  sArt.  48 Q.   &  493. 

113. 

Quand  plufieurs  héritages  font  vendus  par  un 
rrfeme  contrat,  le  lignager  clamant  doit  retirer 
tous  ceux  aufquels  il  a  droit  de  clameur.  Coutume.* 
iArt*  4i  14 

II4. 

£e  Seigneur  féodal  doit  retirer  tous  les  hérita- 
ges qui  font  en  la  mouvance  du  fief  à  caufe  du- 
quel il  fait  le  retrait  :  mais  il  n'eit  tenu  de  retirer 
les  héritages  relevans  des  autres  fiefs  qui  font  en 
fa  main.   Coutume*  ^Art.  173. 

iij. 

Rentes  confhtuées  à  prix  d'argent  ,  nefontpoinc 
tlamables.   Coutume*  *Art,  507.  HU*}9. 

Il  6. 

)Les  clameurs  conventionnels  Se  à  droit  de  let- 
tie-lûë  font  ceflihles  :  Mais  la  féodale  ainfî  que 
la  lignagere,  eft  inceflible ,  Ôc  néanmoins  tranfmif- 
fible  aux  hérilieis.   Coutume >  sÂrt.  494. 
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De  Prefcrtprions. 
©n  prefcrit  par  quarante  ans  les  biens  Doma- 
niaux des  Ecléiîafhques  aufli-bien  que  ceux  des 
Laïques ,  à  la  réferve  des  dixmes  folites,  defquel- 
Us  on  peut  feulement  preferire  la  quotité.  Cqh- 
tume  »  kAtî,   jii. 

118. 

Et  au  regard  des  dixmes  des  bois  >  prez  &  au- 
itxmes  înfolites  ,  elles  fe  peuvent  prelcrire  par 
quarante  ans,  &  font  réglées  par  lapoilliTion  fur 
la  choie  pour  laquelle  il  y  a  procès;  &  non  par 
la  pofloflïon  fur  le  plus  grand  nombre  des  autres 
héritages  de  la  même  Paroiile. 

I  19. 

Celui  qui  a  perdu  la  gronde  de  fon  contrat  ou 
Sentence  ,  peut  fe  faire  autorifer  par  Juftice  d'en 
lever  un  Extrait  fur  la  minute  étant  es  mains  des 
Grétiers ,  Notaires  &:  Tabellions  ,  l'obligé  prefent  , 
ou  dûe'mcnt  apellé  3  lequel  Extrait  a  même  éfet  ôc 
liipotéque  que  laGroile.  Coutume*  sArt,  518.546, 
V  577.  Hic  119. 

HO. 
Le  tiers-aquereur  ne  peut  être  obligé  de  déguer- 
pir ni  de  lailler  fon  héritage  aux  ciéancicrs  hipo- 
es  _,   &:  ne  peut    êne    dépofledé    que  par  la 
Xaifie  réelle.  Coutume»  sArt.  531.  5  5 1.  &  y  78. 

I  1  I. 

I  a  frmme  ou  Cqï  héritiers  peuvent  demander  que 
partie  de*  héritages  aféétez  à  fon  dot  >  non  alic- 
,  leur  foient  baillez  à  <iûc  eftimation  ,  pour  le 
paiement  dudit  dot  ,  fans  qu'ils  foient  obligez  de 
ire  failîr  &:  ajuger  par  il(ciet  ;  G  mieux  n'ai- 
ment les  ou  créancier!  du  maii  lui  paicr 
le  piixdudu  dot.  Coutume,  *4rt.  ru. 

<id 
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I  2  2. 
La  fille  pour  le  paiement  de  fon  mariage  ,  &  fes 
héritiers ,  ont  le  même  droit  fur  les  héritages  de 
la  fucceflion  de  fes  père  ,  mère  ,  ou  autre  afeen- 
«lant ,  encore  que  lefdits  héritages  ayenc  été  alié- 
nez.  Coutume  >  *Art.  16} . 

I23. 

L'a&ion  pour  le  payement  du  prix  des  meubles 
vendus  par  Inventaire  3  fe  preferit  par  trois  ans  % 
encore  que  l'acheteur  ait  fïgné  fur  le  Regiftre  ou 
procès  verbal  du  Sergent  ,  s'il  ne  s'y  eft  obligé  de- 
puis  la  vente  qui  lui  a  été  faite.  Tutelles  77. 

I  24. 

De  Mariage  encombré. 
Les  contrats  de  vente  ,  échange  &  fiéfe  ,  faits 
aux  termes  des  Articles  <',8.  &:  541.  de  la  Coutu- 
me ,  font  bons  oc  valables,  Se  en  vertu  d'iceux 
la  propriété  eft  transférée  aux  aquereurs.  Coutu* 
me  ,  *s4rt.   j  j8. 

Néanmoins  il  eft  au  choix  de  la  femme  Se  de 
fes  héritiers ,  de  fe  contenter  ,  du  prix  de  la  vente  % 
ainfl  que  du  contr'échange  ou  rente  de  la  fiéfe, 
ou  demander  le  jufte  prix  de  fes  héritages  à  ion 
mari  ou  à  fes  héritiers, &  fubfîdiairement  aux  aque- 
reurs &c  détenteurs,  aux  termes  des  Articles  y  19* 
540.  &:  j4i.  de  la  Coutume. 

I  2  6. 

La  femme  féparée  de  biens  peut  fans  autorité  ni 
permiflîon  de  Juftice,  &  fans  l'avis  &  contente- 
ment de  Ton  mari ,  vendre  Ôc  hipotéquer  fes  meu- 
bles prefens  &c  à  venir  ,  de  quelque  valeur  qu'ils 
foient,  &  les  immeubles  par  elle  aquis  depuis  la 
féparation  ,  fans  qu'il  foit  befoin  d'en  faire  le 
remploi.   Coutume y  sArt*  j4i-  Hîc  80.  &  8r. 
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I  17. 
Mais  elle  ne  peut  vendre  ni  hipotequer  les  im- 
meubles qui  lui  apartenoient  lors  de  fa  iéparation  s 
ou  qui  lui  font  depuis  échus  par  iucceflïon  ,  fans 
permifïïon  de  Juitice  &  avis  de  parens.  £t  néan- 
moins les  contrats  qu'elle  en  aura  faits  fans  ladite 
permiiîion  ,  pouront  être  exécutez  fur  fes  meubles 
&  fur  le  revenu  de  fes  immeubles,  après  qu'il  fera 
cchû  ôc  amobilié.  Hic  8j. 

118. 

La  femme  ne  peut  aliéner  ni  hipotequer  fes  im- 
meubles ,  pour  les  cas  mentionn  z  en  l'Article 
541.  de  la  Coutume,  fans  permiiîion  de  Juitice 
&  avis  de  fes  parens. 

I  29. 

De  Décrets. 
Le  Contrat  ou  Jugement  qui  étoic  exécutoire 
contre  le  défunc,  l'elt  aufiï*  contre  l'héritier  >  tant 
fur  les  biens  de  la  fucceftïon  que-  fur  ceux  dudit 
héritier  ,  fans  qu'il  foit  befoin  d'agir  contre  lui  y 
pour  faire  déclarer  ledit  Contrat  &:  Jugement 
exécutoire.  Coutume,  *A)t.  ^6.  hic  119. 

1 3  O. 

Les  héritiers  font  obligez  folidairement  &  per- 
fonncllement  aux  dettes  du  défunt ,  fauf  leur  re- 
cours contre  leurs  cohéritiers,  pour,  la  paît  que 
chacun  d'eux  a  eue  en  la  fucceiïion.  Coutume, 
*4rt.  178. 

Le  créancier  peut  faifir  par  décret  les  immeubles 
liipotéqutz  à  fa  dette,  poflMez  par  le  tiers,  aque* 
reur  ,  &  ne  pruc  erre  obligé  de  faiie  aupaiavanc 
la  difcuflïon  des  bims  de  fon  débiteur  ni  d 
héritiers  :  Ci  mieux  n'aunc  le  tien  auucicur  bail- 
ler déclaration  des   bouts  &  cotez  des,  hélitagci 

0*1 
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pofTedez  par  U  débiteur  ,  ou  aquereurs  poiterieur? 
de  lui,  pour  êtreajugez  par  décret  4  fes  périls  Ôc 
fortunes,  &  bailler  caution  de  faire  païer  le  fai- 
iaflant  de  fa  dette,  en  excmtion  des  fiais  du  dé- 
cret &.  treizième.    Coutume  ,    ^rt.  131.  Hic  llpi 

ni.  &  138. 

I  3  1. 

L'obligation  du  pîége  eit  éteinte  t  quand  la  dette 
eft  paiée  par  le  principal  obligé  ,  lequel  néanmoins 
peut  fubroger  celui  qui  a  baillé  les  deniers  pour 
aquiter  la  dette,  à  Thipotéque  d'iceJle,  fur  fes 
biens  feulement  ,  &  non  fur  ceux  du  plége.  Coui 
t»mt»  xArt.  il$.  Hic  iji. 

Si  l'obligé  décède  api  es- la  fommation  par  dé- 
cret,  il  n'eit  befoin  de  la  réitérer  à  fon  héritier  j 
mais  on  peut  en  confluence  de  ladite  fommation 
palier  outre  à  la  faille  ,  c liées  Ôc  ajudication  paç 
décret  ,  &  à  l'état  8c  difh'ibution  du  prix  d'icel* 
Je.  Coutume»  xArt.   746. 

,  *H- 

ïl  fuht  de  contrôler  les  Contrats  au  contrôle  du 
lieu  ou  ils  font  paflez  >  ou  du  lieu  du  domicile 
4e  l'obligé. 

M  5- 

les  Contrats  pafTez  hors  de  Normandie  ,  ont 
jhipotéque  fur  îçs  immeubles  fituez  en  Norman» 
die  t  encore  qu'ils  ne  foient  pas  contrôlez. 

I  3  6. 

*Toute  Obligation  a  hipotêque  du   iour  du  de-    ' 
ces   de  l'obligé  >  encore  qu'elle  ne  foi;  reconnue 
ni  contrôlée. 

é    %P' 

IL'at'Hon  pour  demander  les  Fermages  y  a  hipo« 
témiecm  joui  du  Contrat  aucemicme  à  pourvu  que 


1 
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l'action  fpit  intentée  dans  les  cinq  ans  après  le  Bail 
fini  :  Et  après  ledit  tems  3  elle  n'aura  hipotéque 
que  du  jour  qu'elle  fera  intentée. 

138. 

Celui  qui  a  aquis  les  héritages  avant  qu'ils  fuiTenc 
faills  par  décret  ,  peut  demander  le  paiement  des 
dettes  par  lui  aquitées  antérieures  de  celles  pour 
laquelle  la  faille  eft  requife,  ou  obliger  le  faififlant 
de  bailler  caution  de  les  faire  porter  en  exemtion 
de  treizième  ôc  frais  du  décret.  Coutume,  iArU 
5*3.  Hic  120.  ni.^  1  S1- 

139. 

La  (ai fie  &  criée  des  rentes  continuées  par  ar- 
gent ,  doit  être  faite  en  la  ParoiiTe  en  laquelle  l'o- 
bligé elt  domicilié.    Coutume,  sArt.  jj4.  jyS./Jii? 

I40. 

Il  ne  faut  point  certifier  les  criées  d'abondant, 
ni  celles  qui  ont  été  confirmées  par  Arreft  du  Parr 
lement  :  Mais  le  Sergent  qui  les  a  faites ,  les  doit 
recorder  aux  prochains  plaids,  qui  feront  tenus 
après  la  niée  d'abondant ,  s'il  s'agit  de  roture  ,  ou 
à  U  prochaine  attife  ,  s'il  s'agit  d'un  fief  noble. 
t(.KtHmc  >sArt.    jjS. 

'  +  *« 

les  créanciers  font  reçus  à  s'opofer  furie  prix 
^e  la  terre  ajugée  par  décret  ,  même  aptes  l'ouver- 
•turc  de  l'état  ;  auquel  cas  ils  doivent  paier  les  dé- 
pens du  retardement ,  pour  n'avoir  mis  leurs  opo- 
Im'onsdans  le  rems  preferit  par  la  Coutume  ;  Se 
nt  peuvent  empêcher  l'efet  des  Sentences  &:  Jugc- 
donnez  au  profit  des  aimes  opofans  mis  en 
ordre  avam:  leur  opofuion.  Coutume.  sArt.  5$9» 
'&  5&J. 
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142. 

Les  Exécutoires  doivent  êcre  délivrez  ,  &  les 
fommes  y  contenues  payées  aux  créanciers  qui  Ce 
trouveront  en  ordre  ,  jufqu  à  la  concurrence  de 
la  Comme  de  laquelle  eit  tenu  état,  fans  en  aten- 
drela.clôtute.     Coutume ,  *Art.  374. 

143. 

Et  néanmoins  en  cas  de  contestation  pour  dif- 
tractions  ou  défalcations  demandées  ,  ceux  qui 
ont  obtenu  leurs  Exécutoires,  n'en  peuvent  de- 
mander le  payement  ,  qu'apic;  avoir  baillé  cau- 
tion de  les  raporter ,  fi  faire  Ce  doit. 

1 +  *• 

Le  treizième  de  la  vente  faite  avant  la  faîfîe  par 
décret,  n'eft  pas  payé  en  privilège  ,  mais  feule- 
ment en  l'ordre  &  hipotéque  du  contrat  de  ven- 
te.   Coutume»  vArt*  j7   . 

14  y. 

Le  Juge  ne  doit  pas  retaider  l'ajudication  fina- 
le, s';l  n'y  a  opofiiion  ou  apellation  >  &  s'il  la 
retarde  ,  il  répondra  en  fon  nom  privé  des  dépens  â 
dommages  àc  intérêts  du  faiii  &  des  créanciers. 
Coutume,  *Arp,   j8$. 

I46. 

Nul  n'eft  reçu  à  furenchérir  après  la  levée  de  îi 
Jurifdidtion  ,  en  laquelle  a  écé  faite  l'Ajuuication 
finale  ,  fi  elle  n'a  été  faite  par  dol  ou  violence; 
Ôc  la  vilité  du  prix  ,  quand  bien  il  feroit  au  défions 
de  la  moitié  de  la  jufte  valeur,  ne  peut  donnée 
lieuàlafurenchere.    Coutume  *  *Art.  .83.  • 

14  7. 

^  La  faille  par  dectet  empêche  la  prefeription  det 
cinq  années  des  rentes  conftituées  par  argent,  en- 
core  que  ceux  aufquels  elles  Cont  dues  n'ayent. 
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pas  opofc  en  conféquence  de  ladite  faifîe.   Cghîh* 
ne*  *An.   J7î» 

14  S. 

Les  dépens  des  procédures  faites  pour  recouvrer 
le  payement  d'une  dette  ,  n'ont  pas  Thipoté^uc 
de  la  dette  >  mais  feulement  au  jour  d>  l'a&ion  , 
à  laréferve  des  hais  du  Caififlant ,  qui  {ont  pris 
en  privilège  fur  les  enofes  failles.    Cwtume ,  *Art. 

14  9. 

Les  intérêts  dûs  pour  le  recours  des  arrérages 
payez  pai  le  plége  ou  cohéniier ,  ont  hipotéquedu 
jour  des  payemens  ,  s'il  a  payé  fur  la  pourfuite  du 
créancier  ,  laquelle  pourTuitt  il  eft  tenu  de  faire 
fçavoir  au  principal  obligé,  dans  ;es  lix  mois,  ôc 
en  avoir  a£te  en  Juitice  ;  autrement  lefdits  inté- 
rêts n'ont  hipotéque  que  du  jour  de  l'action.  Hk 
131. 

I  5  O. 

Mais    les  intérêts  des  arrérages  que   le  plége   a 

pay  2  volontairement  9  ainh  que  ceux  qui  font  aju- 

gez.  pour  le  retardement  d'une  dette  ,  ne  font  dûs  , 

àc   n'ont  hipotéque  que  du  jour  de  la  demande. 

rjl. 

Les  deniers  pris  en  confhtution  ,  ayant  été  em- 
ployez au  tachât  d'u*  e  îcnte,  les  anciages  de  la 
nouvelle  coi.ltitution  font  iubiogzà  l'hipotéquc 
•delà  rente  rachetée,  jufqu'à  la  concurrence  des 
arrérages  qui  en  étoient  dûs  par  chacun  an  ,  ôc 
le  luiplus  a  feulement  hipotéque  du  jour  du  der- 
nier contrat.    Hit  131. 

TJf&gi    1  9<  aux, 
I    enfans   dl  1     Se  DÎécci  fuccedent  pas 


lyi  Des  *Vfages  Locaux, 

reprefentation  >  ainfi  que  leurs  père  6c  mère  ,  en 
ligne  collatérale  y  aux  Immeubles  fituez  dans  les 
vingt-quatre  PaioilTes  des  Conquêts  de  Hue  de 
Gournay.  Sur  l\Artide  des  Vfages  Locaux  des 
'vingt- quatre  ParoiJ/es  des  Concjuets  de  Hué  de  Gour- 

Tait  à  Rouen  en  Varlement ,  les  Cham- 
bres ajfemblées  ,  le  fixiime  jour  d  vril 
mil  fix  cens  foixante  fîx. 

Signé,   BONNEL. 


£?¥$> 

«* 
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ARTICLES 

ARRESTEZ 

PAR  LA  COUR» 

Les  Chambres  ajfemble'es  > 

Sv  r  le  fait  de  l'éle&ion  de  Tuteurs  aux 
Enfans  mineurs  ,  adminiftration  & 
aliénation  de  leurs  biens  ,  Comptes  8c 
Tranfadhons  fur  iceux. 

Dh  7.    Mars   l6l$. 
Article    premier, 

LE  frère  aîné  par  la  Cothurne  de  Norman- 
die ,  eft  Tuteur  naturel  cV  légitime  de  Ces 
frères  &  fœurs  :  £c  par  l'ufage  de  ladite 
Province  ,  le  père  &:  ayeul  font  auiîi  Tuteurs  na- 
turels &:  légitimes  de  leurs  enfans  &  pecics- enfans. 
Coutume,  *s4rr.   1)7.  l$i.  &•  351- 

1. 

Et  néanmoins  s'ils  ne  font  folvables ,  les  pa- 
ïens du  mineur  doivent  élire  un  autre  Tuteur  en 
leur  li:u  ûc  place. 

I  -  pere  ,  ayeul  &  frerc  aîné  feront  préféra  en 
la  Tutelle  de  lcurfdits  enfin'.  ,  peiiis-entans  6c 
hcics  puinez  ,  en  baillant  par  eux  bonne  cv  iu- 

K 
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fifante   caution  de   l' adminiftration  d*kelle,  ÔC 

d'en  payer  le  reliqua. 

4* 

*  Pouront  aufïi  lefdits  père  &  ayeul  intenter  retrait 
ou  clameur  au  nom  de  leuifdits  enfans^ncore  qu'ils 
n'y  foie,  t  autorifez,  ôc  n'ayent  été  élus  Tuteurs 
par  lefdits  parens. 

,       5- 

Après  la  mort  du  père  des  mineurs,  la  mère  on 
•yeulc  d'iceux  fera  tenue  de  faire  afTembler  les  pa- 
rens ,  pour  procédet  à  la  nomination  d'un  Tuteur  , 
dans  trois  mois  du  jour  que  la  mort  du  père  aura 
été  communément  fçûë  ,  à  peine  de  répondre  par 
elle  de  la  perte  que  lefdits  mineurs  pouroient  fou- 
frir ,  à  faute  de  leur  avoir  fait  établir  un  Tuteur. 

6. 

Si  la  mère  &  ayeule  defdits  mineurs  font  dé- 
cédées ,  le  plus  pioche  parent  d'iceux  doit  faire 
procéder  à  ladite  nomination ,  dans  le  même 
tems  y  &  fur  la  même  peine   portée   en   l'Article 

précédent. 

7- 

La  mère  &  ayeule  ne  peuvent  être  contraintes 
d'accepter  la  tutelle  de  leurs  enfans  &  petits- 
enfans. 

8. 

Et  néanmoins  au  cas  que  ladite  mère  &  ayeule 
2\e  loienc  remariées  t  ayant  fait  aiTembler  les  pa- 
rens ,  elles  feront  préférées  en  ladite  tutelle  aux: 
autres  parens  ,  en  baillant  par  elles  bonne  &  fu- 
£fante  caution  de  Tadminiitration  d'icelle ,  ÔC 
d'en  {>ayer  lereliqua. 

9- 

La  mère  3c  ayeule  pouront  fe  décharger  de  la 
tutelle  toutes  fois  ôc  quaates,  &.  demander  qu'il 
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toit  procède  par  les  parens  à  l'élection  d'un  autre 
Tuteur;  &  fe  fera  audit  cas  l'aflemblée  des  pa- 
rens ôc  élection  de  Tuteur  ,  aux  frais  de  ladita 
mère  ou  ayeule  ,  ôc  non  du  mineur. 

I  O. 

Quand  la  femme  Tutiice  fe  remarie  ,  les  parens 
la  peuvent  faire  deftituer  de  la  tutelle  ,  &  fon  mari 
peut  aufll  fajre  procéder  à  nouvelle  élection  de 
Tuteur.    PUcite^6. 

I  I. 

Néanmoins  !e  mari  ,  s'il  n'eft  féparé  d'aveo 
fa  femme,  ou  la  femme  11  elle  eft  féparée  d'avec 
lui  y  font  obligez  de  continuer  la  geftion  de  ladite 
tutelle  ,  jufqu'à  ce  que  les  parens  aven;  élu  un 
autre  Tuteur  en  leur  heu  &  place,  fans  qu'il  foie 
befoin  qu'ils  y  foient  autoniez  pat  Juitice.    Flaci- 

1  1. 

La  mère  &  ayeule  du  mineur  peuvent  être  pre- 
fentes  à  l'élection  du  Tuteur  t  fans  qu'elles  y  pmf» 
fcnt  avoir  voix  delibérative. 

M- 

ladite  élection  doit  être  faite  par  fîx  parens 
paternels  du  mineur,  &.  fix maternels j  fitants'en 
trouve. 

x+- 

ïr  néanmoins  ,  pour  diverfes  confidérations  9 
le  nombre  défaits  parens  poura  être  augmenté. 

M- 

Les  afcen<lan<  ,  frères  &c  oncles  du  mineur, 
feront  apellcz  à  l'cK-clion  du  Tuteur  ,  &.  y  au- 
ront chacun  voix  delibérative. 

\6. 

Et  au  regard  des  auucs  parens  collatéraux,  o» 
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apellera  feulement  l'aîné  de  chaque  branche ,  s'il 
$  en  trouve  aiTîz  pour  fournir  le  nombre  fafdit  en 
parité  de  degré  ;  Oc  à  faute  de  ce  ,  fera  apellé  le 
plus  proche  de  chaque  branche. 

17- 

On  nepeut  inftituerqu  un  Tuteur  aux  mineure  , 
Jî  leurs  biens  ne  fort  fituez  en  telle  diltance  ,  qu  ils 
ne  puifTent  être  facilement  ,  ôc  fans  beaucoup  de 
frais  j  adminiftrez  par  un  même  Tuteur. 

18. 

Ceux  qui  ne  font  point  apellez  à  l'élection 
du  Tuteur ,  ne  peuvent  être  contraints  d'accepter 
la  tutelle. 

19. 

Ceux  qui  ont  fait  cefîîon  ou  démiflîon  de  biens  , 
ou  ceux  defquels  les  héritages  ont  été  ajugez  par 
décret  >  peuvent  être  exclus  de  ladite  élection. 

Le  père  qui  a  des  enfans  vivans  de  fa  femme 
décédée  ,  peut  être  apellé  à  la  nomination  du 
Tuteur  des  parens  de  ladite  femme,  &  être  élit 
leur  Tutveur. 

X  I, 

A  faute  de  parens  du  mineur,  les  voifins  fe- 
ront apellez  à  ladite  élection  ,  à  la  diligence  du 
Subftitut  du  Procureur  Général  ou  procureur  Fif- 
cal  ,  àc  pouront  être  élus  Tuteurs,  fans  que  les 
voifins  ayant  fait  ladite  élection  ,  foient  garans 
de  la  geition  de  celui  qui  fera  par  eux  nommé. 
$Ucite\j  sArt.   1.  Hic  Art.  71. 

1  2. 
fces  Juges  feront  tenus   à  l'avenir  de  faire    (î- 
gner  en  l'Acte  de    tutelle,  les  parens  qui   auront: 
jV»mmé  le  Tuteur;  &  à  faute  par  eux  de  l'avoic 
fait ,  ils  en  répondront  en  leur  nom  privé. 
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Celui  qui  a  été  élu  Tuteur  >  peut  à  Tes  périls  ÔC 
fortunes ,  nommer  un  parent  plus  proche  du  mi- 
neur ,  lequel  fera  tenu  de  gérer  la  tutelle  en  foa 
lieu  &C  place.    FUciteT^i*)* 

**• 

Poura  néanmoins  celui  qui  aura  été  nomme 
Tuteur  ,  fe  décharger  de  la  tutelle  fur  celui  qui 
eft  héritier  préfomptif  du  mineur  ,  ioit  qu'ils  foierxc 
parens  en  pareil  degré ,  ou  en  degré  plus  éloigné. 

Ceux  qui  peuvent  fuccéder  également  au  mi- 
neur ,  ne  peuvent  fe  décharger  de  la  tutelle  les  uns 
fur  les  autres,  mais  feulement  fur  celui  qui  atend 
plus  grande  parc  en  la  fuccciTion  dudit  mineur» 

16. 

Les  nominateurs  peuvent  emploïer  pour  condi- 
tion de  l'élection  qui  fera  par  eux  faire  ,  que  le 
Tuteur  rendra  compte  en  abrégé  ,  dans  le  tems 
«ju'ils  jugeront  à  propos  ,  qui  ne  poura  être  moin- 
are  que  d'un  an  après  ladite  élection  ;  &  enfuite 
«le  trois  ans  en  trois  ans  api  es  le  premier  compte. 

Après  l'examen  dudit  compte,  les  parens  pou- 
ront  obliger  le  Tuteur  d'employer  au  profit  dil 
mineur  ,  les  deniers  qui  feront  en  (es  mains  ,  on 
de  les  depofer  entre  les  mains  de  celui  qui  fera  par 
eux  nomme. 

18. 

ime  aulTi ,  ils  pouront  employer  pour  con- 
dition de  ladite  élection  ,  que  le  Tuteur  ne  poura 
l-ecevn-r  Ul  deniers  du  rachat  da  1  entes  des  mi- 
neurs |  ni  en  faire  le  remploi  ,  qu'en  la  prefence 
de  celui   ou  de  ceux  quMk  auront  nomme*  pour 

ça  a  " 

R  t 
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29. 

Les  pareils  peuvent  ,  lois  de  l'éle&ion  du  Tu* 
ceur ,  choifir  le  lieu  &  la  perfonne  qu'ils  jugeionç 
à  propos  ,  pour  l'éducation  du  mineui  ,  lesquels 
ils  peuvent  aufli  changer  pei  dant  la  fuite  de  1% 
tutelle,  s'ils  avifent  que  bien  foie. 

30.. 
Celui  qui  a  la  Garde  Noble  ,  foit  Royale  ol. 
Seigneuriale  ,  ne  peut  avoir  l'éducation  du  mi- 
neur, Ci  les  parens  qui  ont  été  apellez  à  la  tu- 
telle dudit  mineur,  n'en  £ont  d'avis.  Coutume* 
xArt.  213.  P tacite l^  $3. 

31- 

Lefdits  parens  peuvent ,  lors  &  depuis  la  nomi- 
nation du  Tuteur  ,  arbitrer  la  penfîon  &:  entretien 
du  mineur,  8c  l'augmenter  de  tems  en  tems,  s'il 
y  échec 

Lors  de  rinftitution  de  tutelle  ,  les  nomina- 
teurs pouront  choifïr  deux  ou  trois  parens  ,  des 
A^ocais,  ou  autres  perfonnes  ,  par  l'avis  des- 
quels le  Tuteur  fera  tenu  de  reconduire  aux  arai- 
res ordinaires  de  la  tutelle-,  fans  néanmoins  qu'ils 
puifïent  délibérer  bc  réfoudie  du  lieu  de  la  demeu- 
re ,  éd.ication  ou  mariage  des  mineurs  ,  qu'en  1*1 
prefence  defdits  parens  nominateurs.  Coutume  3 
*Art.  1^6. 

'■'"'■  fï 

En  cas  de  décès  deidits  nominateurs  ,  ferone 
fubrogez  en  leur  lieu'ôc  place,  les  plus  pioches 
parens  du  mineur  ,  fuivant  l'ordre  fufdù. 

3  4- 

Les  frères  &  oncles  des  mineurs  devenus  ma- 
jeurs depuis  Péleétion  du  Tuteur,  ainfi  que  ceur 
qu*    ont    époufé   les   fœurs   dudit    mineur  ,  onr 
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iroit  d'afïîfter  aux  délibérations  des  afaîres  de  la 
tutelle  3  avec  lefdics  parens  nominateurs. 

Néanmoins  le  Tuteur  ne  poura  fe  démettre 
de  la  tutelle  fur  celui  qui  aura  époufé  la  iœur 
dudit  mineur  depuis  fon  înttitutioii  i  mais  feu* 
lement  fur  les  f.eres  duJic  mineur  devenus  ma- 
jeurs depuis  ladite  inftùution. 

Le  nombrt  des  délibtrans  aux  afaîres  de  la  tu- 
telle étant  augmenté  par  les  oncles  ,  frères  Ôc 
beaux-freres  du  mineur  aux  cas  fufdits,  s'il  ar- 
rive conceltacion  ,  le  nombre  defdits  déliberans 
fera  augmenté  >  en  fotte  que  l'égalité  foie  gardée 
entre  les  païens  paternels  ôc  maternels. 

Les  Juges  ne  doivent  s'ingérer  de  faire  inven-' 
taire  des  biens  des  mineurs  ,  s'ils  n'y  font  apellez  i 
mais  doivent  lefdits  inventaires  être  fairs  par  le 
Sergent  qui  en  fera  requis  ,  en  la  prefence  du  Tu- 
teur actionnaire  &  Tureur  confulaire ,  ou  autre 
qui  fera  nommé  pour  cet  éfet  par  les  parens.  Cc«- 
Tnme  ,  ^Art»     f . 

38. 

L'<  parens  peuvent  difpenfer  le  Tuteur  de  faire 
proclamer  en  Jultice  les  réparations  des  bâtimens 
&  biix  à  ferme  des  héritages  du  mineur  ,  &: 
l'an  rifrr  de  faire  lcfdites  réparations  fie  baux  , 
pa'  l'avis  tic  ceux  d'entr'eux  t  &  autres  pciion- 
ma   qu'ils  jugeront  à  propos. 

Et  ta  refus  des  parens  ,  d'en  délibérer  fur  la 
reqoi  1  Tuteur,    il   fera    valabl  me  ni  dé*- 

oni  defdits  baux  ,    pourvu 
d'iceÛX, 

I      I 
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4  o. 

Peuvent  auffî  lefdits  parens ,  fi  le  bien  du  mi- 
neur le  peut  porter ,  ou  fi  fes  afaires  le  requiè- 
rent ,  autoriter  le  Tuteur  de  choifir  un  homme 
d'afaires,  pour  en  faire  les  pourfuites ,  duquel  ils 
régleront  les  falaires ,  qui  feront  pafïez  en  compte 
au  Tuteur  ,  en  outre  les  voiages  dudit  Tuteur  ,  & 
article  général  de  fes  vacations. 

41. 

Le  Tuteur  peut  bailler  en  conftitution  de  rente 
les  deniers  du  mineur  ,  à  la  charge  de  les  ren- 
dre audit  mineur  ,  tant  en  principal  qu'intérêts  9 
après  fa  majorité. 

4*-' 

Le  Tuteur  fera  tenu  de  faire  payer  les  deniers 
provenans  de  la  vente  des  meubles  du  défunt ,  & 
tous  les  autres  deniers  dûs  lors  de  fon  décès,  dans 
les  fix  mois  du  jour  que  les  termes  des  payemens 
feront  échus  ,  &  dans  les  autres  fix  mois  en  faire 
le  remploi. 

4  5- 

îî  fera  auiïi  tenu  de  faire  le  remploi  dans  le 
même  tems  de  fix  mois  de  l'argent  comptant 
trouvé  lors  dudit  décès  ;  des  deniers  provenans 
du  rachac  des  rentes,  ventes  d'héritages,  S:  Ofices 
apartenans  au  mineur. 

44. 

Si  le  iTuteut  n'a  pu  faire  fortir  le  payement 
des  Obligations  &  aut;es  dettes  mobilières,  dans 
ledit  te  hs ,  il  fera  déchargé  du  remploi  d'icei- 
les,en  juftifiant  de  diligences  valables. 

45- 

Et  au  regard  des  arrérages  des  rentes  ,  loyers  de 
maifons  &  fermages  d'héneages  ,  il  ne  fera  tenu, 
de  les  exiger  à  m  d'en  faire  le  remploi ,  que  dU 
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fcuit  mois  après  que  les  termes  des  payemens  fe* 


ront  échus. 


46. 


Le  Tuteur  poura  en  oucie  retenir  en  fes  mains, 
Une  demi-année  entière  du  revenu  annuel  du  mi- 
neur ,  pour  l'emploier  aux  afaires  d'icelui ,  fans 
qu'il  fou  tenu  d'en  faire  aucun  intéreit. 

47* 
Après  le  tems  fufdit  ,  le  Tuteur  fera  tenu  à 
Tincéreft  au  denier  vingt  :  ce  qui  aura  lieu  pour 
ceux  qui  feront  ci-après  nommez  3  &  pour  le 
tems  reftant  de  la  geltion  de  ceux  qui  ont  étc 
ci-devant  infticuei  Tuteurs.    Placttez.  $j. 

48. 

Les  intérêts  provenais  des  deniers  fufdits ,  fe> 
ront  joints  aux  fommes  defquedes  le  Tuteur  fe 
trouvera  redevable,  de  cinq  ans  en  cinq  ans; 
dont  du  tout  il  fera  l'intéreft  au  denier  vingt. 

49. 

Lorfque  le  Tuteur  aura  en  fes  mains  ,  ourre 
ladite  He  ni.année  du  revenu  annuel  ,  des  dé- 
nie-s  ufi&ni  pour  aquiter  les  dettes  du  mineur, 
il  fera  tenu  d'en  faire  le  payement ,  fans  atendre 
les  tems  fufdits. 

jo. 

Lefdits  parens  pouront  difpenfer  le  Tuteur  de 
faire  proclamer  en  Jultice  ,  les  deniers  qu'il  aura 
«n  fes  mains  ,  ou  Fautoi  ifer  d'en  faire  le  remploi 
à  moindre  intcteft  qu'au  denier  vingt;  ce  faifant  , 
ledit  Tuteur  fera  valnb'ement  déchargé  dudit  in- 
térêt ;  fans  que  d'icelui  les  parens  qui  lui  auront 
donné  ledit  avis",  en  fuient  rcfponfables. 

S1' 

Le  bien  du  mineur  poura  êcre  vendu  par  l'avîff 
•ici   païens  qui  ont  etc  apellci  à  la  délibciatiom 
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de  la  tutelle,  pour  urgence  néceflité  ,  ou  évidente 

Utilité  du  mineur. 

Les  parens  donneroru  ledit  avis  en  la  prefence 
du  Jug-;  àc  après  qu'il  aura  été  communiqué  au 
Subttitut  du  Procureur  Gciiéial  ou  \Jr  cureur  Fit- 
cal  ,  interviendra  la  Sentence  dudit  Juge  ,  qui  or* 
donnera  l'aliénation,  après  les  proclamations  biea 
&  dûëment  faites. 

**' 

Lefdites  proclamations  feront  faites  par  trois 
Dimanches  confécutifs  j  à  l'ifluë  des  Méfies  Pa- 
roillîales  de  la  ParoiiTe  où  feront  fituez  les  héri» 
tages  qui  feront  mis  en  vente,  &  de  trois  de  Pa- 
xoiiTes  voi fines  :  comme  a.iffi,  en  l'Audience  de 
la  Junfdidion  ,  fous  laquelle  lefdi  s  héritages  fe- 
ront fituez  ;  &  feront  mifes  lors  defdite  procla* 
mations ,  des  Afiches  aux  portes  defdites  Patoilies 
&  Junfdiftion. 

Dans  lefdites  Afiches  feront  défignez  les  hérî. 
tages  qui  feront  expofez  en  vente  ,  &  le  prix 
d'iceux  ,  fi  aucun  a  éié  ofert ,  enfemble  le  jour 
&  heure  auquel  l'ajudication   en  fera  faite. 

**• 

Lefdites  proclamations  ainfi  faites  8c  raportees 
en  Julbce,  fera  procédé  en  l'Audience  de  ladite 
Juifdiction  ,  à  l'aju  iication  defdits  héritages, 
au  jour  qui  fera  porré  par  lefdites  procla  na  ions 
&  Afiches,  dont  le  délai  ne  poura  être  moindre 
que  C\x  femaines  après  la  dernière  defdites  procla- 
mations. 

s6- 

L'ajudication  du  bien  du  mineur  étant  faite  é a 
la  forme  fuidite,  il  ne  poura  s'en  faire  reltituer^ 
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iînon  pour  les  caufes  pour  lefquelles  les  majeurs 
peuvent  eue  reftuuez. 

57. 

Les  héritiers  du  Tuteur  font  obligez  de  faits 
procéder  à  l'éle&ion  d'un  nouveau  Tuteur  ;  &t 
jufqu'àce  qu'il  aie  été  nommé  s  doivent  continuer 
l'adminiitration  de  la  tutelieé 

58. 

La  tutelle  finie  ,  le  Tuteur  eft  oblige  de  ren- 
dre inceflamment  Ton  compte  ,  &  n'elt  point  dé- 
chargé des  intérêcs  pupillaires  ,  jul'qu'à  ce  qu'il 
Tait  prefenté. 

J9- 

Depuis  la  prefentation  du  compte  &  pièces 
juftincatives  d'icelui  ,  &  pendant  l'examen  d'i- 
celui,  le  Tuteur  ne  lera  tenu  de  païer  ledit  întércft" 
qu'au  denier  vingt-cinq  ,  &  non  aux  intérêts  pu- 
pillaues. 

6  oé 

Et  en  cis  de  refuites  &  mauvaifes  procédures 
de  la  part  du  Tuteur  ,  pour  empêcher  la  clôture 
U  arinement  de  fon  compte  ,  fera  pourvu  par  le 
Juge  fur  l'augmentation  defdits  intérêcs. 

6\. 

Apres  l'armement  Ôc  ciocure  dudit  compte  ,  le 
Tuteur  ne  poura  être  ooligé  de  payer  le  reliqua 
pendant  fix  mois ,  pendant  lefquels  il  ne  fera  auiïï 
tenu  d  en   payer  aucun  intéreft. 

6  2. 
Ledit  tems  de   C\x   mois  étant  expiré,  f\  le  Tu- 
teur ne  paye    le    reliqua  de    :on    compte,    il    lera 
tenu  d'en  taire  l'inmeft  au   prix  du    R^y  ,  &  de* 
mcurcia  néanmoins  le  ptincipll  exigible. 
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Les  frais  de  l'examen  du  compte  doivent  Etre 
avancez  par  le  Tuteur  ,  &  fe  fera  néanmoins 
ledit  examen  aux  dépens  du  pupille. 

64. 

Sera  ledit  compte  ,  contredits  &  falvations 
dreiTez  aux  dépens  du  pupille  ,  lequel  fera  tenu 
de  payer  les  vacations,  tant  des  Juges  ou  Corn- 
miil'aires  procédans  à  l'examen  ,  que  du  Tuteur  0 
ainfi  que  des  Procureurs  ôc  Avocats  qui  y  feront 
prefens. 

6  j. 

Mais  les  Inftances  qui  naîtront  dudit  compte 
étant  renvoyées  &  réglées 'en  l'Audience  ou  par 
Raport  ,  il  fera  en  l'atbittation  du  Juge  d'ordon- 
ner des  dépens  d'icelles  ,  ainfi  qu'il  apartiendra. 

6  6. 

le  ,Roy  fera  fuplié  de  permettre  qu'il  ne  poura 
aiTilter  plus  de  deux  Commiiïaires  à  l'examen  du- 
dit compte* 

Sera  alloiîé  au  Tuteur  pour  l'Article  général  de 
fes  vacations,  la  fomme  de  cinquante  livres,  à 
raifon  de  mille  livres  du  revenu  annuel  du  pupille  a 
fans  faire  déduction  de  fes  dettes. 

6tf. 

Poura  néanmoins  ladite  fomme  être  augmen- 
tée ou  diminuée  ,  fuivant  la  facilité  ou  dificulté 
de  l'adminiihation. 

69. 

Outre  ledi  Article  général  ,  feront  allouez  au 
Tuteur,  les  voyages  &  autres  frais  qu'il  aura  uti- 
îstnent  faits. 

70* 
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7  o. 

le  Tuteur  fera  payé  de  Tintéred  au  denîet 
*ingt,  des  fommes  qu'il  aura  été  obligé  d'avan- 
cer pour  fon  mineur,  pour  lefquelles  ,  ainii  que 
pour  le'.it  intéieit  ,  il  auta  hipotéque  fur  les 
biens  dudit  mineur  ,  du  jour  qu'il  auta  été  inf- 
titué  Tuieur. 

7  1. 

Les  Nominateurs  du  Tuteur  font  garans  de 
fon  adminiftration  ,  chacun  pour  leur  parc  ôc 
poccion  ,  Ôc  non  folidairemenc.  Placttez,,  ^Art.  i. 

71. 

Ils  ne  font  garans  que  fubfidiairement  ,  &  après 
la  difcuflion  des  biens- meubles  Ôc  immeubles  du 
Tuteur.   Ptacnez,  1. 

7  3- 

Ceux  qui  ont  ccé  prelcns  à  l'élection  du  Tu- 
teur ,  ne  font  point  gaians  de  fon  adminiftra- 
tion ,  il  le  Tuteur  a  été  élu  contre  leur  avis.  Pla- 


7  4- 

Mais  ceux  fur  lefquels  on  a  obtenu  deux  défauts  , 
font  garans  de  l'élection  faite  par  la  pluralité 
des  voix  des  parens  prefens.    Plantez,  4. 

7  5. 

Si  le  mineur  ne  fait  aucune  pourfuite  contre 
le  Tuceur  ,  dans  les  dix  ans  apics  fa  niajonté, 
les  nominateurs  feront  déchargez  de  la  garantie 
fle  fon  udminiitration. 

76. 

N'aura  aufll  le  mineur,  après  ledit  teins  de 
dix    an,  ,  hipotéque   fur    les  bien-,  de  fou  lui.  m  y 

de  bH  tmt<    créanciers  ,  que  du  jour 
....  laies. 
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7% 

Pareillement  lé  Tuteur  n'aura  hipoteque  fur 
les  biens  du  mineur  %  pour  les  Tommes  qu'il  au» 
roit  avancées,  après  trois  ans  du  jour  au  compte 
apuré  ,  que  du  jour  des  pourfuites  qu'il  aura 
faites  pour  en  être  payé.     PUate^  123. 

78. 

Le  Tuteur  ne  poura  tianlîger  avec  fon  pupille, 
s'il  ne  lui  a  prefenté  le  compte  de  fon  adminiftia- 
tion  3  &  pièces  juftifieatives  d'icelui  ;  &  qu'il  n'y 
ait  eu  contredits  &c  faWaiions  bailles  fur  ledic 
compte.   Coutume  >  ^Ârt.  4J9. 

7  9- 
Ne  poura  au/ïi  ledit  Tuteur  tranfiger  avec 
ledit  mineur  ,  dans  l'an  apiès  la  majaute  ,  ilnon 
en  la  prefence  de  deux  de  fes  pater.s  ,  qui  feront 
nommez  pour  cet  éfer,  parles  autres  parens  ayans 
procédé  à  l*éle£tion  du  ait  Tuteur. 

80. 

Ledit  tems  d'un  an  après  la  majorité  du  mi- 
neur étant  expiré  ,  le  Tuteur  ne  fera  valablement 
déchargé  par  la  refticution  dts  pièces  énoncées  en 
la  Trania&ion  qu'ils  pouroient  palier  enrr'eux  , 
fi  ladite  reltitution  des  pièces  n'a  été  faite  en  la 
prelence  des  deux  parens  fufdits  ,  5c  par  l'A£t£ 
par  eux  ligné. 
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ARKEST     DE     LA     COUR 

de      Parlement, 

Portant  Règlement  pour  les  Taxes  des 
Juges,  tant  des  Juftices  Roïales  que 
Hautes  -  Juftices  ,  Senéchauflecs,  Gré- 
fïers,  Procureurs,  HuilTiers  &  Sergens, 
TabJhons  ,  Contrôleurs  des  Titres, 
défùrs  des  Infinuanons,  Prévôts  des 
Seigneuries  de  BafTe-Juftice ,  Arpen- 
teurs, &  pour  la  Taxe  des  déclarations 
de  dépens. 

Ij.    &   publié,  l'audience  de  ladite  Cour  feante. 
*A   t  oHcn  en  Parlement,  le  i.  ^Aouft  '678. 

E  X  T  \„4  I  T    DES     ^  £  G  /  S  T  7(  £  S 
de  la  Cour  de   Parlement. 

SUR  ce  que  le  Procureur  Général  du  Roy  a 
reprePmé  ,  qu'aïant  été  trouvé  ci  -  devant 
néceflaire  ,  pour  le  bien  de  la  Juftice  &:  le 
foulagemrnt  des  Sujets  du  Roy  ,  d'arrêter  les  abus 
qui  fe  commettoient  en  la  perception  des  Dioits 
éc  Taxes  am^uez  aux  Juges  &:  autres  Oficiers  de  ce 
>:t-  la  Cour  auroit  lui  fes  Rcquititions,  rendu 
<iivet<;  Arrê:s,&  notamment  celui  donné  en  for- 
me de  Rcg'ement  ,  le  8.  Juin  1671.  mais  depuis 
aiant  été  f aie  des  p'aintes  efes  inconveniens  de  di- 
vers  Articles  dudit  Règlement,  aufquels  il  faloic 
aporrer  du  changement  ,  Elle  auioit  ordonné  , 
.r  faire  les  caofes  avec  une  enuerc  connoil- 

S  1 
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fance,  )  aux  principaux  Oficiers  des  Sièges  de  cette 
Province  ,  d'envoyer  les  Mémoires  &  obferva- 
tions  qu'ils  pouvoienc  avoir  faits  fur  ieelui ,  les- 
quels vus  &c  examinez  en  diverfes  feances  ,  par  les 
Commiflaires  qu'Elle  a  commis  à  cet  éret  ,  qui 
auroient  auflï  entendu  beaucoup  d'Ofîciers  ôC 
quelques  Notaires,  Receveurs  des  Confignations  9 
Gréfiers,  Huiifiers  &  Sergens  ,  tant  de  cette  Ville 
que  d'ailleurs  :  L'afaire  tout  de  nouveau  exami- 
née, les  Chambres  alTemblées ,  &  mife  en  déli- 
bération; LADITE  COUR,  ce  requérant 
ledit  Procureur  Général,  a  Ordonné  &.  ordonne 
ce  qui  enfuit. 

Articlb    premier. 

'Quand  les  Confeillers  &  Ger^s  du  Roy  du  Par* 
lemenc  iront  en  CommilTion  pour  les  parties,  8c 
féjourneront  plus  d'un  jour,  Us  ne  pouront  pren- 
dre pour  leurs  vacations ,  chacun  plus  de  vingt* 
quatre  livres  par  jour. 

2. 

tes  Lieutenant  Généraux  des  fept  Bailliages  , 
Lieutenans  Gêné  aux  de  1  Amirauté*  &  Eaux  Se 
Forêts ,  au  Siège  général  delà  Table  de  Marbre  du 
Palais  ,  dix  huit  livres. 

?• 

Les  Lieutenans  Généraux  Criminels  des  fepe 
Bailliages  ,    quinze   livres. 

4- 

Les  autres  Lieutenans  Généraux  Se  particuliers 
du  Bailliage  en  chique  Vicomte  ,  Baillis  de  longue 
Robe  de  juftice  Roïale ,  douze  livres. 

5- 

Les  Lieutenans  Particuliers  de  l'Amirauté,  les 
Maures  Particuliers  des  Eaux  &  Forêts,  Conisii-. 
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lers-Préfidiaux,  AfTeileurs  Criminels ,  Vicomtes  , 
même  le  Vicomte  de  l'Eau,  dix  livres, 

6. 

les  Lieutenans  Généraux  &  Particuliers  des  Vi* 

omtez      AfieiTeurs  des  Vicomces ,  Commillaires» 

Examinateurs  %  Confeilleis  des  Sièges  Généraux  de 

l'Amirauté,  bc    Eaux    &    Forêts  de  la  Table  de 

Marbre  du  Palais ,  huit  livres. 

7. 
les  Oficiers  des  Sièges  Particuliers  des  Eaux  & 
Torêts     les    Avocats   allans   en    Commiflïon  pour 
la  récusation  des  Juges,  &    les   Enquêteurs  ^  ÛX 
livres. 

8. 

Lorfque  tous  lefdits  Oriciers  auront  vaqué  an 
jour  entier  ,  quoi  qu  ils  reviennent  coucher  cher 
eux,  ils  auront  la  taxe  d'an  jour. 

9- 

Quand  il  fera  néceflaire  que  les  Gens  du  R  0/ 
ûfliftent  aux  Commiiïions ,  ils  auront  pareilles 
Taxes  que  les  Confeilleis  de  leurs  Sièges. 

N».  Il  y  a«n  ^irreji  du  Confcil  ,  du  premier  Se- 
ftembre    1684.  qui  fait  un  \tgUment. 

I  O. 
les    Baillis    Iîaur-Julticiers    qui    rciTortiflcnt 
.immédiatement  a  la  Cour,  neuf  livres. 
I  I. 
Leurs   Lieutenans  &:    les  autres    Baillis    Hauts* 
Julticicis  ,    qui     reilortident    devant    les    Jueef 
Royaux  ,  lix    livres. 

I  Z. 
Et  ce  fans   qu'aucun  dcfdits   Oficiers  fe  puiiT* 

S  3 
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faire  défrayer  par  les  Parties  ,  à  peine  de  coRcuf- 
iïon  ,  ni  que  les  Juges  ,  Gens  du  Roy  &c  Grériers 
des  juges  inférieurs,  qui  iront  en  Commiifion  9 
en  exécution  d-js  Anêis  de  la  Cour  ,  piaillent 
prendre  plus  grande  Taxe  que  celle  qui  leur  eii 
pr^Qnnée  par  le  prefent  Régleirient, 

M» 

A  fait  inhibitions  &  défenfes  aux  Juges  ,  de 
prendre  aucune  Taxe  >  pour  leurs  falaiies  des  Pro- 
cès criminels  aufquels  il  n'y  aura  que  le  Procureur 
<iu  Roy  pour  partie  ,  &  de  retenir  les  Prifonniers 
pour  leurs  vacations  èc  raport  -,  &  enjoint  au  Gre- 
ffier de  délivrer  gratis  au  Priionnier ,  un  Acte  d'é- 
largi (lement  ,  dans  le  jour  que  le  Jugement  d'élar» 
ciilement  aura  été  donné  ,  à  peine  de  répondre 
£ies  intérêts^  provifion  de  vivre ^  Ôc  géolage  çlu 
yrîfonnier. 

*4- 

les  décentes  &  acceiïions  de  lieux  ,  fe  feront 
$ar  un  feul  Juge  ,  avec  le  G  réfier . 

I  S- 

yyéux  Domiciles  des  Juges» 
%t  îorfque  Jcfdits  Juges  travailleront  au  lieu  de 
jieutô  domrciles  &  de  l'exercice  de  leur  Juufdiction  9 
ils  feront  obligez  de  marquer  dans  leurs  Procès 
verbaux  ,  le  tems  qu'ils  auront  vaqué  ,  &  pouronc 
feulement  prendre  ;  fçavoir  ,  les  Confeillers  du 
parlement  pour  chaque  vacation  ,  tant  pour  le 
Civil  que  pour  le  Criminel  ,  qui  durera  uneh,eure 
$ç  demie  ?  trois  livres  quatre  fois. 

16. 

J,es  Lieutenans  Généraux  des  fept  Bailliages  ,  & 
Ses  Lieutenans  Généraux  de  l'Amirauté  .  &  faux 
p.  Forêts,  au  §iege  Qerjéial  de  la  TJbîe  de  Ma-hrs 
4\\  Palais  -  r?fiU<:-deqxfolsi  &.  Içs aunes  Ofiçieis 
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«Us  Bailliages  &  Sièges  Frchdiaux,  vingt-cinq  fais 
par  heure. 

»7« 

Le:  Lieutenans  Particuliers  de  l'Amirauté,  Vi- 
comtes ,  OHciers  des  Vicomtez  ,  &  Ofîciers  des 
Sièges  Particuliers  des  Eaux  &  Forêts ,  vingt  fols. 

i.8f 

Les  Baillis  Hauts-  Jufticiers  refîortiiTans  immé- 
diatement à  la  Cour ,  dix-huit  fols ,  &.  les  autres  ^ 
quinze  fols  ;  à  la  charge  que  quand  ils  auront 
vaqué  *  &c  pris  les  vacations  fuivant  les  Articles 
ci- de  il  us  ,  ils  ne  pouront  prendre  autres  falaires, 
fous  prétexte  d'audi:ions  de  Témoins,  d'Experts  ^ 
&   autres   Actes  qu'ils  auront  pu  exercer. 

*  Par  Déclaration  du  \oy  ,  du  iG.  Février  1683* 
regiflrée  le  6.  Mars  audit  an  *  il  eft  fait  défenfes  de 
fatre  cottfigner  les  Efpeces ,  avant  que  de  juger  ,  tant 
aux  Probes  civils  que  criminels ,  ér  tant  aux  Cours 
qu'aux  autres  Juridictions  ,  à  peine  de  nullité  d^S 
jugemens ,   &  de  coneuffion. 

19, 

Grtfiers, 
les  Gréfîers  de  toutes  les  Jurifdiclions  ci  deflus % 
même  du  Parlement  ,  moitié  moins  que  les  Juges  , 
lotfqu'iîs  iront  en  Commiiîïon  hors  le  lieu  de  leur 
Junfdiclon  ,  outre  l'expédition  de  leurs  gioiles; 
6c  pour  les  Enquêtes  civiles  ,  fera  l'Article  if.  dp 
VO  CC de  1667    Titte  des   Etiquetes ,  obfer- 

•v    ,   'ans  que  K-*.  Giéfiers  puiflent  ri<  n  p*cndie  pour 
itson   de  chaque  Témoin   en    pamculier  ;    ôc 
is  du  Parlement  ravaillciont  au 
calcul  des  liquiiations  en  L'abfence  des  (  ommif- 
fancs  ,    il  Ku    feia  fait  taxe  à  pa:  1  pa;  IcfdfCl  <  (>n- 
:s,ouirc    les   vacations   qu'iif    ailtoni    f.nites 
,.»        •  \X,  i  te    poui   ks  JLnqi.  1  ils  auiuut 
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Jour  l'audition  de  chaque  Témoin  ,  dix  fol*  ,  ÎC 

îçur  Gréfier  ^  deux  fols  fix  deniers, 

2  0. 

Signatures, 
Es  Sièges  Généraux  de  la  Table  de  Marbre  6c 
Bailliages,  les  Juges  prendront  pour  les  fignatures 
de  Sentences  définitives  ,  ou  qui  porteront  con- 
damnation provifoire  ,  pour  les  interlocutoires  , 
Apointemens ,  Mandemens  ou  CommifTions  ,  qui 
porteront  exécution  ou  affignation  nouvelle  ,  cinq 
fois  ;  fans  qu'ils  puiiTent  rien  prendre  pour  les  autres 
Actes ,  quand  bien  ils  les  auroient  lignez  ;  àc 
es  Vicomtez  ,  Sièges  particuliers  des  Eaux  &c  Fo* 
rets  i  Amirautez  &  Hautes  -  Jultices ,  pour  les 
Actes  ci  delTus  fpécifiez ,  trois  fols  ;  &  fans  auflî 
qu'ils  puiiTent  rien  prendre  pour  les  autres  Actes s 
quand  bien  ils  les  auroient  lignez. 

2  I. 

Taxes  aux  Décrets. 
Pour  l'afïîitançe  en  Bailliage  ,  fignature ,  inter- 
polation par  Décret  ,  &  pour  les  autres  Actes  de 
réception  d'encheres  particulières ,  trente  fols  ;  & 
pour  l'aprobation  des  Copies  ou  Vidimus ,  pour 
faire  les  Saifies  en  diverfes  ParoifTes,  vingt  fols 
aux  Juges  ,  &  cinq  fols  aux  Gréfiers  ,  pour  chacune 
Paroilîe  y  fans  que  les  Sergens  puiiTent  employer 
dans  leurs  Placards  ou  Afiches  t  autres  pièces  que 
la  déclaration  des  héritages  failïs ,  fuivant  T Arti- 
cle ff.  de  la  Coutume;  &  a  fait  défenfes  aux 
Juges ,  depaiTer  entaxeaufdits  Sergens ,  les  Copies, 
d'autres  pièces  :  pour  Pajudication  finale  par  Dé- 
cret des  biens  qui  (ont  de  mille  livres,  ôc  au-def- 
fous ,  les  Juges  auront  trente  fols  :  pour  les  autres 
qui  feront  au-deflus  de  mille  livres  ,  à  quelque 
prix  que  Pajudication  fe  puilTe  monter  ,  un  écu. 
Et  pour  les  Vicomtez  &  Hautes -Jultices  ,  les 
deux  tiers  de  la  taxe  ci-deiTus ,  6c  pour  coûtes  les 
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autres  fignaures  en  mati°re  de  Décret  ,  cinq  fols. 
enBalliage,  &  trois  lois  es  Vicomtez  &  Hautes* 
Juûices  i  ôc  pour  toutes  autres  ajudications  ,  foie 
de  biens  de  mineurs,  Communautcz,  réparations, 
Baux  judiciaires ,  &.  générale. nent  toutes  autres 
ajudications ,  autres  que  celles  ci-dellus  mention- 
nées, moitié  moins. 

X  1. 

A  fait  inhibitions  &  défenfes  aux  Juges  ,  de  Ce 
rendre  ajudicataires 'des  Gréfes  _,  ni  de  la  recette  des 
Coniignations ,  par  achat  ni  engagement ,  ou  autre- 
ment ,  pa.  pci Tonnes  interpolées;  &  au  Viconv. 
te  &  Tes  Lieutenans ,  de  prendre  le.  Fermes  du 
Domaine  de  lem  Vicomte  ;  Ôc  aux  Gréfiers  des 
Junlditti  ms  ,  de  prendre  la  recette  des  Consigna- 
tions,  a  p.ine  d'interdiction,  ôc  autres  peines 
portées  par  les  Ordonnances. 

*$. 

Et  pour  faire  céder  les  plaintes  des  Taxes  ex- 
cefïives  que  prennent  les  Juges  oc  Oficicrs  des  Ju- 
.tions  ,  tant  Royales  que  Subalternes  ,  aux: 
Décrets  ,  états  ,  ordres  &:  diirributions  des  deniers 
du  prix  d'iceux  i  Ladite  Cour  ,  fuivant  les  ar- 
rêts précédens ,  leui  a  fait  inhibitions  &c  défen- 
'ouionner,  pitndre,  exiger  ,  ni  permettre 
qu'il  foit  pris  ni  :xigé  aucuns  deniers  pour  livre, 
tan:  f':r  h*  prix  des  ventes  8c  ajudications  d'hé- 
ritages ,  eue  de  la  vente  des  biens  .  meubles  ,  ni 
fur  les  opoùns  emportans  deniers  y  qui  fe  feront 
en  Julticc  ,  encore  qnc  ce  fût  de  leur  confrnte- 
Vncnt  ,  mais  une  limplc  vacation,  pour  tenir  lef- 
dits  états  de  Décrets ,  aufqucls  ils  ne  pouront  aiTif- 
ter  plus  de  fept  ,  foit  en  Bailliage  ou  Vicomte  , 
compris  le  Juge  Ôc  le  Raponcur  ,  lefquelfl  en 
Bailliage  auront  pour  lcuis  droits  ,  trente  fols 
par  heure,  outie  leurs  atfiftanccs  ,  laquelle  fera, 
ainfi  que  pour  les  auucs  afliftancff ,  chacun  4o 
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vingt-quatre  fols  par  heure  ;  &  en  Vicomte  f 
pour  le  Juge  &  le  Raportsur,  chacun  vingt  fils  8 
Outre  leut  aiîiftance,  qui  fera  de  feize  .ois  pont 
eux  y  &  pour  les  autres  aiîïftans  ,  dix  fols;  en 
quoi  faifant ,  il  ne  fera  pris  aucun  Rapoit  :  lef- 
quels  états  le  Juge  &  Raporceur  feiont  tenus  fî. 
gn-M-  ,  anêter  ,  &  metcre  au  Gréfe^  dans  la  huitaine 
au  -  plu^ar  ap  es  iceux  ;  '&  coçerout  à  chaque 
féance ,  Iheu.e  qj'ils  ont  commencé  à  Travaillée 
£ufdits  états  y  Se  l'heure  qu'ils  auronr  fini.  Et  a 
fait  défenfes  d'employer  1  afliftance  d'autre^  que 
de  ceux  qui  ont  été  prefens  ;  &  pour  les  Hautes* 
Juftices  ,  auront  les  me. nés  taxes  qu'en  Vicomte, 

1  4. 
Comptes  f 

les  examens  des  comptes  des  mineurs  ,  ordres 
jk  états  de  deniers  mobils  ,  fru  ts  &.  levées  ,  feront 
tei  u>  >  &  lefdits  comptes  rendus  pardevant  le  J 'ge  , 
&  un  des  Lieutenans  ou  AiTelfeurs ,  ou  Avocat  feu- 
lement ,  aiîï'teî  du  Gtérier  ,  &.  mis  au  G'éfe  dans 
la  huitaine;  &'   quand    la  'bmme  n'excédera  cent 
livres  ,  il  n'y  auia  qu'u     Juge,  Se  prendront  en 
Ba  lliage  ;  £  fçavoir  ,  le  Juge  en  chef,  trente  <bl$ 
par    heure  ,    &   l'aflifta  u  vingr  quatre  fols  ;    en 
Vicomte  ,  le   Tuge  en  chef,  vingt  fols,  '  aiïiftant 
feize  fols   feulement  ;   fans    qu'ils    puilT  ut    pren- 
dre d'autres  droits  %  fous  pré  exte  d'aiïîftance  on 
autrement  ,  &  oue  les  Gérters  en  puiilent  pien-  ' 
cire  autres  que  ceux  de  la  délivrance  de  la  groile  , 
pour   lefdits  états      AcVs  de  Décrets  >  Sç  exa  mens 
fie  comptes.    A  l'égard  Aes  Infïnuations  ,  ne  poli- 
ront les   Juges   prendre   plus  de  trente  fols  pour 
fhaque   Contrat  ,   &    ne    feront  e  regiftrez  fur  les 
l^egiftres   du  Gréf*  ,  que  les  claufes  de     Contrats 
qui  requièrent  Infinuation  ,   &  le  G'éfler  pour  fon 
droit  ,   ne  poura  prendre  que   dix   fols   par  Con- 
trat.  outre  Récriture  j  &  i>our  la  lefture  &enre- 
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giltrement  des  Lettres  de  féparation  ,  les  Juges  ne 
poutoni  prendic  que  tiente  lois  ,  &  les  G»»,  fiers 
dix  ioU  Outre  l'éctiturci  &  pour  les  Hautes- Juiti- 
ces ,  comme  en  Vicomte;  Ôc  poui  ks  drons  des 
Juges,  pour  les  Actes  ue.  Tutelle  ,  Cuiatelle  ,  Ju- 
rande ex  Maures  de  Métiers  ,  en  fera  plus  ample» 
ment  informé  ,  poui  y  étie  tait  Règlement  >  f 
ayant  d  s  abus.  Ordonnance  de  1667.  Titre  l?Q 
tArucie  14.  v  10.  Tttreiles  >  *Arxide   6tf. 

Taxes  aux  Grefiers. 

It  pour  ce  qui  concerne  Te.,  olument  des  Acléé 
qui  fe  délivrent  au  Gréfe  ,  ladite  Cour  ,  fuivant 
^  conformément  a  l'Anclt  du  18.  Aouir  i6j8i 
^ra.t  6c  fait  inhibitions  cV  detenl'es  aux  Rapor*. 
teuis  6c  Grehers  ,  a  employer  dans  les  A£tes  2ç 
Sentences  qu'ils  delivreiont  ,  autre  chofe  que  la 
date  du  jour  ,  le  lieu -de  leui  expédiiion  j  la  qua- 
lité du  Juge  Ce  des  Paities  ,  qu'ils  ne  pouiont  quàf 
Iihei  que  par  le  fujet  de  leurs  caules  ,  les  employant 
coii.m;  demandeurs  8c  dcferdeuis  ,  apellans  6c  in- 
timez ,  fans  faite  mention  de  leur  Seigneurie,  fi  élit* 
ne  td\i  le  fujet  du  Procès ,  &  fans  déduire  dans 
les  S.-ntcnco  qui  feront  données  par  Raport  ,  I* 
il  des  pièces  du  Procè  \  mais  feulement  fe- 
.nention  des  dates  des  principales  pièces  d'i- 
ce'ui  t  eniemble  du  difpofitit  des  Sentences  dont 
il   fera  apellé. 

Et  a  cet  éfet  ,  les  Giériers  qui  auront  rlrefle  ies 
:es  des  Sentences  définitives  ou  interlocuioj- 
tes  ponant  exécution,  ieront  tenus  les  taire  ar- 
rêt :i  cv  ligner  par  1;  s  Juges  que  la  C  our  a  autoi  ifC2 
de  retiancier  ce  qui  y  aura  été  employé  du  fut- 
plus  ,  ôc  contraire  au  prefent  Règlement  ,  à  pc;n<* 
d'en  répondre  tn  leur  propie  6c  privé  nom  ,  lans 
en  tirer  autre  émolument  que  ccl*/i 
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de  leur  fignature  aux  greffes  defdits  A&es  s  fauf 
aux  Gréfiers  à  délivrer  les  Plaidoyers  des  Parties  en 
papier ,  quand  ils  en  feront  requis  ,  après  qu'ils 
auront  été  réglez  par  les  Parties.  A  fait  détenfes 
aux  Juges  &  aux  Gréfiers ,  de  ligner  ni  délivrer: 
aucunes  Sentences  dont  les  qualitez  foient  difé- 
rentes  >  à  peine  de  faux ,  &  de  tous  dépens  ,  dom- 
mages &  intérêts  des  Parties; 

27. 

Comme  auiîï ,  aux  Gréfiers ,  de  délivrer  en  par- 
chemin autres  Sentences  que  les  définitives ,  ou  in- 
terlocutoires emportant  condamnation  au-deiïiis 
de  cent  fois  3  quand  lefdites  Sentences  feront  le- 
vées par  ceux  au  profit  defquels  elles  feront  don- 
nées ;  &  à  l'égard  des  autres  qui  en  auront  be- 
foin,  ne  feront  délivrées  qu'en  papier  ,  fui  van  c 
les  anciens  Réglemens. 

l8. 

Ordonne  qu'ils  ne  délivreront  en  parchemin 
les  Actes  des  Lettres  de  féparations  >  &  des  défen- 
fes  qui  s'obtiennent  fur  les  créanciers  ;  mais  feu- 
lement la  Sentence  d'entérinement  de  ladite  fépa- 
xation  ,  dans  laquelle  ils  n'employeront  le  con- 
tenu aufdits  Exploits  ni  autres  Aétes  3  mais  feule- 
ment la  date  d'iceux  ;  ce  qui  aura  pareillement 
Jieu  pour  les  Bénéfices  d'inventaire  s  &  tou^  Actes* 
de  défauts  &.  tie  contumaces  &  leur  enjoint  d'en 
marquer  l'émolument  ,  fuivant  les  anciens  Ré- 
glemens. 

29. 

Qu'en  matière  de  Décret ,  ils  ne  délivreront  en 
parchemin  ,  que  l'Acte  de  certification  ,  interpo- 
sition ,  ajudication  finale  &  état  ,  fans  qu'en 
iceux  Actes  de  certification,  inteipofition  &  aju- 
dication première  ,  ils  puiflent  inférer  les  Con- 
clus 8c  deues  du   décrétant,  les  bouts  &  côte* 

des 
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A&  chofes  failles.  Sera  néanmoins  la  déclaration 
des  biens  décrétez,  employée  dans  l'ajudicatiori 
finale,  &  lans  que  dans  l  étac  on  pirille  inférer  la 
déclaration  ries  héritages,  railbns'&  plaidoyers 
des  parties;  mais  feulement  les  conclufions ,  fauf 
à  délivrer  les  rations  &  plaidoïers  nés  Parties,  ea 
papier  feulement  ,  quand  ils  en  auront  befoin  g 
îuivant  les  anciens  Réglemens. 

30. 

Que  les  Gréfiets  feront  tenus  de  délivrer  au£ 
Opofms  ,  Act  ■  de  leurs  opoluions  en  papier  ,  6c 
non  en  parchemin  -,  &c  à  l'avenir  _,  ne  fera  plus 
dejivté  d  Exécutoires  ,  tant  pour  les  failles  ma» 
biiiéres  que  pour  les  états  de  Décrets,  aux  créan- 
euiportans  deniers  :  mais  au  lieu  de  ce  à 
le  Rcceveui  des  Confignations  feu  obligé  de  re-* 
prefenter  le  prix  de  l'ajudication  lors  de  l'état 4 
pour  ê:re  diltiihué  aux  créanciers  prefens  ,  qui  fju. 
gn-iont  la  décharge  fur  1  état  ,  ou  aux  porteurs 
de  leurs  Procurations ,  en  cas  qu'ils  foient  abfens  \ 
&  s'il  y  a  opolition  ,  apel ,  arrefl  ou  (aide  ,  les 
deniers  demeureroi  1  es  ma  ns  du  Receveur  des  Con- 
fïgnations ,  pour  eue  delivtez  apiès  les  JugcirienS 
ou  A:  rets  qui  interviendront,  &.  en  vertu  d'i- 
ceux  ;  &c  fera  le  Recevt-m  des  Confignations 
obligé  de  payer  incetfammenc  après  chaque  Juge- 
ment rendu  ,  à  peine  de  payer  les  dépens  des  Par* 
tics  j    de    intérêts  des  deniers. 

Seront  tenue  les  Qréfien  de  recueillir   en    RC 

^iltte   relié  5c   paraphé  du    Juge  &  Subfrit  it  ,  cri 

chacun    rô'e  ou  r  iiillct  ,  fans  piendre  aucune  choie 

<r>  les    EKpédi  ion    d'Audiences, 

.umbics  du  Confti!, D:c  Cts& étatf>pOUréff- 

••     f.     ifition     d»  s  rciilllei  volantes  J 

Comme  a-ilh  ,  en  un  aune  F< r^i It j c  ,   les  Caufei  du 

Roy  U  de  Colite,  In  DéalataùoAi  de  s*  Majclld 
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6c  Arrêts  de  la  Cour  ,  envoyez  publier  par  îeâ 
Bailliages.  Enjoint  au  Subftituc  du  Procureur  Gé- 
néral ,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  dudit  Article  ; 
bc  en  cas  de  contravention  3  d'avertir  ledit  Procu- 
reur  General. 

3*- 

Ne  prendront  pour  lefdits  Décrets  ,  Etats  , 
Ordres,  Aftes,  Sentences,  Exécutoires,  Apoin- 
temens  ,  Mandemens  ,  Commiffions  &  aunes  Ex- 
péditions emportant  exécution  ,  qu'ils  delivieronc 
en  une  peau  ou  cahier  fourni ,  écrit  de  tous  cotez, 
contenant  quatre  pages  chacun  ,  de  vingt-deux 
lignes  ,  qui  contiendront  quinze  îi'labes  pour 
chacune  ligne  ,  plus  de  vingt  fols  pour  le  prefriiefc 
droit  ,  enq  ibis  pour  le  quart  en  fus  ,  dix  lois 
pour  le  droit  de  Clerc,  onze  Cols  huit  deniers  pour 
autre  quait  en  fus,  &:  quinze  fols  (ix  deniers  pour 
Je  Contrôle  6c  Parïfis;  aux  Bailliages  &  Vicom- 
tez ,  comme  on  a  acoiîtumé  ,  fuivant  les  Décla- 
rations, Ré^lemens  ce  Arrêts. 
?  ■» 

7  y  ..m 

Tous  lefdits  droits  revenans  enfVmble*  pour 
chaque  peau  de  parchemin  ;  à  fçavoir  ,  au  Parlc- 
aacnç  ,  à  foi* arue- deux  fols  (ix  deniers  ,  <k  pour 
les  Bailliages  &.  Vicomtcz  ,  à  foixante-fix  fols 
hu îc  deniers  ,  à  caufe  du  Pariiis  &  droit  de  Clerc,, 
fans  que  lefdits  Gréticrs  puillent  faire  diih'n&ion 
de  la  première  peau  de  les  fubféquentes  ,  fous 
prétexte  de  définitif  j  à  peine  de  concurfion  , 
excepté  le  Grcfe  à\i  Parlement J  où  -il  fe  prend 
pour  ancien  c[foh  de  la  première  [-eau  aux  Arrêtf 
définitifs  feulement  ,  trente-cinq  fols  ,  avec  le 
quart  en  fus,  droit  de  Clerc  y  de  le  Contrôle,, 
rc-enant  en  tout  pour  le  définitif  de  chaque  Ar- 
reû  déhaitif ,  à  la  famine  de  cinq  livres  netà£ 
fols  fïx  deniers* 


Taxes  aux  Gréjiers.  il 5. 

Seront  tous  autres  Actes  ,  Expéditions  Se  fim- 
pics  Mandemens  ,  délivrez  en  parier  ,  réfervé  les 
Sentences  interlocutoires  ou  définitives ,  eu  autres 
Actes  portans  exécution  au-deilus  de  dix  livres  : 
Pour  l'écriture  defqucls  Actes  en  papier  ,  lefdits 
:ers  ne  pouronc  prendre,  tant  en  Bailliage 
que  Vicomte  ,  que  quinze  deniers  pour  chaque 
rôle  ou  feuillet  contenant  deux  pages  chacun  9 
de  vingt-cinq  lignes,  6c  de  quinze  fïllabès  pour 
chaque  ligne  ,  &.  outre  le  quart  en  fus ,  droit  de 
Clerc  aux  lieux  où  il  le  perçoit,  autre  quart  en 
fus  ôc  Contrôle,  un  fol  Pari  fis  :  le  tout  reve- 
nant en  Bailliage  ,  à  cinq  fols  ;  &  aux  Hau:es- 
Juftices  y  quinze  deniers  par  rôle  ,  fans  qu'ils 
lent  prendre  les  autres  droits  du  Giéfe,  que 
Ton  puiflfe  auflï  rien  innover  aux  Juiifdi&ions' 
ou  Ion  prend  moins,  tant  pour  le  prelent  Ar- 
que pour  les  précéderas  :  Et  pour  les  grofles 
des  procès  verbaux  ck  Enquêtes  ,  Copies  de  Pro- 
ocls  qui  feront  envoyez  au  Parlement, 
j.j  :m  Gi  îfiers  ,  prendre  plus  grand  droit 

quoH^r.zc   deniers  par    rôle   écrit  ,  comme  il  eft 
ns  lefquelles    Copies  de  Piocès 
criminels  ,   ne  feront    employées    les    pièces  com- 
munes d<  ,  mais  feulement  celles  fervanc 
au    Procès    fecret  ;    la  taxe    defquelles  groiTesou 
Copies  ,  fera   employée  par  le  luge  au  bai  de  l'm- 
COUl  ,  fans  rien  innover  pour  les  Gié- 
s  Pncur  6c  Confuls ,  du    Bureau  de  la  \ 
dcRoiien  ,6»  de  la  Ju;i!d:cuon  des  Eche- 
nins.    A  tait  défenfes   de  contraindre  1rs   Partiel 
de   lever    les    Actes,   6:  enjoint  aux   Gicfieis   da 
i  .  léuaftiquei  que    LaJqu 
i  aux  ,  de  gardée  le  pre- 
pour  leu  lires    que 
pour                .aoicus  dci  .  uiu. 

T  a 


$,  i  o  flautes  -  Juflices . 

H- 

Haures  Jpifiices* 
Et  pour  les  Notaires  6c  G  rétiers  des  Hautes- 
Juftices,  ils  ne  pouront  prendre  que  vingt  folç 
pour  chaque  peau  de  paichemin  /  &  quinze  de- 
niers poui  chaque  rôle  ou  feuillet  de  papier  ,  pour 
joue  droit ,  fans  quart  en  fus  ,  droit  de  Clerc  , 
autre  quart  en  (us  ni  Contrôle  s  fans  qu'ils  puif- 
fent  délivrer  en  paichemin  que  les  gioilcs  ,  & 
non  les  extraits  ,  s  ils  ne  font  demandez  en  par- 
chemin :  Il  eit  enjoint  ,  tant  aux  Juges  ,  Gré- 
fiers  >  Notaires  6c  Contrôleurs,  de  marquer  en 
leurs  A£es  ,  Sentences  &c  Contrats ,  la  forame 
par  eux  reçue  ,  tant  pour  l'émolument  _,  falaires  , 
qu'écriture  ,  chacun  à  part  3  au  pied  de  leurs 
écritures, 

A  fait  défenfes  aux  Juges  ,  de  ligner  aucuns 
At"tes  écrits,  que  Celon  la  forme  piefcrite  ci- 
deflus  ,  ôc  aux  termes  du  prefent  Règlement  ,  fur 
peine  d'en  répondre  en  leur  propre  &  privé JW111  * 
&  aufdits  Gréfiers ,  Tabellions  ,  Notaires  c^Jlonv 
trôleurs  ,  de  prendre  ou  exiger  plus  que  les  100}? 
jnes    fufdites  .   à  peine   d'exa&ion. 

3  7- 

Bas-Jxfticiers. 
Comme  en  pareil  cas  a  fait  défenfes  aux  Sé- 
néchaux des  Seigneuries  des  Baiïes-Juftices  _,  de 
prendre  pour  la  (ignature  de  chaque  Aveu  ,  de 
quelque  grandeur  qu'il  (bit  „  ou  quelque  nombre 
de  pièces  de  teire  qu'il  puifTe  contenir  _,  plus  de 
Cinq  fols  ,  6c  le  Gréfîer  pa  eille  fournie  ,  pour  fa 
lignatuie  ôc  enregiibcmenc  ,  ouwre  le  droit  de  l'é- 
criture en  parchemin  ,  qui  fera  réglé  pour  l'é- 
molument du  Gréfier,  à  vingt  fols  poui  chaque 
peau  fournie  de  quatre  pages ,  lignes  &.  fillabes  ^ 
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comme  defTiis  ,  lorfque  le  Gréfier  fournira  le  par- 
chemin bc  l'écriture  ;  &  quand  celui  qui  rend 
l'A»  eu^l'aportera  tout  écrit  en  parchemin  ,  le  Gré- 
fier  ne  poura  rien  exiger  pour  icelui  ,  que  les  cinq 
pour    fîgnature    Ôc    enregiihemenr,. 

|8, 

Et  ladite  Cour  fait  défenfes  aufdits  Sénéchaux  , 
Créhers  &:  prévôts  ,  de  rien  exiger  des  vailauxâ 
pour  le>  apeller  aux  plaids  ou  gage-pléges  de  la- 
dite Seigneurie  ,  ni  pour  les  excuier  en  cas  d'ab* 
fence  &  non  habitation  ,  ni  pour  jurande  ,  pour 
yente  ou  aquiiîtion,  pu  quelquautre  piçtexte 
que  ce  foit  a  à  peine  de  concuiïion. 

3  9- 

Tous  Mandemens ,  Actes  ,  Expéditions  &:  Sen- 
tence^ même  de  reiinion  &  ajudication  jufqu3aux 
hoirs  venans  ,  feront  délivrez  en  papier,  &  ne 
poura  le  Sénéchal  pour  icelle  ,  exiger  plus  de  trois 
?our  la  lîgnature  ,  ni  le  Gréfier  plus  de  quinze 
de  îeis  pour  chaque  rôle  ou  feiiillet  fourni  ,  com- 
xiit  eft. 

4  o. 

Tous  les  Exploits  de  failles  &  proclamation» 
«jui  reront  faitv  par  les  Prévôts  des  Seigneuries  , 
feront  taxez  pour  L'émolument  dudit  Pievoft  ,  à 
quinze  deniers  pour  chaque  rôle  ou  feuillet  ,  pour 
mous  ,  lans  qu'il  puifle  lien  exiger  pour 
fa  vacation. 

4i. 

K^frp .  ,/teurs. 

Ft  rour   lei  Arpenteurs,   qu.md   ils  auront  vrl- 

entier  ,   ladite  Cour  leur  a  défendu 

de  prendre  plue   de  cinquante  (ois  ,   &:    vingt- cinq 

leur    porte  -  perche  ,   8c    pour  un    demi- 

&   au-dc-Hus  ,  à   proportion]   &   néanmoins 

aux   lieux  ou  Ton  a  acoûiumc  de  picndrc  muiai  9 
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il  en  fera  ufé  comme  par   le  paiTé. 

42. 

Huiffters  &  Sergens. 
Et  pour  le  regard  des  Huiiîiers  &  Sergens ,  la- 
dite Cour  leur  a  enjoint  de  vaquer  diligemment  à 
ce  qui  eft  de  leur  fonction  5c  Oftce  ;  Se  à  cet  éfet  , 
auront,  outre  le  Regiftre  qu'ils  font  obligez  d'a- 
voir ,  pour  les  Exploits  fujets  à  être  regiftrez  , 
un  aune  Régi  (Ire  paraphé  du  Juge  ,  fuivant  l'Or- 
donnance ,  dans  lequel  ils  feront  mention  des 
Pièces  &  des  Contrats  qui  leur  feront  baillez  pour 
exécuter  ,  tk  en  délivreront  des  RécépilTez  aux 
Parties  requérantes  ,  donc  ils  auront  trois  fols 
pour  chacun  ,  &:  défenfes  aufdits  Huiiîiers  &  Ser- 
gens ,  de  contrevenir  à  ce  que  deflus  ,  à  peine  de 
cinquante  livres  d'Amende  pour  la  première  fois  , 
&  d'interdiction  pour  la  féconde  ,  fans  que  les 
Parties  ,  fous  prétexte  de  raporter  les  pièces  ,  8c 
les  recirer  ,  même  pour  l'Exploit,  puilîenc  avoic 
plus  d'un   voyage. 

4  3- 

Et  en  tant  que  le  lalaire  defdits  Huifiîers  Se 
Sergens  ,  ladite  Cour  leur  a  faic  inhibitions  ôc 
défenfes  de  prendre  ni  exiger  plus  que  ce  qui  en- 
fuit ;  à  fçavoir  ,  quand  ils  exploiteront  hors  le 
Prétoire  ,  &c  dans  l'étendue  de  leur  Sergenterie  , 
pour  une  fommation  (impie  ou  proteiration  non 
libellée  fans  aifignation  ,  pour  une  alïignation 
aux  Témoins,  aux  Experts, aux  païens  de  mineurs, 
ou  autres  pareils  Exploits ,  trois  fois. 

44. 

Pour  les  Exploits  libellez  contenans  Aflîgna- 
tion  pour  l'introduction  du  Procès ,  ou  pour 
porter  garantie  ,  lorfqu'un  Exploit  ne  contiendra 
qu'un  feuillet  ou  rôle,  cinq  fols  ;  ôc  lorfque 
l'exploit  le  fer^  à  une  Communauté  ifïuë  de  Meil» 
Paioiifiale,  dix  fols. 
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4J- 

Lorfque  ledit  Exploit  contiendra  plus  d'un 
feiiillet  ou  ro!e  ,  l'écriture  fera  taxée  ,  outie  lef- 
ciits  cinq  fols ,  à  raiion  de  douze  deniers  pour 
chaque  page  ,  qui  contiendra  vingt-cinq  lignes  , 
&:  la  ligne  quinze  fillabes  de  bonne  écriture  _,  ôc 
qui  fe   poura   lire  facilement. 

4  6. 

Tour  la  lignification  de  toutes  les  Lettres  de 
Chancellerie  &:  Arrêts  ,  qui  ne  contiendront  qu'un 
feuiUet  ou  rôle  ,  y  compris  l'Exploit  3  fept  fols 
ux  deniers ,  &.  s'ils  excédent  ,  récriture  fera  ta- 
xée à  raiion   que  deilus. 

47. 

Pour  les  Exploits  de  clameur  y  quinze  fols  , 
pour  faifies  mobiliéies  fans  inventaires,  dix  fols; 
pour  défauts  de  Nams,  dix  fois;  pour  les  Som- 
mations en  décret  ,  Exploits  de  contumace  contre 
les  héritiers  en  général;  pour  Bénéfice  d'inven- 
taire t  Apel  à  baon  3  &  aunes  ExpJoits  qu'ils  fe- 
ront à  l'ifluë  des  Meflés  Paroifïialcs ,  &  aux  Car- 
refours, Marchez  &  Places  publiques  ,  trente  fols; 
pour  chaque  Saifie  réelle  cV  Ciée  ,  un  écu  y  tant 
les  bergens  que  pour  les  Records  ;  ôc  ce  ,  outre 
l'écriture   %   quand  il  y  aura  plus  d'un  rôle, 

4  S. 

its  qui  fe  feront  par  les  Ser- 

gens  hen  :•  la  Sergcnteiic  ,    &  quand 

il  y  aura  eau      &  qu  ,     'i  •; 

jour  feulement  j  à   raifon   de  frpt  ' 

ICUI1   yvw   à  allrr 
v  s'il  y  a  autant  c 

jour  ,  à  propouiou    :  •  <-  pus  fur  le 

ï    4 
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Jieu    oh    fe  fera    l'Exploit,  ils  n'auront  çhacu* 

Que   trois  fols  quatre  deniers. 

49. 

S'ils  vaquent  plufîeuts  jours  ,  ils  prendront 
quatre  livres ,  à  raifdn  de  dix  lieues  pour  cha- 
que jour,  &  vingt  fols  pour  chacun  de  leurs  Re- 
cords. 

50. 

S'ils  font  plusieurs  Exploits  dans  le  cours  de, 
leur  voyage  ,  ils  feront  payez  à  proportion  ,  par 
les  requérant  &  en  feront  mention  dans  leurs 
Exploits  ,  &  ne  pouiont  prendre  plus  grande 
(Tomme  pour  chaque  jour  ,  quelque  nombre  d'Ex- 
ploits cju'ils  falTent,  à.  peine  de  coneuffion. 

îi 

Pour  les  Exploita  de  failles  ou  ventes  de  meubles 
à  l'encan,  inventaire  de  biens  de  mineurs,  ou 
autres,  annotations  de  biens ,  qui  fe  pouiont  faire 
4ans  le  teins  d'tme  heure  ,  quinze  fois  ;  pour 
Je  demi  loijr  ,  trente  qnq  fols  ,  &  trois  livres 
j>our  le  jour  entier  ,  quand  ils  vaqueront  dans 
J'e'undtie  de  la  Sergenterie  ;  $t  quand  ils  feront 
hors  de  l'étendue,  ils  feionr  fa\ez  par  jour  à  la 
raifon  l'ufdite  j  g  la  charge  qu'ils  feront  opinez 
^e  travailler  troi  heures  le  matin  &  trois  heures 
î'ip:ès  midi  ,  depuis  Pàq;ie$  jufqu'à  la  S.  Michel  j 
$t  depuis  la,  Çr  Michel  jufqu'.i  l?£que$  deux  heu- 
res lç  matin  &:  deux  heures.  Tapies  dînée,  &:  de 
faire  rnarquer  &  ligner  au  bas  de  1cm s  Procès 
ve'baux,  à  la  fin  de  chacune  vacation  ,  les  Par- , 
faes  ,  s'»l  yen  a,  finon  les  perfonnes  pre. fentes  , 
fans  préj  idi.e  de  la  gro(Te  de  l'inventaire  6c  de 
$a  vente  ^  quj  fqflt  ré^'.ez  4  Rn  éçu  |>a,r  main  fe 

J.e|    Prpç^    verbaux  d'emprifonnement  &  <fo 
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captures ,  feront  taxez  par  les  Juges  ,  à  raifon  du 
tems  &  de  l'affiftance  que  les  Sergens  y  auront 
employez;  à  laquelle  fin,  ils  ligneront  avec  les 
Sergens,  au  pied  defdits  Exploits,  Se  aura  le  Juge 
cinq  fols  pour  la  fignature;  à  fauce  de  quoi  ,  il 
jve  fera  alloué  aufdits  Sergens  en  taxe  de  dépens  , 
C|ue  comme  de  fïmples  exploits. 

Lefdits  Huiflîers  Se  Sergens  feront  obligez  de 
marquer  en  leurs  Exploits  ,  Minuces  ,  Regifhes 
fie  GroiV*s  ,  les  fouîmes  qui  leur  feront  payées  , 
avec  défends  de  prendre  que  ce  qu'Us  auront 
mai  que  ,  à  peine    de  concuiîion. 

)4- 

Et  en  cas  que  lefdites  marques  excédent  les 
fommes  réglées  pour  chacun  Exploit  ,  par  le  pre- 
£cnt  Aricit  ,  elles  feront  réduites  en  taxant  les  dé- 
pens ,  6i  la  récompenfe  ajugée  au  requciant  t  fur 
lefdi:s  Huiflîers  ou  Sergens  ;  lefquels  feront  con- 
traints à  la  reftitution  de  l'excédent  par  corps  , 
&  con  iamn:z  au  quadruple,  Ôc  interdits  de  la 
fonction    uc   leurs  Oficcs. 

Seront   faits    les    inventaires  &  répertoires    de 

Biens  ,  Titres  ,   Lettres   &:  Ecritures  ,  fans  qu'aux 

Inventaire*  des  biens  des  mineurs  ,   les  Juges  $  Afr 

: rs  tx  Subftuuts  ,  y  puifTent  être  piefens ,  s'ils 

n'y    lont  apellez  ,  ou   qu'il  ne  foi:  juge  néceflairc 

l'intéreft  du    Roy  &  du  public;  &  pour  les 

:u>n<   Se   émolument  defdici  Notaires,  pren- 

* dront  bs  aroits  ci-devant  tégïcz  pour  les  HuilTiers 

U    Scigens. 

$6. 

Et    pour  les  Exploits,  que  lefdits    Huifficrs  ou 

m  le  ViCr  h  L'ioftruâioQ 

ladite   Cour  leur  a  tait  inhibition»  Se 
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défenfes  de  prendre  plus  que  ce  qui  enfuit  :  A  fça- 
voir  ,   pour  les   Productions  qui  fe  feront  par  leur' 
miniltere  ,  Contrainte  pour  les  rendre,  Arreft  de 
prifon    de    Procureur  ,  Signification   de     Requête 
pour  plaider  en  l'Audience  ou  dans  les  Chambres; 
Signification   de  Lettres  d'Apel  5  d'Anticipation, 
de    Relèvement  ,    d'Apointement  ;    Significations 
des  Actes  de  défauts  pris  au  Gréfe  ,  faute  par  les 
Procureurs  de  produire  ,  fïgner  leurs  Apoiiitemens 
ou  Apellations  ,  ou  bailler  leurs  Ecrits  ;    Significa- 
tions des  Requêtes    àc    Pièces  nouvelles  ,  après  la 
première    production   ;     Signification    d'A&e    de 
comparution,   Exécutoire    de    dépens,  &   autres 
Actes   qui  n'excéderont  point  un  rôle  ,  trois  fols  ; 
en  Bailliage,  Vicomte  &    Hautes- Justices  ,  deux 
fols;  &  s'ils   excédent  un  rôle,  le  falaire  en  aug- 
mentera à  raifon  de  douze  deniers    «pour   chaque 
ïôle  ,    fourni  comme   defTus  :  Pour  toutes  Som- 
mations de  rendre,   Sommations  d'Audience,  de 
conférer  au  Parquet  ,  de  produire   &  de  clorre  an 
Gréfe;  6c  finalement  toutes  foi  tes  de  Sommations  , 
Significations  aux  fins  de  Production  faite  au  Gré- 
fj  ,  Signification  d'avertiflement  de  la  diitribu- 
tion    des   Procès;    Signification  des  Ecrits  de    ré- 
ponfe  aux  pièces  nouvelles  ,  de* déclaration    des 
dépens,   foit  que  toutes  les  diligences  foient  faites 
dans   le  Prétoire  ou  au  Gréfe  ,    par  chacun  defdits 
Exploits,  un   fol  dix   deniers,  &    un  fol  en  Vi- 
comte   àc    Hautes- Juftices  :  tout  ce    que  deflus, 
lorfque  lefdits  Exploits  feront  faits  à  un  feul  Pro- 
cureur ;  &   quand  ils   feront   faits   à  plufieuis,  le 
falaire    defdits  Huifïiers  augmentera  feulement  de 
moitié    par   chacun  defdits  Procureurs,  fans   que 
néanmoins    il  foit   rien   innové  aux  Jurifùiclions 
où  les    ftifdites   diligences  ôc  expéditions   fe    font 
de  Procureur  à  Procureur,  &c  fans   frais,  &  pour 
Criées  ôc  Proclamations  à   la    Barre  du   Prétoire, 
lors  des   Bannies   &    Ajudications ,  cinq   fols  ea 
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Bailliage  ,    Ôc  crois   fols  en  Vicomte   &  Hautes- 
Juitices. 

57. 

Hmjfiers  de   la   Cour, 
Quant  aux  Exploits  qui  fe  font  par  les  Huiilîera 
de  la  Cour  dans  le  Palais,  pour  l'inltiu&ion  des» 
Caufes  ;    ladite  Cour  leur  a  fait  inhibitions  ôc  dé- 
fenfes  de  prendre  plus  que  ce  qui  enfuit. 

Pour  toutes  Productions  ,  cinq  fols  ,  &  pour 
Sommations  de  les  rendre  avant  que  d'obtenir 
les  Contraintes  ;  Sommations  d'Audience  ,  de  con- 
férer au  Parquet  ou  d'entrer  en  la  Chambre  ;  Som- 
mation de  produire  ,  èc  de  reprelenter  les  Senten- 
ces dont  ett  apel  ;  Sommations  de  ligner  les  Apoin- 
te>nen$  de  conclurions,  comme  en  Ptoces  par  éciir  3 
ou  de  clone  &  fournir  caufes  &  moyens  d'apd  è» 
ères  apointées  au  Confeil  ,  ôc  généralement 
toutes  fortes  de  Sommations  ;  Significations  afin 
de  p:  s  faites  au  Gréfe  ;  Significations  d'a- 

nt  de   la  diftrtbaciond.es  Procès,  ou  que 
iiib   tion    cil   faite    ;    Significations  de* 
aux  pièces  nouvelles  ,  de   décla- 
,    foie   que  toutes   lefaites  dili- 
geners  foicnt  faites  dans  la  S  lie  du  Palais  ,  ou  au 
;  pour   chacun  defdits  Exploits  ,  deux  fol» 
ÛX  deniers. 

,8. 

Pour  les  Significations  des  Requêtes  pour  plai- 
der en  l'Audience  ,  ou    daiu   la  Chambre,    huio 
|    1»  ia  copie. 

S9- 

Pour   1  cations    des     lettres    d'Ape!  , 

d'Antic  panoi  s  ,     de  ,    d'/\r< 

mer,  ne  point  un  roi-  ,  fept  foll 

1  excédent ,  le  fa  lai  re   augmenter* 

letuibll  pout  chaque   16k    tuuini  9 

$om  las. 
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6  o. 

Pour  la  Signification  des  A&es  &c  Défauts*  prîc 
au  Gréfe  y  faute  par  les  Procureurs  de  produire, 
ligner  leurs  Apellations  y  de  bailler  leurs  Ecries  , 
Signification  des  Requêtes  &  Pièces  nouvelles  , 
après  les  premières  productions  &  écritures  de-s 
Arrêts  delà  Cour  ,  en  baillant  copie  par  le  Procu- 
reur y  defdites  Requêtes  &  Arrêts  :  Pour  la  Signifia 
carion  des  A£tes  de  comparution  &  des  Exécu- 
toires de  dépens  ,  chacun  cinq  fols:  Pour  les  Ar^ 
rets  de  prifon  ,  fix  fols  :  Tout  ce  que  dellus  ,  lorf- 
que  les  Exploits  defdites  diligences  feront  raies  à 
un  feul  Procureur  ;  &  quandils  feront  faits  à  plu- 
lîeurs  ,  le  falaire  defdit<  Huifîiers  augmentera  feu- 
lement de  moitié  pour  chacun  de^dits  Procureurs  ; 
&  pour  les  Proclamations  à  la  Barre  ,  aux  fins  de 
licitation  3  trente-deux  fols  pour  chacune  des  pre- 
mières ;  Ôc  pour  la  dernière  lors  de  l'ajudicacion  , 
foixante-quatre  fols. 

61, 

Pour  les  Exploits  que  lefdits  HuitTiers  de  ladite 
Cour  feront  hors  l'enclos  du  Palais  ,  dans  la  Ville, 
ladite  Cour  a  réglé  leurs  falaires  ;  fçavoir  ,  pour 
les  Affignations  aux  Témoins  ,  cinq  fols  ;  tour-e 
Signification  de  Lettres  d'Apel ,  d'Anticipation, 
&  généralement  toutes  Lecttes  ou  Ancts  qui  ne 
contiendront  qu'un  rôle,  quinze  fols  ,•  s'ils  excé- 
dent ,  fera  augmenté  à  raifon  de  l'écriture^ 

6U 

Pour  les  Exploits  de  failles  ou  ventes  de  meu- 
bles ,  inventaires  de  biens  ,  ou  annotations  qui  te 
Jmuront  faire  dans  le  tems  d'une  heure  ,  trente 
fols  ;  pour  un  demi-jour  ,  cinquante  fols  ;  &  p'otic 
le  jour  entier,  quatre  livres  dix  fols. 
6$. 

Pour  Proclamations  ifiuc  de  MelTe,  Matchs, 

Carrefour 
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Carrefour  &:  Pla<;e  publique  ,  quarante-cinq  fols, 
quand  l'Exploit  ne  contiendra  qu'un  rôle  ;  &  s  il 
excède ,  il  fera  augmenté  à  raifon  de  l'Ordonnance. 

.  6  + 

Sera  le  prefent  Règlement  exécuté  pour  le  fait 
defdirs  Huifliers  ,  même  pour  ceux  du  Grand- 
Confeil  Ôc  du  Châtelet  ,  àc  autres  quelconques 
expl.-uans  dans  ce  Rellbrt  ,  en  vertu  de  quelques 
Anêts  ou  Commiilïons  que  ce  puiile  être. 

6S. 

Et  dauranr  qu'il  eft  Important  que  les  Taxes 
6c  Voyages  des  Parties  plaidante>  ,  foienc  réglées 
chacun  félon  leur  diférente  condition  &  emplois  , 
ladite  Cour  a  ordonné  ai  ordonne  qu'il  fera  fait 
taxe  par  chacun  jour  aux  Gentilshommes  ,  leurs 
femmes  ou  veuves  ,  de  la  ib.iime  de  (epe  livres 
<{:x  rois  ;  aux  gens  de  cheval  ,  foixame  ibis  j 
aux  gens  de  pied  >  trente  fols  ;  &  aux  gens  qiri 
au: ont  qualité  de  mener  une  perfonne  à  pied 
avec  eux  ,  quatre  livres  dix  fols  ;  ôc  trois  fols 
quatre  deniers  pour  une  (impie  vacation. 

6  6. 

Salaires  de  Procureurs. 
tt  pour  régler  les  frais  des  taxes  &  déclarations 
de  dépens  qui  fe  font  à  la  Cour  ,  même  les  falai- 
:uc  doivent  prendre  les.  Procureuis  d'icelîe, 
pendant  le  coûts  de  l'inltance  ;  ladite  Cour  a 
ordonné  8c  ordonne  qu'il  fera  taxé  aufdits  Pro» 
curcurs ,  ainfi  qu'il  enfuit. 

faim  iiiu  ixr  j 

Pour  les  Pr:  U    fur  Apdlations  ,    Ren- 

vois,  Requêtes  Civiles,  en  premier»    .iiltai.ee   $ 
trente-dc  l 

A  m  nq  fr>h. 

nen:  ,  Incident^  fcizcfob 
V 


%$o  Salaires  de  Tvocureurs* 

Au  Clerc  ,  deux  fols  iix  deniers, 
pour   voir   les  Pièces  de   leurs  Parties   y    Se  lt§ 
coniulter  es  cas  exprimez  par  l'Article  9.  du  Ti- 
tre des  dépens  de   ladite  nouvelle    Ordonnance ^ 
trente- deux  fols. 

Pour  la  production  defdites  Pièces  ,  trente-deux 
fols. 

Pour  la  confultation  fur  les  pièces  &  produc- 
tions des  Parties  adverfes  ,  trente-deux  fols. 

Ne  fera  donné  aucun  droit  pour  les  pièces  nou. 
velles  d'augmentation  au  Produisant  s  mais  le 
Procu:eur  défendeur  aura  feize  fols  pour  fon 
droit  de  confultation  i  &  s'il  a  befoin  d'y  four- 
nir des  pièces  pour  y  défendre  ,  pareille  fomme 
pour    fa  production. 

Pour  dreiïer  fie  faire  'expédier  les  Requêtes  , 
afin  d'avoir  Mandement  pour  faire  venir  les  Par- 
ties en  première  initance  ,  foit  entre  Oriciers  ,  pour 
Règlement  ou  autrement  3  trente-deux  fols. 
Au  Cierc  pour  l'écriture  >  cinq  fols. 
Pour  autre  Requête  ,  afin  d'obtenir  Mandement 
fie  Commiiîions  incidemment ,  Provifions  ,  jonc- 
tions d'Inftances  3  intervention  à  être  reçu  apel- 
lant  3  feize  fols. 

Pour  les  petites  Requêtes  ,  pour  faire  députée 
Commiilaires  pour  la  liquidation  &:  taxe  de  dé- 
pens ,  odir  Parties  fur  Articles  3  &  auties  de  pa- 
reille nature  y  qui  ne  font  que  procédures  3  cinq 
fols. 

Pour  les  défauts  fur  les  Ailîgnations  ,  en  con- 
féquence  defqucls  on  fait  juger  les  contumaces  , 
tiente-deux  fols. 

Pour  ceux  à  faute  de  produire  y  figner  l'Apoin- 
tement  deconclufions ,  bailler  griefs  y  caufes  d'a- 
pel  ,  moïens  de  Requête  Civile  ,  réponfc  i  & 
fournir  défenfes  3  ôc  pour  les  Actes  de  comparu- 
tion ,  huit  fols. 
Pour  disffei  àc  figner  TApointemenc  de  coru 
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elufïons  ,   délivrer  &   faire    ligner   icelui    fur   les. 
Procès  par   ecnc  feulement  ,  tiente-deux  fols. 

Pour  prendre  communication  parles  mains  des 
Raporteuis  ,  des  productions  qui  feront  faites  ou 
envoiees  par  les  Grétiers  des  lieux  ,  quand  elles 
n'ont  été  iïgnirïécs  ni  communiquées  auparavant  , 
1  rente-deux   fols. 

Pour  les  Eciits  de  Griefs  ,  Réponds  ,  Inven- 
taires ôc  autres  Ecritures,  ils  feront  taxez  par  les 
Couf*;l:e  s  Commillaires  ,  en  voïant  iceux. 

Pour  i'éciùure  des  Clercs  pour  les  Ecrits,  par- 
lôie  bien  eciit  ,   deux  fols. 

Pour  les  Copies  des  Pièces  fignifiées  aux  Parties, 
par  chacun  t.  iiillec  bien  écrit  fépatément  ,  oc  non 
en   cahier ,  deux  fols. 

Pour  les  Act;s  Ôc  Significations  qui  fe  font  dans 
le  Palais  3  crois  fols  quatre  deniers  ,  fauf  à  aug- 
mentât aux  Acles  qui  mériteront  raifonnablemeni. 
PO'ir  !e>  Arrêts  d'Apointement  aa  Confeil  pré- 
paratoires ,  quand  il  y  a  Avocat  ,  fdze  fols  i  Se 
lorfqu'iln'y  en  a  ,  trente-deux  fols. 

Aux  Causes  qui  font  plaidées  en  une  ou  plu- 
fieurs  Audience;  ,  &:  enfuite  apointement  au  Con- 
feil ,   trente. deux  fols. 

Pour  les  Anêis  définitif?  ,  à  l'Audience  ou  par 
Rapo.t  ,  foixame-quatre  fols. 

Et  pour  Ici  Ancrs  préparatoires  rendus  au  Ra« 
port  ,  trente  deux  fols. 

Pour  drcfk-i   les  Expédiens  &   ligner  iceux  ,  fai- 
sante quatre 
Au  Clerc  pour   l'écrit'ire  f  cinq  fols. 
Pour  l'Article    gencial    fera    réglé    par  les  Con- 
rfeillers-Ommitfaires  lors  des  Taxes  ,  fui  van  t  l'u- 
.  p.t. 
Aux  Requêtes    du    Palais    ,   Amirauté    &:   Sic^a 
Général  des  Eaux  fie  FOrétl  ,    moitié   des  droits  ci- 
deilus. 

Pour  les  Prefcntations  des  Caufcs  évoquées  des 

V  1 


z$x  Taxes   des  "Dépens. 

autres  Parlemens  ,  &  renvoïées  en  ce  Parlement  s 

foixante-quatre  fols. 

Au  Clerc  ,  dix  fols. 

Et  à  l'égard  âxs  autres  procédures  defditesCau- 
fes  ,  pareils  droics  qu'en  celles  de  la  Province. 

F  %^i  I  S       DES       T  ^i  X  E  S 

de  Dépens. 

Pour  la  façon  de  la  déclaration  ,  pour  chacun 
Article  ,  deux  fols. 

Pour  la  Copie  de  ladite  déclaration  ,  qui  fera 
iîgnifiée  au  Défendeur  ,  pour  chacun  reiïillec  t 
deux  fols. 

Pour  les  Confeillers-Commiilaiies  ,  pour  cha- 
cun Article  y  un  fol. 

Au   Procureur  demandeur t  un  fol. 

Au  Procureur  défendeur  ,  un  fol. 

Au  Clerc  d^  Confeiller  -  CommiiTaire  ,  auflfi 
pour  chacun  Article,  deux  deniers. 

Pour  le  calcul  s  deux  deniers. 

Au  Concierge  s  pour  chacune  déclaration  s  cinq 
fols. 

Four  l'Exécutoire  ,  quarante-huit  fols  neuf  de- 
niers ; 

Sçavoir  ,  au  Gréfe  ,  trente-un  fols  trois  deniers  9 
&  au  Sceau  dix  fept  fols  fix  deniers  ;  &  quand  il 
y  a  plulieurs  demandeuis  ,  on  augmentera  àpro* 
portion  pour  le  Sceau. 

Et  en  cas  qu'il  y  ait  des  ofres  faites  &  acce- 
ptées ,  le  Procureur  demandeur  aura  TArticle 
général ,  &c  les  deux  fols  par  Article  pour  la  fa- 
çon de  la  déclaration  ,  6c  le  Procureur  du  défen- 
deur l'on  droit  de  diminution.  Défenfes  à  tous 
Juges  ,  de  prendre  le  fol  pour  livre  de  la  Taxe  des 
dépens  :  Et  pour  les  Juges  qui  peuvent  taxer  par. 
déclaration  de  dépens  ,  ne  pouront  prendre  par 
shaque  Article  que  fix  deniers  ,  &.  ne  fera  alloué 
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au*  Procureurs  qu'un  loi  par  Article  ;  pour  dref- 
fer  la  déclaration  ,  iïx  deniers  pour  leur  a  (fi  fian- 
ce ,  &  fix  deniers  pour  l'Arcicle  général  ;  &  les 
Procureurs  des  défendeurs  en  Taxe  ,  n'auront  que 
fix  deniers  par  Article  pour  leur  alTiitance. 

Et  le  tout  fera  obfervé  y  à  peine  de  reititution 
du  quadruple  ,  interdiction  de  leurs  Charges  y  bc 
plus  giande  peine  ,  s'il  y  échet. 

Et  atin  que  le  prefent  Règlement  foit  inviola- 
blement  gardé  &  obfervé  ,  au  préjudice  de  tous 
les  autres  Réglemens  qui  ont  été  ci-devant  don- 
nez, à  cet  éfet ,  Oc  qu'aucun  n'en  prétende  caufe 
d'ignorance  ;  Ladite  Cour  a  oidonné  qu'il 
fera  envoie  par  tous  les  Bailliages  3  &  lu  en 
toutes  les  Jurifdiclions  ordinaires  par  chacun  an, 
aux  Afïîfes  apiès  la  Saint-Michel  6c  Quafimodo  * 
&.  outre  ,  qu'il  fera  afiché  par  Tableau  à  la  porte 
du  Prétoire  des  Juridictions  &  Tabellionnages  ; 
&  a  enjoint  aux  Subftùuts  de  nôtredit  Procureur 
Général,  de  l'avercir  des  contraventions  qui pou- 
ront  y  eut  faices ,  à  peine  d'en  répondre  en  leurs 
propres  &  privez  noms.  Fait  à  Rouen  en 
Parlement  s  le  deuxième  jour  d'Aouft  mil  fix 
cens  foixante-dix-hait. 

Signé,  MON  G  OU  BERT. 

£4  &  public  ,  oui  ,  &  ce  requérant  le  Procureur 
Çemtrèi  4M  Tny  ,  pour  erre  exécuté  félon  fa  fur me 
&  teneur.  *A  T^ouen  en  Parlement  »  l'audience 
feante  ,  le   1.  sAoufb   1678. 

S'gnj,  MONGOTJBERT. 
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ARTICLES 

ARRESTEZ 

PAR   LA   COUR» 

Portant  Règlement  pour  les  Procé- 
dures que  les  Procureurs  doivent 
obferver  dans  Pinftru&ion  des 
Procès  ,  tant  Civils  que  Crimi- 
nels. 

Du  24.  tAvril  1686". 

LE  feiziéme  jour  de  Mars  i68<S\  au  râlais  à 
Roiien  ,  devant  Nous  Barthélémy  Brice  ôc 
Louis  Jubert  ,  Confeillers  du  Roy  en  fa 
Cour  de  Parlement  de  Normandie  ,  Cornmiflaires 
d'icelle  en  cette  partie  ,  en  la  piefence  de  Monfieur 
lé  Procureur  Général. 

Pour  l'exécution  de  l'Aireit  de  la  Cour  3  rendu 
fur  la  Requête  prefentée  à  icelle  ,  par  les  Sindic 
&c  Communauté  des  Procureurs  de  la  Cour ,  qui 
demandoient  à  être  autonfez  de  faire  exécuter 
les  Articles  ci.defTous  par  eux  drelTez  ,  pour  leur 
fcrvir  de  régie  certaine  pour  l'inftruétion  des  Cau- 
{es  ;  par  lequel  fur  les  Conclufious  dudit  Sieur 
Procureur  General  ,  a  été  ordonné  qu'avant  que 
faire  droit  ,  lefdits  Articles  feront  par  Nous  exa- 
minez ,  en  la  prefence  dudit  Sieur  Procureur  Ge- 
néial  9  &  celle  du  Sindic  ,  &  deux  anciens  Procu- 
reurs -,  fe   font  prefentez    Mc    Pierre  de    Mon- 
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goubert  Sindic  >  Mes  Thomas  Frefmont  &C 
Ltienne  Theroulde  anciens  Procureurs  ,  lefquels 
Nous  ont  demandé  l'exécution  dudit  Aireit  ;  ce 
qu'acordi  leur  avons  ,  ôc  procédé  ainil  qu'il 
enfuie. 

Premièrement, 

Le  Procureur  de  l'AiTigné  de  quelques  Baillia- 
ges ou  Provinces  qu'il  ibit  domicilié  ,  feia  ta 
prefentation  au  Gi'éfe  ,  tant  en  matière  Civile  que 
Criminelle  9  dans  la  'quinzaine  après  l'échéance 
du  délai  de  l'Afïignation  commife  ,  foie  à  la  hui- 
taine  ou  plus  long  délai  ;  Se  ne  fera  pris  le  Dé- 
faut contre  l'Afligné  ,  ni  fait  aucune  procédure 
concre  le  Procureur  nommé  par  rAiïîgnacion  j 
avant  l'expiration  des  tems  ci-deflus. 

2. 
Le  Procureur  nommé  par  l'Afllgnation  don- 
née par  l'Apellant  à  longs  jours  ,  autres  que  les 
délais  pottez  par  l'Ordonnance  ,  ne  fera  tenu  de 
fonder  fur  i'Aiîlgnauon  faire  en  vertu  de  Lettres 
d'anticipation  :  Mais  après  une  interpellation  de 
déclarer  ,  s'il  emend  fonder  ,  le  Procureur  de 
l'Anticipant  ,  après  le  rems  de  droit  pillé  , poura 
faire  regiltrer  le  défaut  ,  &:  prendre  fa  contu- 
mace ;  à  I'exccp:ion  des  Apclîations  ou  renvois 
des  J  h  ;  :ons  enc'avees  dans  le  Palais,  où  les 
Procu  eurs  qui  aoroni  mt  tenus   d'o- 

cuper  ,  en    c  ce   de   l'injon  !:on   qui  leur 

en  f.ra  faite  par  la  Cour   %    lui  q  'i    f-'a 

après   P  Affiliation  échue  y    ôc  Us  tems 
;cz. 

La  partie  qui  aura  faili  la  Cnur  ,   aux  nviurrrt 
d.    |  ...nions   de 

caxcj  dj  dc^.  ,  oucua...  Fêta  a^or- 
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ter  les  Comptes ,  Etats  Se  déclarations  de  dépens 
au  Gréfe  de  la  Cour  ;  &  à  l'égard  des  Infor- 
mations Criminelles  }  l'Apellantles  fera  apoiter. 

4- 

Seront  toutes  Productions  en  matières  civile* 
faites  dans  un  fac  3  fie  s'il  fe  peut  ,  en  originaux  ; 
fînon,  les  copies  feront  bien  écrites  en  feuilles  fé- 
parées  y  &c  non  en  cahiers  ;  &  où  elles  feront 
mal  écrites  ,  illifibles  &  fans  marge  raifonnable  , 
elles  feront  refaices  aux  dépens  du  Produ:fant  ; 
fur  quoi  fera  pourvu  par  le  Sindic  >  &  un  ancien 
Procureur  avec  lui. 

,  Les  Procureurs  aufquels  on  aura  produit  ,  foie 
par  le  Gréfe  ou  autrement,  fetonr  contraints  fie 
par  corps  ,  à  rendre  les  Productions  après  les  deux 
délais  ordinaires  expirez  ,  qui  font  de  huitaine  ÔC 
trois  jours ,  pour  les  afaiies  dont  les  Aflïgnations 
auront  été  faites  à  la  huitaine  ;  de  quinzaine  fie 
trois  jours  ,  pour  les  autres  qui  auront  été  com- 
mifes  à  plus  long  délai  t  'dépendantes  dts  Bailliages 
de  ce  RefTort  ;  &  un  mois  fie  trois  jours ,  pour  les 
Caufes  des  autres  Provinces  ;  laquelle  contrainte 
fera  décernée  par  la  Cour  fur  Requête  ,  fie  feront 
les  Procureurs  oiiis  fur  l'arreft  de  prifon  ,  devanc 
Je  premier  de  Meilleurs  les  Confeillers  ,  qui  pour- 
voira fur  un  plus  long  délai  ,  s'il  y  échet ,  après 
lequel  le  Procureur  refufant  fera  inceiTammenc 
contraint  de  rendre  la  Production  ,  aux  frais  de  fa 
partie,  defquels  frais  Exécutoire  fera  décerné  par 
Meneurs   les  ConfeillersXommifTaires. 

6. 

Celui  qui  aura  faifi  la  Cour  ,  rendra  la  Caufe 
entière  ,  s'il  en  efi:  interpellé  ,  avant  l'expiration 
au  fécond  délai  de  rendre  la  Production  ;autre- 
menc,  la  partie  qui  fera  l'interpellation  ,  n'y  fera 
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phis  recevable  ;  i'auf  à  lui  à  faire  venir  les  aunes 
parties  ,  &:  f e  pourvoir  devant  un  de  Meilleurs 
les  Coniéillers  -  CommilTaires  ,  pour  obtenir  un 
rems  à  cette  fin,  lequel  elt  autoiife  de  pourvoir. 

7* 

Le  Procureur  défendeur  après  avoir  rendu  la 
production  ,  fe  purgera  par  ferment  devant  le  Sin- 
dic  ou  un  ancien  Procureur  ,  s'il  a  Avocat  qui 
trouve  fa  Caufe  (uftinence  ,  &  le  nommera  ;  8c  s'il 
a  pièces  à  produire  ,  il  les  produira  dans  le  même 
jour  qu  il  aura  prêté  le  ferment. 

8. 

S'il  a  Avocat,  &  n'a  point  produit  de  pièces  9 
ou  s'il  en  produit  ,  apiès  que  fa  production 
lui  fêta  rendue  ,  il  lui  fêta  prefenté  à  ligner  un 
Avenir  à  la  huitaine ,  pour  les  Caufes  d^s  Parties 
domiciliées  dans  la  Ville  èc  Banlieue  de  Rouen  s 
à  la  quinzaine  a  pour  les  autres  de  cette  Province; 
&:  d'un  mois  pour  celles  des  autres  Provinces  , 
lequel  fera  fait  double  ,  Oc  ligné  refpeétivement  fur 
le  champ  ;  6c  au  refus  de  ce  faire  ,  fera  lignifié  au 
refufant  3c  à  lui  délivré  copie  i  ce  qui  lui  vaudra 
defignature. 

9. 

Il  ne  fera  porté  aucune  Caufe  à  l'Audience  en 
matière  civile,  Toit  pour  avoir  Jugement  ou  pour 
demander  l'Apointement  au  Confcil  ,  la  fin  de 
non- recevoir,  Le  défaut  en  prefence  ou  autrement, 
qu'elle  n'ait  été  inlti  u:te  par  production  de  la  parc 
du  pourfuivant  ,  qu'après  le  teint  de  l'Avenir  ex- 
piré ,  &  une  fommaiion  d'Audience,  dont  fera 
délivré  copie   un  jour  avant  la  pourfuite. 

I  O. 
'Si   en  confcqucnce  de  l'Avenir  fîgné  ou  ligni- 
fie ,  la  Caufe  eft  apellcc  à   l'Audience    ,  la  Partie 
uf  uunte  1-12  condamnée  en  un  dédommagement 
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envers  le  pourfuivant   ,    s'il   eft  prefent   ou  per- 

fonne  pour  lui  ,    tel   que  !a  Cour    trouvera  bon 

par   fa  prudence  ,  qui  ne  fera  néanmoins  exigible 

qu'après  le  procès  jugé  ,  pour  être  déduit  oucom- 

penfé. 

I  I. 

Toutes  Requêtes  ordonnées  être  montrées  à 
Parties  y  feront  hgnifîies  ,  &c  copie  ou  extrait  des 
pièces  y  atacbées  ,  délivrées  au  Procureur  ,  trois 
jours  avant  que  d'aller  à  l'Audience  >  fi  ce  n'effc 
pour  ebofes  tellement  provifoires  ,  que  la  Cour 
en  eût  autrement  ordonné  ;  &  fera  le  nom  8c 
furnom  du  défendeur  en  Requête  3  emploie  dans 
l'Exploit. 

I  1. 

Aux  afaires  qui  méritent  la  Conférence  au  Par» 
quet ,  il  fera  fait  une  Sommation  au  Procureur, 
d'y  comparoître  la  veille  de  l'écbéance  de  l'A* 
venir  ,  &  fera  la  Conférence  reçue  en  abfence  , 
comme  en  prefence  ,  en  juftifîant  de  la  Somma- 
tion. 

M- 

Il  ne  fera  point  prefenté  de  Placet  pour  l'Au- 
dience ,  que  fur  ces  titres  :  A  propofer  ,  Aquief- 
cement  à  faire  en  Jugement  ,  Entérinement  de 
Requête  civile  ,  Requêce  à  faire  ,  Fin  de  non-re* 
cevoir  ,  Défaut  en  piefence  ,  Règlement  de  Juges  , 
Péremption  d'Inftance  &  Defiftement  ,  Interven- 
tion,  Infcription  en  faux,  Prolongation  de  corn* 
promis  ,  Proviiion  6c  Expédient  ,  quand  il  aura 
été  arrêté  ,  foit  au  Parquet  _,  ou  entre  les  Avocats 
&  Procureurs. 

14. 

Aux  Caufes  Je  la  compétence  des  Enquêtes  ,  le 
Procureur  pourfuivant  mettra  fon  fac  au  Gréfe  , 
fera  fommer  fon  confrère  d'y  mettre  le  Tien  9  ca 
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même  tems  lui  donnera  un  Atte  d'Apoîntement , 
qu'il  fera  tenu  de  ligner  dans  le  jour ,  quand  bien 
il  y  aurok  plufieurs  Procureurs  ;  autrement  ,  ii 
fera  délivré  au  Gréfe  ,  fur  la  fignature  du  Procu- 
reur pourfuivant  ,  &.  de  ceux  qui  le  voudront 
*bien  ligner  ,  &  le  Procès  paitagé  ,  &  diffritmé 
après  la  lignification  de  l'Apointemenc. 

M. 

Il  ne  fera  rais  es  mains  de  Meilleurs  les  Rapor- 
teurs  ,  aucunes  pièces  non  communiquées  à  la 
Cour,  fiuf  à  les  faire  recevoir  par  Requête,  qui  fera 
ll^nifîée  ,  &  les  pièces  communiquées ,  pour  y 
1  tonné  concertation  3  fi  befoin  eit  y  dans  crois 
jours. 

16. 

Les  Apellations  de  déni  de  renvoi  ,  &  comme 
d'incompétence,  feront  ,  fui  va  m  l'Ordonnance  , 
:s   au  Parquet  par  Mciïïnirs  les  Gens  du  Roy  ; 
&    l'Expédient    (igné    de   Montreur  le   Procureur 
al  ,  &:    des   Avocats   &.  Procureurs   des  Par. 
,    fera  mis    au   Gttfe   y   ôc    la    Groll'e    déli- 
vrée. 

17. 
S'iivanr  l'Ordonnance  ,  feront  les  Déferrions 
&  foies  Intimations  ,  jugées  par  un  ancien  Avo- 
cat convenu  rar  les  Avocats  &  P:ocureuis  de  lu 
Caufe  ,  laquelle  convention  fera  faite  dans  les 
trois  jours  de  la  Soin, n. m  m  deliviéc  au  Pro- 
cureur refulart  ;  autrement  ,  fon  Avocat  avec 
J'Avocat  àc  Procureur  4m pourfuivant  »  feront  la* 
dite  convention  ,  qui  mettiont  les  Pièces  fur  le 
I  m.nns   de   1  Avocat  qu'ils   auront    noni- 

tni  .  S  .i p t è >•  fera  I  Expédient  anrî  Se 

i         Fié  j  &  s'11  '    public,  fera  porté 

au  Parquée  ,    &  ligné  de  Monlicur  le  Piocmcui 
General. 
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18. 

Pour  éviter  tout  prétexte  ou  nécefilté  d'aller  à 
l'Audience  ,  pour  avoir  Règlement  fur  la  nature 
des  matières  à  juger  ,  &  iur  la  compétence  des 
Chambres,  les  Avocats  bc  Procureurs  feront  tenut 
d'aller  au  Parquet. 

19. 
Avant  que  de  pourfuivre  l'Audience  en  matiè- 
re criminelle  ,    fera    fait  une    Sommation    d'Au- 
dience le  jour  précéient  ,  qui  contiendra  les  fins 
delà  pourfuite,  &  d'icelle  bailler  copie. 

2  O. 
la  Prefentation  fur  les  Afïïgnations  aux  Requê- 
tes du  Palais  ,  fera  faite  dans  la   huitaine  du  jour 
de  l'échéance    des     Aiîignations    à    huitaine ê  & 
dans  la  quinzaine  des  autres  AlTignations. 

2  I. 

A  l'égard  des  Productions  ,   il  en  fera  ufé  com- 
formément  aux  Articles  IV.  &  V.  ci-devant. 

2  1. 
Avant  que  d'aller  à  l'Audience  des  Requêtes 
du  Palais  ,  le  Procureur  pourfuivant  fera  faire 
une  Sommation  d'Audience  ,  fans  qu'il  foit  be- 
foin  d'en  donner  copie  au  Procureur  du  défen- 
deur ,  le  jour  précédent.  ,  quand  il  ne  fera  queition 
que  de  bailler  arîrmation  ,  produire  des  Baux  Se 
Aquits  ,  aporter  des  deniers  ,  ou  autres  Expédi- 
tions &c  Procédures,  &  trois  jours  auparavant 
quand  il  s'agira  de  prononcer  fur  la  matière  ou 
quelque  condamnation  ,  quoi  que  provifoire  ; 
lefquelles  Sommations  feront  mention  de  la  con- 
cluiîon  que  doit  prendre  le  demandeur,  &  fera 
donné  copie  de  la  Sommation. 

les  qualitex  de  tous  Arrê:s  &  Sentences  ,  feront 

com- 
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communiquées  aux  Procureurs  de  Partie  ,  avanc 
que  de  pouvoir  être  délivrées  ,  &,  ne  pouront  être 
retenues  que  vingt-quatre  heures. 

24. 

Seront  les  Procureurs  tenus  de  comparoître  fut 
la  première  requiiition  s  devant  le  Sindic  ou  un 
ancien  Procureur  \  pour  être  réglez  fur  les  con- 
teitations  d'entr'eux. 

**• 

Seront  auflï  les  Procureurs  qui  contreviendront 
aux  Articles  ci-deflus  arrêtez  ,  condamnez  en  60 
ibis  pour  chaque  contravention  ,  qui  feront  mis 
au  cofre  de  la  Communauté  >  fans  que  la  con- 
damnation puille  être  remife  ou  modérée  ,  fous 
quelque  prétexte  que  ce  foit.  Signé  ,  Mongoubert 
SincLu,  Guilîain  t  Guefdon  %  Frefmont  >  Hamelin, 
le  Louvetel  ,  piquefeu  &  Theroulde. 

Donc  acte  ,  6c  ordonné  que  le  Prefent  fera 
communiqué  au  Procureur  Général  du  Roy  9 
pour  enfuite  en  être  par  Nous  référé  à  la  Cour. 
Signé,  BK1C£,  L.  J  U  B  £  RT  &  S  u  A  R.  T  j 
avec  paiaplits. 

JE  n'empêche  pour  le  Roy  ,  vu  les  Articles  pre- 
nez à  \d  Cour  par  la  Communauté  des  Pro- 
cureurs ,  pour  abréger  les  Expédition!  &  Procédu- 
res au  palais,  être  ordonné  qu'ils  feront  exécutez 
félon  leur  forme  &  teneur  ,  &  emploïez  dans  le 
-•  de  ladite  Communauté  :  A  laquelle  fin,  ils 
§ feront  lus  cr  prefence  de  ladite  Communauté  af- 
femblce  ,  tous  les  ans,  le  lendemain  de  l'ouvcr- 
lure  du  Palais.    Fait  ce  4.  Avril  icHô. 

Signé  ,  LE  GUERCIIOIS,  avec  paraphe. 
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EXTRAIT    DES    REGISTRES 

de  la  Cour  de  Parlement. 

%T  EU  par  la  Cour  la  Requête  prefentée  par  I.t 
^  Communauté  des  Procureurs  d'icelle  ,  à  ce 
.qu'il  plaife  à  la  Cour ,  les  autotifer  de  taire  exécu- 
ter les  Articles  par  eux  dreiïèz  ,  pour  leur  fervir 
de  régie  certaine  pour  l'infliuction  des  Caufes  , 
tant  Civiles  que  Criminelles  ,  6c  abréger  les  Expé- 
ditions 6c  Procédures  du  Palais  :  Aireft  intervenu 
fur  ladite  Requête  ,  par  lequel  fui  les  Concluions 
du  Procureur  General  du  Roy,  avant  eue  faire 
droit  ,  avoir  été  ordonné  que  lefdits  Articles  fe- 
loient  examinez  en  fa  prefence  ,  par  les  Sieurs  Brice 
te  Jubert ,  bonfeillers-Côrnmiiïai!  es  à  ce  députez  , 
où  feroient  apellez,  le  Sindic  6c  deux  anciens  Pro- 
cureurs :  Adle  du  i6\  Mars  dernier  y  contenant 
1  examen  6c  lecture  faite  defdits  Attiras  _,  devant 
lefdits  Confeilkrs  -  CommiiTaires  ,  en  la  prefence 
du  Procureur  Général  du  Roy  ,  prefence  aufïi  du 
Sindic  ,  6c  deux  anciens  Procuieurs  -,  au  bas  duquel 
eft  l'Ordonnance  defdits  Confeillers  -  CommiHai- 
re>  ,  d'être  le  tour  communiqué  audit  Procureur 
Général  de  Sa  Majefté  ,  pour  enfui  te  en  être  par 
eux  référé  :  Lefdits  Articles  ptefentez  par  la  Com- 
munauté defdits  Procuieuis  ,  au  bas  defquels  font 
les  Concluions  dudit  Procureur  Général  :  Oui  \t 
Raport  dudit  Sieur  Brice  ,  Confeiller-Commiflaire  ; 
Tout  confidéré  ;  LA  COUR,  du  contentement - 
du  Procureur  Général  du  Roy  3  a  ordonné  que 
les  Articles  prefentez  par  la  Communauté  des  Pro- 
cureurs y  fur  le  fait  des  Expéditions  6c  Procédures 
du  Palais  .  feront  exécutez  félon  leur  forme  6c  te-i 
neur  ;  à  laquelle  fin  ,  ils  feront  emploïez  fur  4e 
livre  de  la  Communauté  3  pour  eue  lus  en  pre- 
fence defdits  Procureurs ,  ladite  Communauté  af- 
femblée  ,  6c  tous  les  ans  ,  le  lendemain  de  l'ou- 
verture du  Palais.  Fait  à  Rouen  en  Parlement, 
le  14.  Avril  i*8*.   Signé,  JACQJJES. 
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REGLE  MENS, 

Tant  de  Sa  Majefté  que  de  la  Cour 
de  Parlement  ,  la  plupart  fur 
pluheurs  Articles  de  la  Coutume, 
&  le  Fait  de  la  Procédure  ;  aug- 
mente d'environ  moitié,  &:  enco- 
re plus  en  cette  dernière  Edition* 
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A  R  R  E  S  T 

DU    PARL  E  M  E  N  T, 

Contenant  la  folemnité  requife  à  l'en- 
térinement des  Lettres  de  Séparation 
(  quant  aux  biens)  des  Femmes  d'avec 
leurs  Maris. 

Du  30.  sAouft  ISS  S' 

LA  COUR,  les  Chambres  aflemblées ,  après 
avoir  oiii  le  Procureur  Général  du  Roy  ,  fur 
certaines  remontrances  par  lui  verbalement 
faites  ,  des  fraudes  &  abus  qui  fe  commettent  ,  &C 
inc  mveniens  qui  aviennenc  journellement  ,  à 
raifon  des  impétrations  des  Lettres  Roïaux  ,  pour 
féparer  (  quant  aux  biens  )  les  femmes  d'avec  leurs 
maris  ,  &:  tout  ce  que  ledit  Procureur  Général  a 
fur  ce  voulu  dire  &c  requérir  pour  le  bien  de  la 
chofe  publique  ,  8c  de  la  Jiiftice  ;  a  Ordonné  &. 
ordonne  ,  en  aïant  égard  aufdites  remontrances 
&  requifuions,  &  pour  autres  bonnes,  jufres  ,  8c 
raifonnables  caufes  &c  consentions  à  cela  mou- 
vant ,  eue  d'orénavant  les  Lettres  qui  feront  ob- 
tenues à  fin  de  féparation  (  quant  aux  biens  )  de 
femmes  d'avec  leurs  maiis  f  feront  prefrntees  au 
Baillî  OU  ion  Lieutenant  ,  les  AiTifcs  fran- 

i  ,  en  la  pr  (encj  du  Sublhuit  dudit  piocurrur 
Général  ;  defquclles  Lettres  fera  judiciairement 
te  publiquement  fait  lecture  cfdins  Affifcs  ;  ôc 
néanmoins  feront  apiès  publiées  .1  Ion  de  trompe 
bi  cri  publie  ,  par  les  carrefours  ,  6c  aunes  heur 
jicotuumci:  à  faire  criées   6c  proclamations  publi- 
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ques  ,  en  la  Vi'le  6c  lieux"  où  1er  a  fiante  ladite  Ju- 
ïifdiction  %  en  laquelle  les  Impérrans  en  voudrons 
pcurfuivre  rentérinement  ,  afin  quelles  ioienc 
îiotoires  aux  créditeurs ,  6c  aunes  perfpnnes  qui 
poliront  y  avoir  intérert. 

Et  que  le  mari  6c  la  femme  impérrans  defdites 
Lettres  3  feront  tenus  bailler  par  déclaration  au. 
Subftitut  dudic  Procureur  Général  ;  pour  après 
être  mis  au  Gréfe,les  noms  &  furnoms  >  &  ré- 
sidences de  tous  leurs  créditeurs  ;  lefquels  cré- 
diteurs feront  apeliez  fui  l'entérinement  defdites 
Lettres  s  pour  l'accepter  ou  contredire  pour  leur 
iméreft  ,  6c  feront  reçus  à  ce  faire  ,  enfemble  le 
Subftitut  dudic  Procureur  Général  ,  pour  1  inrereft 
public,  &ç  à  ces  fins  pofer  6c  articuler  tels  faits 
perunens  que  bon  leur  femblera  ,  pour  en  infor* 
jner  ,  s'il  ç(ï  ordonné  par  Juitice. 

Sera  outre  baillée  &  mife  audit  Giéfe  ,  la  dé«* 
datation  de  tous  &  chacun^  les  meubles  aparte- 
lians  aufdits  mariez  ,  à  quelque  droit  que  ce  foit, 
&  en  quelque  lieu  qu'ils  foient  ;  enfemble  les 
biens  parafernaux  que  voudront  prétendre  3  ré- 
clamer 6c  demander  les  femmes  impétrantes,  par 
le  moïen  defdites  Lettres  ;  pour  le  tour  fait  6c  ra- 
porté  devers  le  Juge  ,  dedans  certain  brief  délai  6c 
compétent  _,  &  a  jour  d' Affile  qui  leur  fera  préfix  , 
Jtre  fait  droit  fur  l'enté5  inement  ou  éviction  d'i- 
pelles  Lettres  ,  ou  autrement  ordonné  ce  qu'il 
verra  être  à  fairc^pat  raifon  ,  6c  à  faute  de  gardée 
la  forme  deil'uf  lire  ,  fur  l'entérinement  defdites 
Lettres  3  ladite  Cour  a  déclaré  6c  déclare  dès-à- 
prefmt  ,  comme  dos-iors  ,  les  Sentences  qui  fur 
ce  feront  données  ,  nulles  &  de  nul  éfet. 

Et  au  <urpîus  ordonne  la  Cour  ,  que  les  noms 
6c  furnoms  des  maris  &  femmes  fépaiées  (  quanç 
aux  biens  )  comme  deflus  ,  feront  écrits  en  Ta- 
bleaux ,  contenans  les  eaules  de  leur  féparation  , 
qui  feront  ariçhez  aux  Tabeilionna^es  4es  Villes 
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àt   ce  refToit  s  chacun  en  ion  difhict  ,  afin  eue 
toutes  personnes  en  puifl'ent  avoir  connoiilar.ee. 

Et  a  ordonné  &:  ordonne  que  ce  prtient  Ar- 
reit  fera  publié  par  tous  les  Sièges  des  Aiïiics  de  ce- 
dit  leilorc  ,  ôc  emegiltré  y  atin  qu'il  fo.it  notoire  j 
Cx.  qu'aucune  peiionne  n'en  puille  piétcndie  caufe 
a'i^norance.  prononcé  à  Rouen  en  Parlement  s 
Je  pénultième  jour  d'Aoufl  mil  cinq  cens  cin- 
quante-cinq.   Signé  ,  D  U   M  OU  C  EL. 

A    R   R    E    S    T 

DU   PARLEMENT, 

Contenant  îa  forme  &  folemnité  pour 
les  Bénéfices  d'Inventaire. 

Du  30.  ^ioufl   1  y  5-  5- . 

LA   COUR  (  voïant  les  fautes  &  abus  qui  fe 
nrttent    journellement  par   les   Serge  ni 
&:  Soûfergens  de  ce  Redore  ,  Toit  par  igno- 
rance ou  autrement  ,  en  faifant  les  ajout  ru  mens 
&    exploits    ordonnez   par  ladite  Coin    être  faits 
aux  hetitiers  en  général  ;  )   a  Ordonné  ex   ordon- 
ne ,  pr  1  aufditcs  fautes  &  abus  ,  domma- 
ges 8c  iw  foufrent  les  parties  aïant  procès 
relies   ,   jpar    telles    ignorances   ou  impertees 
ns  ou  Soi'i  ,  que  d'orénavai  t  , 
,.cr   ou  Faire  exploits  à. 
•    aucuns  héritiers  en  général  ,  1M  huilier  ou 

l  Mande.  1  ladite  Cour  , 

en  premi  fe  tranfponer  en  la  in 

.':1111c 

b  Di  man- 
uelle , 
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faire  perquisition  fommaire  ,  pour  fçavoir  &  en- 
tendre s'il  y  aura  aucune  perfonne  qui  fe  veuille 
dire  ou  porter  héritier  dudit  défunt  ;   6c  fi  aucun 
ou  aucune  eit  trouvé    qui   tel   le  veuille  dire  6c 
porter ,  lui  fera  fait  afllgnacion  à  comparoir  en  la- 
dite Cour  ,  à  certain  ,  brief  &  compétent  jour  ,  eu. 
égard  à  la  diilance  du  lieu  ,  6c  lequel  jour  fera 
déligné  en  l'Exploit  :  Et  s'il  n'eft  trouvé  aucune 
perfonne  qui   héritier   fe  veuille  dire  &.  porter  9 
ajournera  ledit  Huitfier  ou  Sergent  ,  lefdits  héri- 
tiers en  général ,  en  parlant  aux  personnes  y  Ci  au- 
cuns y  a  réfidens  audit  domicile  ,  finon  au  voiiiné, 
&  à  ilTuë  de  grand'  Melîe  Paroifilâle  ,  à  jour  de 
Dimanche  ,  à  comparoir  en  ladite  Cour ,  au  qua- 
rantième jour  prochain  enfuivant  ledit  Exploit  , 
&  autres  jours  ordinaires  ou  extraordinaires  y  tanc 
que  métier  fera  ;   combien  que   par  avanture  les 
parties  ne  foient  des  jours  dont  on  plaidera  lors  , 
aux  fins  contenues  es  Arrêts  ou  Mandemens  ;  par 
vertu  defquels  feront  faits  lefdits  Exploits  ,  6c  par 
intimation  au  cas  apartenanc  :  Et  de  tout  fera  par 
ledit   Huifller  ou   Sergent  ,  fait  Procès  verbal  en 
forme  due  ,  auquel  feront  dénommez  les  témoins 
qui   auront  été   prefens   aufdites  perqniiitions   ôc 
ajournemens  ;   duquel  Procès  verbal   6c  du  Man- 
dement ,   ledit  Huifller  ou  Sergent  fera  tenu  afi- 
cher  les  copies  ,  l'une  à  l'huis  ou  porte  dudit  do- 
micile ,   &    l'autre    en    la  porte  de  ladite   Eglife 
Paroifllale ,  afin  que  lefdits  Exploits  foient  notoi- 
res, &c  qu'aucune  perfonne  n'en  puiiTe  ignorer  :  Ec 
déclare  ladite  Cour  ,  que  les  Huifllers  ou  Sergens  , 
qui  par  ci-après  feront  trouvez  avoir  fait  faute  en 
ce  que  deiïus  ,  feront  condamnez  en  leurs  noms 
privez  ,  es  dépens ,  dommages  &  intérêts  des  par- 
ties inter reliées  ,  6c   Amende  ,  s'il  y  échet  y  félon 
l'exigence   des  cas   :    Et  fera  ce  prefent  Arreft  lu 
6c  publié  ,  en  chacun  des  Sièges  d'Afllfe  de  ce  Ref- 
fort  t  afin   qu'il  foie  nocoire  à  tous  ,  &  qu'on 
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n'en  puifTe  prétendre  caufe  d'ignorancô.  Fait  &: 
prononcé  à  Roiien  en  Parlemenc  ,  le  trentième 
;  >ur  du  mois  d'Aouft  mil  cinq  cens  cinquante- 
cinq.    Signé,  DU    MOUCEL 

A    R    R   E    S    T 

DU    PARLEMENT, 

O  u  font  preferites  les  folemnitez  requifeS 
pour  les  Curatelles. 

Du   dernier  Janvier    1587. 

LA  COUR,  aïant  égard  aux  Conclurions  du 
Procureur  Général  ,  pour  éviter  aux  fraudes 
oc  abus  qui  fe  commettent  ,  &  inconveniens 
qui  arrivent  journellement  à  raifon  des  Curatelles  ; 
a  Ordonné  &:  ordonne  que  tous    Aères    d'inter- 
diétions  bi  Curatelles  ,  feront  d'orénavant  lignez 
par  les   parens  aïant  affifré  à  la  délibération  d'i- 
cel!es,&  qui  en  ont  été  d'avis  ,  &  lefdits  A&es  pu- 
bliquement lui  &c  publiez  ,  tant  aux  Atlifes  des  Ju- 
tions ,  qu'aux  Prônes  des  Eglifes  &:  iflué  des 
Méfies  Paroi  (Haies  ,  même  aux  prochains  Marchez 
des  lieux  où  Jefdits  Interdits  font  demeurans,&:  ah- 
chci  tant  aux  portes  defditcs  Eglifes  qu'aux  prin- 
cipaux poteaux   dcfdits  Maichcz  ,  enfcmMc  leurs 
rioms   &:  luinoms  écrits  en  tableaux  ,  qui  feront 
afichez  aux  Tabcllionnaçes  des  Villes  8c   lieux  du 
<jomici!e  de  l'interdit  ,  en  la  forme  preferite  pour 
.  de  féparation  ,  quant  aux    biens  ,   des 
femmes  d'avec  leurs  maiis';    le  tout  ,  fur  peine  de 
nulln  &  ordonne  que  le  prêtent  Ar. 

reft  fera  envoie  par  les  Bailliage!  de  ce  Rcflntt, 
pour  y  être  publie'  par  tous  les  Sièges  des  A  dites 
à'icclui  ,  &  cmtgifhé  %  a  ce  qu'il  ion  noiouc  è  àç 
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qu'aucunes  perfonnes  n'en  puitlént  prétendre  caufs 
d'ignorance,    l'ait  comme  defl'us. 

Signé  3  DE    BOISLEVES  QJI  E. 

E   X    T   \,U    I  T 

D'ARREST 
DU  CONSEIL  D'ETAT, 

Servant  de  Règlement  pour  la  compé- 
tence de  la  Grand'  Chambre  ,  &  des 
Enquêtes  du  Parlement. 

Du    l<.  Juillet  \66g. 

VE  TT  par  le  Roy  étant  en  fon  Confeil  s  les 
Mémoires  qui  ont  été  prefentez  à  Sa  Ma- 
jesté ,  par  les  Oficiers  de  Grand' Chambre 
&  Enquêtes  de  fon  Parlement  de  Roiien  ,  ôcc. 
LE  ROY  E'TANT  EN  SON  CONSEIL, 
faifant  droit  fur  lefdits  Mémoires  ,  a  ordonné  &C 
ordonne  que  la  Grand' Chambre  jugera }    &ç. 

Compétence  de  la    Grand'  Chambre, 

Premièrement.» 

Lîs  apellations  d's  Sentences  données  en 
l'Audience  ,  devant  les  Juges  des  lieux  ,  r 
i'exjèpçion  de  celles  qui  font  imerjettées  incidem- 
ment aux  Procès  ,  qui  font  de  la  compétence  des 
En  que  ces. 

2.  Les  apellations  des  Sentences  données  en 
conféquence  des  apointemens  à  mettre  prefenre- 
ment  ou  dans  trois  jours  s  ou  d'en   délibérer  £ 
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M  (Tué'  ,  fur  des  afaires    qui  ne  font    point  de  la 

-icsrnce   des  Enquêtes. 

j.    Toutes    les    apelhtions    comme    d'abus  ,  à 

l'exception  de  celles  qui  font  incidentes  aux  Pro- 

endans  en  la  Chambre  des  Enquêtes  ou  de  la 

Tour  pelle 

.  Les  Matières  Bénéficiâtes  3  à  l'exception  de 
c  "lies  où  il  y  aura  eu  des  écrits  devant  le  Juge 
des  lieux  ,  en  conféquence  d'apointemens  en  droiti 
ou  à  oiïir  droit,  produire  ou  écrire. 

j.  Les  af.vre;  du  Domaine  ,  Police  ,  Régie- 
mer^  iérs  ,  &  de  la  Reformation  des  Eaux 
&    Forées 

6".    P^églement  des  Juges  ,    à    l'exception    des 
Qs   comme   d'incompétence,    qui    feront 
■etcées   incidemment   aux    Procès    qui    feront 
pendans   en  la  Chambre  des  Enquêtes. 

T.  :nt  entre  Orîciers  >  pour  la  fondliori 

de  leurs  Charges. 

3.    Toutes    Saifîes    réelles  ,    foit    apellations  , 
tarions,   faiûes  >  criées    &  de  toutes  procé- 
<  ra  tes  en  conféquence  }  jufques   &  compiis 

ucarion   final:  ,    clô  ure    de    l'Etat    &.    or- 
nées auf- 
dites  fommations  ,  failles  ,  foit    en   diffraction  ] 
pour  être    ponc  ;   &  généralement  tous    incideni 
:        tel  en  mat  décrets  ,  en  quel  juc  manière 

que    lefdites     Inftances    lïeni     é  é    înflruites     ou 
:éc<;  ,  fdir  à  mettfC    ou  en    droit   t   à  ouir 
l  ,  écrire  ou  produire. 
9.    Toutes    Licitations  de  Charges  ,  opofitions 
les,  Etats  Ôc  ordres  tenu>  en  conféquence, 
!e<  Lie i  atiODI  des  Ofïccs  qui  fe  fe- 
ront   devant   les  Juges  des  lieux  ,  (tir  lefqucllcs  y 

,    les  Partie,  auiort  été  apoi; 
tn  droit  ,  ou  à  luire, 

Caufcs   évoquées  d.  »  tfllUtl  Pat  le- 
mens     *  ici! 
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du  Confeil  ,    s'il  n'y  a  atribution  en  une  autre 

Chambre. 

ii.  Les  Apellations  de  CommilTaires  de  la 
Grand'  Chambre  &.  de  la  Chambre  des  Vaca- 
tions >  aux  afaires  de  la  compétence  de  la  Grand' 
Chambte. 

il.  L'exécution  &  interprétation  des  Arrêts 
donnez  en  la  Grand'  Chambre  ,  pourvu  qu'elles 
fe  faflent  en  la  Cour  ;  autrement  y  il  elles  fe  font 
devant  les  Juges  des  lieux  s  les  apellations  fe  juge- 
ront en  la  Grand'  Chambre  ,  ou  en  la  Chambte? 
des  Enquêtes  t  félon  la  diverfe  initrudtion  qui  en 
fera  faite. 

13.  Et  généralement  toute  autre  nature  de  Pro- 
cès ,  qui  ne  feront  point  déclarez  ci -après  ctr* 
de  la  compétence  des  Enquêtes. 

A  SA  MAJESTE'  ordonné  &  ordonne 
que  j  &c. 

Compétence  des  Enquêtes. 

TOutes  les  apellations  des  Jugemens  rendus 
par  Raport  devant  les  Juges  des  iieux  ,  fur 
quelqu'apomtement  que  ce  p u i lie  être  ,  foit  en 
droic  ou  à  oiiir  droit  ,  à  écrire  ou  produire  , 
mettre  prefentement  ou  dans  trois  jours  J  ou  au- 
tre délai  d'oiiir  droit  ,  en  conféquence  d'Ordon- 
nance d'en  délibérer  a  l'illuë  ;  &  généralement 
toute  autre  matière  de  prononcer  y  par  apointé  8c 
vilitation  de  pièces,  aux  matières  ci-après  déclarées, 

PREM1EREME     NT, 

"Les    Loix  aparentes. 
1.   Les  Clameurs  révocatoires. 
}.  Les  Servitudes  &  partages ,  finon  lorfqu'elîes 
feront  incidentes  aux  Procès  pendans  en  la  Grand* 
Chambre. 

4- 
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4.  tes  Matières  d'ufare. 

y.   Les    Blâmes  de  Lots  &  d'Aveux. 

6.  Les    Rentes  Seigneuriales  <*c   foncière!. 

7.  Tenaces  de  dfbats  de  Tendres. 

8-  Taxes  de  dépens  &:  intérêts  excédans  deii* 
Arcicles  y  jugées  aux  Requêces  ou  devant,  les  Juges 
des  lieux. 

5.  Comptes  de  Tutelles   &  Curatelles; 
Ceux  d'entre  Adoriez  &    Marchands. 

Ceux  d'entre  Maîtres  ,  Receveurs  &  Fermiers. 

Et  gcnéialeinent  touces  fortes  de  Comptes  par 
apel  ;  ex  en  première  iniUnce  j  d'examens  de  tous 
lefdirs  Comptes  ,  s'ils  font  évoquez. 

pouront  ê;re  exceptez  les  Comptes  exami- 
nez par  Arbitres  ,  de  quelque  qualité  qu'ils  foient  i 
même  ceux  qui  auront  été  jugez  par  Préiîdens  ÔC 
ConLiilers  de  la  Grand'  Chambre. 

10.  Toutes  les  apellations  des  Co  m  mi  flaires  dé 
ladite  Chambie  ,  &  ceux  de  la  Chambie  des  Va- 
cations j  pour  les  Procès  de  la  compétence  des  En- 
quêtes. 

1 1.  Les  Enquêtes  ,  à  la  réferve  de  celles  qui  fe- 
ront faites  en  exécution  d'Aiiêcs  inteilocutoires 
de  la  Giand'  Chambre  ,  pour  y  être  raportées. 

il.  Les  Lettre  de  rellitution  prifes  lors  dà 
l'introduction  de  la  Caul'e. 

Celles  qui  auront  été  obtenues  par  Tune  de? 
pai  tics ,  auparavant  le  premier  ai  ointemenr. 

Les  incidentes  îur  lesquelles  il  y  aura  eu  apoin- 
teroenc  en  droi:  ou  à  oiiir  droit  ,  écrire  ou  pro- 
duis. 

(    iles  qui  auront  éié  entérinées  par  une  Scnten- 
l   Raport  ,  dont  i!  y  nun  apcl. 

Le  'ition  pour  caule  de  mina* 

I 

Celles  pour    force  &   violence   ,    fi  1 
il  y  aura  preu  e  ou  enquête   dcvai 

UêIêm, 

I 
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Ne  font  comprifes  dans  le  piefent  Article,  cocs- 
jne  de  la  compétence  des  Enquêtes  ,  les  Lettres 
de  reitituuon  incidentes  aux  Piocès  pendans  en, 
la  Grand'  Chambre  ,  ni  celles  incidemment  obte- 
nues devant  le  Juge  des  lieux  s  après  le  premier 
apointement  ,  dclquelles  l'impétrant  aura  été  dé- 
bouté par  la  Sentence  dont  eft  apel  ,  fi  ce  n'eiè 
qu'elles  aient  été  obtenues  d'Aétes  paiîez  par  force 
&  violence  ,  dont  il  y  aura  preuve  ou  enquête  , 
ou  d'A&es  partez  en  minorité  :  ou  il  fur  lefdites 
Lettres  il  y  a  eu  apointé  donné  par  le  Juge  ,  en 
droit  y  à  oiiir  droit  ,  écrire  ou  produire. 

ij.  Les  apointemens  en  preuve  fur  des  faits  ou 
enquêtes  des  témoins  ,  pourvu  que  ce  ne  (bit  pas 
une  apellation  verbale. 

14.  Les  Procès  verbaux  de  décentes ,  acceiïïons  , 
eftimacions  par  Experts  ou  autrement;  à  la  réferve 
de  celles  qui  viendront  incidemment  ,  en  exécu- 
tion des  Arrêts  de  la  Grand*  Chambre. 

ij.  L'inlhuction  de  tous  les  Procès  de  la  com- 
pétence des  Enquêtes ,  fans  que  les  Inftances  puif- 
fent  être  portées  en  l'Audience  de  la  Grand'  Cham- 
bre pour  ladite  in(hu£tion,  ni  même  par  Requête 
en  ladite  Grand'  Chambie. 

16.  L'exécution  &  interprétation  d'Arrêrs  don- 
nez en  la  Chambre  des  Enquêtes  ,  pourvu  qu'elles 
fe  faffent  à  la  Cour  :  fi  elles  fe  font  devant  le 
Juges  des  lieux  y  les  apellations  s'en  jugeront  à  la 
Grand"  Chambre  ou  en  la  Chambre  des  Enquêtes  , 
fuivant  ladiverfe  inftruclion  qui  en  fera  faite. 

17.  La  Déclaration  de  la  fupre/îion  de  la  Cham. 
bre  de  l'Edù  >  fera  exécutée  fuivant  fa  forme  ôc 
teneur. 

18.  Connoîtra  aufïi  la  Chambre  des  Enquêtes, 
généralement  de  toutes  apellations  des  Sentences 
données  par  Raport,en  conféquenced'apointemem 
en  droit  ou  à  oiiir  droit  ,  écrite  ou  produire  ,  en, 
toutes  matières  &  IniUnces  ,  à  la  réferve  de  cel- 
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îes  qui  font  privilégiées  de  la  Grand'  Chambre. 

19.  Et  dautant  qu'il  fe  peut  trouver  des  Pro- 
cès ,  dans  lefqucls  il  y  aura  des  matières  connexes 
de  diverfes  compétences;  fi  elles  peuvent  êcre  ré- 
parées par  des  Arrêts  interlocutoires  ou  autrement, 
elles  feront  jugées  dans  la  Chambre  à  laquelle  la 
compétence  de  chacune  d'icelles  en  apartiendra  ; 
ôc  iï  elles  ne  peuvent  être  féparées  ,  la  Chambre 
ijui  aura  été  la  première  faille,  connoîna  de  tous 
les  Procès  ;  &  li  les  deux  apellations  ont  été  in- 
terjettées  à  même  tems ,  la  première  Infrance  in- 
troduite devant  le  Juge  des  lieux  ,  J tirera  l'autre  , 
pour  être  jugée  conjointement  en  même  Chambre, 
ôcc.  Fait  au  Confeil  d'£:at  du  Roy  ,  Sa  Majelté  y 
étant  f  tenu  à  aint-Germain  en  Laye  ,  le  quinziè- 
me jour  de  Juillet  1^69.   Signé  ,  Phelypeaux. 

JD;<   Mardi  4.  Mars   1670. 

SUR  la  Délibération  faite  en  la  Chambre  des 
Enquêces  ,  en  conféquerce  des  contraventions 
des  Procureurs  de  la  Cour  ,  fur  l'exécution  de  la 
Déclaration  de  fup.reiïïon  de  la  Chamb;ede  l'Fdir, 
fie  du  Règlement  donné  pour  la  compétence  de  la 
Grand'  Chambre  ,  &  de  ladite  ChainKre  des  En- 
quêre;  ,  au  préjudice  des  défvnf.s  qui  leur  ont  été 
ci-devant  faites  : 

LA  COUR  a  taie  itératives  d-fnfes  aux  Pro- 
cureurs, de  faire  diitrihuer  en  la  Grand'  Chambre, 
les  Procès  qui  doivent  é^re  jupez  en  la  Chambre 
des  Enq-;êtes  t  par  le  Règlement  dont -r  enre  les 
deux  Chambres  ;  &:  leur  a  enjoint  ,  fui  van  t  les 
fdenrei  injonctions  ,  de  mettre   les  Ptocès  de 

;  •  ,  ennf  rmé- 
ment  a  l'Aittclc  XIV.  de  la  nouvelle  Ordonnance  , 
Titre   ic>   n-f-tr    -~   f  t  pour  être  â\ iilri- 

buci  fnvant  l'Arride  XI.  du  r,  ;-         ( 
en  Cuk/c  t  ôc  d'en  pouifuivic  l'inflrin  tion  en  la 
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Chambre  des  Enquêtes ,  ainil  qu'il  eft  porté  audi'ç 
Règlement  ,  fans  qu'ils  pui  lient  porter-  l'inftiuc- 
tion  defdites  Inftances  &c  Procès  d'Enquêtes  3  en 
l'Audience  de  ladite  Grand'  Chambre  ,  pour  les 
y  faire  apointer  ;  ni  taire  aucunes  Procédures  par 
Requêtes  ou  autrement  s  en  ladi.e  Grand' Cham- 
bre :  à  laquelle  fin  ,  feront  les  Articles  dudit  Rè- 
glement imprimez  avec  le  prefent  Arreft  ,  pour 
être  délivrez  au  Sindic  defdits  Procureurs ,  enfem- 
ble  le  Vidimus  de  la  Déclaration  de  fupreifion  de 
ladite  Chambre  de  l'Edit  ,  pour  être  par  eux  exé- 
cutez, félon  leur  forme  5c  teneur ,  à  peine  d'inter- 
diction ,  &c  de  trois  cens  livres  d'Amende  ,  aplica- 
ble  moitié  au  Roy  ,  moitié  à  la  Partie  :  Et  en  cas 
«j.a'à  l'avenir  ils  trouvent  dificulré  pour  la  com- 
pétence de  quelques  Procès  ,  ils  feront  tenus  eri 
donner  avis  aux  deux  anciens  Confeillers  de  la 
Chambre  des  Enquêtes, auparavant  la  diitribution, 
pour  en   être  conféré  ,  &c. 

^^^^^^^^^^^^^^^ 

f   X  T  %  ~4    I   T 

DE    L'EDIT 

DU       ROY, 

Portant  établiflement  d'une  féconde 
Chambre  des  Enquêtes  au  Parlement  j 

En  ce  qui  concerne  la  Trocédure* 

Du   mou  de  Juillet  1680. 
OTJÎS  par  la  grâce   de  Dieu   Roy  de  France 


1 


.   bc  de  Navarre  ,  cVc.    A   ces   causes^ 
gutres  à  ce  Nous  mouvant  i  Sec. 
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ARTICLE     VII. 

It  afin  que  les  deux  Chambres  des  Enquêres 
©uifL-nt  avoir  de  ^uoi  s'ocuper  ,  voulons  que 
î'Aireft  en  forme  de  Règlement  ,  donné  encre  la 
Grand  Chambre  &  les  Enquêtes  dudit  Parlement, 
du  xj.  Juillet  1669.  foit  exécuté  félon  Ta  torme  &. 
teneur  ,  ôc  fans  que  les  matières  de  la  compétence 
des  Enquêtes  en  puilTent  être  dilfcraites  y  ni  portées 
à  l'Audence  de  la  Grand*  Chambre  s  fous  quel- 
que prétexte  que  ce  foie  ;  oc  à  cet  éfet  ,  feront  les 
-Sacs  des  Procès  apartenans  aux  Enquêtes  ,  portez 
directement  au  Gicle  defdices  Enquêtes,  ck  ne  pou- 
ront  les  Parties  être  envoiées  pour  en  palier  par 
.iieas  3  qu'es  feuls  cas  portez  par  nos  Ordon- 
nances. 

VIII.  Voulons  que  les  Procès  qui  feront  apoiq- 
tcz  à  la  Grand'  Chambre  ,  ibit  à  mettre  prefente- 
ment  ou  à  ce. ire  ôc  produire  ,  foient  paitagez  par 
inoir  ladite  Grand' Chambre   Ôc    les  deux 

!  des  Enquêtes  ,  à  la   réferve  toutefois  des 
'matières  qui  apartiennent  à  la  Grand*  Chambie  , 
par    préciput  ;  fçavoir  t  les  Caufes  renvoïées  par 
■  Confeilj  les  Caufes  criminelles  des  Privilé- 
giez évoquées  de  la  Tournelle  ,    les   manières  de 
maine   &  de   Police  ,    les   Rcgkmcns  de 
s    pour  leur  compétence  ,  les  Réglemens  des 
.  ,  le-,  a  pe  liât  ions  com- 
icns  des  Mêtie:s. 
I'..  ..u  ie  G: -lier  de  la  Grand'  Chambre, 

!e  chaque  rnoii  ,  de 
IUX  qu'il  Ce  pouta,  déf- 
ini   le  moi  1  pi       Icnc , 
£c  de  le>  porter  à  l'anciep  PréTidenc  dcfdi 

tl  fane  !<■  choix   ,    con, 

■ 

noir  ,  pou  1  t.  fie 

V    S 
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diftributîon  des  Procès  qui  feront  aportez  au 
Grére  des  Enquêtes ,  tant  en  conféquence  du  choix 
qui  aura  écé  t'ait  de  l'un  defdits  Procès  apointez  à 
la  Grand'  Chambre  $  que  de  ceux  qui  leur  font 
atribuez  par  ledit  Arreit  du  iy.  Juillet  1669. 
&c. 

XI.  Procéderont  lefdites  deux  Chambres  alter- 
nativement aux  examens  des  Lieutenans  Géné- 
raux des  Bailliages  de  la  Province  ;  &  fourniront 
des  Commiflaires  pour  la  réception  des  autres 
Oficiers. 

XII.  Quand  il  y  aura  des  partages  à  la  Grand' 
Chambre  >  ils  fe  vuideront  alternativement  dans 
l'une  des  deux  Chambres  des  Enquêtes  ;  &  s'il  y 
a  partage  dans  l'une  des  Chambres  des  Enquêtes  , 
il  fe  jugera  dans  l'autre  y  ou  dans  la  Grand* 
Chambre  ,  au  cas  qu'il  fûc  partagé  dans  toutes  les 
deux  Chambres  des  Enquêtes.  Si  donnons  en 
Mandement  à  nos  amez  Ôc  féaux  les  Gens  te- 
nans  nôtre  Cour  de  Parlement  de  Rouen  ,  &c. 
Donne'  à  Fontainebleau  ,  au  mois  de  Juillet  , 
Tan  de  grâce  mil  iix  cens  quatre-vingt  ;  ôc  de  nô- 
tre Régne  le  trente-huitième.  Signé  }  LOUIS  :  Et 
plus  bas  j  Par  le  Roy  y  Phelypeaux.  Et  icellé 
du  grand  Sceau  de  cire  verte. 

T{egi(lré  au  \sgiflre  de  ladite  Cour,  les  Cham- 
bres afemblées,     kA    T{oHen   en   Parlement  >   le    13. 

Signé  ,   SUARD. 


m 
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A    R    R    E    S    T 

DU    CONSEIL    D'ETAT 

DU       ROY, 

Servant  de  Règlement  pour  les  deux 
Chambres  des  Enquêtes  du  Parlement. 

Du   16.  Mars    1681. 

LE   Roy  étant  en  fon  Confeil ,  s'étarit  fait  re- 
présenter   fon  £dit  du  mois  de  Juillet  1680. 
portant  établifiemeat  d'une  féconde  Chambre  des 
Enquêtes  ,  en  fa  Cour  de  Parlement  de  Roiien  :  Ec 
voulant  en  exécution  d'icelui  y  régler  la  difcipline 
des  deux  Chambres  des  Enquêtes  dudit  Parlement  , 
&  pourvoir  au  bien  de  la  juitice  ;     SA  MAJESTE' 
E' TANT   EX  SON   CONSEIL  ,  a  ordonné  èc 
ordonne  que  les   Confeillers  defdires  deux  Cham- 
bres des  Enqué-es  %  ne  pouront  en  aucun  cas  s'af- 
>ler  entr'eux  ,    ni   faire  aucunes  délibérations 
jlées   les  Chambres    d'Enquêtes   ailemblées  , 
foit  pour  leur  compétence  ,  ou  Tous  quelqu'aurres 
prétextes  ou  ocafions  que  ce  puifl'ent  être  \  fauf  à 
chacune  defditc>  Cnambres    a  délibérer  en  parti- 
:  ,  fur  les  afaircs  qui  (c  prefentcront  ;   6c  en 
cas    qu'il    fur  vienne    des    conteftations   entre  les 
(        ibrcj  dudit  Parlement  ,  pour  rai  ion  de  leur 
ce  ,    elles    feront  terminée*  par  l'entrc- 
I  Gens   du    Roy    ;     6c   faute   d\-n   pouvoir 

I        convenir  ,  lei  Partiel  fe  pourvoiront   >  1  (     tt- 
I       ,  &  ne  pou  me   [efditcf  Ch  oncet 

lei  condamnation! 
1      rc  le»  Àrocati .  Procurcuxi ,  Huiflien  oc  Set* 
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gens  y  pour  raifon  defdics  conflits.  Ordonne  Sa 
Majzite  y   que  lorfqu'il  fera  enjoint  à  fon  PiocuT 
leur  General  audit  Parlement  ,  d'envoïer  au  Con- 
feil  les  motifs  des  Arrêts  qui  auiont  été  rendus  en 
l'une  des  Chambres  d'icelui  *  lefdits  motifs  feront 
envoiez  par  le  minîftcre  >  bc  fignez  feulement  de 
fondit  Procureur  Général  _,  ap,ês  qu'il  fera  entré 
dans  la  Chambre  qui  aura   rendu  lefdits  Arrêts. 
&    qu'il   aura  pris   les  Mémoires    &   lnitru&ions 
té:e!lanes  de  la  part,  tant  duprifident  qui  aura, 
pré/Idé  au  jugement    cïef -Mis  Airêcs  ,  que  du  Con- 
feiller-Raporceui  ,  fi  l'Arreft  a  été  rendu  fur  Pro- 
cès par  écrit.    Fait  Sa  Majdté   tre\-exprcfTes  in- 
hibitions &  d'éfmfes  à  tous  Avocats  >  Procureurs. 
&.  autres  perfonnes  quelconques  s  nommez  £c  con- 
venus Arbitres  par  les  Parties  .  cie  fe  taxer  aucuns 
falaiies  6c  vacations  en  ladite  qualité  d'Arbitres ^ 
faufaux  parties  de  païer  volontairement  les  vaca- 
tions des  Avocats   6c  procureurs  qui  feront   emr 
ploïez  aux  Arbitrages.     A  regard  des  Expédiens^ 
ordonne  Sa  Majeité  que  les  Articles   IV.  V.  VI, 
V  II.  6c  VIII.  du  Titre  VI.  de   l'Ordonnance  de 
1^67.    &.   ladite  Déclaration  du  mois  de  Juillet 
j68c.  feront  exécutez  ;    que    tous  les  Anêts   par 
apointé  ou  du  contentement  d^s  Parties  s  fignez  par. 
leurs  Procureurs  &.   Avocats  a  ne  pouront  3  fous 
peine  de  nullité  ôc   de  punition  des  Grefiërs  quj 
les  aiuoient   reçus  ,    être   expédiez  nux  Gréfes  nj 
mis  en  Çtofle  j  que  la  Minucc  defdits  Arrêts  ne 
(bit   paraphée  par  le  Commis  au  Gréfe  de  chacune 
des  Chambres  dudit  Parlement  de  Roiien  ,  après 
avoir  été  reçus  à  l'Audience  ,  ôc  le  difpofi  if  tranf- 
crit  tout  au  long  fur  le  Plumitif  _,  {bit  de  la  Grand' 
Chambre  ,  Toumelle  ou  Enquêtes ,  poiu'  les  afaïrés 
qui  y  font  pendantes  ,  6ç  que  ledjt  Arreit  n'ait  ét^ 
Vile  de  celui  qui  aura  piéiulé  à  ladite  Audience  ^ 
enfembls'la   Minute  du  piojet    dudit  Arreft  paç 
ppointé   ou  du    çonfçruemenç  ^    li^né   des   Avor 
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*ats  d.cfdices  Parties  ,  qui  demeurera  joint  au  Plu-? 
roitif  de  hdite  Audience  y  pour  être  icprefenté  par 
le  Commis  au  Gréfe  qui  l'aura  reçu  ,  ôc  y  avoir 
recours  ,  en  cas  de  bei'oin.  Et  à  regard  de  tous 
les  Procès  par  écrit  ,  tant  de  la  compétence  de  la 
Grand' Chambre  ,  que  de  la  Tournelle  &:  Enquê- 
tes ,  ne  pouront  être  expédiez  aucuns  Ai: ers  par 
apointé  ou  du  confentement  des  Parties  ,  lorfque 
le  Procès  fera  dittubué  ,  qu'ils  ne  foient  lignez  du 
£réiîdent  cv  du  Confeiller  -  Raporteur  J  &  le  pro- 
jet l'gné  des  Avocats  ou  des  Parties  ,  vite  dudit 
Préfidcnt  bi  Raporteur  >  qui  demeurera  annexé  à 
li  Mtrfute  dudit  Arreft  ,  pour  y  avoir  recours  en 
cas  de  befom  ;  &:  iî  les  Procès  ne  font  encore 
diftiibucz,  ,  à  l'égard  de  ceux  qui  feront  de  la 
compétence  de  la  Grand'  Chambre  ou  de  la  Tour- 
ne!!.' .  ltfdits  Arrêts  par  apointé  ou  du  confen- 
tement  t  feront  fignez  ,  &:  les  projets  vifez  par 
celai  qui  ptéltdera  en  la  Grand'  Chambre  ou  en  la 
Tournelle  ,  &:  par  le  plus  anchn  ConfejVe    :  Et   à 

rd  des  Procès  qui  feront  de  la  compétence 
des  Enquêtes ,  ex  qui  ne  feront  pas  encore  diftri- 
^rrê:s  par  apointé  ou  du  confente- 
ment  des  Parties t  feront  lignez  ,  &  les  projets  vifez 
par  celui  qui  prélidera  en  la  première  Chambre 
cics  Enquêtes  ,  &.  par  le  plus  an:ien  Confeiller 
d'icellc.    Veut    &:    entend   Sa  Majdté  ,  que  tous 

rejeta  d'Arrêts  par  apointé  ,  &:  du  confente- 
ment  des  Parties  ,   (oient  vifez  ou  fignez  du  Pro- 
cureur General  d    Sa  Majefté  audit  Parlement  ,  ôc 
en  i<>n  abfcnce  ,  de  l'un  des  Avocat?  Généraux  , 
dans  les  afaircs  qui  autont  quelque  choie  de  pu? 
'blic  ,  &    qui  requerront  leur  mi  ni  Itère  ,  cV:    non 
,    .  vant  que  de  pouvoir  cire  rc- 
1    -  lidcns  &:  Raporieurs  , 
fe.    Ordonne  Sa  Majefté  ,  que 
Je  prefent   Anclt   fjra  lu  &:  publié  ,  à  la   liligrnce 

un    Procureur  General    audit    i'ailcmcnt    de 
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Rouen  ,  pour  être  exécuté  dans  toute  l'étendue 
du.  Reflbrc  d'icelui  ,  îelon  fa  forme  &.  teneur. 
Paît  au  Confeil  d'Etat  du  Roy  ,  Sa  Majefté  y 
écant  ,  tenu  à  Saint- Germain  en  Laye  ,  le  feiziéme 
jour  de  Mars  mil  iix  cens  quatre-vingt-deux. 

Signé  ,   PHELYPEAUX. 

L  ETT\E  S     PATENTES    DV    \OT  , 

fur  i^Arreft   du  Confeil  ci-dejjiis. 

LOUIS  par  la  grâce  de  Dieu  Roy  de  France 
&c  de  Navarre  :  A  nos  amez  &  féaux  les  Gens 
tenans  nôtre  Cour  de  Parlement  de  Rouen  3  Salut. 
Aïant  eitimé  à  propos,  &.c.  Nous  vous  mandons 
&  ordonnons  par  ces  Prefentes  liguées  de  nôtre 
main  ,  de  le  faire  enregiftrer  es  Regilhes  de  nô- 
tredite  Cour  ,  pour  être  exécuté  félon  fa  forme 
&  teneur  ;  de  ce  faire  vous  donnons  pouvoir, 
Commifïion  &  Mandement  fpécial.  Enjoignons 
à  nôtre  Procureur  General  audit  parlement  ,  de 
faire  pour  l'éfet  de  ce  que  de  f  lu  s  y  toutes  les  re- 
quérions ôc  diligences  néceflfaires  ,  &c.  Car» 
tel  eft  nôtre  plaiiir.  Donne'  à  Saint-Germain 
en  Laye  ,  le  feiziéme  jour  de  Mars  mil  fix  cens 
quatre-vingt-deux  -,  &  de  nôtte  Régne  le  trente- 
neuvième.  Signé,  L  O  \J  I  S  :  Et  plus  bas,  par 
Je  Roy  ,Phely  peaux.  Et  fcellées  du  grand 
Sceau  de  cire  jaune. 

\eji(lrées  au  \?giftre  de  la,  Cour.     *A   T{oiien   en 
Parlement ,  le  12.  %Avr'd  1681. 

Signé,  VALLE'E. 
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E     X    T    \m*A     I    T 

DE    LEDIT 

DU      ROY, 

Portant    Règlement  pour  la  Chambre 
des  Vacations  du  Parlement  $ 

En    ce    qui    concerne    la   Procédure. 

Du  mois  de  Juillet   1^79. 

LOUIS  par  la  grâce  de  Dieu  Roy  de  France 
bi  de  Navarre  :  A  tous  prefens  &  à  venir, 
Salut.  Délirant  pourvoir  d'un  bon  Règlement 
à  la  tenue  de  la  Chambre  des  Vacations  de  nôtre 
Parlement  de  Rouen  ,  &:  faire  que  la  juftice  y  (bit 
adminilhee  à  nos  Sujets  ,  avec  autant  de  prompti- 
tude ,  d'ordre  6c  dedignité  /que  pendant  la  féance 
dudic  Parlement  :   A   ces   causes,  &c. 

Les  Anéts  de  la  Chambre  desVacacions  pouront 
être  donnez  au  nombre  de  huit  Juges  >  tant  au  cri- 
minel qu'au  civil. 

H 1  le  înitiuita  &:  jugera  de  toutes  les  Caufes  cri- 
minelles p  même  celles  du  Rôle  ,  bc  les  Inltances 
bc  Procès  ,  dont  la  connoiflance  apartient  à  la 
ibre  de  la  Tournclle. 

Exceptons  néanmoins  le  crime  de  Rapt  ,  &:  ce 
^Ui  concerne  l'état  des  perfonnes  ,  les  apellations 
comme  d'abus  ,  les  Requêtes  civiles  3  tant  princi- 
pales qu'incident* 

Mie  conno'ura  auflTi  des  afaires  criminelles  det 
Fclcfiaftiques  ,  oHcicrs  &  Gentilshommes  1  qui 
ne  demanderont  point  leur  îcuvoi. 
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A  l'égard  du  civil  y  elle  initiuira  <3c  jugera  y  tant 
en  première  inftance  que  par  apel  ,  eu  l'Audience  y 
les  matières  fommaires  ,  ainfl  qu'elles  fonr  expli- 
quées par  les  cinq  premiers  Articles  du  Titre  XVII* 
de  nôtre  Ordonnance  du  mois  d'Avril  1667. 

Ladite  Chambre  des  Va:ations  connoîcra  des? 
Requêtes  à  fin  de  défenfes  ou  furféance  à  l'exé- 
cution des  Sentences  8c  Jugemens,  quoi  qu'il  fuc 
queftion  de  chofes  excédantes  Ton  .pouvoir  ,  fans 
néanmoins  que  l'exécution  puifl'c  être  furfife  aux 
matières  fommaires  ,  ni  aux  Sentences  de  provi« 
fions  ,  en  donnant  caution  ,  à  quelques  fouîmes 
qu'elles  puiiîent  monter  ,  s'il  y  a  contrat  ,  obli- 
ga  ion  ,  promette  reconnue  ,  ou  condamnation 
précédente, par  Sentence  dont  il  n'y  ait  point  d'apel, 
ou  qu'elles  foienï  exécutoires,  nonobftant  l'apel  , 
ni  aux  complaintes  ,  réintégrandes  ,  fequefhes  y 
pollcflbires  ou  récréances  de  Bénéfices. 

Elle  connoîtra  pareillement  des  Requêtes  afin 
d'opofirion  à  l'exécution  des  Arrêts  i  aufquels  le 
demandeur  en  Pvequete  n'aura  été  partie  ou  dûë- 
ment  apellé  ,  ou  qui  auroient  été  rendus  à  faute 
de  fe  prefenter  ,  ou  à  l'Audience  à  faute  de  plai- 
de- ;  le  tout  ,  fuivant  les  Articles  1.  IL  &  III.  du 
Titre  XXXV.  de  nôtre  Ordonnance  du  mois  d'A- 
vril 1667.  ce  qui  aura  lieu  tant  à  l'égard  des  Ar- 
rêts donnez  avant  la  Chambre  des  Vacations  ,  qu'à 
l'égard  de  ceux  qui  auront  été  rendus  par  ladite 
Chambre. 

Défendons  à  ladite  Chambre  ,  d'inltruire  ni  de 
juger  par  provifion  ,  finon  les  araires  qu'elle  pou- 
roit  juger  définitivement ,  ni  de  juger  aucuns  Pro- 
cès par  Commi flaires.  * 

Ne  poura  ladite  Chambre  juger  les  Initances  ou 
Procès  apointez  ou  conclus  avant  la  fin  du  Par- 
lement ,  tant  à  la  Grand'  Chambre  qu'aux  Enquê- 
tes ,  pour  le  petit  criminel  ni  pour  le  civil ,  encore 
qu'il  fût  queftion  de  matières  fommaires ,  àc  que 

le 
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le  Raportcur  rût  de  !a  Chamore  des  Vacations-,  Se 
{ï  aucune  Canie  pour  le  civil  eif  apointée  en  ladite 
Chambre  ,  elle  ne  poura  être  jugée  ni  même  diitri- 
buée  ,  mais  elle  fera  mife  en  difhibuuon  général© 
après  la  Fête  de  Saint  Martin. 
-  Ne  fera  procédé  par  ladite  Chambre  à  la-  réce- 
ption d'aucuns  Oriciers  y  même  des  Avocats  ôc 
Procureurs. 

Les  Conleillers  ,  tant  de  la  Grand'  Chambre  que 
des  Enquêtes  ,  qui  auront  fervi.  en  ladite  Cham- 
bre des  Vacations  ,  remettront  inceiTammem  an 
Gréfe  ,  les  Procès  criminels  qui  leur  auront  été  dif- 
tribuez  durant  la  tenue  de  ladite  Chambre  ,  6c  qui 
n'y  auront  point  écé  jugez  ,à  peine  de  nullité  des 
Ariêcs  qui  feront  donnez  à  leur  raport  ,  (ans  que 
les  Procès  leur  aient  été  de  nouveau  diftribuez. 

Voulons  ce  que  dellus  être  exécuté,  à  peine  de 
nullit'*  des  Procédures  qui  feront  faites  ,  Se  des 
Arrêts  qui  interviendront  ,  ôc  de  tous  dépens  * 
dommages  cv  intéiêcs  contre  les  Parties  ,  &.  de  cent 
livres  d'amentfc  contre  les  Procureurs  ,  en  leurs 
noms  ;  aonobUant  tous  Régit  me  ni  &  Ufages  à  ce 
contraires  ,  que  Nous  avons  abiog  z  Ôc  abrogeons 
par  ces  pu-fentes. 

Si    donnons    en    Mande  ment    à    nos  amez, 

te  féaux  les  Gens  tenans  nôtre  Cour  de  Parlement 

de  Rouen  ,  &tc.   Car   tel  eft  nôcie  plailîi  :  Et  aHrr 

t  choie  ferme  tx  (table  à  toujours,  Nous 

y  avons  fait  mettre  nôtre  Scel.   Donne'  à    Sainc- 

.am  en  Laye  ,  au  mois    de    Juillet  ,   l'an  de 

grac?  ml  lix  ccil  foixante- dix-neuf  ;  &c  de  notre 

Régne  le  trente-  fepuéme.    Signé  ,    LOUIS  :  Et 

bai  ,  Pat  le  Roy  ,  P  h  e  l  y  p  e  a  u  x.  Et  feelli 

du  grand  Sceau  de  cite  verte. 

TUjtftré  au  Hfgiflre  de   la  Cour,  Fait  u  'I{oHen  en, 

pUTittnoit   .  le  s  ,  l;  3.  „4ouji  16"'^. 

>NGUUBUT< 
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ARREST 
DU  CONSEIL   D'E'TAT 

DU     ROY, 

Portant  défenfes  aux  Habitans  des 
Paroifles  ,  de  nommer  pour  Treforiers 
les  Curez  ,  Gentilshommes  &  Seigneurs 
d'icelles  : 

Et  injonction  à  ceux  qui  l'ont  été  de- 
puis l'année  1650.  de  rendre  compte, 
&  de  païer  leur  dû  au  Treforier  ca 
charge, 

Du   19.  lAvril  1679. 

EXTT^sAlT       DES      \EGIST\ES 
du   Confeil  d'Etat. 

SA  MAJESTE'  aïant  été  informée  que  les 
Curez  ,  Seigneurs  &  Gentilshommes  de  plu- 
sieurs Paroifles  de  la  Province  de  ormandie,  le 
faifoienc  nommer  Treforiers  d'icelles  ,  par  leurs 
Domeftiques  ,  Fermiers  Se  Débiteurs  ,  ou  par  leur 
crédit  &  autorité  ,  pour  fe  rendre  les  maîtres  des 
Titras  ,  biens  ,  revenus  &c  aumônes  d'icelles  ; 
même  dans  les  Villes  les  plus  conlîdérables  ,  au- 
cuns d'eux  s'étant  fait  continuer  quatorze  ,  quinze 
&  feize  années  ,  &  plus ,  fans  rendre  compte ,  ni 
reftituer  ce  au'ils  avoient  reçu  ,  pour  et  e  em- 
ploie aux  réparations  des  Eglifes  &  Omemens 
pour  le  Service  Divin  ,  &:  d'exécuter  les  Fonda- 
tions dont  elle*  ionc   chargées    ,    maltraitaus  les 
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Habitans  quand  ils  demandent  lefdits  comptes  , 
&  empechans  les  Oficiets  des  Juitices  ordinaires 
d'en  recevoir  tes  plaintes  ;  ce  qui  eft  préjudiciable 
à  TEglife  ôc  au  Public.  A  quoi  étant  néceil'airc 
de  pourvoir  :  Et  oui  le  Raport  du  Sieur  Colbert  > 
Conieiller  ordinaire  au  Confeil  Roial  de  Sa  Ma. 
îelré  ,  &:  Contrôleur  GenéiaJ  des  Finances  :  Tout 
confideré  ;  LE  ROY  EN  SON  CONSEIL  ,  a  or- 
donné &c  ordonne  que  les  Curez,  Seigneurs  9 
Gentilshommes  Ôc  autres  t  qui  ont  été  ou  Te  font 
fait  nommer  Tteforiets  défaites  Paroi  (lès  ,  depuis 
l'année  i£fo.  feront  tenus  de  rendre  compte 
quinzaine  après  la  publication  qui  fera  faite  du 
prêtent  Arreft,és  Prônes  des  grand'  Méfies  d'icel- 
les,de  leur  adminiltrauon  y  en  la  manière  acou- 
tuniée  ,  de  paier  les  Deniers  qui  fe  trouveront 
par  eux  dûs,  es  mains  des  Trei'oriers  de  preient 
en  chaige,  autres  que  lefdits  Curez  ,  Seigneurs  & 
Gentilshommes  ,  huitaine  api  es  l'arrêté  deldits 
Comptes  ,  reitituer  les  Titres  &.  Papiers  ,  &  fc 
deiiitcr  de  la  poilcfïion  deldits  biens  ;  de  ce  taire 
contraints  par  toutes  voies  dues  ôc  raifonnables  , 
même  comme  dépositaires.  Fait  Sa  M.?jeité  dé- 
fends aux  Habitani  défaites  Paroi  (lés  &.  Villes,  de 
nomrmr  a  l'aven  il  pout  Trciotieis  3  lefdits  Cu- 
itz  ,  Gentil  hommes  ôc  Seigneurs  ,  &  à  eux  d'en 
accepter  la  charge  ,  &c  de  Je  tendre  Ajudicaraiies 
fous  kurs  noms  ou  de  leurs  domeltiqucs  ,  des 
Revenus  deldites  Eglifes  ,  à  peine  de  ttois  cens 
li i- tes  d'Amende  ,  déclarée  encourue'  contre  cha- 
cun des  conti  ,  U  d'être  délivré  exécu- 
toire contre  les  rcrulans  de  rendre  lefdits  Comptes; 
Um  eu  outre  Sa  Maieftéaux  Sieurs  le  Blanc  g 
Mcliand  le  de  Morangi,  t  Confr.llcis  de  Sa  Ma- 
jefté  en  tes  Confuls,  Maître*  des  Requêtes  oïdi- 
Hôtel  j  CommiiTaires  départis  clans 
ladite  Provil  ce  ,  de  tenir  la  main  à  l'exécution 
du  p.              ireit  ,  lequel  fera  lu  ,  publié  <5c  aiiché 

Z  i 


2.6  8  Edits  y   Déclarations  , 

©ù  befoin  fera.  F  a  i  t  au  Confeil  d'Etat  du  Roy, 
tenu  à  Saint-Germain  en  Laye  ,  le  vingt-neuvième 
jour  d'Avril  mil  fix  cens  foixance.dix- neuf. 

Signé  J  COQ.UI  LLE. 

LOUIS  par  la  grâce  de  Dieu  Roy  de  Fiance 
&  de  Navarre  :  A  nos  amez  &  féaux  Con- 
feillers  en  nos  Confeils  3  Maîcres  des  Requêtes  or- 
dinaires de  nôtre  Hôtel  ,  les  Sieurs  le  Blanc  _,  Me- 
liand  &  de  Moiangis ,  Commiflaires  par  Nous  dé- 
partis en  noue  Province  de  Normandie  3  Salut» 
"Nous  vous  mandons  ,  bec.  Voulons  que  ledit  Ar- 
reft  foit  iû  ,  publié  &c  afiché  où  befoin  fera  ,  &c. 
Car  tel  elt  nôtre  plaifir.  Donnée  Saint-  Ger- 
main en  Laye  >  le  vingt-neuvième  jour  d'Avril  ,, 
l'an  de  grâce  mil  fix  cens  foixante^dix-neuf  ;  oc  de 
nôtre  Régne  le  trente-  ilxiéme.  Signé  ,  par  le  Roy 
en  fon  Confeil  ,  COQUILLE,  Ec  fcellé  du 
grand  Sceau  de  cire  jaune. 

LOVIS    LE     BL^iNC  CH  EV<JLIE\,  &c 

Intendant  en  la  Généralité  de  l^pUen. 

VE  U  l'Arreft  du  Confeil ,  du  19.  Avril  1^79. 
&  Coramiflion  furicelui  j 
NOUS  Intendant  fufdit  Ordonnons  que  le- 
dit Arreft  fera  lu  ,  publié  &  afiché  où  befoin  fe- 
ra ,  pour  être  exécuté  félon  fa  forme  &.  teneur, 
les  Comptes  rendus  en  la  manière  acoûtumée  , 
fuivant  l'Ordonnance  -  Déclaracions  du  Roy  ,  & 
Arrêcs  rendus  en  conféquence.  Enjoint  aux  Pro- 
cureurs de  Sa  Majefté  des  Bailliages  ÔC  Jurifdic- 
tions  Roiales  de  cette  Généralité  ,  de  tenir  la 
niài'n  à  l'exécution  d'icelui  ;  faire  toutes  diligen- 
ces à  ce  nécefTaires,  6c  de  Nous  en  certifier.  Fait 
à  Rouen  ,  ce  1 <.  Mai  1^79.  Signé ,  LE  BLANC, 
f  t  plus  bas  ,   Par   mondit  Seigneur  , 

Fekrotte',  Et  collationné. 
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A&es  dont  les  parc.es  ne  voudront  pas  que  les 
Notaires  fartent  lecture  y  il  ce  n'efl  de  la  date  , 
il  fera  paie  à  rai  l'on  de  dix  fols  par  page  ,  fans 
aucun  dioit  de  vacation  ni  de  minute. 

Pour  droit  de  recherche  6c  lecture  de  minutes 
après  une  année  échue  ,  fera  paie  trente  fols. 

Pour  les  endoilemens  de  cha- une  GroiTe  de 
contrats  dont  on  fait  le  rachat  ,  fera  paie  douze 
fols  fîx  denieis ,  Se  pareil  droit  de  douze  lois  tut 
deniers  pour  l'endolTement  de  la  minute,  fans  que 
leia;ts  Notaires  puilVent  obliger  les  parties  à  le 
faire  }  s'ils  ne  le   veulent. 

Pour  une  Obligation  3  foit  pour  preft  d'argent, 
dépenfede  bouche  ,  ou  logement ,  ou  pour  le  prix 
de  quelque  fomme  mobiljéie ,  dont  [es  parties  ne 
voudront  qu'il  demeure  minute  y  fera  paie  dix 
fols. 

Pour  une  CeïTîon  ou  Tranfport  d'une  fomme 
mobilière  ,  &:  dont  les  parties  ne  délireront  pas 
«ju  il  dem.ure  minute  ,  fera  paie  quinze  fols. 

P^ur  la  collation  d'une  Copie  ,  fera  paie  cinq 
fols  ;  &  quand  h  Copie  contiendra  plus  d'un 
iôle  a'ccri.ure  ,  il  fera  paie  pour  la  collacion  trois 
fols  par  chacun  rôle  >  &:  à  proportion    des  lignes. 

Lorfque  bfdits  Notaires  travailleront  aux  In- 
ventaires ,  il  leur  fera  paie  dix  fols  pour  chacun 
rôle  contenant  deux  pages  fournies  chacune  de 
vingt-cinq  lignes  ,  5i  de  dix  à  douze  ftllabcs  à  la 
ligne  ,  &:  trente  fols  pour  vacation  qui  fera  d'une 
heure  ,    &  à  propoition. 

Lcfdits  droits  ci  -  d'-fTus  feront  païez  aufdits 
Notaires  OU  fermiers  ,  Commis  fie  Piépoùz  à  l'e- 
xercice defdits  Orîcesde  Notaires- Gai  dénotes ,  non 
compris  1  achat  du  papier  &  parchemin  tr.nbié  , 
donc  ils  feront  rembotirfezvpai  les  pai  tics.  Leur 
fait  Sa  Majeïté  défcnfei  de  prendre  ni  exiger  au- 
droitl  ,  &  aux  Notaires  &  Tabel- 
lions des  Hautes- Jufticei ,  d  augmente!  en  quelque 
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force  &  manière  que  ce  foie  ,  les  Droits  qu'ils  ont 
pciçiis  jufqu'à  prefent  ,  à  peine  d'être  contraints 
à  la  rcttitution  :  Et  pour  l'exécution  du  prefent 
Aireit  ,  toutes  Lettres  néceftaires  feront  expédiées. 
Tait  au  Confeil  d'Etat  du  Roy  ,  Sa  Majefté  y 
étant  ,  tenu  à  Saint-Germain  en  Laye  le  vingt* 
huitième ,  jour  de  Janvier  mil  ilx  cens  quatre- 
Vingt-un.  Signé  ,   P  H  £  L  Y  P  £  A  IT  X. 

Lettres  Patentes  fur  V ^Arrejl  dts  Confeil  ci-dejfus* 

LOUIS  par  la  grâce  de  Dieu  Roy  de  France 
6c  de  Navarre  :  A  nos  amez  6c  féaux  Con- 
feillers  les  Gens  tenans  nôtre  Cour  de  Parlement  à 
Rouen  ,  Salut  ,  fcç:  A  CES  CAUSES  ,  Nous 
vous  mandons  6c  ordonnons  par  ces  Piefentes  li- 
gnées de  nôcre  main  ,  de  taire  regiitrer  ledit  Ar- 
reit  &:  ces  Prefentes  s  Se  des  Droits  contenus  en 
icelui  faire  jouir  6c  ufer  les  Pourvus  defdits  Ofi- 
ces  de  Notaires  ou  Fermiers,  Commis  6c  Prépofez 
à  l'exercice  defdits  Ofices  ,  pleinement  6c  paiîible- 
ment  ,  ceilant  6c  raifant  ce/Ter  tous  troub.es  6c 
cmpêwhemens  au  contraire  -,  C  a  r.  tel  eft  nôtre 
plailir.  DoNNE'à  Saint  -  Germain  en  Laye  ,  le 
vingt- huitième  jour  de  Janvier  ,  Tan  de  grâce 
mil  lix  cens  quatre-vingi-un  ;  6c  de  nôtre  Régne  le 
trente-huitième.  Signé,  LOUIS:  Et  plus  bas, 
Par  le  Roy  ,  Phelypeaux.  Et  fcellées  du. 
grand  Sceau  de  cire  jaune. 

T{egiftre\  au  T{egifre  de  la  Cour  ,  ce  requérant  h 
Procureur  Général  du  %oy  ,  le  zs  •  Février  16% ï.  Cr 
lus  &  publiez^  à  l'audience  de  ladite  Cour  feanre, 
±A  \ouen  en  Parlement  ,  le  27.  defdits  mois  & 
*n  ,  pour  être  exécute\  félon  leur  forme  &  te- 
neur. 
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EXTRAIT 

D'ARREST 

DU    CONSEIL, 

ET    LETTRES    PATENTES, 

Tortant  Règlement  pour  les  Droits  des 
Notaires  -  Girdenotes  de  la  Province 
de  Normandie. 

Du   18.    Janvier  1681. 

LE   Roy   aïant  par  Edic    du    mois  de  Juillet 
1^77.  fuprimé  les   Tabellions     établis  en   la 
piovtncede   Normandie  ,  &  au  lieu  d'iceux    créé 
&.  érigé  en  ticre  d'Ohces  formez   ,    des  Notaires- 
Gardenotes    ,     pour  être  établis  dans    toutes     les 
Villes  &  lieux  de  ladite  Province  de   Normandie  , 
&  j  liïir  de$   vingt    fols    pour  chacune  feuille  de 
Parchemin  ,  droit  de  Maître-Clerc  ,  parifis  ,  quart 
en   lus  ,    Oc   au:res    droite  ,    dont   jouillbient  & 
avoicru   droit   d*   jouir    ceux   qui    exerçoieBC  les 
ilionnages   fu  primez  par  ledit  Edic  ,   &c.  Et 
te  Raoort  du   Sieur    Colbcrt   ,    Conleiller   au 
ConlVil  Roi'al  ,  CoBcrôleuf  Général  des  Finances; 
ktAjE5T£'  EN  SON  CONSEIL,  a    oido  mé 
&  ordonne  qu'il    !era  paie    aux    Pourvus  &  Pro- 
priétaires  dw     O fi  ces     de    Notaires  -  Gardenotcs  , 
par  l'E'iitdu   mois  de  Juillet  l<?77.   en   la- 
dite I  rovince  de   Normandi  •  j  ou  aux   Fermiers  , 
Commii  fie    Prcpofcz  à  l'exercice  dcldits  Oriccs  ; 
Sçavr 

Po  ne  page   de  la  Minute  de  tous  Con- 

trat»  9 Obligations  ,  ConltilUtioni de  Rentes  ,  Irai- 

II 
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tez  de  Mariage  ,  Baux  à  ferme  ,  Fiéfes  ou  Baux  ï 
Cens  &  Rerues  ,  Vente  de  Mailons  &  Héritages  , 
lachacs  de  Rentes ,  Tranfa&ious  ,  Acords  >  Com- 
ptes,  Lots  &.  Partages  t  Teitamens  t  Fondations, 
^c  cous  autres  Actes  i  ladite  page  contenanc  qua- 
rante lignes  ,  ôc  dix-huit  à  vingt  illlabes  à  la  li- 
gne y  6c  à  propouion  quand  il  y  aura  plus  on 
moins  de  lignes,    fera  paie    vingt  fols. 

Pour  la  Vacation  des  Notaires  y  lorfqu'ils  for- 
ciront de  leur  Etude  pour  travailler  aufdites  Mi- 
nutes 3  fera  paie  crente  fols  par  heure  >  &  à  pro- 
portion du  tems. 

Pour  la  Grolfe  expédiée  en  parchemin  ,  fera 
paie  pour  tous  droits  ,  vinge  fols  pour  chaque 
rôle  contenanc  deux  pages  t  chaque  page  vingt- 
deux  lignes  ,  &  chaque  ligne  quinze  fîllabes  s  6c 
à  proportion  quand  il  y  aura  plus  ou  moins  de 
lignes  :  Et  à  l'égard  des  GroiTes  en  papier,  fera 
paie  dix  fols  pour  chacun  rôle  compofé  du  même 
nombre  de  lignes  &  iillab.sque  celles  qui  font  en 
parchemin,  6c  à  proportion  quand  il  y  aura  plus 
ou  moins  de  lignes. 

Pour'  une  fimple  Procuration  pallee  dans  l'E- 
tude defdits  Notaires  y  pour  ocuper  dans  une  Inf- 
tance  3  pour  afirmer  un  fait  }  ou  pour  agir  en  un. 
fait  limjté  ,  fera  paie  dix  fols  ;  &  à  l'égard  des 
autres  Procurations  de  plus  grande  conféquence  , 
fera  païé  quinze  fols  :  defquelles  Procurations  lef- 
dits  Notaires  ne  pouront  garder  minute  $  fi  les 
parties  ne  le   requièrent. 

Pour  divers  petits  Actes  ,  comme  Quitances 
d'anéiag:s  de  rentes^  de  Gages  domeltiques,  d'Ou- 
vrages de  gens  de  métier  ,  &:  autres  chofes  où  il 
y  a   peu  dénonciation  y  fera  païé  cinq  fols. 

Pour  la  reconnoilTance  de  petits  Actes  de  fom- 
mes  mobilières  y  qui  n'excéderont  point  la  fom- 
me  de  deux  cens  livres  ,  fera  païé  fepe  fols  fix 
deniers  ;  Et  à  l'égard   de  la  reconnoiÙancc    ds* 
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ARREST 
DU    PARLEMENT, 

Q^u  1  déclare  les  Saifies  des  Levées  ,  faites 
la  veille  de  la  Saint- Jean  ,  bonnes  Se 
valables  ,  comme  fi  elles  étoient  faites  le 
lendemain  de  ladite  Fête  ;  &  qui  en  ce 
cas  ,  déclate  nuls  les  Contrats  de  vente 
faits  par  les  Débiteurs  ,  Se  leur  défend 
de  vendre  Ieurfdites  Levées  le  lende- 
main du  jour  de  la  Saint -Jean  ;  lef- 
quelles  ventes  feront  nulles  pour  iedic 
jour  ,  &c. 

Du  6.  Juin    1681» 

SU  R  la    Remontrance   faite    par    le    Procureur 
General  du  Roy  ,  que    les  perfonnes   qui    doi- 
vent ,  pratiquant   toutes   fortes   de  moïens  pour 
s'exemter  de  païer    leurs  dettes  ,     ont  coutume  , 
au  préjudice  de  leurs  Créanciers  ,  de    vendre  les 
•   leurs   Terres  ,  dès  la   pointe  du  jour  le 
lendemain  de  la  Saint-Jean  ;  ce    que  la  vigilance 
l  ks  plu*   dih'gens  ,   ne   fçauroû  em- 
pêcher ,6:  lont  par  la  fiuftrcz  de   leurs  detres    lc- 
1  quoi    1    requis   y  eue   pourvu    par 
la   Cour.    LA    COUR,    ce  rcqueiant    le    Procu- 
Gcnéial  du   Roy  f   a   déclaré   &  déclare   lei 
M  par  kl  Créanciers  ,  dc-s  Levées  de  kurs 
Débiteur!    ,  la    Ircittc    de  Saint-Jean  ,  bonnes  U. 
valables,  comme  fi   ellci  avoicru  é%é  faites  le  len- 
demain de  la  Saint-Jean  ,   ce  faifanc  ,  a  déclaré 
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tous  les  Contrats  de  vente  faits  par  le fdits Débiteurs, 
au  préjudice  defiites  Saili-s  ,  nuls  &c  de  nul  éfec  , 
&  a  tait  défenfes  à  tous  Débiteurs  ,  de  faire  vente 
de  leurs  Levées ,  le  lendemain  du  jour  de  la  Saint- 
Jean  ,  lesquelles  la  Cour  a  dès-à-piefent  déclarées 
nulles  &c  de  nul  efet  pour  ledit  jour  :  Et  à  ce 
que  l' Arrêté  (bit  notoire  ,  a  Ordonné  ôc  ordon- 
ne qu'il  fera  lu,  publié  &c  afiché  par  tout  où  il 
apaniendra  >  &.  envoie  dans  tous  les  Sièges  des 
Juiifdi&ions  de  la' Province  ,  pour  y  être  pareil- 
lement lu,  publié  &  regiitré  ,  à  la  diligence  des 
Subitituts  du  Procureur  Général  ,  qui  feront  te- 
nus de  certifier  la  Cour  des  diligences  qu'ils  en 
auront  faites.  F  a  t  à  Rouen  en  Parlement  ,  le 
fixiéme  jour  de  Juin  nul  iix  cens  quatre-vingt- 
deux.  Si^né  ,  V  A  L  LE'  E. 

Lecture  &  publication  du  contenu  ci-dejjus  a  été 
faite  à.  fon  de  Trompe  &  cri  public  ,  par  moi  Huif- 
Jter  du  \oy  en  fa  Cour  de  Parlement  *  fou.fjtgnè  , 
cejourd'hui  9  jf^tn  1681.  à.  ce  que  perf.nne  n'en 
ignore  ,  prefence  du  Commis  du  Tromrette  de  cette* 
dite  Ville  ,  &  autres.  Signé  ,  HEBERT. 

«**  *B  H»«»  &********  *$»  €**«S*«» 
EXTRAIT 

DE   LA    DECLARATION 

DU     ROY, 

Portant  Règlement  pour  la  Réception 
des  Ofî  1ers  pourvus  d'Ofices  vacans 
aux    Revenus   Cafuels. 

Du    f.  ^Avril  i£8j. 

LOITI  S  par  la   grâce  de  Dieu  Roy  de  France 
&  de  Navarre  :  A  tous  ceux  qui   ces  prefen- 
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tes  Lettres  verront  }   Salut.  Aïant  écé  informez 
des'dificultez  qu'il  le  rencontrent  en  la  Réception 
des  Oriciers  pourvus  d'Ofices  vacans    en  nos  Re- 
venus caiuels  ,  &c.    A    CES    C  A  VJ  S  E  S   ,  &c, 
voulons  6c   Nous  plaie  ,    que  par   ies  Oriciers  de 
nos  Cours  &     Compagnies  ,  principaux    biéges  , 
Juliices  6c  Jurifdictions  de  nôtre  Ruiaume  ,  com- 
pris les  Ducnez  de   Lorraine  6c   de   Bar  fans  exce- 
ption 3  ii  ioit  procédé  à  la  Réception  des   Oriciers 
pourvus  d'Ofices  vacans  en  nos  Revenus  caiuels  , 
dans  la  quinzaine  du   jour  de    la  prelentation  de 
leurs  Lettres   de    Provifions  ,   nonobltaut   toutes 
opoiïtions  faites  ou  à  faire s  par  les  veuves  ,  en- 
fans  ,  héritiers  6c  créanciers  des  Ofuieis  décédez 
en   perce  d'Once  ,  ou  aucies  de  quelque  qualité  ÔC 
nature  (qu'elles  puillenc  être  ,    uns  en   taiie   au- 
cune mention  ni   inltruction  ;  fauf  à  nos  Procu- 
reurs Genéiaux   des   Cours  &   Compagnies  ,   &   à 
nos  Procureurs   de    principaux  Sièges  $  Jultices  6c 
Junidi&ions  ,  en  cas  d'indignité  ou  incapacité  en 
la  perionne    d'aucuns   defditf  Pourvus  ,  d'en  in- 
tormer  noire  Confeil  ,  huitaine  après  la  piefenta- 
tion  de  leurs  Lctnes  de  Provifions.  &    avant  de 
faire  aucunes  îcquiiuions.  Si   donnons    e  m 
M  a  n  d  e  m  e  s  r  ,  cxc.  D  o  n  n  e'  à  Vei  failles, 
le  cinquième  jour  du   mois  d'Avril  ,  l'an  de  grâce 
mil  fil  cens  quatre-  vingt-trois  ;  ex  de  1  ocre  Régne 
le  quaiantiéme.   Signé  ,   LOUIS:   Ec    fur  le    ic- 
pli  ,  Par  le  Roy  ,  p  h  e  l  y  p  1  a  u  x  :  Vu  au  Con- 
,    Colberi.   Et  Icellc   du  grand    Sceau  de 
«ire   jaune. 

T{r£tftrce  es  \egxflrts  de  la  Cour.  *A  \oùtn  en 
Par  ,m  ni  ,  L\AHdience  de  ladite  Cour feante  ,  le  ij. 
Mai   I683. 

Signé,   VALLt'i. 
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EXTRAIT 

DEDIT  DU  ROY; 

Contre  les  Evocations. 

Du  mois  de    Septembre   1^83. 

LOTJIS  par  la  grâce  de  Dieu,  &c.  Sçavoik. 
faisons  que  Nous  y  pour  ces  caufes ,  &  au- 
tres à  ce  Nous  mouvant  y  de  nôcre  propre  mou- 
vement ,  certaine  feience  3  pleine  puiilance  &  au- 
torité Roïale  ,  avons  die  ,  déclaré  &;  ordonné  , 
difons  ,  déclarons  &  ordonnons  par  ces  Prefen- 
tes  lignées  de  nôtre  main,  vouions  &  Nous  plaît, 
qu'il  foie  paile  outre  par  nos  Cours  ,au  jugement 
des  Caufes  &  Procès  pendans  en  icelles  ,  nonob- 
stant les  Cedules  évocatoires  o.ui  feront  lignifiées, 
fi  les  évoquans  nTont  donné  à  cet  cfet  leur  pro- 
curation fpécrale  pail'ée  pardevant  Notaires  ;  & 
qu'il  en  foit  ufc  de  même  ,  lotfque  les  Cedules 
évocatoires  feront  lignifiées  quinzaine  avant  la  fin 
des  Parkmens  ,  ou  des  Senieltres  ,  à  l'égard  des 
Compagnies  qui  fervent  par  Semeftres  s  le  tout 
fans  atendre  que  Nous  y  ai'ons  pourvu  par  Arrêts 
de  nôcre  Conleil  :  £c  quant  aux  évocations  qui 
feront  demandées  ,  fur  les  parentez,  des  Juges  qui 
auront  fait  leur  fait  propre  ,  pouiont  pauillemenc 
nofdites  Cours  palier  outre  ,  à  moins  qu'il  ne  leur 
aparoiiTe  d'un  Aneft  du  Confeil  ,  pat  lequel  le 
fait  propre  aura  été  reçu.  Donnons  pareillement 
plein  pouvoir  à  nofdites  Cours  ,  de  condamner 
les  évoquans  qui  fe  deliiteiont  de  leur  évocation, 
en  l'amende  de  trois  cens  livies  portée  par  l'Ar- 
ticle XXX\\du  Titré  I.  de  nôtre  Ordonnance  de 

1669* 
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1^69.  &:  aux  dépens,  à  moins  que  le  defiftemenp 
ne  ibic  cauf\>  par  le  décès  ou  réiignation  de  quel» 
qu'Oficier  de  ceux  qui  auront  été  cotez  dans  la 
Cedule  évocacoire  ,  &  donc  l'intéreit  aura  celle. 
Si  donnons  &c.  D  o  n  n  t'  à  Fontairebleau  ,  au 
mois  de  Sepcembre  ,  J'an  de  grâce  mil  lix  cens  qua- 
tre-vingt-trois ;  Ôc  de  nôtre  Régne  le  quarante- 
unième.  Signé  ,  L  O  \J  I  S  :  £t  fui  le  repli ,  Par  le 
Roy  ,  V  h  elypeaux:  Vif  a  y  le  Tellier. 
Et  Icellé  du  grand  Sceau  de  cire  verte. 

\egtftre  es  \egi(lre$  de  la  Cour.  ^A\ouen  en  Par- 
lement* en   Vacations  »  le  12.  Oftobre  i68?. 

Signé  ,  VAL  LE'  E. 

*t£  Jjr  ■$•  fy  $  "$"  "fr  ^  $  $  ^HJUjH  $"  "fr:  4*  ^  '•  ^  "$"  "^"^ 
EXTRAIT 

D'ARREST 

DU     CONSEIL    D'E'TAT 

DU     ROY, 

Portant  Règlement  pour  les  Frais  & 
Vacanons  des  Oficicrs  qui  feront  des 
Décentes. 

Du  premier   Septembre  1584. 

SA  Majesté*  e'tant  en  son  Conseil, 
1  ordonne  &  Ordonne  qu'il  fcia  paie  uux 
Oficicis  dudit  Pari- me:. t  de  Roiien  ,  les  fommescl- 
aptes  ,  lorfqu'ili  iront  en  commiflîob  Jiois  de  la 
Ville  lie  leur  Siège  ;  fçavoir  ,  aux  Conicillus  ,  Uni- 
que le  Roy  fera  (cul  pâme  ,  la  Comme  de  qui  Oit 
pai  jour  pour  leur  dipenic  ,  celle  de  leuis 

A  * 
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valets  ,  domeihques   &.  chevaux  ;    &   lorfqu'il  y 
aura  partie  civile  ,  leur  fera  paie  la  femme  de  neuf 
livres  pour  leurs  vacations  ,  outre   &.   par-deflus 
ladite  fomme  de  quinze  livres  ;  au  Subihtut  du 
Procureur   Général  de  Sa    Majefté  ,  moitié   dudic 
Juge  ;  au  Gréfter  le^  deux  tiers  >  y  compris  la  grof- 
le  ;  aux   Procureurs  des  Punies  le  tiers  audit  Juge  ; 
aux  HuiiTîers  pareillement  le  tiers  :  Et  à  l'égard  des 
Ofïciers  fubalternes  dudit  Parlement  ,  fera  paie  aux 
Lieutenans  Généraux   6c  Criminels  des  fept    Bail- 
liages,  loi  ùjue  le  Roy  fera  feul  partie  ,  la  fomme 
de  dix  livres  pour  leurs  depenfes  ^  celles  de   leurs 
valets,   domeihques   &    chevaux;  &  lot  (qu'il  y 
aura  par  ie  civile  y  leur  fera  paie  la  fomme    de  fix 
livres  pour  leurs  vacations  ,  outre   &  par-delVus 
ladite  fomme  de  dix  livres  :  aux  Lieutenans  Gé- 
néraux de    chaque  Vicomte  ,  aux  Vicomtes  &  au 
Vicomte   de  Tr.au  à  aux  Baillis  de   longue    Robe 
des  Ju (lices  Roiales ,  leur  fera  paie  ,  lorfque  le  Roy 
fera   feul  partie  s  la  fomme   de    fept    livres  pour 
leurs    depenfes  >  celles   de  1  urs  valets  i  domeiti- 
ques 6c  chevaux  ;  6c  lorfqu'il  y  aura  partie  civile  , 
leur  fera  paie  quatre  livres  pour  leu'S   vacations  , 
outie  &  par-deilus  ladite  fomme   de  fept  livres  : 
aux     Lieutenans    Particuliers  du  Bailliage  en  cha- 
que Vicomte  t  aux  Lieutenans    Gméiaux  des   Vi- 
comtes ,  a  leurs  Lieutenans    Pa  ticulieis ,  &  aux 
Conuillers  de  Prélidtaux  ,  leur  fera  paie  ,  lorfque 
le  Roy  fera  feul  partie  ,  cent  fols  pour  leurs  dépen* 
fes  ,  celles  de  leurs  valets ,  domeftiques  6c  chevaux? 
&.  lorfqu'il  y   aura  partie   civile  ,    leur  fera  paie 
quatre   livres  poui  leurs  vacations  ,  outre  &.  par- 
deilus  lefdits  cent    fols  :  aux  Ail  fleurs  Criminels, 
Aiïeiïeurs  des  Vicomtez  t  6c   Commiifaires- Exami- 
nateurs  ,  leur  fera  paie  ,    lorfque  le  Roy  fera  feul 
partie  ,  quatre  livrer  pour    leurs  depenfes  ,  celles 
de  leurs  valets  ^  domeitiques  6c  chevaux  ;  6c  lorf- 
qu'il y  aura  partie  civile  ,  leur  fera  payé  trois  li- 
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Très  peur  leurs  vacations  ,  our-re  &:  par  deiTus  lei- 
dits    quacre  livres  :  bi  à  l'égard  des  Procureutsdu 
Koy  defdixs  sièges  &;  Justices  ,   ils  auront  les  deux 
tiers    de  la  taxe  ci-k^ius  ambuée  aux    principaux 
Q  aciers  de  leurs  Siég  s  ;  les  G'éhes  par.  îllemenc 
les  deux  tiers,  y  compiis  la  gr o(ïe  :  les  ^tocureurs 
mie    le    tiers  ,    6c  le»   Huiificts  le  tuis;   ôc 
mji.nnani  le  paiement  desquelles  taxes  ,  n:  pou- 
ro.t  leù.its    Oncieis  prétendie   d'être  logez  y  dé- 
fraïez  ,  ni  voicurez   ou    noutis  par  le-   parcies  s  à 
peine  de  concullion.   Et  Sa  M  jeïté  voulant  pour- 
voir à  pîufujis  abus  qui  le  font   introduits  dans 
aucunes  des  Cours   &  Siég  s    du    Royaume  ,   fait 
rrci-expreiies  inhibitions   &   défcn&f   aufdus  Oh- 
cieis,de  prendre  plus  grandes  ibmmes  ,  fou  qu'ils 
aillent  en  com  mlfion  en  vertu  d'Anelt  du  Con- 
fril  ,  du  Parlement*,  ou  des  Sentences  rendues  dans 
leurs  Sièges,  ni  fous  quelqu'autre  prétexte  que  ce 
foit  ,   à  p  me  de  reltiiution  du  double  ,  dont  moi- 
tié ap  .mendia  4   la  pa:te,   te   l'autre   mo  tic    au, 
dénonciateur..  Fait    par  illemcnt    Sa    Majelté   dc- 
fenles  a  tous  lefdits  O   ci.rs  ,  aux  peines  que  def- 
fus,de  rien   pfendie  pour   la  preientati.  n   ôt  ac- 
ceptati    n  de  la  Ominiflion  ,  ni  de  rien   raporter 
des  Ccnatr.fi  $    1  leur  font  ci-deiTus   atribuées  ,  au 
prorii  du  Rapo  teur   qui  aura   renau    PArreft  ou 
nce  ,  en  exécution  duquel  fc  fera  ladite  Com- 
rrii(Ti«m   ,  ii  dans  la  bout  le    commune    de  ladite 
Compagnie   ,  furant  l'ufage  aSufif  qui  s'étoit  in- 
troduit en  quelques   Cours  c>;  iiégi    :  Enjoint  Sa 
M-ij  »■.      r    oui   feront  commis   pour 

l'iiiltiuaion    des    Procé      ctimîÉrls  ,    de    fc   fervir 
des  (  &:  non    de  leun  Cl  rcs  ,  pour  les  ré- 

coleme.  front ationi    des  témoins    ,  com- 

me pour  les    informations.      Seront    tenus  lefdits 

11  pj  d   il     leuis   l'toccs 

iiix  ,  &c    les  Gréfïeri  d'en  fane   mention  au 

ka    des   expéditions  qu'ils  en    dclivieiont  i    Ici- 

A  a  1 
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quelles  taxes  diminueront  d'un  fixiéme  ,  quand 
la  Commifllon  durera  plus  de  quinze  jours  ,  ôc 
d'un  tiers  quand  elle  durera  plus  d'un  mois.  Veut 
au  furplus  Sa  Majefté  ,  que  tous  àc  chacun  tes 
Articles  du  Titre  XXI.  de  ladite  Ordonnance  de 
1667,  6c  le  XXV.  de  l'Ordonnance  de  1^70. 
foient  exécutez  félon  leur  forme  &c  teneur  -, 
&  que  tous  les  Arrêts  &;  Réglemens  qui  ont  été 
faits  pour  lefdices  taxes  ,  demeurent  révoquez  , 
en  ce  qu'ils  fe  trouveront  contraires  à  ce  qui  eft 
porté  par  le  prefent  Arreit  ,  lequel  fera  lu  ,  pu- 
blié, bc  regiitié  par  tout  où  befoin  fera.  F  a  i  t  au 
Confeii  d'Etat  du  Roy,  Sa  Majefté  y  étant,  tenu 
à  Verfailles  le  premier  jour  de  Septembre  mil  Cik 
cens  quatre-vingt-quatre.  Signé,  PHELYPEAUX. 

\egiftré  es  T{egi(lres  de  la  Coxr.  *A  %ou>en  en  Par- 
lement »  en   Vacations  t  le  26.  Septembre  1684. 
Signé,  JACQJJES. 

EXTRAIT 

D'EDIT    DU  ROY, 

Touchant,  la  reconnoifTance  des  Billets 
&  Promettes  fous  Seing  privé. 

Du  mois  de  Décembre-16^4. 

LOUIS  par  la  grâce  de  Dieu  ,  &c.  Sç  Avoir, 
faisons  que  N  ms  pour  ces  caûfes  ,  &  au- 
tres à  ce  Nous  mouvant  ,  de  nôtre  mouvement  , 
pleine  puiflance  &c  autorité  Roïale  ,  Nous  avons 
par  ces  Prefentes  lignées  de  nôtre  main  ,  dit ,  fta- 
tué  &c  ordonné  ,  difons ,  ftatuons  bc  ordonnons  9 
voulons  bi  Nous  plaît  ce  qui  enfuit. 
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Première    ment. 
Celai  qui   demmdera  le  payement  d'une    pro- 
meifc  ou  lfexécution  d'un   autre  Acte  fous  leing 
privé  ,  ùra  tenu  d'en  faire  donner  copie  avec  l'ex- 
ploit d'aiTignacion. 

II.  Le  créancier  d'un  billet  ou  prometTe  _,  pour 
faire  dédaier  à  (a  partie  par  l'exploit  de  fa  de- 
mande ,  qu'après  un  délai  ,  qui  ne  poura  être  plus 
court  de  tiois  jours ,  il  demandera  à  l'Audience 
du  Juge  ,  devant  lequel  il  le  fera  alïigner  y  que  la 
proineile  ou  billet  foient  tenus  pour  reconnus  ;  ôc 
s'il  prétend  qu'ils  foient  écrits  ou  lignez  par  le  dé- 
fendeur ,  cv  qu'il  ne  comparoiile  pas  au  jour  qui 
aura  été  marqué  par  ledit  Exploitée  Juge  ordonne- 
ra que  ladite  piomeile  eu  billet  demeureront  pour 
reconnus  ,  6c  que  les  parties  viendront  plaider 
fur  le  principal  ,  dans  les  délais  ordinaires. 

III.  Lorfque  le  défendeur  aura  conititué  Pro- 
cureur &:  fourni  des  défenfes  ,  par  leiqueiles  il  dé- 
niera la  vérité  de  l'écriture  ou  des  iignatures  de 
l'acte  fous  leing  privé  ,  dont  il  fera  queition  ,  le 
demandeur  le  teia  îommer  par  un  a&e  de  coin- 
paroicie  pardevant  le  Juge ,  pour  procéder  à  la  vé- 
rification dudit  acte  3  lans  qu'il  foit  befoin  de  p  en- 
dre  aucunes  Ordonnances  du  Juge  pour  cet  éfet. 

1  V.  Si   le  défendeur  dénie  uans  la  plaidoirie  de 
la  Caufe  ,  ou  durant  l'inittuftion  d'un  Procès  pat- 
écrit  ,   la    vérité  ries  pièces  fous  leing  privé  dont  il 
i'agira  ,  la  vérification  en  fera  faite  pardevant  l'un 
des  Jug  s  qui  auront  affilié  à  l'Audience  ,  &    qui 
fera  commis  fui  vant  l'ordre  du  Tableau  ,  par  celui 
qui  piclidera,oi  fa: devant  le  Raporteui  du  Pro- 
,  s'il  c(t  dilti  i 
V.  Les  pièces  COUS  i(i  Qg   privé   ÔC    écritures    pri. 
,  dom  00  p   urfuivia   la   reconnoi (tance     fe. 
ront  pu  /ant  le  Ju-c  ,  au  jour  c\  a  !  ' 

po.tcz.  par    la  fommation    qui   aui  l[c  ,{c 

devant  lui  :  &  fciont  parapha 
Aa  i 
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*e  Juoc  *  &  communiquées  en  fa   prefence  à  la 
artie. 

VI.  Si  le  défendeur  ne  comparent  pas  ,  le  Juge 
donnera  défaut  ,&c  ordonneia  que  la  pièce  fera  te- 
jiué  p  )ur  reconnue'  ,  en  cas  que  le  demandeur  n'ait, 
pas  obtenu  de  Jugement  à  l'Audience  qui  l'aie 
ordonné  ,  &  qu'il  prétende  que  la  pièce  foîi  écrite 
ou  lignée  de  la  main  du  détendeur  ;  &  le  Juge 
ne  prendra  en  ce  cas  ,  aucunes  vacations  ;  &  la 
partie  qui  voudra  lever  le  procès  verbaJ  ,  paiera 
feulement  l'expédition  de  la  GiolYe  au  Clerc  du 
Juge. 

V  I  î.  Si  l'on  prétend  que  la  pièce  foit  écrite 
ou  lignée  d'une  autre  main  que  celle  du  défen- 
deur j  le  demandeur  nommera  un  txpert  ,  &  le 
Juge  en  nommera  un  autre  ,  pour  procéder  à  la 
vérification  de  la  pièce  ,  fur  des  écritures  publi- 
ques &  autentiques  3  qui  feront  reprefentées  par  le 
demandeur. 

VIII.  Si  les  parties  comparoilTent ,  elles  con- 
viendront d'Experts  cV  de  pièces  de  comparailon  ; 
&  fi  l'une  des  parties  étant  comparuë  ,  refuie  de 
nommer  des  £xperts  3  le  J  ige  en  nommera  pour 
file. 

IX-  Lorfque  le  demandeur  aura  obtenu  un  Ju- 
gement à  l'Audience  ou  dans  l'Hôtel  du  Juge  , 
portant  que  la  promelîe  ou  Bilkt  dont  eft  ques- 
tion ,  font  tenus  pour  reconnus  ,  s'il  obtiznt  dans 
la  fuite  condamnation  à  ion  profit  f  du  contenu 
fians  lefdits  actes  3  il  aura  hiporéque  fur  les  biens 
«le  fon  débiteur  >  du  jour  du  Jugement. 

X.  Le  Juge  ne  dreïlera  qu'un  feul  Trocès  ver- 
bal pour  la  vérification  d'une  ou  plusieurs  Pièces^ 
iorfque  ladite  yér.ficarion  fe  fera  en  mêmetems  3 
ôc  à  la  requête  de  la  même  partie;  &il  feiapayé 
pour  leurs  procès  verbaux  s  un  ccu  aux  Confeillers 
de  nos  Cours  ,  quarante  fols  aux  Lieutenans  Ge~ 
£é»au*  ^  &  autres  Oiicicu  des  Bailliages  &  Seriez 


Arrêts  &   Reglemens.  18$ 

chauffées  où  il  y  a  Siège  Prétidial,    Se  vrngt  fols 
à  ceux  des  autres  Siège*  Roiaux;  autant  à  ceux  des 
Djchez  ,   Panies   ,  &.   des  autres  Jultices   aparte- 
nantes  à  des  Seigneurs  particuliers^lelquelles  reiior- 
tiiTent  directement  en  nos  Cours  ,   ck  quinze  fols 
aux   Ofïciers  des  autres  Justices  defd;ts  Seigneurs  ; 
£c   aux   Clercs   defdits   Juges  ,  pour  l'expédition 
defdits  Procès  verbaux  ,  ce  qui    fe  tiouvera  leur 
être  dû  ,   fuivant  les  taxes  ordinaires  pour  rôles. 
Voulons  que  tous  ceux  qui  dénieront  leurs  pro- 
pres iignatures  ou  écritures  y  foient  condamnez  en 
nos  Cours  en  cent  livres  d'amende  envers  Nous  , 
&  en  cinquante  ii vies  dans  tous  nos  auties  Sièges 
&:  Jjrildichons  ,  &  en  pareille  fomme  envers  qui 
il  apa  tiendra  ,  dans  les  Juïtices  des  Seigneurs  par- 
ticuliers ,  outre  les  dépens  ,  dommages    &:  intérêts 
enveis  les  parues.  Si  donnons  en  Mandement, 
&c.  Donne'  à  Vcrfailles,  au  mois  de  Décembre, 
l'an  de  grâce  mil  iix  cens  quatre-vingt-quatre  ;  ÔC 
de   notre   Régne    le   quarante- deuxième.    Signé  , 
L  O  U  I  S  :  F.c  plus  bas,  Par  le  Roy  ,  Ph il y peaux: 
Vifa.  ,   le  Tellier.   Et  fcellé   du  grand  Sceau  de 
cire  verte. 

\tg\flrt  es  T^i/ires  de   U  C-iir.  A\oH,enen  Par- 
Umeut  ,U  \$.  Février   i6<Sj. 

EXTRAIT 

D'EDIT  DU  ROY, 

Portant  Règlement  pour  les  Notaires 

en  îa  Province  de  Normandie. 

Du  mois  de    M>u    l6%6* 

LIS  par  la  grâce  de  Dieu  Roy   de   France 
*vuirc  ;  A  tous   piclciii    c*   a  venu  » 
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Sa  lut.  Les  Notaires  écans  des  Oficiers  néceiTai- 
res  au  Public  3  &:  les  dépofitaires  des  feciets  des 
Familles  y  Nous  avons  pour  la  plus  grande  fureté 
bc  commodité  de  nos  Sujets  de  nôtre  Province  de 
Normandie  ,  ordonné  par  nôtre  Editdu  mois  de 
Juin  1685-.  regiftré  au  Parlement  de  Rouen  ,  leiu 
enfuivant  y  que  les  Ofices  de  Notaires  par  Nous 
ci-devant  créez  en  nôtredite  Province y  par  nôtre 
Edit  du  mois  de  Juillet  1677.  &c  A  CES  CAUSES, 
&c  voulons  bc  Nous  plaît ,  que  le  nombre  des 
Notaires  créez  en  nôtre  Province  de  Normandie  , 
demeurera  réduit  ,  réglé  cV  fixé  à  celui  porté  par  les 
Rôles  arrêtez,  en  nôtre  Confeil ,  de  la  finance  def- 
dits  Ofices  ,  atachez.  fous  le  Contrefcel  des  Pr.efentes, 
fans  qu'à  l'avenir  %  fous  quelque  prétexte  que  ce 
foit  s  il  en  puille  être  établi  aucuns  autres,  dans  les 
Villes  ,  principaux  lieux  ,  bc  Paroiiles  marquées  8c 
défignées  dans  lefdits  Rôles  ,  pour  compofer  le 
détroit  de  chacun  d'iceux  Notaires  ;  auquel  éfec  , 
Nous  avons  en  tant  que  befoin  feroit  ,  dérogé  & 
dérogeons  par  ces  Piefentes ,  à  nôtre  Edit  du  mois 
«le  Juillet  1 677.  qui  demeurera  révoqué  à  cet  égard 
feulement.  Les  Pourvus  defdits  Ofices  feront  te- 
nus de  réfider  avecc  leurs  familles ,  dans  la  Ville  bc 
Paroi  (Te  du  chef-lieu  de  leur  détroit  ,  ou  autre 
commode  pour  le  Public  ,  qu'ils  jugeront  à  pro- 
pos ,  bc  d'y  avoir  Etudes  ouvertes.,  fans  qu'ils 
puiilent  entreprendre  les  uns  fur  les  autres  3  bc 
palier  des  A&es  6c  Contrats  dans  les  Villes  Se  Paroif- 
fes  qui  ne  font  point  de  leur  détroit  :  comme  auffi  , 
ne  pouront  les  particuliers  contraétans  3  demeu- 
rans  dans  les  Villes  &:  Paroiiles  de  la  Campagne, 
faire  venir  dans  leurs  maifons  ,  d'autres  Notaires 
que  ceux  qui  feront  établis  dans  le  détroit  où  ils 
feront  leur  réfidence  ,  fi  ce  n'eft  pour  caufe  légi- 
time ,  bc  avec  permifiion  du  Juge  du  lieu  ,  au  bas  de 
la  Requête  qui  lui  fera  prefentee  à  cet  éfet  ,  à  peine 
contre  les  uns  &  les  autres  ,  de  cent  livres  d'à- 


«Tende  pour   chacune  contravention  s  6c  outre  , 
contre  lerdits  Notaires  ,  du  raport  des  émolumens 
des    Aétes  ,  5c    du   quadruple   d'iceux  ;  le  touc  , 
aplicable  moitié  au  Notaire  fur  la   fonction  duquel 
l\n  reprife    aura  été  faite  ,    &.  l'autre    moitié   à 
l'Hôpital  du  lieu  ,  s'il  yen  a,  finon  au  plus  pro- 
chain qui  feramaïqué  par  la  Sentence  de  condam- 
nation. Dans  les  Villes  où  il  y  aura  pluileurs   No- 
taires  établis    ,  ils    feiont   bourfe    commune   de 
la  moitié  des    droits    qui    leur    feront    atribuez  , 
de  tous  les  Actes  dont  ils  garderont  les  minutes  , 
pour  être  ce  qui  entrera  en  ladite  bourfe  commu- 
ne ,  partagé   entr'eux  de  fix  mois  en  fix  mois  ;  à 
la  rin  de.quels  ,  ou  dans  le  mois  fuivant  au-plû- 
tard  ,  voulons  que  toutes   les  minutes  de  chacun 
defdits    Notaires  ,  tant    des  Villes  que  des  autres 
lie  il   de  ladite  Province  ,  l'oient  reliées  en  un  feul 
ou  plufieurs    Regilhes  ,  paraphez    ainfi    qu'il    eft 
acoûcumé.  ;  pour  lequel  paraphe   il   ne    fera  paie 
pir  lefdits  Notaires  ,  au  Juge  qui  y  aura  procédé  ; 
içavoir  ,  à  un  Juge  Prciidial  ,  que  trente  fols  ,  2c 
à  un  Juge  de  tout  autre  Siège  Roi'al ,  que  vingt 
fols  pour  chacun  Hegiftse  ,  fans  que  lefdits  Juges 
puiflent  prendre  d'autres  ni  plus  giands  droits  9  à 
peine  de  coneuflion.    Les  reconnoiilmces    volon- 
taires des  contrats  ,  obligations  3  cédions  ,   t'.anf- 
ports  t  échanges  ,  conltitutions   de  rentes ,  lots  ôc 
partages  ,  contrats  de  mariage  t  &:  de  tous  autres 
Actes  ,  dons  L  fignatures  p:ivées    ne  feront    faites 
que  pardevant  lefdits  Notaires  :  Et  quant  aux   re- 
connoiflances  forcées  t  qui   feront  pour  fui  vie*  en 
fufons  très  exprelTes  inhibitions  6c  dé- 
fenfes  aux  Juges  de  tous  les  Sièges  6c  Juriflictions 
i  lue  Province  de  Normandie  t  pardevant  lcf- 
quels  les  parties  feront aflignéei  pour  la  icconnoif- 
fanec  Act-s,  d'en  ordonne!  le    dépoli:  a 

G     fî«f  ,  Clef  es  &  Commis  def- 
fcJ  ,  de  les  recevoir  <x  gÀldci  pour  muni- 
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ces   ,  ni  d'en  délivrer  des  gioiïes  &  expéditions, 
$l  à  cou.   Huilîîers  &    Sergens  ,   de    les  mettre  à 
exécution  ,  a  peihe  contre  chacun  dcfdits  Juges  , 
Gréheis   -N    Hu  fl|ets  ,  de  cinq  cens  livres  d'amen- 
de pour  chacune  conciaven;ion  }  &c  de  nudité  des 
j     •    .,    5c  expéditions  qVefdits    Acts   ,    ii.c.nt  des 
Sentences   qui  en  ordonneront  le  depoft  pour  mi* 
audits    Gr.t.s.     Défendons    aux  Juges   de 
eoilo  -  j  li  t-  :  les  par;ic:<lie  s}  c}àns  les  Etats  cm  o.  ares 
des  deo  ers  qui  fetofrj  à  ddtii   uer       en  venu   des 
Etoiles    qui  p  îumient   êtie  ci  aptes   délivrées    par 
iellis  G     n  •  <  ,  à  p  ne   te  pareille  amende  ;  &  en 
cas  que  ic      é      ft  des  Acles  ,  dont  la    reconnoif» 
£taçe  le  a  p --uiTiivie  en   J    ft  ce  3   fou  jugé  nécef- 
tfaire  ou  requis   par  les    pa.ci.s  ,  ou    que   leldites 
parties  demandent  qu'il  leui    en    fou    délivré   des 
expédiuo-s  ,  les  Juges  feront    tenus  d'en  ordon- 
ner le  depoft  è    mains  d'un  des   Notaires  du  lieu  de 
leur  Ju.ifiiction  ou  de  la  demeure  des  paities  ,  qui 
leur  en  délivrer    les  expéditions  dont  elles  auront 
|>efoin.  Voulons  que  conformément  à  nôtredit  £dit 
du  mois  de  Juillet  ;  677    iefdi  s  Notaires  Se  Garde- 
liotes  joiïifl'ént  pleinement  de  la  faculté  que  Nous 
leur  avons  donnée  ,  de  faire  chacun  dans  leur  dé- 
troit &  lieux  de  leur    étab  iflVment  ,  à  1  exclusion 
des  Sergens   Nobles  fiéfez  ,  &  autres  Seigens,  les 
Inventaires  &   répertoires  des  biens  -  meubles  9  ti- 
tres ,  lettres  ,   écritures   ,  même  à  Fexclufion    de 
tous  autres  Ofieueis  &  Minières  de  Juftice  ;  &c  en 
conséquence  ,  faifons  défe  Tes  audits  Huilîîers  5c 
Sergens   ,  fnus    quelque    prétex  e  que  ce  l'oit    ou 
puiri'e  être  ,    de  s'imm  feer    en  la  confection  deù 
dits  Inventaires  ,  &  de    procéder  à  aucune  pnfée 
&  vente  ,  que  fur  la  grofle   des  Inventaires   faits 
par  lefdits  N  .uaires  ,  à  peine  de  nullité  &  décent 
livres    d'amende  ,  tant  contre  lefdirs  II uilfiers  que 
contre  les  parties  requérantes .  Défendons  en  outre, 
$ux  patens  ,    tuteurs   ou  curateurs   des  mineur* 
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de  faire  ou  faire  faire  aucuns  Mémoires  ni  Inven- 
taires encr'cux  tous  ngnacure  privée  d  fins  biens 
meubles  ,  titres  ,  lettres  &:  écnuires  ,  1  1  taire  l'a- 
préciation  délaies  meubles,  que  fur  le>  inventai- 
res qui  en  auront  été  faics  par  lefdits  Notaires,* 
à  p.ine  de  nullité  défaits  mémoires  &  actes  %  ôe 
de  pareille  amende  de  cent  livres  ;  èc  à  cou.  Ju- 
ges ,  a'acorder  aucut»  Mai. dément  n;  Jugement 
portant  pouvoir  autdit»  Hudîiers  j  Serge  ri  s  j  pa„ 
rens  6c  tuteurs  de  mineuis  ,  de  faire  les  inventai- 
res ou  mémoires  fous  r.g  ature  privée,  à  peine  di 
nullité,  Se  contre  lefdits  Juges  }  d'interdiciic  n  Se 
de  cent  livres  d'amende  ;  toutes  iefqudlo  amen« 
dz^  feront  déclarées  enfoui  .es  a  la  p  eiuj  re  con» 
travention  ,  ôc  aplicables  moitié  à  Nous  ,  &  l'au- 
tre moitié  à  L'Hôpital  du  lieu  ,  s'i;  y  en  a  un  % 
fînon  au  plus  piochain  ,  qui  fera  mai  que  par  la. 
Sentence  de  condamnation.  /\pè'  que  les  Pour.* 
vus  aufdits  Onces  de  Notaire.  &  Gurdenotcs  au- 
ront rembourfe  ,  fuivant  la  faculté  qui  leur  en  cil 
donnée  par  nôtre  £dit  du  mois  de  Juin  4<,8f. 
ceux  qui  font  pourvus  deldits  Otices  de  G  l' tiers 
des  arbitrages  créez  en  notre  piovince  de  Normal 
,  par  Edicdu  mois  de  Mu'  \f,i).  vouions 
qu'ils  raflent  !e>  fonctions  defdûi  Ofices  ,  ôc  joiiiù 
fent  des  droits  y  itribu  z,  avec  uereufci  aux  Ar- 
bitres de  fc  fervir  pour  Gréfîers  ,  des  Nocaicci  de 
Seigneurs  Hauts- J  dticiers  ,  Huiiheis  ,  b  rgens  , 
&  tou,  autres  Oficien  ,  à  peine  de  nullité  es:  de  cent 
livres  d'amende  ,  palablc  par  ceux  qui  fer  v  iront 
de  Grcti-is  fans  eue  Notaires  6l  de  rxftitutiori 
des  émoi  :  n£n  1  des  >  Rten  1  ,  .1  l'crei 
le;    N  tcaires  qui  auio   t  taie  le  Liti  .  ,u  ' 

feront  tenu .   de   fu.c  J    .  (,     i    de 

la  J  !  -,  &  de  U  I  tire  publiei  au 

de    la  Paro  l] 

jâùore  ,  S<  n  ne  a  s'.  faite  !..  • 

4e  Ciéhcr   de,  aromates.    Détention  j    mx    i  abel. 
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lions  des  Seigneurs  Hauts  «Jufticiers  ,qui  fe  font 
fait  maintenu'  dans  leurs  Hautes-Jufttces  &.  droïc 
de  Tabellionnage  ,  par  Arrefl  de  nôtre    Confeil  , 
&àceuxqui  pouionc  s'y  faire  maintenir  ci  après, 
de  pauer  aucuns  Actes  ,  linon  dans  leur  détroit  6c 
Juiifdi&ion  ,  entre  leurs  Justiciables  ,  &  pour  biens 
iituez  dans    l'étendue  de   leur  Haute-Juitiee  ,    à 
peine  de  nullité  ,    cent   livres    d'Amende  à  nôtre 
profit,   6c  reititution  du  quadruple  des  droits  par 
eux  pris  ,  qui  apartiendra  au   Notaire  fur  lequel 
l'entreprife  aura  été  faite.  Faifons  pareilles  défen- 
fes  aux  Parties  qui  ne    (ont  domiciliées  dans  lef- 
dites  Hautes-Juittces  ,  de  palier  leurs  A&es  &  Con- 
trats devant  lefdits  Tabellions  des  Hauts-Juiticiers, 
fur  les  mêmes  peines  :  &  pour  avoir  connoiilance 
defdites  enneprifes  y    lefdits    Tabellions   des  Sei- 
gneurs Hauts-Julticiers  feront  tenus  de  reprefen- 
ter  leurs   minutes  devant  le  Jugf  Roïal  ,  ou  autre 
qui  fera  par  lui  prépofé  ,  à  la  première  requifkion 
qui  leur  en  fera  faite  ,    en  vertu  de    l'Ordonnance 
ctudit  Juge  ,  les  regittres  &  minâtes  des  Tabellions 
qui  ont  exercé  jufqu'à  leur   fupreffion  ;   &c  paieii- 
lement  les  regiitres  Ôc  minutes  reçus  par  les  Com- 
mis à  l'exercice  défaits    Ohces  de  Notaires  ,   qui 
ont  exercé    &.   exerceront    jufqu'à    ce    qu'il  y  aie 
des  Titulaires  defdits  Onces  ,    feront  remis  entre 
les  mains  defdits  Titulaires  ,   en   donnant  par  eux 
bonne  &c  valable  décharge  ,  au  pied  d'un  bref  in- 
ventaire qu'ils  en  f.ront  ;  fans  que  lefdits  Tabel- 
lions 6c   Commis  puiflent  prétendre  aucuns  droits 
pour  ladite  remife  ,  ni   pour   les  expéditions   qui 
feront  délivrées    à  l'avenir  ;    à  quoi   faire  ils  fe- 
ront   contraints  pat  les  voiVs ,   &c    comme  il  eft 
acoûtumé  pour  nos  deniers  &  afaires.   Les  Pour- 
vus   défaits  .Oficcs   de    Notaire*    feront  tenus  de 
fe  faire  recevoir  partie  vant    les  Juives   Roïaux  des 
li(ux   de  leur  établifiemcnt  ,  aufquels  ,    6c  à  noï 
locuteurs  M    Nous    avons    atnbué  &    atribuons 

poux 
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pour  tout  droic  de  réception  ;  içavoir  y  dix-huis 
livres  pour  les  Notaires  de  la  Ville  de  Rouen  ? 
neuf  livres  pour  ceux  des  autres  Villes ,  &  fix  li- 
vres pour  ceux  de  la  Campagne  ;  duquel  droit  de 
réception  les  deux  tiers  apairiendront  au  Juge  3 
&  l'autre  tiers  à  nôtre  Piocmeur.  Voulons  au 
iurplus  ,  que  les  Edits  &:  Anêts  de  nôtre  Con- 
feil ,  concernans  lefdrrs  Ofices  de  Notaires  a  en  ce 
qu'ils  ne  fe  trouvent  contraires  à  ces  Prefentes  9 
:z  félon  leur  forme  &  teneur  y  ôc  que 
les  Pourvus  defdits  Orîces  ,  joiiiiTent  -des  exem- 
tions  ôc  p* ivi  éges  portez  par  ledit  Edit  de  leur 
création.  Si  donnons  en  Mandement  ,&c, 
1)  o  m  ne'  à  VeL  l'ailles  s  au  mois  de  Mai ,  l'an  de 
grâce  mil  fix  cens  quatre. vingt-fix  -,  tk  de  rôtie 
Régne  le  quarante-  troifiéme.  Signé  ,  LOUIS: 
te  pltts  bas  ,  Far  le  Pvoy  ,  Phelypeaux  :  Vu  au 
cil.  le  Ielletier  :  Vifa  y  Boucherat, 
JEt  Le. lié  du  grand  Sceau  de  eue  verte. 

ffgifttes  de  là  Cour,  *A  laotien  en 
To.rLtinent  ,  l\Andience  de  ladite  Cour  feante  ,  /« 
if.   Mai   16SS.    Signé  3  J  A  C  QJIT  E  S. 

E    X   T    X^î    I    T 

D'ARREST  DU  CONSEIL, 

Touchant  le  Doiiaire  des  Femmes 
en  Normandie* 

Du   jo.  sAoufl   1^87. 

E  U  au  Confcil  d'Etat  du  T\oy  ,  Sa  M.  ; 
(lui  ,  l'Arrett  île   Paua^r    du   Pari 
rulu  les  Chainhicb      ' 
paui  d...,-.  ..     m  U  uucftnjn  cq»- 
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cernant  le  Douaire  de  la  veuve  ou  femme  da  fils  9 
&:  le  tiers  coûtumier  des  enfans  du  fils  ;  par  lequel 
ladite  Cour  s'étanc  trouvée  partagée  en  deux  avis  -y 
l'un  ,  à  dire  que  la  veuve  ou  femme  d'un  fils  qui 
a  furvécu  ion  père  3  6c  qui  s'eil  porté  fon  héritier  , 
doit  avoir  utilement  ion  douaire  ,  qui  eft  au/iï 
le  tiers  des  enfans  ,  réduit  au  tiers  de  la  part  héré- 
ditaire de  leur  pere>cx)niidérée  en  l'état  qu'elle  efr^ 
quand  la  fuccefîion  de  l'aïeul  échet  3  fuivant  la 
nouvelle  Junfpiudenee  ;  &  l'autre  y  à  dire  que  la 
veuve  du  ris  qui  a  furvécu  fon  pere/ck  qui  s'effc 
porté  héritier  d'icelui  >  peut  avoir  douaire  fur  la 
iucceflion  de  fon  beaupere  décédé  avant  fon  mari  9 
fuivant  l'ancienne  jurifprudence  :  il  a  été  arrêté 
par  ladite  Cour ,  que  Sa  Majefré  feroit  très-hum- 
blement fupliée  de   donner   Règlement    fur  cette 
€[ue{tion   i    &.   (i  les  voix  des  père   ôc    fils  3  deux 
frères  ,  beaupere  Ôc  gtndre  y  oncle  &  neveu ,  ctans 
du  même  avis  en  2 ta  ires  générales  ôc  publiques  ^ 
feront  >éduite-s  à  une  :  Requête  prefentée  au  Con. 
feil ,  &c.   L£  ROY  ETANT  EN  SON  CONSEIL,, 
fciifant   droit   fur    k  renvoi  dudit  Parlement  de 
Rouen  y  a  ordopr.é  &  ordonne  que  la  Veuve  d-u 
fils  qui  a  furvécu   fou   pae  ,  &    qui   s'efï  porté 
héritier  d'icelui  ,  peut  avoi:   douaire  fur   la  fuc- 
€efîion  de   fon  beaupere  décédé  avant  fon  mari  9 
fuivant  l'ancienne  Jurifprudence  ;  &  que  les  voix 
des  père  ôc  fils  f  deux  frères  ,  beaupere   &  gen- 
dre ,  oncle    U    neveu  y  étans  de  même  avis  en 
'   afaires  générales  cv  pub  i v ] u e s  r  feront  réduites  à 
une.    Ordonne  Sa  Majeité  ,  qu'à  la  diligence  de 
fon  Procureur  Général  audit  Parlement,   le  pre- 
fent  Arrelt  fera  regiitre  an  Gréfe  d'icelui  >  &  dans 
tous  les  Sièges  de  la  Province  ;  &  que  toutes  Let- 
tres à  ce  nécellaires  feront   expédiées.    Fait   a» 
Conleil  d'Etat  du  Roy  ,  Sa  Majeité  y  étant  ,  tenu 
à  Vetfailles  le  trentième  jour  d'Aoult  mil  fix  cens 
^uatre-vingt-ftpt.  Signé  >  PHELYPE AUX. 
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t^glfiré  es  \efiftres  de  U  Cour.    .A  \ciien  en  Par" 
Ument  ,  U  17.  Janvier  1*88    Signé  ,  J  ÀCQU£S. 

E    X    T   \  ^i    I    T 

DE    LA    DECLARATION 

DU       ROY, 

Concernant    les   Etudes  du  Droit 
Canonique   &  Civil. 

Du   17.  Novembre  1^90, 

LOTTI  S  par  la  g<ace  de  Di=u  Roy  de  France  , 
4&0  A  tous  c-ux  oui  ces  Prefemes  verront, 
SavLut.&ic.  A  CES  CAUSES,  8cc.  voulons  ôc 
1  plaît  ,  qu'à  l'avenir  ceuï  qui  voudront  éru- 
dier  en  Dro:c  Canonique  ou  Civi  v  foienc  admît 
lorf'qu'iU  feioat  entrez  en  la  dix-feptiéme  annre, 
pour  aprèi  s'éuc  infciit^  ,  &:  y  ivoi;  écudié  deux 
ans  ,  ^  ra't  les  A  fies  de  Baccalaire.it  6c  de  Licen- 
ce la  manirre  acoûtumée  ,  pendant  lefdjces 
deux  a'ii.r  s  ,  être  r-çûs  A  'oc.its  ;  fc  que  ceux  oui 
entre,  .  :)n  juiinc  année  ,  puiiTc-nc 

parti  s  à  y  étudier  ùx  moi*  feute- 

m  fu  >i  les  exanu'i    ,  *v'   ioûte- 
du  1  t    i  'les  dtgret  de  Bach  lier  &: 

de   Licentic    ,    dans    I*il  I       rie  foi    m    noi« 

mou  d  foiii  trouvez  (urïfans  &  capables^ 

.   ils  p  mroni  { i\  :   i  nenc 

d'Avocat   en  nos  Cours    Voulons  6*  ordonnons 
que  (  icre  pre- 

•  udier  ,  au   i  ommeocemenc 
q  u  auront  écudié 
deux  ans  t  &  ccix  q'ii  1  icncé  eo  la  vingt- 

i     >  ironi    éiudir   (\<  in.        , 
I  .c  le*  uas  H,i  Ici  autici  tfcf  -a  les 
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The  Tes ,  Se  été  admis  aux  degrez  de  Bachelier  &  de 
Lictntié  ,  ils  foiencamTî  re^ûs  au  ferment  d'Avocat 
en  nos  Cours ,  en  raporcanc  les  uns  6c  les  autres,  les 
certificats  d'étude  en  bonne  6c  due  forme.  Voulons 
pareillement  èv  ordonnons  que  ceux  qui  ont  ob- 
tenu les  L-ttres  de  Licences  &'  Matricules  d'Avocat, 
avant  6c  au  rems  de  l'enregifhement  de  nôtredic 
Idic  de  ■■  679.  qui  pour  lors  n'avoient  point  ateine 
les  vingt  années  acomptes  ,  puiil'ent  obtenir  les 
Frovifions  des  Ofices  de  fudicature  dont  ils  auront 
traité  ;  6c  que  ceux  qui  n'ont  point  encore  été 
admis  au  ferment  d'Avocat  ,  fur  lefdjtes  Licences 
par  eux  obtenues  depuis  le  premier  Janvier  1679. 
puiiTcnt  y  eue  aufîï  admis  dans  nos  Cours ,  en  ra- 
portant  des  certificats  en  bonne  6c  due  forme,  de 
fréquentation  de  Barreau  pendant  deux  années. 
Voulons  au  furplus  ,  que  nerredit  Edit  &  Déclara- 
tion^des  mois  d'Avril  1679.  &  6. Aouit  16S2.  foienc 
exécutez  (elon  leur  forme  6c  teneur ,  en  ce  qui  n'y 
elt  point  dérogé  par  ces  Prefentes.  Si  donnons 
ïn  Mandement  à  nos  amez  &  féaux  les  Gens 
tenans  nôtre  Cour  de  Parlement  de  Roiien  ,  que  ces 
Prefentes  ils  aient  à  faire  lire  ,  publier  6c  regiitrer  , 
&  le  contenu  en  icelles  garder  &  pbferver  ,  félon 
leur  forme  6c  teneur  f  fans  y  contrevenir  ni  foufrir 
qu'il  y  toit  contrevenu  ,  en  quelque  forte  &  maniè- 
re que  ce  foit  ,  nonobltant  ce  qui  eft  porcé  par  les 
Articles  VI.  &  X  I  X.  de  nôtre  Edit  du  mois  d'A- 
vril i6j9.  &  les  Articles  XXI.  6c  XXIII.  de  nôtre 
Déclaration  du  6".  Aouit  itfSi.&c.  Donne'  à 
Verfailles ,  le  dix-feptiéme  jour  de  Novembre  ,  l'an 
de  grâce  mil  fix  cens  quatre-vingt-dix  ;  6c  de  nôtre 
Régne  le  quarante-huitième.  Signé  ,  LOUIS  :  Et 
fur  le  repli,  Par  le  Roy ,  Phelype  aux.  Ec  fcelléc 
du  grand  Sceau  de  cire  jaune. 

\egiflrée  es  T^pfbtS  de  la  Cour.  *A  \ouen  en 
f&rlement,  l'audience  de  ladite  Ctnf  feante  *  l:  14. 
Dkembre  1690.    Signé  }  J  A  C  QJJ  £  S, 
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£    A'    T   \  ^A    I    T 

D'  A    R    R  E   S    T 

DU     PARLEMENT, 

Q_  1  fait  défcnfes  à  toutes  perfonnes,  de 
rompre  &  brifer  les  Arbres  Fruitiers  , 
ni  faire  aucuns  délits  dans  les  Bois  ,  Se 
fcier  les  Arbres  des  Avenues  ,  rompre 
&  arracher  les  Haïes  ,  à  peine  de  puni- 
tion corporelle,  Se  de  Trois  cens  livres 
d'Amende. 

Dm   10.   Novembre  1691. 

NO  S  T  REDITE    COUR  a    ordonné    & 
'onne    que  par  les  Lieutenans    Criminels 
<    -  ,  chacun  en  droit  foi  ,  il  fera  infor* 

nié  du  contenu  audit  Requifitoire  ,  à  la  requête 
lie  Procureur  General  y  &c  dil  çence  de  fes 
Subfticats  aufdic  J  Bailliages  ,  tant  par  Témoins  de 
ifl  que  par  Monitoires ,  pour  les  informations 
ri  ,  être  pourvu  ainfi   qu'il  apaniendta  .    Et 
cependant  fait  défenfes  à  routes  pcrfoniv:^  de  rom- 
pre 6c  brifer  les   Aibies  faiitieis  ,   m  faire  aucuns 
-  dans  les  Bois  y  &  foi  1    I    ,  Arbres  defiites 
,   1    ropre  &  arracher  le;  Haïes      c.> 

i  p'ir.e  de  punition  corporelle  ,  &  de 

cens  livres  d'Amende  ,  dc>  •  .1 -prefent  encoil- 

•  ler.  contrevenans  ;  <'■  am  Dcfi 

rrs  &:  M  -ut  déclarex  prenables  pour 

.s  &  Maîtreflei  roui  lenri 

ôc  domeltiquei  :   Et  afin  que  le  pr 

^.ncit  fou  rendu  notoire  .  Qidc  ' il  fera  1A 

Bbi 
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&c  publié  aux  Prônes  des  Mettes  Paroifliales ,  &:  aff- 
ché  aux  portes  &.  pô:eaux  du  Porche  des  Eglifes,  ôc 
par  tout  ailleurs  où  il  apartiendra  :  Enjoint  auf- 
d-its  Subfhtuts  de  tenir  la  main  à  l'exécution  du 
prêtent  Arreft  ,  &  d'en  certifier  nôtredite  Cour 
de  quinzaine  en  quinzaine  ;  lequel  prefent  Arrelt 
fera  exécuté  fur  les  Vidimus  6c  Copies  collation- 
nées  du  Gréfier  de  nôtredite  Cour.  Pour  ce  eft-il 
que  Nous  ce  mandons ,  &c.  Donne'  à  Rouen  en 
nôtredite  Cour  de  Parlement ,  le  vingtième  jour  de 
Novembre,  l'an  de  grâce  mil  ïîx  cens  quatre-vingt- 
onze  ;  &  de  nôtre  Régne  le  quarante-neuvième. 
ColUHonné.  Par  la  Cour,  Signé  ,  LE  J  AULNE. 
£t   icellé  d'un  Sceau  de  cire  jaune, 

5**  />14  ;+i  514!  5£s  :i«  r/2M  'tâ  ?*s  'i€  ?&  &  >*<  tk  ks  %» 
£    A'   T    7^  *A    I    T 

D'EDIT  DU  ROY, 

Portant  établilîement  dans  toutes  les 
Villes  du  Roï  mme  ,  de  Contrôleurs  des 
Titres  &  Actes  de  Notaires  &  Tabel- 
lions Roïaux  ,  Notaires  Apoftoliques  , 
&  ceux  des  Seigneuries. 

Du  mois  de  Mars  1693. 

LOUIS  par  la  grâce  de  Dieu  Roy  de  France 
&:  de  Navarre  :  A  tous  prefens  &c  à  venir  , 
Salut.  Il  effc  important  pour  le  repos  des  Fa- 
mille* ,  que  les  Contrats  &.  les  Titres  qui  écablif- 
fert  la  propriété  de  leurs  biens,  ne  puiflent  rece- 
voir d'ateinte  dans  la  fuite  des  tems  ,  par  des  dou- 
tes ou  conteftations  ,  ou  par  des  fupofitions  ou 
«les  antidates,  &c.  A  CES  CAUSES,  &c.  vou- 
lons &  Nous  plaît  ,  qu'à  commencer  "au. premier 
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jour  de  Mai  prochain  ,  tous  les  Actes  qui  feront 
re^ùs  &  paiL'i  par  nos  Confeilleis  -  Notaires  au 
Cnitelet  de  Pans  ,  Se  en  la  Ville  de  X-ion  ,  &  par 
les  amies  Njtaiies  ôc  Tabellions  Roïaux  ,  Notaires 
Apoftohuues  ;  ceux  des  Seigneuts  ,  tant  Réguliers 
que  Séculiers,  &  GiéfTers  dts  Arbitrages  rtefditcs 
Villes  &.  lieux  ,  dans  toute  1  étendue  de  r.ôcre 
Roiaume  ,  Pais  t  Terres  &c  Seigneuries  de  notre 
obéiilance  ,  (oient  regiitrez  dans  le  Bureau  le  las 
proche  du  lieu  où  l'Aâe  feia  paflé  ,  à  la  diligence 
des  Notaires  qui  les  auront  reçus,  quinze  jours  au- 
plû:a  d  après  la  aate  d'iceux  :  Et  pour  cet  e*"ct  , 
BOi  &c  Nous  plaît  ,  qu'il  foie  incellammenc 
établi  des  Bareaux  ,  dans  toutes  les  Villes  de  nôtre 
Roiaume  ,  où  il  y  a  Pailemcnt,  (  hamrue  des  Com- 
ptes ,  Cour  des  Aides  ,  ex.  autres  Chambras  &c 
Cou  ures  ,  Buieaux  des  Finances  ,  1-rétï- 

diaux  ,  Bailliages,  Chancelleries  ,   S  n  ch-uilées, 
Prévoyez  ,  V  comtez  ,  Viguenes  ,   iM.iines  ,  Elec- 
1  ,  6c  .mues  bieges  &.  Juriidic- 
1  Roiales  :  Comme  .tuiïi ,  en  celles  des  Duchez- 
Fatrietj  oc  ai  tesjultices  u,»  iflai  ces  nuement 
en  nos  C   urs  ,  ex  par  tout  ailleurs  où  befoin  icra  ; 
en  chacun  de.q.K-Is  Bur.aux  il  y  ama  u     Contrô- 
leur établi  par  Nous  ,  ou  pu  celui  qu.-  Nous  choi- 
cetétet,  ou  plus  grand  îo.bie,  s'il  eflt 
n  nt  pardevant   le 
p  etniei   Juge    du  lieu  de    fon   établit  nient  ,  6c 
ira  un  Régi  lire  ,  qui  fera  coié  Se  paraph 

et  par  ledit  Juge  p  à  la  première  requu 

q  1    1  ii  en  fera  tait,-  ,  auquel  fora  paie  pour. 

cha.  bre  de  cinquante  feuillets  &  au-def- 

i  i!c  c  -m  feuillets  ,  trente  fols  ; 

oc  pout  les  auties  ,  à  tre  qu'ils 

monter  ,  quarante  fols  :  fur  lefi  i 

«ou  feront  enregi  lirez 

tenant  feulement  le  1  , 

iailIC  de  l'/^ic  t   !..  uaïc  j   le  i»o..)    C»l    la    uc- 
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sneure  du  Notaire  qui  l'aura  reçu  ,  le  nombre  des 

feuillets  defdits  A  des  ,  qui  feront  paraphez  par 
premier  6c  dernier  par  ledit  Contrôleur  ;  defquels 
enregiftrement  ou  contrôle  ,  mention  fera  faite  par 
les  Notaires ,  fur  les  Groiles  &  Expéditions  qui  fe- 
ront par  eux  délivrées.  N'entendons  néanmoins, 
empêcher  les  Notaires  de  délivrer  les  Actes  aux  Par- 
ties ,  fans  eh  garder  de  minutesjlorfqu'ils  en  feront 
requiSjpourvû  toutefois  qu'ils  les  aient  auparavant 
fait  contrôler  6c  enregistrer.  Voulons  que  lefditç 
enregiftremens  ou  contrôles  qui  feront  mis  fur  lef- 
ciits  Actes  par  lefdics  Contrôleurs  ,  foient  fignez 
d'eux  3  &  qii'iis  y  faflent  mention  de  la  page  de 
leurs  Regiirres ,  6V:  du  numéro  de  Particle  où  lef- 
dits  Actes  auront  été  enregifhez  ;  &  lorfqu'ils  au- 
ront plufleurs  Regiirres  y  ils  feront  aulîî  mention 
du  volume.  Faifons  très-exprefï'es  inhibitions  6C 
défenfes  aufdics  Notaires  &  Tabellions  ,  &  autres 
pi-deiTus.  nommez  ,  de  recevoir  ou  piffer  aucuns 
Actes  ,  de  quelque  nature  ,  titre  &  qualité  qu'ils 
puiiTent  être  ,  fans  les  faire  enregiftrer  6c  contrôler 
dans  ledit  tems  de  quinzaine  >  à  peine  de  deux  cens 
livres  d'amende  pour  chacune  contravention,  con- 
tre le  Notaire^  de  pareille  amende  contre  la  Partie 
qui  s'en  fervira  ,  &  à  toutes  nos  Cours  6c  Juges, 
bc  à  ceux  des  Seigneurs  ,  d'y  avoir  aucun  égard  ; 
6c  a  tous  HuifîïVrs  6c  Sergens ,  de  les  mettre  à  exé« 
cution  s  fous  pareilles  peines  contre  leldits  Huif- 
fters  6c  Scrgens  3  lefquelîes  ne  pouront  être  repu-» 
tées  comminatoires  3  remifes  ni  modérées ,  pour 
quelque  prétexte  que  ce  foit.  Déclarons  que  les 
particuliers  ne  pouronr  en  vertu  d'Actes  non  con- 
trôlez ,  aquerir  aucun  privilège  3  hipor^que  ,  pro- 
priété ,  décharge  ,  ni  aucun  autre  droit  ,  action  % 
fei  exenuion  ;  dérogeant  £  cet  cfei  ,  à  toutes  CotU 
tûmes  ,  Ordonnances  ,  Edits  ,  Déclarations  ,  Ar- 
rets  ,  Régierriens  6c  tlfâges  à  ce  contraires  ,  &c. 

$1     BOWKOMS    EN    MAHDiMENl,    ÔÇC    DONWï' 
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'failles  ,  au  mois  de  Mars  ,  l'an  de  grâce  mil 
fil  cens  quatre-vingt-treize;  &  de  nôtre  Régne  le 
cinquantième;  Signé  ,  LOUIS  :  Et  plus  bas  Tar 
lcRor  ,  Phelypeaux  :  V,fu  3  Boucherai  :  Vil 
Milt.-l  ,  Phïlypeaux,  £c  fcellé  du  grand 
S:eau  ae  cire  verte. 

HZ*  ftré  es  Ttffiflres  de  la  Cour.  ^A  %où?n  en  Par- 
le -nent  ,  .  ?  de  ladite  Cour  feaate  >  le  16* 
UvrilMsi.    Signé  ,  J  AC  Q_U  ES. 

E    X   T    \  *A    I    T 

D'EDIT  DU  ROY, 

Portant    confirmation    d'hérédité   aux 

Receveurs  des  Conûgnations^aux  Corn- 
mi  (Ta  ires  aux  Saifies  Réelles  ^  &  aux  No- 
taires -  Gardenottrs  de  la  Province  de 
Normandie  j  Icf  ;ucls  Notaires  auront 
droit  de  faire  la  lecture  des  Contrats  de 
▼ente,  &  tous  autres  qui  font  fujers  à 
retrait,  à  lifluc  des  Mcllcs  Paroifïïales , 
à  L'exclufioa  de  tous  autres ,  à  peine  de 
nul. 

Du  mois  d'^ivril   1694. 

Il  !  S  par   la  grâce  de  Dieu  R.oy  de  Fiance 
\  tous  prefens  &  a  venir  , 

...        :  Dtm^odif  ,  créez  |  M 
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du  mois  de  Juin  1^89.  Pau  autre  Edit  du  norê  de 
Juillet  1689.  Nous  avons  fupriméles  Commillaires 
aux  Sailîes  réelles  de  touics  les  Jurifdi&ior.s  de  no- 
ue Roïaume,  ôc  créé  en  leur  lku  &  place^'aucres 
Commiflaires-  Receveurs  heredicaires   &    Doma- 
niaux ,  aufïï  à  l'exceprion  de  ceux  de   Norman- 
die -  cxÂex  p"--  ^A"  A**  «Mais  de  juillet  1677.    Ec 
j>ar   autre  Edit  du  mois  de  Juillet  iô^o.    Nous 
avons  acordé  la  confirmation  de  l'hérédité  à  tous 
les  Notaires  &  Procureurs  de  nôtre  Roïaume  ,  le- 
quel Edit  n'a  pas  été  exécuté  dans  ladite  Proviiv 
ce  ,  à  l'égard  des  Notaires-Gardsnotes  ,  qui  y  onc 
«té  établis  %  en  conféquence  des  Edits  des  mois  de 
Juillet  1677.  &  Juin  1*85.  &c.  A  CES  CAUSES, 
&c  autres  à  ce  Nous  mouvant  a  de  l'avis  de  nôtre 
Confeil ,  &  de  nôtre  certaine  feience,  pleine  puif- 
fance  ôc  autorité  Rofale  ,  Nous  avons  par  le  pre- 
fent  Edic  perpétuel  6c  irrévocable  ,  dit  ,  ftacué  Ôc 
ordonné  ,  difons ,  ftatuons  &  ordonnons  ,  vou- 
lons ôc  Nous  plaît  y  que  les  Receveurs  des  Consi- 
gnations ,  les  CGmmiiiaires  aux  Saiiîes  réelles ,  ôc 
les  Notaires-Gardenotes  de  nôtre  Province  de  Nor- 
mandie ,  créez  par  nos  E  lits   des  mois  de  Juillet 
2^77.  &  Juin  i<8f.  demeurent  confirmez  ,  com- 
me Nous  les  confirmons  ,  dans  l'hérédité  de  leurs 
Ofices  t  en  la  joui  (Tance  des  Droits  ,  Exemcions  > 
Privilèges,  Fonctions  &  Emolu.nens  à  eux  atri- 
buez  par  lefdits  Edits  des  mois  de  Juillet  1677.  & 
Juin  1685-.  &•  par  nôtse  Règlement  du  mois  de 
Mai  1686.  pour  en  j^iiir   par  eux  ,  leurs  CacceC- 
feurs  &    aïans  cauie  ,  à   toujours   &c  perpétuelle- 
ment ,  en  faire  Se  difpofet  par  Contrats  de  ventes 
volontaires  %  ainii  que  de  leurs  propres  biens ,  fans 
que  lefdits  Ohces  puilï'ent  être  déclarez  à  l'avenir 
Domaniaux  ,  ni   fujets  à  aucune  revente  ,  pour 
quelque  caufe  que  ce  Toit.  Joiiiront  en  outre,  lef- 
dits Receveurs  des  Conugnations  ,   du   Droit   de 
quatre  cimiers  pour  livre  ,   donc   joiïiiToicnc   les 
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Receveurs  des  Confignations  de  ladire  Province, 
avant  ledit  Edic  du  mois  de  Juin  i£8f .  &  de  deux 
deniers  que  Nous  leur  acribuons  par  ce  prefenc 
pour  taire  le   même  D:oit  d'un  loi  pour  livre 
donc  joiiidoienc    les  autres  Receveurs  d<s  Consi- 
gnations de  nôtre  Royaume  ;  -Se  percevior.r  ledic 
Droit  fur  le  pnx  des  Ajudications  ,  tant  au  profit 
commun  qu'au  profit  particulier  ,  &  fur  le  prix 
des  immeubles  qui  feront  vendus  &  dclai(£-7.  à  un 
ou  plusieurs  Créanciers  ,  ou  par  eux  pris  furetant 
moins  de  leur  dû  ,  Il    la    vente    &    delaifiemene 
font    faits  en  Jugement.     Lefdits    Commillaires- 
Receveurs    des    Saiiles   réelles  de  ladite  Province 
jouiront  de  iîx  deniers  pour  livre  ,  outre  5c  par., 
dell'us    le  fol  pour  livre  à  eux  auïbué    par  ledic 
ïdic  du  mois  de  Juillet  1677.  pour  leur   droit  de 
Recette,  fur  le  pi  îx  des  Baux  judiciaires  des  biens 
failîs  réellement  :  Et  lei'dits  Notaires  ,  du  droit   de 
faire  la  lecture  à  l'iiTuë  des  Mdles  Paroffiales ,  des 
Contrats  àc  vinte^  de  tous  autres  qui  font  fujets 
à  retrait  ,  f  avant  la  Coutume  de  ladite  Province  , 
ies  Curez  ,  Vicaires   cV   Se r gens  ,  des 
Tabellions   des   Seigneurs  Hauts-Jufticiers  ,  &  de 
tous  ancres  ,  chacun  dans  l'étendue  de  fon  Nota- 
riat \  de  laquelle  !e&ure  lefdits  Notaires  tiendront 
Regiftres  ,  ce  feront  fi^ncr  le  nombre  de  témoins 
.te  Coutume.   Faifons  à  cet  éfet  dé- 
butez ,  Vicaires  6c  Sergens  ,  aufditi 
&  tous  autres  ,  de  faite  à  l'avenir,  lef- 
I  I    1  arties  de   les  en   requérir  iv 

de  s'en  fervir  ,  à  pru.c  de  nullité  &:  de  cent  livres  ' 
dam  |         .  d'avoir  égard  à  celles  qui 

à  l'aven  il  par  antres  que  par  lefdits 
Notaires  ,  i  peine  de  nullité*   de  leurs  jugem  en  I  > 
•nt  A  ce  ,  a  l'Article   (    (    (    (    L  V. 
de  I-  :  en  paynnt   pal    lefditl  Rtcc- 

tioi     t  Co  orn  (Tai  •  1  1 
àzi  icclirs  k  Notaire*.  GardeAOtei  ,  Ici  îummc; 
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auxquelles  ils  feront  modérément  taxez  en  nôtre 
Confeil ,  fur  les  Quitances  du  Treforier  de  nos  Re- 
venus Caiuels  >  de  d-ux  l'ois  pour  livre  d'icelles  , 
fur  les  Quitances  de  celui  qui  fera  par  Nous  chargé 
de  l'exécution  du  prefent  Edic  y  lesquelles  fommes 
leur  tiendront  lieu  de  fuplémenc  &.  augmentation 
de  finance  ;  6v  à  faute  par  eux  d'y  'atisraire  y  voir- 
ions qu'ils  y  foient  contraints  ^  ainfi  qu'il  eitacoû- 
tumé  pour  nos  propics  deniers  &.  afaires.   Permet- 
trons néanmoins  à  celui  qui  fera  par  Nous  chargé 
du  recouvrement  defdites  fommes  3  de  rembourrer 
à  ceux  des  Pourvus  defdits  Ofîces  qu'il  avifeia  bon 
être,  la  finance  qui  Nous  a  été  par  eux  payée  pour 
les  aqueiir  ,  fuivant  les  Quitances  de  finance  qu'ils 
en  rapoi  teront,  à  condition  que  lefdits  Ofices  étant 
par  lui  revendus  ,  ce  qui  fe  trouvera  excéder  les 
anciennes  finances  s  reviendra  à  nôtre  profit  3  fui- 
vant les  Rôles  qui  en  feront  arrêtez  en  nôtre  Con- 
feil ;  lefquelles  fommes  rembourfées ,  &.  celles  con- 
tenues aufdits  Rôles ,   tiendront  lieu  de  finance 
aux  nouveaux  Aqucreurs ,  comme  fi  les  Quitances 
defdites  anciennes  finances  avoient  été  expédiées 
fous  leurs  noms.  Ordonnons  que  les  Ofices  de  Re- 
ceveurs des  Ccnfignations  Ôc  de  Commiflaires  aux: 
Saifies  réelles  des  Bailliages  &:  Vicomtez  d'Auge  6c 
Mortain  3  &  des  autres  lieux  où  ils  n'ont  pas  été 
établis  &  vendus ,  en  conféquence  de  nofdits  Edits, 
le  feront  incefïamment  3  aux  droits ,  fonctions  &c 
privilèges  à  eux  atribuez  par  lefdits  Edits-  &  par 
le  prêtent  ;  &:  qu'en  atendant  la  vente  ,  il  y  fera 
établi  des  Commis ,  qui  jouiront  des  mêmes  droits, 
fondions  &.  privilèges.  Si  donnons  en  Mande- 
menTj&c.    Donne'  à  Verfailles ,  au  mois  d'A- 
vril y   l'an  de  grâce    mil   fix  cens  quatre-vingt- 
quatorze  ;  Ôc  de  nôtre  Régne  le  cinquante-unième» 
Signé  ,  L  O  \J  1  S  :   Et  plus  bas ,  Par  le  Roy  ,  Phe- 
xypeaux  :    Vifa  ,    Boughïrat,    Et  fccllé  du 
grand  Su^au  de  cire  yene. 
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TUgifirt  es  Kggiftres  a'j  la  Cour.  ^A  \o:icn  en  Pur* 
.le  11.  Mai  1694.   Signé  3  JàCQUZS. 

E  X  T  \^4  I  T 

D'   A    R    R    E    S    T 

DU  PARLEMENT, 

Servant  de  Règlement  encre  les  Créan- 
ciers  des  Marchands   :  Ec  prefcric  en 
quel  c~s  ceux  qui  auronc  des   Billets  re- 
connus ,  feront  tenus  de  ligner  aux  ater- 
lemciis. 

Vf  4.  juillet  16$  s. 

NOSTIUDITE    COUR  par  fon  Jugement  & 
ne    droit  iur   les    Requêtes    3c 
fanons  des  8c  met  les  apella- 

,  èc  ce  donn  eit  apcllé  , 
un  ,  a  ordonne  àc 
:.ue    qu:  C  &:  fedlt 

oiement  auêté  entre  les 
l  y   le  5 .  Octobre  (^3. 
être  exécuté  félon 
. .  ;  Se    à  leur  refus  d'y  ligner  , 
le  prefent    Arreft  aire  :  A  con- 

lu  lit  M  ,  >rtcc 

Je*  fomuiei  pa.   lui   couchéej  ;    lur  le  furphis  des 
î  ottei 

1  |  1  ce  lu  eu  r 

I  .1  1C 

XéfcL  .  faiUut  ,  q  te  les  !  au. 

Ce 
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ront  des  Billets  reconnus  >  feront  tenus  de  fignef 
aux  acermoïemens  avec  les  autres  Créanciers  , 
quand  ils  fe  trouveront  en  nombre  requis  par 
1  Ordonnance  ;  à  laquelle  fin,  le  prefent  Arreit 
fera  iû  ,  publié  6c  ariché  à  la  Jurifdiotion  des  Con- 
fuls,  Se  à  la  Place  publique  des  Marchands  de  cette 
Ville  :  dépens  compenfez  entre  les  parties  ;  paie- 
ront néanmoins  lefdits  héritiers  Maziere  &  iedlc 
Miciy  ,  le  Raport  &c  coût  du  prefent  Arrelt  i  moi- 
tié par  moitié.  Si  donnons  en  mandement^ 
&.c.  Donne'  à  Rouen  ,  en  nôtredite  Cour  de  Par- 
lement ,  le  quatrième  jour  de  Juillet  3  l'an  de  grâce 
mil  llx  cens  quatre-vingt-quinze  ;  &  de  nôtre  Ré- 
gne le  cinquante  -  troiiiéme.  ColUticnné.  Par  la 
Cour  ,  Signé  3  POTART.  Et  (celle  d'un  Sceau 
de  cil e  jaune. 

£  X  T  %*A  I  T 

DE    LA     DECLARATION 
DU     ROY, 

Servant     de     Règlement    pour    les 
Prêtent  a  rions. 

Du    1 1 .   fui! let  1 69  y . 

LOTJI  S  par  la  grâce  de  Dieu  Roy  de  I^ance 
&  de  Navarre  :  A  cous  ceux  qui  ces  preTen*. 
tes  Lettres  verront  3  Sa  lut.  Les  Rois  nos  prédé^ 
«e fleurs  n'ont  pas  trouvé  ,  de  moien  plus  ailûré 
pour  empêcher  les  furprifes  des  Sentences  ,  Juge- 
mens  &.  Arrêts  par  défaut  ou  congé  ,  que  d'éta- 
blir des  Giéfiers-Gardes  des  Prefentacions  ,  tant  à 
l'égard  des  Demandeurs  que  des  Défendeurs,  &c, 
A  CES  C  A  U  S  E  S,  &e.  voulons  éc  Nous  piaû  ; 
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Premièrement, 

Qu'en  toutes  Ailîgnations  en  Matières  civiles  & 
criminelles  y  foie  en  premieie  inftance  ou  d'Apel, 
aiiïltance  de  Caufe  t  Anticipation  ,  Sommation  % 
contre-Sommation  >  exécution  de  Jugement  > Sen- 
tence ou  Arreit  ,  &  autres  ,  quoi  que  non  expri- 
mées ,  les  Procureurs  des  parties  fe  prefentenc 
rcfpectivement. 

J  I.  Seront  pareillement  dans  le  cas  d'interven- 
tion ,  les  Procureurs  des  pluies  intervenantes  >  te» 
nus  de  [c  prefenter. 

III.  Les  Gréhers  -  Gardes  des  Prefentations 
tiendront  deux  Rcgifhes  >  fur  l'un  defquels  les 
Prestations  des  Demandeurs ,  Apcllans  &  Anti- 
cipais feront  enregiftrées  ,  &  fur  l'autre \  celles 
des  Détendeurs,  Intimez  &  Anticipez;  8c  outre 
les  Regiitres  }  voulons  qu'ils  gardent  les  Cédilles 
des  prefentations  que  les  Procureurs  leur  donne- 
ront ,  (ignées  d'eux  ,  les  doubles  detquelles  les 
Grcfiers  ligneront  _,  &  les  délivreront  aux  pro- 
cureurs. 

I  V.  Défendons  aux  Procureurs  de  fe  tenir  pour 
•  tcz  ,  &:  de  fupléer  à  là  Pvcfenratior)  par  A&es 
ligniâcz  ratr'eua  ,  Ôc  de  raiicaucun  A£te  d'inltru- 
etion  ôc  de  piocédure  ,  avant  la  Prcfentation  ,  ni 
avec  un  Procureur  non  piefenté  ;  auquel  éfet  iU 
feront  tenus  de  produire  dans  leur  inventaire,  pour 
leur  première  pièce  de  leur  procédure  f  la  Cédulc 
de  la  Prcfentation  lignée  du  Gréiîer  ;  le  tout  ,  X 
pn'ne  de  trois  cens  livra  d'amende  pour  chacune 
contravention. 

v-  •  >ns  pareillement  aux  Grérteri-Gardes- 

Sact,  d'enregiftrer  aucunes  produÛ ioni ,  dans  lef- 
Qoellei  il,  oe  trouveront  pu  les  CéduU  1 

tenta- 1  ,  .1  |  ■...     de    cent  li  vi.  s    d'amende  poUC 

chacune  contravention  ;  &.  enjoignons   . 

n  chef  &    Connu;  i   ÛC 

dater  les  J  les  Apoi  ,  Ai* 

(   -  ; 
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rets  y  Jugemens  5c  Sentences  qu'ils  expédieront  , 
pour  Caufés  fujétes  à  Prefentation  ,  à  peine  de  ré- 
pondre des  Droits  de  Prefentation  j.  en  leur  propre 

6  privé    nom. 

V  I.  Les  Gréfiers  des  Prefencations  expédieront 
6c  délivreront  les  Défauts  ôc  Congez  tance  de 
comparoître  y  faute  de  détendre  &:  de  conclure, 
&:  généralement  tous  les  Défauts  qu'il  convient 
expédier  &  delivrer/ians  le  cours  de  la  procédure  î 
&.  ne  poura  le  profit  dofdics  Défauts  &:  Congés 
Jêur  être  ajugé  s  qu'ils  n'aient  été  levez  auGiéfe 
des  Piefencations  _,  à   peine  de   nullité. 

VII-  Voulons  que  lëfnits  Gréfiers  des  Prefenta- 
tions  faftcnt  les  Rôles  ordinaires  des  Provinces  , 
clans  les  Cours  où  cecte  fortiori  n'eft  point  com- 
prit dans  celles  des  autres  Gréfiers  :  N'entendons 
rien  innover  à  ce  qui  fe  pratique  au  Pa.ilemenc  de 
Pans  ,   fut  le  fait  defdics  Rôles. 

VIII-  Ec  ne  feront  fitféfes  aux  Droits  de  Pre- 
Tentations  y  les  Caufes  formnairer  portées  à  l'Au- 
dience ,  &  dans  lefcuelles  on  né  jugera  point  le 
fond  des  concertations  des  parties  y  non  plus  que 
les  inltruétions  qui  fe  font  devant  les  Commif- 
faires. 

I  X.  Voulons  qu'il  ne  foie  païé  qu'un  Droit 
de  Prefentation  pqur  les  Afllgnations  données 
pour  voir  clorre  les  Inventaiies  &  les  Comptes  , 
à  moins  que  fur  les  concertations  cV  débats  ,  les 
parties  ne  foient  renvoïées  en  Jugement  _,  auquel 
cas  les  Procureurs  feront  tenus  de  tfe  pi efenter,  fur 
les  Afllgnations  données  en  conféquence. 

X.  Ordonnons  que  dans  les-  Caufes  des  pauvres 
Mercenaires  .  demandans  paiement  de  leurs  falai- 
res  &  journées  ,  il  ne  fera  par  eux  paie  que  la 
moitié  des  Droits  de  Prefentation  y  Défaut  ou 
Congé  ,  lorfque  leurs  demandes  portées  par  hs 
Exploits,  n'excéderont  pas  dix  livres  i  mais  feront 
les  Droits  païez  en  entier  par  les  Défendeurs, 


Arrêts    &  Règlement»  $0? 

X  I.    Et  pour  donner  moïen  aufdits  Gréfiers  des 

Qtations  ,   de  vaquer  avec  ailiduicé  aux  fono 

lions  de   leurs   Oàces  ,   voulons  que  pour  Penre- 

gi  lire  me  ne  de  chaque   Prefencation  ,  c>:  fignature 

Cedule  qu'ils  délivreront  aux   Procuieurs  , 

toutes  les  Cours  &  Sièges  ,    il  leur   Toit  paie 

fols  bai    deniers  ,  créez  de  acribuez.  par  les  Edits 

des  moi;  d'Aoutt  H7f.  Mars  ijpc.  Février  i£iq. 

&    D  cem  ne  161,9. 

XII.  Pour  l'Extrait  de  chaque  Prefentation  , 
il  fera  paie  aufdits  Gréfiers,  fix  fols  huit  deniers, 
XI  11.  I  our  l'Expédie  ion  &  fignature  de  cha- 
que Défaut  feu  c  de  cotnparoîcre  ,  ou  de  Congé  , 
en  50s  Cours  ,  !  r  i'j  a  paie  cinquante  deux  fols. 
X  I  V  Pour  1  Expédition  &  ngnature  de  cha- 
que Défaut  faute  de  défendre  ,  fournir  des  mniens 
fie  faux,  &.  autres  ,  qui  s'expédient  en  nos  Cours  , 
leur    fera  paie  quinze  fols. 

XV.  Pour  chaque  P'.acct  mis  au  Gréfe  des  Pre- 
fenranons  ,  Cet  vanta  la  confection  des  Rôles,  fera 
paieaufdii  1  ,  fept  fois  lix  rteai  r.. 

XVI.  Pour  chaque  Défaut  faute  de  comparot- 
tie  ou  Congé,  qui  fera  expédie  par  lefdits  Grcriers, 
aux  Requêtes  de  nôtre  Hôtel    &:    Requêtes  du  Pa- 

,   tant  a  Paris  qu'en   nos  autres  Cours  ,  fera 

,  trente-deux  fols. 

.  1  I.    Pour  chaque  Défaut  faute  de  défendre, 

lé    1   de  notre  Hôtel  6c   du  Palais  2 

autres  Cous    ,  fera  payé  aufdits 

Cfé:  l'Expédition  &:  GgnatUte  ,  dix    lois. 

;iaque    Défaut  faute  de  compa- 

ifditfl 

X  1  n  d       uti  •   D  fau    qui  iVv« 

poui 
r£i 

XX.  Tout  chaque  Défaut  faute  I  .'lus 

Ce  J 
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ou  Congez  qui  s'expédieront  dans  les  autres  Sièges 
ordinaires  &  extraordinaires ,  fera  paie  pour  l'Ex- 
pédition Ôc  fignature  ,   quinze  fols. 

XXI-  Pour  les  autres  Défauts  qui  s'expédieront 
dans  lefdits  Sièges  ordinaires  8c  extraordinaires  , 
fera  paie  pour  l'Expédition  ck  fignature  ,  cinq  fols. 
XXII.  Voulons  que  îefdits  Gréfiers  joiiiflenc 
de  tous  les  fufdùs  Droits, ainii  qu'ils  font  ci-devant 
déclarez  ,  que  Nous  leur  atribuons  par  ces  Prefen- 
tes  ,  en  tant  que  beibin  fetoit. 

XXIIL    Et  dautant  qu'il  y  a  des  Gréfiers1  des 
Prefentations  établis  dans  aucunes  de  nos  Cours  & 
Sièges  3  exceptez  par  l'Edic  du  mois  d'Avril  der- 
nier ,  voulons  néanmoins  que  lefdits  Gréfiers  déjà 
établis  ,  &  les  Engagiftes  deidi:s  Gréfes  joiïilTent 
de  tous  les   fufiits    Droics  ,  en  Nous  païant   les 
fommes  qui  feront  par  Nous  rég'ées  Se  ar  êtées  en 
nôtre  Confeil  ,  conformément  à  la  difpofitionde 
l'Article   V  1 1.  dudic  E  lie.    Voulons    que  lefdits 
Gréfiers  des  Prefentaiions  joiiiflcnt  des  privilèges, 
rangs  oc  exemrions contenus  dans  l'Article  IX.  de 
l'Edit  du  mois  d'Avril  dernier  ,  avec  la  faculté  de 
porter   la  Robe,  ainfi  &c  delà  me. ne  manière  que 
la  portent  les  Gréfiers  en  chef  des  Cours  5c  Jurif- 
diétions  ,  dans  lefquelles  lefdits  Gréfiers  des  Pre» 
fentacions  feront  établis.  Si   donnons  en  Man- 
PEMent  ,  &c.  Donne'  à  Verfailles  ,  le  douzième 
jour  de  Juillet  ,  l'an  de  grâce  mil  i\x  cens  quatre- 
vingt-quinze  ;  oc    de    nôrre  Régne  le  cinquante- 
troiliéme.  Signé  ,  LOUIS:  Et  plus    bas  ,  Parle 
Roy,  Phelypeaux.  Et  fcelléc  du  grand  SÉeau 
de  cire  jaune. 

Hegiftré*  et  \egifires  de  la  Cour.  <A  Tjàen  en  Par» 
lement  »  C^Axàienït  de  ladite  Cour  féante  »  U  1J» 
4?mj*èrc    169 y.  Signé,  BREANT. 
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DE  LA  DECLARATION 
DU     ROY, 

Portant  nouveau  Règlement  pour  les 
Droits  des  A  clés  des  Notaires  ,  qui  font 
fujets  aux  Droits  de  Contrôle  j 

Tn   ce    qui    concerne    ■particulièrement    les 
Notaires . 

Du   15.    Mars   165$. 

LOTTI  S  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roy  de  France 
&  de  Navarre  :  A  tous  ceux  qui  ces  prefentes 
Lettres  verront  ,  Salut.  La  néceiïité  qu'il  y 
avoir  d'arrêter  le  coûts  des  fupofirions  £c  ancida- 
res  des  Contrats  &  Aftes  qui  étoitNM  partez  au  pré- 
judice de  nos  Sujets  ,  par  aucuns  Notaires  &  Ta- 
bellions ,  Nousauroit  portez  à  ordonner  par  nôtre 
ïdit  du  mois  de  Mars; 693.  que  tous  les  A&es  3C 
Contrats, qui  feroient  reçus  par  les  Notaiies  &:  Ta- 
bellions ,  tant  Roïaux  ,  Apoftbliquts  ,  que  Sei- 
gneuriaux cV:  lUtref  ,  feroient  contrôlez  dans  la 
t/jinzai^c  du  joui  Ôc  date  d'ioeux  ,  à  la  diligence 
«es  Notaires  qui  les  auroient  reçus  ,  à  peine  de  deux 
«enr  livres  d'amende  ,  &:  de  même  peine  coi.iie 
lei  parties  ,  te  taire  dcfenf.-s  à  COQ*  Juge*  d'avoir 
.ttats&r  A  tes  non  coi.u ôlex ,  &  à 
iienre  à  exécu* 
E  S    C  A  ,   tVc.  en  inter- 

prétant nofdici  Edit  &  mois  de 

1/Ç93.  li  Av. il  1^94.  Nom  voulons  &  en- 

q    que   le  CO  ,    loit 

>Ç  A  TOI  l.J 

Cc4 
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Première   m  enï_, 

Que  les  Bureaux  établis  dans  les  Villes  ,  Bourgs 
&  lieux  de  nôtre  Royaume  ,  en  exécution  de  nô- 
tredit  Edit  ,  pour  faire  lefdits  Contrôles,  demeure- 
ront  fixes  bc  certains  dans  les  Bourgs  &  lieux  ou 
ils  font  prefentemenc  établis  ;  ne  pouront  être 
changez  ni  établis  en  d'autres  lieux,  qu'en  confe- 
quence  de  nos  ordres  ;  Ôc  que  les  Contrats  8c  A&es 
fujets  aufdits  Contrôles  ,  feront  contrôlez  dans  les 
Bureaux  établis  dans  les  lieux  de  la  réfidence  des 
Notaires  ,  Gréfiers  ou  Tabellions  qui  les  auronc 
reçus  :  &  s'il  n'y  en  a  point  d'établis  ,  clans  les 
Bureaux  les  plus  prochains ,  dans  la  quinzaine,  à 
peine  de  nullité  ,  6c  de  deux  cens  livres  d'amende 
envers  le  Fermier  du  Contrôle  ou  Propriétaire  def- 
dits  Ofices  de  Contrôleurs  ,  par  les  Notaires  qu£ 
les  feront  contrôler  en  d'autres  Bureaux  ,  oc  par: 
les  parties  qui  s'en  fer/iront  y  8c  fans  qu'en  au- 
cuns cas*  lefdits  Contrats  ou  Actes  puifl'enc  être 
contrôlez  hors  des  limites  des  Elections  ,  dans  les 
Païs  où  il  y  en  a  d'établies,  ou  des  Juiifdictions 
Roïales,  dans  ceux  où  il  n'y  en  a  pas  ,  quand  mê- 
me les  lieux  où  les  Actes  feront  paiTez  ,  feroient 
plus  proches  des  Bureaux,  hors  l'étendue  defditrs 
Elections  ou  Juitices  Royales ,  fur  les  peines  ci- 
deflus.  Voulons  que  conformément  à  nôtre- 
dit  Edit  ,  les  Contrats  6c  Actes  qui  feront  paflez, 
dans  les  lieux  où  ledit  Contrôle  n'eft  pas  établi, 
ou  en  ceux  que  Nous  avons  abonnez  ou  déchar- 
gez ,  ne  pui lient  être  reçus  ,  ni  faire  foi  en  Juiti- 
ce,  établir  aucune  action  ,  piivilége  ni  bipotéque, 
dans  aucun  lieu  de  nôtre  Royaume  ,  où  ledit  Con- 
trôle a  été  établi  ,  qu'ils  n'ayent  été  contrôlez  ,  Se 
les  Droits  p.iyez  darsles  Bureaux  les  plus  prochain© 
de  celui  où  ils  auront  été  pailez  ;  fai  ant  defcnfejR 
à  tous  nos  Juges  &:  Ofiocrs  ,  8c  à  ceux  des  Jultt- 
*es  des  Seigneurs  ,  d'y  avoir  égard  i  Se  à  cous  Huif- 
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fiers  ou  Sergen  défaire  aucuns  Actes  ni  Exploits 
en  confluence  d'iceux  ,  dans  les  lieux  où  ledic 
Contrôle  elt  écabli  }  à  peine  de  deux  cens  livres 
d'amende  ,  payable  folidairement  3  tant  par  eux 
que  par  les  Parties  qui  s'en  fer  oient  (ci vis ,  ôc  fans 
que  la 3 ite  amende  puidV  erre  modérée  ,  fous  quel- 
que prétexte  que  ce  foie.  N'entendons  néanmoins 
y  comprendre  les  Contrats  6c  Actes  qui  feront  paf* 
fez.  dans  nôtre  bonne  Ville  de  Paris  ,  le.'quels  Nous 
vou!  >ris  êci-ê  exécutez  dans  toute  l'étendue  de  nô- 
tre Royaume  ,    Tans   qu'ils  foient  contrôlez. 

I  '.  Qixe  cous  les  inventaires  &:  partages  de  meu- 
bles &.  immeubles  ,  qui  feront  taits  ap;ès  le  décès 
.  articulierj  ,  p^r  Les    Notaires  Royaux  ou  au- 
t.;  ,  pat  les  G  èners  defdiref  JutifdiÛions  ,  qui 
ou  c  vient  avoir  la  qualité  de  Tabellions, 

&  la  faculté  de  faire  des  inventaires  ,  loient  con„ 
tcôlez  aix  Bureaux  du  (Contrôle  de (di es  lieux  où 
ils  auront  été  faits  ;  Se  s'il  n'y  en  a  pmnt ,  au  p  us 
prochain  ,  dans  la  quinzaine  du  joui  de  la  clôture 
vacation  d'iceax  :  F^ifons  dérenies 
à  to  s  ,  Grérî,;s  cV:  Tabellions  ,  d'en  déli- 

vrer au;  m^  ext-ait-  6c  Expéditions  ;  &   aux  Juges 
id  la  vente  des  meubles,  &c  autres  Attes 
s  &:  partages;  5c  à  tous 
IS  ,  de  procéder  à  aucune  vente  , 
ni  de  :  .ns   A. tes  en   exécution  deflirs  in- 

contrôlez  ,  à  peine  de 
i  ide \  payable  comme  d.-ilus  % 

àtz. 

I  I  I.  Qj?  les  N  «airej  8c  Ta-vllons,  tant  fcoïaux 

l   àc 

9  1  en:  r  du 

rntes  ,  dii  1 

&  Contra  ,  ils  Ut  dcli- 

qu'ils  le  '»   cri 

délivrer  des  Expédition  lltt  i«  tenant 
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mention  des  noms  des  Contrôleurs  &  des  Bureaux 
où  ils  les  auront  fait  conciôler  ,  6c  les  fommes 
qu'ils  auront  payées  pour  lefdics  Contrôles  :  Def- 
quels  répercoires  ou  inventaires  ils  feront  tenus 
de  fournir  à  nôtredit  Fermier  ou  au  Propriétaire 
des  Contrôles  t  copie  lignée  ÔC  certifiée  d'eux, par 
extrait  fomma.re  ,  contenant  feulement  les  noms 
des  parties  ,  la  qualité  des  Actes  ,  le  jour  qu'ils 
auront  été  pailez  ,  6c  le  nom  du  Contrôleur  ou  le 
Bureau  où  ils  auront  écé  contrôlez  ,  6c  les  fom- 
mes  qui  auront  été  payées  pour  ledit  Contrôla  và 
peine  de  deux  cens  livres  d'amende  pour  chacune 
©million  6c  contravention  ,  qui  fera  jug*efur  la  re- 
prefentation  des  A&es  omis  dans  lefdits  répertoiies. 
Seront  aufïî  les  Notaiies  ,  ou  ceux  qui  porteront 
de  leur  part  les  Actes  &  Contrats  au  Contrôle  , 
tenus  de  fîgner  fur  le  Regiftre  ,  au  bas  ou  à  côté 
des  articles  qui  les  concernent  :  Déchaigeons  lef- 
dits Notaires  j  Tabellions  &  G  ré  fiers  ,  des  peines 
Se  amendes  contt'eux  jugées  par  le  paile  ,  faute 
d'avoir  par  eux  fourni  lefdits  éats  6c  répertoires. 

1  V.  Nous  déchargeons  Scexemtons  dudit  Con- 
trôle, toutes  Lettres  d'Ordres ,  &cc.  Comme  âufli, 
Nous  voulons  &  entendons  qu'il  foit  paffé  des 
Baux  pardevant  Notaires  ou  Tabellions,  de  tous 
les  revenus  des  biens  dépendans  de  tous  les  Bé- 
néfices fans  exception  ,  &  de  ceux  des  Eglifes  , 
Commanderies  ,  Hôpitaux  ,  ïjniverfitez  ,  Fa- 
cultez  ,  Collèges  ,  Fabriques  t  Confréries  ,  Mai* 
les  ,  Echevins  des  Villes ,  6c  de  toutes  les  Com- 
munaucez  Séculières  ou  Régulières ,  6c  autres  Gens 
de  Miin-moi  te  ,  fans  aucun  excepter  ;  6c  lefdits 
Baux  contrôlez  ,  conformément  à  nôtredit  Editdu 
mois  de  Mars  1^93.  à  l'exception  feulement  des 
ajudications  qui  feront  faites  des  revenus  des  biens 
defdites  Comrauoautez  Laïques  ,  par  les  Co  nmif- 
faires  par  Nous  départis  dans  les  Provinces  ôc  Gé- 
aéralitcz  -,  à  peine  de  nullité  des  A&es  ,  8c  de  deu< 
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cens  livres  d'amende    pour    chacune   contraven- 
tion ,   &:    Tans    que  les  Ecleiiaftiques  &  Gens  de 
Main-morte  puiflent  exercer  aucunes  contraintes 
faire  pourfuice  en  Jufticc  contre  leurs  Fermiers 
ni  avoir  aucun  privilège   ni   hipoeéque    fur  leurs 
biens ,  fi  lefdits    Baux    ne   font  paflez  pardevant 
Notaires  ôc  dûément  contrôlez  :  Faifons  défenfes 
à  tous  Juges  d'y  avoir  égard  ,  &  à  tous  HuiiTïers 
ou  Sergens ,  défaire  aucuns  Exploits  ni  autres  Actes 
pour  raifon  de  ce,  fur  les  peines  &  amendes  fufdites. 
V.  Que  les   Notaires  ou  Tabulions  ne  pouronc 
écrire  ni  figner  comme   témoins  ,  ks  Actes  qui  fe- 
ront faits  fous  feings  privez  ,à  peine  de  deux  cens 
livres  d'amende  ,  paiable  comme  deilu^  pour  cha- 
cune contravention  :  Ordonnons  ,  conformément 
à  nôrredi:  Edit  du  mois  de  Mai  i6$6.  concernant 
les  fondions  des  Notaires  de  Normandie  $  que  les 
reconnoiiTances  volontaires  des    Contrats  ,   Obli- 
gations ,  Cem*ons  ,  Tianfports  s  Echanges,  Con-* 
ltitutions  de  rentes  ,  Partages  ,    Contrats  de  Ma- 
,     6c   de   tous  autres    Actes    fous  fïgnatures 
privées  ,  de  pareille    qualité  ,  feront  faites  parde- 
anr    Notaiies    :    Et    à   l'égard    des  reconnoillan- 
I    rcées  qui  feront  pourfuivies  en  Juftice  y  Nous 
fatfom  déf.nfes  à  nos  Juges  ,  &  autres  pardevanc 
lcfquehles  parties  feront  alignées  pour  la  îecon- 
,  d'ordonner  le  déport  defdill  A  des    en 
leurs  Créfcs  ,   6c   leur  enjoignons  de  les    renvoyer 
pardevanr  aires  :  Faiions  pareilles  défenfes 

|  igej  6c  autres j  d'admettre  ni  ordon- 
ner aucuns  privilèges  ,  hipotéques ,  nantiflemens, 
enfaifinemens  ,  ni    |  :  oflcflïon  fur  des  im- 

uencedes  Sentences  ou  An  et*, 
s'ils  i.  ndez  &:  rend'  .ilics 

I  :cs  &  Tabellions  ,  ou  fui  dci  /. 

1  !    ;  sircj  ,  ôc 

1  ■'- 
àc  de  deux,  ceni  livres  d'amende  contre  ena- 
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curve  des  Parties  qui  fe  ferviront  defdites  Senten- 
ces ou  Anêts. 

VI.  Nous  voulons  &  entendons  que  les  Droits 
ordonnez  être  payez  pour  le  Contrôle  des  Dona» 
tions ,  ôcc. 

V  1 1.  Défendons  aux  Notaires  ,  tabellions  3e 
autres  3  i  ui  ieront  dépofnaires  des  Ttitamens  01* 
Codiciles  ,  de  les  communiquer  >  ni  d'en  délivrer 
aucunes  copies  ou  extraits  ,  &.  ne  rouront  lefdits 
Tefta  i.ens  eue  admis  en  Juilice  ,  ni  les  Légataires* 
Inftituez  ou  aunes  perfonnes  s'en  fervir  ,  ni  lec 
Légataires  ou  Inftituez  mis  en  poiîelïion  des  cho- 
fes  à  eux  données  y  que  lefdits  Te5  mens  n'ayenc 
été  contrôlez,  à  peine  de  nullité  &  de  deux  cens 
livres  d'amende  ,  payable  folidairement  par  les  No- 
taires ,  Légataires  ou  Inftituez  ,  Procureurs  9  Huif- 
fiers  ou  autres  ,  qui  s'en  ferviront. 

V  j il-  Voulons  que  tous  les  Contrats  de  maria* 
ge  ,  Quitances  de  dot  &  déchaiges  données  en  con- 
iequence  ,  foient  pallez  pardevant  Notaires,  à  peine 
de  privation  de  privilèges  ôc  hipotéques  :  Fanons 
défenfes  à  tous  Juges  tx.  à  toutes  peiibnnes  s  au- 
tres que  les  Notaires  ôc  Tabellions  ,  d'en  recevoir 
aucuns  ,  à  peine  d'interdiction  contre  les  Juges  9 
&  de  deux  cens  livres  d'amende  contre  les  autres  \ 
&c. 

I  X.  Voulons  que  les  Notaires*  j  Tabellions  ,  Gré- 
fiers  ,  ou  autres  aï  an  s  faculté  de  palier  des  Con- 
trats ,  qui  feront  convaincus  de  contravention  5c 
©million  de  Contrôle  ,  foient  condamnez  en  l'a- 
mende de  deux  cens  livres ,  ordonnée  par  nôtre- 
dit  Edit  ;  &:  que  ceux  qui  feront  convaincus  d'a- 
voir retenu  les  droits  de  Contiôle  des  Actes  & 
Contrats  qu'ils  amont  pailéz  ,  fans  les  avoir  fait 
contrôler  %  &L  fait  mention  fur  les  Expéditions  par 
eux  délivrées  qu'ils  l'auront  été  ,  foient  condam- 
nez en  deux  cens  livres  d'amende  pour  la  première 
fou  ,  &  les  A&cs  déclarez  nuls    conformément  à 

i\Êdic  ; 
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Ylàh  ;  Se  en  cas  de  récidive  ,  Nous  voulons  ÔC 
entendons  qu'ils  demeurent  interdits  de  leurs  fonc- 
tions ,  tant  des  Notaires  que  .les  autres  Charges  &c 
Orîces  3  il  aucuns  ils  ont  ,  &:  que  le  procès  leur  folt 
fait  comme  fautTaires  &.  concussionnaires  ;  ce  que 
N-  us  voulons  piaillement  être  exécuté  à  l'égard 
des  Commis  .  qui  ne  tranfer  ront  pas  fur  leurs  Re- 
giitres  ,  les  Tommes  qu  ils  recevront  ,  ou  qui  les 
mettront  moindres  que  celles  qu'ils  auront  reçues, 
X.  Voulons  que  pour  les  \veux  &:  dénombre- 
mens  des  Fief; ,  il  ("oit  paie  ,  Sec  Si  donnons 
in  Mandement  ,  &c  D  o  n  n  e'  à  Vei  failles,  le 
dix-neuviéme  jour  de  Mars  ,  lan  de  g;  ace  mil  ûx 
cens  quatre- vingt-feize  ;  &  de  nône  Régne  le  cin- 
«uante-troifie me.  Signé  ,  LOUlS:£t  plus  bas  , 
Par  le  Roy  ,  1;  h  e  l  y  p  e  A  u  x  :  Vîi  au  Confeil  , 
l;HELYPtAUX.  Et  fcellée  du  grand  Sceau  de  cite 
jaune. 

T{e^i/Irée  es  \e'iftres  de  la  Cour,  *A  Titien  en 
TarUnent  ,  L'audience  de  ladite  Cour  feaute  3  le 
I|.  *Avril  1696.    Signé,  B  R  £  A  N  T. 

£    X    T    \  ^4    I  T 

DE    LA     DECLARATION 

DU     ROY, 

1    fait  défenfes  de   faire   fignifier  ni 
Etre    a  éxecution    aucuns  Jugement  , 

Sentences  ,  Contrats  ,  Ob'igations  ,  &c. 

quoi   <  i'cz  ,  s'ils  ne  f'unc  expédiez, 

en  parchemin. 

IJ*     ir,.   Juillet    itrjj. 

L:TÏ  S  par  ,.;..  j,,  .„   Roy  £  pr#incc 

&  dcNavaut  ;  A  tous  ceux  ou  j  ers   prelON 

Dd 
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tes  Lettres  verront  jSahit,  Nous  avons  ordon- 
né par  nôtre  Edic  du  mois  de  Novembre  dernier  , 
que  les  Sentences  ,  Contrats ,  Obligations,  6c  au- 
tres Actes  y  feroient  (celiez  ;  avec  défenfes  aux  Gré- 
fiers  ,  Notaires  Se  Tabellions  de  les  délivrer  >  aux 
Parties  de  s'en  fervir  y  6c  aux  Huifîiers  6c  Sergens 
de  les  fignifîer  Ôc  mettre  à  exécution.,  avant  que 
d'être  (celiez  ,  à  peine  de  nullité  Se  d'amende  , 
comme  il  eft  plus  au  long  porté  par  nôtredic 
Edit  ,  Sec.  A  CES  CAUSES,  Sec.  voulons 
&.  Nous  plaît  y  que  conformément  à  nôtredite 
Déclaration  du  19.  Juin  169  1.  les  Expéditions  des 
Jugemens  ,  Sentences  ,  Contrats  6c  Obligations  - 
que  les  Parties  voudront  faire  fignifier  ou  mettre 
à  exécution  ,  foient  expédiées  en  parchemin.  Dé- 
fendons aux  Grériers  ,  Notaires  Se  Tabellions  ,  de 
les  délivrer  en  papier  _,  Se  aux  Huiiîîers  Se  Sergens 
de  les  itgniiîer  ou  mettre  à  exécution  ,  fi  elles  ne 
font  en  parchemin  ,  à  peine  de  faux  s  nullité  , 
cent  livres  d'amende  y  dépens  y  dommages  Se  in- 
térêts. N'entendons  néanmoins  rien  innover  à 
l'égard  des  Sentences  interlocutoires,  de  provir 
fions  ou  d'apointemens  s  qui  feront  expédiées  en 
papier  ou  parchemin  ,  conformément  à  l'Article 
VII.  de  nôtre  Déclaration  du  28.  Aouft  1691. 
Défendons  pareillement  à  tous  Juges  i  d'avoir 
égard  aux  Procès  verbaux ,  Saifies  réelles ,  Se  au- 
tres Actes  faits  en  exécution  des  Sentences  ,  Ju- 
gemens ,  Contrats  Se  Obligations  ,  s'ils  ne  leur 
font  reprefentez  en  parchemin  ;  Comme  auiîi  , 
défendons  furies  mêmes  peines  ,  à  tous  Huiffieti 
bc  Sergens,  démettre  à  exécution  des  Sentences  i 
Jugemens  ,  Obligations  Se  Contrats  expédiez  en 
papier  \  encore  que  le  Sceau  de  la  Jurifdi&ion  y 
foit  apofé.  Si  donnons  en  Mandement  ,  Sec. 
Donne'  à  Mariy  ,  le  feiziéme  jour  de  Juillet  ,  l'an 
de  grâce  mil  fix  cens  quatre-vingt-dix  huit  » 
&    de   nôtre     Régne    le   cinquante  -  cinquiénaer 
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Signé  ,  LOUIS  :  Et  plus  bas,  Par  le  Roy  , 
Pkelypeaux  :  Vu  au  Confeil  ,  Phelypeaux. 
Ec  fcellée  du  grand  Sceau  de  cire  jaune. 

.  \egijlrce  es  T^eçiftres  de  la  Cour,  iA\ouen  en  Par- 
lement y  V  ^Audience  de  ladite  Cour  fiante  ,  le  i« 
*A'jKJh  1697.  Signé  ,  B  R  E  A  N  T. 

•^  tjt  -tjh  ■$•  •£  ■$•■£•$•  >$■  •$>  $•  ■$•  »tjH  $  >ty  ty  •$•  ^^  $•  •$•  -JJt» 

E  X  T  \U  1  T 

DE   LA   DECLARATION 
DU    ROY, 

Concernant  le  paiement  des  Droits 
Seigneuriaux  ,  pour  les  Héritages  cédez 
à  Baux  ,  à  Fiéfes  ou  à  Rentes. 

Du  14.  Janvier  i£y8. 

NOUS  avons  par  ces  Prefenres  fignées  de  n5- 
t:e  main  ,  dit  ,  déclaré  &:   ordonné  ,  difons  t 
déclarons  &c  ordonnons  ,  voulons  &:  Nous  plaît  % 
que  fjnss'artêrcr  audit  Article  XXVII.  dudir  Rè- 
glement  de  notre  Cour  de   Parlement  de  Roiicn  , 
du  6.  Avril  \h66.  les  Droits  Seigneuriaux  établis 
par  la  Coutume  de  nôcre  Province  de  Normandie  % 
npîes  d'Héritage!  8c  amies  Biens, 
foient  à  l'avenir  paiez  en  notredite  Province  ,   pour 
\  Iiéfcs  ou  à  Rentes  ,  lorfquc  le  tachât  en 
'  icavaoi  trente  années  ,  à  compta  du  joqi 
&  dîte    des   Contrat!.  Si    donnons  en   Manoe- 
•  :  ,  cxc.  Donne'  à  Verfaill      ,        marorzié- 
m.  joui  ci':  Janvier,  l'an  de  grâce   mil  6* 

huit  ;  &  d  ne  le  cin- 

•  Signé  ,  LOUIS  :  El  fuï  le 
repli  par  le  l  <>v  f  |  <?;;i  rtBAUX*  El  fi  -•'.<.  du 
gtan<  jaune, 

D  à  * 
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%e<r'iflrêe  es  \egi.îres  de  la  Cstr.  ^A\oiien  en  Par- 
t&racat ,  ii-Audience  de  ladite  Coitr  fiante  *  le  6.  ¥é~ 
vrieriô   B.   Signé  ,  B  R  E  A  N  T. 

E  X  t  T?  ,A  I  T 

D'ARREST 
DU   PARLEMENT, 

Q^u  1  faitdéfenfes  aux  Juges  du  Pontau- 
demer  ,  &  à  tous  ancres  juges  de  la  Pro- 
vince ,  de  recevoir  par  leurs  mains  & 
de  la  main  des  Parties  ,  aucunes  Epices 
ou  Reports  ,  même  de  faite  avancer 
aucunes  Epices  ,  avant  que  d'avoir  ra* 
porté  les  Procès. 

Du  t6.    Décembre    1698. 

NOSTREDITE  COUR  par  Ton  Jugement  Se 
Aireft  ,  aïant  aucunement  égard  à  la  Re- 
quête dudit  le  Velain  >  du  onzième  de  Novembre 
dernier  \  lui  a  donné  définitivement  provifion 
de  fa  perfonne;  fie  faifant  droit  au  principal,  vu 
ce  qui  réfulte  du  Procès  ,  a  condamné  ledit  le 
Velain  en  trois  cens  livres  d'am-ndeenvers  Nous  : 
A  ordonné  &  o  donne  i,ue  ledit  le  Velain  fera 
admoneité  derrière  les  Bancs  ;  &  cependant  a  fait 
défenfes  aux  J  -ge>  du  Pontaudemer  ,  &  à  tous 
autres  Juges  delà  Province,  de  recevoir  par  lu- s 
imins  &  de  la  main  des  Pa  tie-s  ,  aucunes  Epices  ou. 
Râpons  ,  même  de  faire  avancer  aucune;  Epices  , 
avant  que  d'avoir  raporté  les  Procès  ,  le  tout  à 
^cinc  de  concuiTion.  :  Et  afin  queTA^'eit  fpic  içri. 
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<3n  notoire  ,  a  ordonné  qu'il  fera  envoVé  des  Vi- 
dimus  d'icelui  ,  dans  toutes  les  Junfdi&ions  du 
Rellort  de  nôrredite  Cour  ,  pour  y  être  lus  ,  l'Au- 
_e  leante,  &  enfuite  publiez  &  ahchez  à  la  poire 
de  la  Jurifiifhon  ,  fie  autres  lieux  acoûtumez,  , 
à  la  diligence  de  nôtre  Procure'ir  Générai  :  En- 
joint aux  Subflituts  de  nôtredit  Procureur  Général 
defdit*  Sièges  }  de  tenir  la  main  à  l'exécution  du 
prefent  Atrefl  ,  &  de  certifier  nôtre  Cour  ,  chacun. 
en  droit  Coi  ,  de  fes  diligences  dans  le  mois.  Si 
donnons  en  Mandement,  &c.  Donne' à  Roiiea 
en  nôuedite  Cour  de  Parlement  ,  le  feiziéme  jour 
de  Décembre,  l'an  de  grâce  mil  fix  cens  quatre- 
vingt-dix-huit  î  8c  de  nôtre  Régne  \r  cmquante- 
Par  la  Cour,  Signé  ,  LE  J  AULNE. 
£t  fcellé  d'un  Sceau  de  cire  jaune. 

E  X  T  \.,4  I  T  S 

D'ARRESTS 
DU  P A RLE M H  NT; 

Le   premier  , 

Porrant    que   tous    Jugemens    &  Ordon- 
nances   feront  flânez   du    JngC   qui  les 
aura  prononcez  ,    &   défenfes  aux  Gré- 
fieri  de  délivrer    aucune!   Groflcs  qui 
foianc   !  defdits  Ju^cs  -, 

Et  le  fer  on  l , 

Portant  Confirmation,  Publication  Se 
Eorcgifiicmeni    défaits   Arrêts  ,   dans 

JDd  j 
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tous  les  Sièges  du  Reiïbrt   de  la  Coar. 

pis  4.  Décembre   1699.  &  11.    Février  1710, 

LA  COUR,  faifant  droit  fur  Topo/mon  ,  a 
ordonné  que  l'Aircft  fera  raporté  ,  Ôc  au 
principal  a  mis  &  ma  les  apellations  &  ce  donc  eft 
apel,  au  néant  ;  corrigeant  &  réformant  ,  a  cafié 
les  Tranfports  fa,its  audit  Sieur  leFebvre,  enfem- 
ble  l'interpolicion  ,  Ajudications  ,  Etat  ,  6c  tout 
ce  qui  fait  a  été  au  Décret  des  héritages  dudit  Mi- 
chel le  Gras:  A  remis  6c  remet  ledit  le  Gras  en  tel 
&  femblable  état  qu'il  étoit  avant  lefdits  Tranf- 
ports ,  ôc  l'a  renvoie  ôc  renvoie  en  polleflion  de 
fes  Biens  décrétez  :  A  condamné  6c  condamne  ledit 
le  Febvre  à  la  reftitucion  des  fruits  ,  du  pur  defdits 
Tranlports  ,  pour  la  liquidation  detqiieis  a  ren- 
yoïé  les  Parties  devant  le  Juge  de  Montivilliers  :  A 
pareillement  condamné  ledit  le  Febvre  aux  dom- 
mages 6c  intéiêts  dudit  le  Gras,  que  la  Cour  a 
irloderez  oc  liquidez  à  Uibmmedecinq  cens  livres  i 
&  en  outre  ,  l'a  condamné  en  tous  les  dépens  def- 
dits Tranlports  :  £t  ayant  égard  aux  plus  amples 
Coiicluiions  du  Procureur  Général  du  Roy  ,  a  or- 
donné Se  ordonne  à  tous  Juges ,  de  ligner  toutes 
leurs  Ordonnances  ,  ÔC  defenfes  à  tous  Grériers 
«l'en  délivrer  aucunes  Grollés  qui  ne  foient  lignées 
defdits  Juges,  à  peine  d'en  répondre  les  uns  ôc 
les  autres  ,  en  leur  propre  ôc  privé  nom  ,  &  de  plus 
grande  peine,  s'il  y  échet  :  Et  fera  le  prefent  Règle- 
ment envoyé  dans  couces  les  Junfdidtions  ,  à  a 
diligence  du  Procureur  Général  du  Roy.  Donne' 
à  Roiien  en  Parlement  ,  le  quatrième  jour  de 
i>éc^nbre  mil  (ix  cens  quatre-vingt-dix-neuf» 
Signé  ,  EUANT. 

L'autre  ILxtraiî  d' Arrefc. 

SC,  A  voir  faifons,  que  NOSTREDITE  COUI^ 
par  ion   Jugement  Ôc  Aiieft   ,    Parciçs  oiiiçs 
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6c  nôtre  Piocureur  Général  ,  a  reçu  &:  reçoit  la- 
dite veuve  le  Chandelier  Partie  intervenante  ;  ôc 
lans  s'arrêter  à  l'on  intervention  ,  &:  faifant  droic 
au  principal  ,  a  mis  &  mec  l'Apeilation  au  néant  ; 
ordonne  que  ce  donc  eft  apel  >  fortira  Ton  plein  Se 
entier  érec  ;  condamne  ledit  Bucaille  en  TA- 
mende  de  douze  livres  envers  Nous  ,  &  aux  dé- 
pens ,  ainfi  que  ladite  veuve  le  Chandelier  envers 
toutes  les  Parties  ;  &  a  déclaré  le  preùnt  Arrelfc 
commun  avec  ledic  Hodeng  ;  &.  ordonne  qu'il 
iera  enfêmble  l'Arrête  de  Reg'.emenc  de  1699.  lu 
&.  puDlié  à  l'Audience  du  Bailliage  &  Vicomte  de 
Roiien  ,  tk.  envoyé  à  îa diligence  de  nôtre  Procu- 
reur General  ,  dans  tous  les  Siégs  de  ce  Reilorc  , 
pour  y  être  pareillement  lus  ,  publiez  £c  exécutes 
félon  leur  forme  5c  ceneur  ,  à  la  diligence  de  tes 
Sublticuts  ;  Ôc  ordre  à  nôtie  Procureur  Général  x 
de  certifier  r.6:re  Cour  dans  le  mois ,  des  dii'gences 
qu'ils  en  auront  faites  Si  donnons  en  Mande- 
ment,  kc  Donne'  à  Roiien  tn'nôtiedite  Cour 
de  Parlement  ,  le  onzième  jour  de  Février  ,  Tan 
de  grâce  mil  fepe  cens  dix  ;  cV:  de  notre  Régne  le 
foixante  feptiéme.  ColUtion?:é.  Par  la  Cour  3  Signé, 
LL  JAULNL.    Ecicdij  d'un  Sceau  de  cire  jaune. 

€£*  €<$*  MHH  HW-4**  MH  *£*  &%  &&3  &* 
B  X  f  \  sA  ?  T 

DE    LA    DECLARATION 

DU       ROY, 

Concernant  l'Hiporcque  des  Amendes 

lui    icS  BlChS     UCS     C      ,;.      t.inuZ. 

IJK      1$.    Juillet     J- 

i  S  pai  Ugiacc    I    DÏCOj  R.Oy  de  France 
-  Na.aiu  :  \  tous  ceux  Qui 

Lui  4 
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Lettres  verront  ,  S  a  l  u  t  Suivant  l'Article  jj. 
de  l'Ordonnance  de  Moulins  de  if  6<^.  Ôc  la  Dé- 
claration donnée  en  confcquence  ,  l'hipotéque  ne 
Nous  étoit  aquife  far  les  bien^  d'un  condamné  , 
pour  l'Amende  à  Nous  a  jugée  ,  que  du  jour  du 
Jugement  6c  condamnation  ;  ck  Nous  avons  bien 
voulu. en  faveur  de- nos  Sujets,  nous  départit  du 
privilège  que  Nous  avions  ordonné  à  nôtre  profit, 
par  nôcre  Déclaration  du  it.  Mais  1671.  èv  nôtre 
Edit  du  mois  de  Février  1^1.  A  CES  CAUSES, 
&c.  Nous  avons  par  ces  Ptefentes  lignées  de  nôcre 
main,  déclaré  &  déclarons  n'avoir  ln.potéque  fur 
les  biens  de  nos  Sujets  ,  pour  le  payement  des 
Amendes  auxquelles  ils  ont  ci-devant  été  ou  poli- 
ront être  ci-après  condamnez  envers  Nous  ,  que 
du  jour  du  Jugement  de  condamnation  :  Déro- 
geons à  cet  éfet  ,  à  nôtredice  Déclaration  du  2,1. 
Mars  i6"ri.  à  nôtre  Edit  du  mois  de  Février  i6$im 
&;  aux  Arrêts  de  nôtre  Confeil  rendus  en  confé- 
quence.  Si  donnons  en  Mandement  ,  ôcc. 
Donne'  à  Marly  ,  le  treizième  jour  d-  Juillet  , 
Tan  de  grâce  mil  fept  cens  ;  bc  de  nôcre  Régne  le 
cinquante  huitième  Signé  ,  LOUIS  :  Et  plus  bas  , 
Par  le  Roy ,  P  h  e  l  y  p  e  a  u  x  :  Vu  au  Confeil  , 
Chamillart.  Et  Icellée  du  grand  Sceau  de 
cire  ;aune. 

Tt^iftrce  h  l^egiftrts  de  U  Cour.  ^4  \oùen  ett 
Tarltment  >  l  ^Audience  de  ladite  Cour  fèanti  ,  le 
»4T.  /#<'*  1704.  Signé  ,  B  R  E  A  NT, 


&'# 


L 
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E  X  T  \^4   I  T 

DE    LA    DECLARATION 

DU        ROY, 

QjJ  T   permet  eux    Archevêques    &    Evc- 
cjueSjd'inftitucr  <Sc  defticuer  les  Oficiaux. 

Du    17.  sAwft   1700. 
OtTIS  pa-  la  giace  de  Dieu  ,  Roy  de  France 
_&  :  A  cous  ceux  qui  ces  preieutes 

ss   verront   ,   Salut.   Plusieurs  Archevêques 
le  Eve .:iies  ayant  repr  f  nteau  feu  Rny  f   Hc'c   A 
i  ,    &;c    NoûVadmonettôns  &   néan- 
moins ci  jo  gnons  auf.iit;    Aich, vécues    &.    Evê- 
>  de  pourvoir  gratnitemenc  ,  fui  van  t   les  ré- 
'■  3   d;s    peiibunes  capables  par   leur 
probité  Se   leur  Doctrine  y  d'exc-r.ei   les  fonctions 
ii'O.î-"  aui    ,  Vice-Geiens  &   Prompteurs  ,   même 
>n  apelle  Forains3en  lemsOfîcialitei  ; 
&  en  conséquence,  K  1  ons  maintenus  & 

maintenons  par  noi   prefentes  Luttes  ,   au   droic 
ii  tient ,  de  le«  i&ftituei  &  ■■•   ,  X 

quelque  manière  qu'il  e  rayent 
1  itre  oué- 
i  nos  Cou  ri 3  &  ro  nrci 

nti  U  main  a  1'  itécin  ioa  d  :  1  -ocre 
|  ,  $c   de  donner   aufdits  Ar- 

l'aid  •  «Se  I»  fecouri 
qui    peut  >        l'auioi  lé  que  N  ta  ■    té  ut 

it  donné 
nent  à  cet  égard  ,  foui 

. 
1  d-juiandcs  dcfdiu  Olicieti ,  afin  it  [embout* 
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fement,îl  aucuns  avoient  étécirdevant  pourvus  k 
titre  onéreux.  Si  donnons  en  mandeménï,&c. 
Don  ne' à  Yeriailles,  le  dïx-i>ptiéine  jour  d'Aouiî^ 
Tan  de  grâce  mil  i>pt  cens  j  &c  de  nôtre  Régne  le 
cinquante  -  huitième.  Signé  ,  L  O  U  1  S  :  Et  fur 
le  repli ,  Parle  Roy  ,  Phelypeaux.  £c  fçellèe 
du  grand  Sceau   de  cire   jaune. 

\egi/:rée  es  Hggifircs  de  la  Cour.  ^A  \ouen  eç 
Parlement  »  l  audience de  la  Chambre  des  Vacations 
ftante  ,  le  u.  Septembre    1700. Signé,    BREANT, 

.sa;- sa? foayag gatftsp gaa  j^sg^g*  $&  S^jâES^&tfSâ2 

E  X  T  \  ^4  I  T 

DE    LA     DECLARATION 

DU       ROY, 

Portant  Règlement  pour  les  Evo- 
cations. 

Du  23 .  Juillet  i70i„ 
OITIS  par  la  grâce  de  Dieu  Roy  de  France,  &c. 


L 


A  tous  ceux  qui  ces  prefentes  Lettres  veiront  , 
Salut,  tkc.  ACES  CAUSES,  &c.  Nous  avons  par 
ces  Prefentes  lignées  de  1  ôtre  main  .,  ordonné  &c 
ordonnons  que  dans  le  cas  où  il  y  aura  lieu  ,  fui- 
vant  nôtre  Ordonnance  du  mois  d'Aouit  1669» 
d'évoquer  les  Procès  pendans  en  nos  Parlemens  , 
Je  renvoi  en  foit  fait  au  plus  prochain  ,  dans  l'or- 
dre &.  en  la  manière  qui  enfuit  ;   c  elt  à  fçavoir  % 

De  nôtre  Parlement  de  Paiis  à  nôtre  Grand- 
Confeil  ,  ou  à  nôtre  Pailement  de  Roiien  ; 

De  nôtre  Parlement  de  Roiien  à  celui  de  Brer 
tagne  ; 

De  nôtre  Parlement  de  Bretagne  à  celai  de  Bor? 


Arrên  &  Reglemens.  $  t  $ 

De  nôtre  Parlement  de  Bordeaux  à  celui  de 
Toulouie; 

De  nôtre  Parlement  de  Pau  à  celui  de  Bor- 
deaux ; 

De  nôçre  Parlement  de  Touloufe  ,  à  ceux  de  Paii 
&:  d'Aix  ; 

De  nôcre   Parlement  d'Aix  à  celui  de  Grenoble  ; 

De  nôtre  Parlement  de  Grenoble  à  celui  de 
Dijon  ; 

De  nôrre  Parlement  de  Dijon  à  celui  de  Metz  ? 

Et  de  nôtre  Parlement  de  Metz  à  celui  de  Paris. 

Vouions  que  PArticle  V  I.  du  Titre  des  Evo- 
cations ,  de  nôtre  Ordonnance  du  mois  d'Aouifc 
1669.  concernant  le  renvoi  à  nôtre  Parlement  de 
Paris  y  de  Procès  qui  feront  évoquez  de  nôzie 
Grand-Confeil  ,  foit  exécute  ,  &  que  les  Procès 
q::  iVront  évoquez  de  nos  autres  Parlemens  }  puif- 
fent  être  renvoyez  à  nôtre  Grand- Confeil  ,  quand 
les  Parlemens  plus  proches  iferont  valablement  ex-, 
ceptez.  N'entendons  néanmoins  par  ces  Prefen, 
tes  préjudicier  aux  exceptions  particulières  qui 
pouront  être  propofées  par  les  Parties  ,  contre  au- 
cunes defdites  Cours  ,  &  fur  Icfquelles  ,  ii  elles 
font  jugées  valables  ,  Nous  nous  réièrvons  d'or- 
donner dans  nôtre  Confeil  ,  le  renvoi  à  un  autre 
Parlement  non  fufpect  ,  ainll    qu'il  apartiendra. 

Si  donnons  en  Mandemî.nt  ,&c.  Donne* 
à.  Marly  ,  le  vingt-troiliéme  jour  de  Juillet  ,  l'an 
degiace  mil  f.-pc  cens  un  ;  fie  de  rôtie  Régne  le 
cinquante-neuvième.  Signe  ,  LOUIS  :  Et  plus 
,  Par  le  Roy  ,  Ph/lypeaux.  Et  fcellée  du 
grand?  Sceau  de  cite  jaune. 

hié  t:   Regiflra  de  la  Grande  Chancellerie. -A 
,  l#*V   /m.'.tr    17  .i  . 

fcu«  ,  P  AJ  O^ 
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E    X   T    \   ^4   I    T 

DE    LA    DECLARATION 

DU      ROY, 

Qjt  i  ordonne  que  toutes  Cefîîons  & 
Tranfports  fur  les  biens  des  Marchands 
qui  font  Faillite  ,  feront  nuis  &  de  nulle 
valeur  ,  s'ils  ne  font  fairs  dix  jours  au 
moins  ,  avant  la  Faillite  publiquement 
connue. 

Dit  18.  Novembre  iyoi. 

■  j\  CES  CAUSES,  &c.  voulons  &  Non* 
Jt\  plaît  ,  que  coûtes  Cciîions  &  Tranfports  fur 
les  biens  des  Marchands  qui  font  Faillite ,  feront 
nuls  tk  de  nulle  valeur  ,  s'ils  ne  fonc  faits  dix  jours 
au  moins  avant  la  Faillite  publiquement  connue  ; 
comme  auiîi  s  que  les  Aétes  &  Obligations  qu'ils 
p'affefont  pa-devant  Notaires  t  au  profit  de  quel- 
<jues-un>  de  leurs  Créanciers,  ou  pour  contracter 
de  nouvelles  ùectes  ,  enfernble  les  Sentences  qui 
feront  rendues  conti'eux  ,  n'aqueiront  aucun  hù 
çotéque  ni  préférence  fur  les  Créanciers  ehiro.gra- 
phaires  ,  il  lefdits  Aétes  &  Obligations  ne  fontpaf- 
fés  ,  ce  fi  lefdites  Sentences  ne  font  rendues  pa- 
reillement dix  jours  au^moins  avant  la  Faillite 
publiquement  connue.  Voulons  &c  entendons  en 
outre  ,  que  nô:re  Editdu  mois  de  Mars  i6?y,  de- 
meure dans  fa  force  &  vertu  ,  &  fait  exécuté  félon 
fa  tonne  &  teneur.  Si  donnons  en  Mande* 
Aient,-&C'  Donne'  à  YerCàilles ,  le  dix-huitié- 
ane  jour  de  Novembre  ,  l'an  de  grâce  mil  fept 
cens    deux  >  ÔC    de   notre  Réjjne  le  Soixantième. 

Si£né  * 


Arrêts   ér  Réglementé  jlf 

Signé,  LOUIS:  Et  plus  bas  ,  Par  le  Roy  , 
Phelypeaux.  Et  icellee  du  giand  Sceau 
de  cire  jaune. 

%tgi/lrée  es  \egiflres  de  la  Cour.  ^A  \oùen  en 
Parlement  ,  /  ^Audience  de  Udite  Cour  feante  »  le 
z6.  Novembre  1705.   Signé  t  B  R  E  A  N  T. 


u 
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DE     LA     DECLARATION 

DU       ROY, 

Portant  Règlement  au  fujer  des  Lettres 
d'Etat. 

D<  15.  Décembre    1702. 

OUÏS  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roy  de  France 
6c  de  Navarre  ,  bec.  A  CES  CAUSES  ,  &e. 
Article  premier. 
Aucunes  Lettres  d'Etat  ne  ferai) c  acordées  qu'aux 
Oftciers  de  nos  Tioupes  ,  tant  de  Terre  que  de 
Ma  ,  qui  ferviront  actuellement  à  leurs  Charges  v 
ou  aux  personnes  qui  feront  employées  hors  de 
leur  relidence  ordinaire  j  pour  araucs  importantes 
à  notre  fervice. 

II.   Lcc   Lettres  d'Etat  ne  poucont  Être  expédiées 
qu'épiés  qu'elles  auront  été  lignées  de   nôtie  exprés 
commandement  ,  par  celui  de  nos  Secrétaires  dyEm 
tat  ,  dans  le  Département  duquel  ta  Impétrans  Çêi 
oiez. 
I  I  ;  ont    acordées  que  peur  le   tems  de 

f\X    mois  ,  <;ui  Ici  a    compté  du  jour  de  Imr  dftl  •  7 

ôc  ne  pouiom  étie  renouvelées  plû'ôt  que  quu.?* 
IDI  l'cspiratiOO  de  celles  que  l'impétrant 

L  c 
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aura  précédemment  obtenues  ,  &en  cas   feulement 
de  la  continuation  de   fonfervice  actuel. 

IV.  Entendons  que  les  Lettres  d'Etat  n'ayent 
aucun  éfet ,  dans  les  afaires  où  Nous  aurons  în- 
«éreft. 

V.  Non  plus  qu*en  matière  Criminelle ,  y  com- 
pris l'infcriptionde  faux  ,  tant  incidente  que  prin- 
cipale. 

V  1.  Nul  ne  poura  fe  fervir  de  Lettres  d'Etat  , 
que  dans  les  afaires  où  il  aura  perfonnellement  in- 
térêt ;  fans  que  fes  père  &  mère  ou  autres  païens, 
non  plus  que  fes  Coobligez  g  Cautions  &  Certi- 
ficat ears  puillent  jouir  du  bénéfice  defdites  Let- 
tres dEtat. 

VII.  Entendons  néanmoins  que  les  femmes 
puillent ,  dans  les  Procès  qu'elles  auront  de  leuï 
chef  y contre  aunes  perfonnes  que  leurs  maiis,  fe 
fervir  de  Lettres  d'Eiat  acoidées  à  leurfdits  maris  , 
quoi  que  fepaiées  de  biens  d'avec  eux. 

VIII.  Les  Tuteurs  honoraires  &  onéraires  ,  àc 
les  Curateurs  ne  pouront  fe  fervir  de  Lettres  d'E- 
tat qu'ils  auront  obtenues  en  leur  nom,  pour  les 
afai    s  de  ceux  qui  font  fous  leur  charge. 

IX-  Celui  qui  dans  un  Ack  aura  pour  fon  exé- 
cution renoncé  au  bénéfice  des  Lettres  d'Etat  y  ne 
poura  revenir  contre  cette  renonciation  t  laquelle 
néanmoins  ne  poura  être  que  peifonneîle  ,  &.  fan3 
conféquence  pour  ceux  qui  par  la  fuite  fe  trouve- 
i  oient  en  fes  droits. 

X.  Celui  oui  fe  fera  defïfté  de  fes  Lettres  d'Etat 
dans  une  afaiie  ,  pour  laquelle  il  en  avoit  piécé- 
deminenc  taie  lignifier  >  ne  poura  par  la  fuite  fê- 
ler vir  d'autres  Lettres  d'Etat  ,  dans  le  cours  de  la 
même  afaire. 

X  I.  Les  Lettres  d'Etat  ne  pouront  empêcher 
qu'il  ne  fou  paiTé  outre  au  jugement  d'un  Pro- 
cès ou  Inftance  ,  lorfque  les  Juges  auront  com- 
mencé d'ojuner  _,  avant  qu'elles  ayenc  été  figniiàéesa 
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X  T  I.  Nonobftant  la  lignification  des  Lettres 
d'Etat  ,  les  Créanciers  pouront  fane  fa i il r  réelle- 
m  ne  les  immeubles  de  leurs  Débiteurs  t  &  faire 
regiltrer  la  Saifie  ,  fans  néanmoins  qu'il  puitTe 
être  procédé  au  Bail  judiciaire  ;  que  li  elles  onc 
été  lignifiées  depuis  le  B:.il  ,  les  criées  pouronc 
«tre  continuées  jufqu'au  congé  d'ajuger  exclufive- 
menc  ;  6c  au  cas  que  pendant  ces  poui fuites  le  Bail 
expire  ,  on  poura  p.oeéder  à  un  nouveau  Bail. 

XIII.  Ceux  qui  auront  écé  pourvus  de  Char- 
ges de  nôtre  Mailon  ou  de  Charges  Militaires  ,  à 
condition  de  payer  une  certaine  fomme^par  forme 
de  récompenle  ,  à  celui  qui  en  étoit  précédemment 
pourvu  ,  ou  à  fa  ve  îve  ,  héritiers  ou  ayant  caufe, 
ne  pouront  fe  fervir  le  Lettres  d'Etat ,  pour  Ce  dif- 
per.  ayer  lefdices  réco.npenfes  ;  6c  pareille- 

m -ne  ceux  qui  auront  obtenu  des  Lettrts  d'Etat  , 
à  l'oealion   du   lei  vice  d'u.^e  Charge  ,  dont  ils  fe- 
ront  pourvus    t     ne   pouront    s'en   fervir   contre 
qui  leur  amont   vendu  cette    Charge  y  pour 
•'en  payer  le  prix. 
X  I  V.    Les  Ajudicataires  des  biens   décrétez   ea 
Juihec  ,  ne  pouro.it  fe  fervir  de   Lettres  d'Etat  , 
pou  -nfer  de  con ligner  6c  payer  le  prix  de 

leur  ion,   non  plus  que  les   Aqùereiirs  de 

ibles  par  Contrats  volontaires  ,    pour 
■  enfer  de   payer  le  piix  de   le  us  aquifitions. 
XV.   Ki  pareille  t   qui  auront    intenté 

aftion  en  retrait   lignage!  ou  féodal  .  pour  fe  dif- 
:  ,  ou  de  rembourfrr  l'Aqucieur 
du  p-  on,  dont   ils  prétendent   V6+ 

ix  Saifiei   ré  fila  ne   pou- 

ndre 

lu  Décret  ,  ni  les  Baux  judiciaii     , 

& 

•  '  lîile 

.     1  la  vente  ..A-sfaific. 

lz  2, 
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XVIÎÏ.  Ceux  qui  interviendront  dans  qne 
Jnitance  ou  Procès  $  ne  pouro  t  faire  fîgnifîer  de 
Lettres  d'Etat ,  pour  en  fufpendre  le  jugement  ou 
les  poursuites  ^  que  préalablement  leur  interven- 
tion n'ait  été  reçue,  &  qu'ils  n'aient  jtiltifié  du 
Titre  fur  lequel  leur  intervention  eft  fondée  ,  6c 
feront  tenus  de  joindre  copie  dudit  Titre  y  avec  la 
lignification  defdites   Lettres. 

XIX.  Au  cas  qu'ils  interviennent  comme 
créanciers ,  &  que  leur  créance  foit  fondée  fur 
une  donation  _,  cefïïon  ou  tranfporc  ,  qui  ne  fe- 
ront faics  par  Contrat  de  mariage  ,  ou  par  des 
partages  de  famille  ,  ils  ne  pouront  faire  lignifier 
de  Lettres  d'Etat  ,  que  lîx  mois  après,  à  compter 
chijout  qu-  la  donation  aura  été  infirmée  ,  OU 
que  l'Acte  de  h  ce  (lion  ou  tranfpoit  aura  été  paf- 
ie  &  figQirïé  ;  &c  il  le  Titre  de  leur  créance  eit  fous 
fejng  pt?vé  ,  iis  ne  pouront  fe  fervir  de  Lettres 
4'Eeac  ,  qu'qn  an  après  que  ledit  Titre  aura  été 
prokiit  ôc  reconnu  en  juitice. 

XX.  Déclarons  toutes  Lettres  d'Etat  qui  pou- 
rpnt  eue  ci -api  es  obtenues  par  ceux  qui  font  obli- 
gez ou  condamnez  de  rendre  compte  ,  fubreptices. 
Voulons  que  nonobstant  la  fignification  defdices 
Lettres  d'Etat.  l'Inlrance  du  compte  puiiîe  être 
pourfuivie  &  jugée  :  Voulons  auflï  que  ceux 
qui  feront  tenus  de  rendre  compte  ,  puifTcnt  ré- 
ciproquement faire  les  pourfuites  néce flaires  pour 
y  parvenir  &c  fe  libérer  ,  nonobltant  toutes  Let- 
tres d'Etat  qui  leur  auroient  été  fignifiées. 

XXI.  Ceux  qui  auront  obtenu  des  Lettres 
d'État  ,  ne  pouront  s'en  fervir  contie  leurs  co- 
héritiers d'une  même  fucceflion  ,  à  l'égard  des 
procès  &:  laitances  concemans  le  partage  de  la 
fucceflîon. 

XXII.  Voulons  que  les  Lettres  d'Etat  ne 
imillmt  avoir  lieu  en  matière  de  reltitution  de 
doc  \   payement  de    doliahe  &  conventions  nu- 
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tiirnonîalps  ,  Ôc  que   les  veuves  ou  leurs  héritiers  , 
Ou  a\aascaufe_,   puiilent  raue  toutes  pouriuites  à 
!ret3  nonobitant  toutes  ilgniiications  de  Let- 
tres d'Etat. 

X  X  1  II.    Voulons  aufil  ,  que  les  Lettres  d'Etat 
ne  paillent  empêcher  les  poui  fuites  pour  le  paie- 
c  ces   légitimes  des  enrans   puînez   ,  perdions 
:res  ,  alunens  .  médicanicns  >  loieis  de  iiiai- 
fon  M   gages  de  domeftiques  y  journées  d'Attifans  3 
lats  de  comptés  de  Tutelle,  dépôts  néce  flair  eSj 
&.  maniement  de  deniers  publics  .  Lettres  6c  Bil- 
le;* de  change  ,  exécution  des    Soc.etez  de  corn- 
..uns  judiciaires  ,     trais  funéraires  9 
Rentes  Seigneuriales  6c  foncières  3  ôé 
redevances  de  Baux  emphitéotiqûes, 

XXIV.  Conrinnon.  l'Hôtel- Dieu  ,   l'HopitaJ 
rai  &  celui  des  enfans  trouvez  de  nôtre  bonne 

Ville  de  Paris  ,  dans  le  Privilège  que  Nous  leur 
avons  acordépar  nôcre  Déclaration  du  2.3.  Mais 
rceptez  de  Féfet  des  Lettres  d'ttac  M 
Quelles  les  Débiteurs  défaits  Hôpi- 
taux pouc  c  ntraints  au  payement  de  ce 
qu'il                 \>ra:  'cs  VOÏes  qu'ils  y   font  obligez, 

XXV.  Nous  avon>  décLié  6c  déclarons  par 
ces  i  .  ,  toui  Lettres  d'Etat  nulles  &  de 
nul  értc  .  dans  tous  les  cas  ci -deilus  fpécjncz  :  dé-i 
+  d*y  avon  cgaid  ;  leur  enjoi- 

Itre  efdits  cas  ,  à  linitiuiftion  ÔC 
.  ...ces   cV    l'IO. 

.  ;     1.   :  :        Içs  Lettres  d  Etac  ,  pour  quel- 

:  ■ .  c  | 

,  les  la    1  s   i.  récite- 
1  ,  pour    leur    I 

1 

1 
K  ....      !    g 
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être  inrervenus  ,  à  peine  de  nullité  y  cafîatïon  de 

procédures  y  de  dépens  ,  dommages  &c  intérêts. 

XXVII.  Entendons  en  outre  y  que  lotfque 
pour  un  fait  particulier  ,  Nous  aurons  par  Ar- 
rête de  nôtre  Conleil  d'Etat  ,  Nous  y  étant  y  ou 
par  A  nef  t  de  nôtre  Conleil  d  Etat  PtivCj  rendu 
en  conféquence  d'un  Arreft  de  nôtiedit  Confeil 
<i'Etat  ,  levé  la  furféance  des  Lettres  d'Etat  y  tanc 
obtenues  qu'à  obtenir  par  l'un  de  nos  Oficiers  ou 
Gens  étans  à  nôtre  fervice  ,  les  Lettres  d'Etat  qu'il 
obtiendra  dans  la  fuite  y  ne  puiiïent ,  fous  prétexte 
qu'elles  font  poltérieures  à  l'Arieft  ,  être  cenfées 
y  déioger  ;  déclarons  que  nôtre  intention  cil:,  qu'il 
îie  s'en  puifîe  fervir  que  dans  les  Procès  qu'il  poura 
avoir  d'ailleurs  y  &  nullement  dans  lé  même  fait, 
pour  lequel  Nous  en  aurons  levé  la  furféance  :  Dé- 
tendons en  ce  cas  ,  à  tous  juges  d'y  avoir  égard. 

XXV  111.  Défendons  au  lurplus  très  expreilé- 
ïîient  i  aux  Orîcieis  de  nos  Troupes  &  autres ,  qui 
parleur  fervice  a&uel  feront  en  droit  d'obtenir  des 
Lettres  d'Etat  ,  de  prêter  leur  nom  y  ni  leur?  Let- 
Eres  d'Etat,  dans  les  af.iires  ou  ils  n'auront  point 
véritablement  &  perfonndlement  intérêt  ;  à  peine, 
au  cas  que  cela  vienne  à  nôtre  connoillanct ,  d'en- 
courir nôtre  indignation  ,  Ôc  d'être  caliez  de  leurs 
Charges  &:  de  leurs  emplois. 

Si  donnons  ,&c  Donne'  à  Verfailles,  le  vingt, 
troiiléme  jour  de  Décembre  ,  l'an  de  grâce  mil  fepç 
cens  deux;  &  di  nôtre  Régne  le  foixantiéme.  Signé  , 
LOUIS  :  Et  plus  bis  _,  Par  le  Roy  y  Phelypeaux, 
Et  fcellée  du  grand  Sceau  de  cire  jaune. 

%egxflrée  es  \egiftres  de  U  Cour.  yA^oùen  en  Par-* 
h  ment  3  l'audience  de  ladite  Cour  fêtante  j  le  îOt 
Janvier  170  J  •  Signé  ,  B  R  E  A  N  T. 
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£     X    T    %  *A     I    T 

DE   LA   DECLARATION 

DU        ROY, 

A  0  fujet  de  l'Entérinement  des  Lettres 
d^  RémilTion  &  Pardon  ,  dans  les  Bail- 
liages &  SenéchauiTées. 

Du   27.  Février    170J. 

LOUIS    par  la  grâce  de  Dieu   Roy  de  France 
6c  de  Navarre  :   A  rous  ceux  qui  ces  preientts 
lettres  Verront  ,  Salut.    Par   nôtre  Déclara- 
du  19.  Mai  ,701.    Nous  avons  entr'autres 
cno:.  oné  eue  le  pouvoir  atriimé  aux  Ju- 

ges Frélitiaux  ,  de  connoître  en  dernier  r  effort  des 
cas  Prerôcaux  ,  n'auioic  lieu  que  pour  les  crimes 
dans  l'étendue  des  Bailliages  6c  Senéchauf- 
rs  Prefidiaux  font  établis  ,  &c. 
A  CtS  CAUSES,  ccc.  Voulons  6c  Nous  plaît, 
<}ue  l'Article   .  .  de  l'Otdonnance  de  Mou- 

lins ,  6c  l'Article  C  X  C  1  X.  de  l'Ordonnance  de 
-  exécutez  félon  leur  foin. c  &:  teneur  5 
&   en  p  que    conformément    aufdits 

,   1'adrelle  des  Lettres  de  Rcmiilîon  ,  Par- 
,  6c  autres  de  femblable  qualité  ,  obtenues  par 
des  p  de  condition  roturière  ,  foit  faite  à 

■  illii  &:  Sénéchaux  rcii.  rtiflan    nuement  en 

nosCouisde  Parlemcac  ,  dans  \c  1  effort  defqueli 
le  crime  aura  rm  j  ups  que  noi  Baillis  &: 

.  des  lieux  où  il  y  a  Siège  Préûdial  ,  puif- 
fent    prétendre    que    l'adrcllc    leur  en  doive         I 

■   :  m  m  il 

t  de  leur  Bailliage  ôc  Senéchâuuiéc  à 
le  4 
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dérogeant  à  cet  égard,  en  cane  que  befoin  ferofr  .3 
à  la  difpolition  de  l'Article  X  1 1  1.  du  Titre  XVI, 
de  nôtre  Ordonnance  du  mois  d'Aouil  1570.  c\T 
de  tous  autres  Edits  &  Déclarations  à  ce  contraires: 
Voulons  néanmoins  _,  que  dans  les  cas  où  je  ctédic 
des  Acufez  feroit  à  craindre  ,  dans  le  Bailliage  dans 
Je  rellbrt  duquel  le  crime  aura  été  commis  _,  les 
Lettres  de  Rémiîîîon  ,  ce  autres  de  fembiable  na- 
ture ,  puiiient  ê.re  adrellées  au  Bailliage  ou  à  U 
Sméchaulite  la  plus  prochaine  non  fuTpecJe  ;  ce 
que  Nous  n'entendons  a/oir  lieu  ,  qu'à  l'égard  des 
Lettres  qui  doivent  être  {çd'tées  en  nôtre  grande 
Chancellerie.  Si  donnons  en  Mandement, 
&c.  Donné'  à  Verlailles  }  le  vingt  -  feptiéme 
jour  de  Février  ,  l'an  de  grâce  mil  fept  cens  trois  ^ 
&  de  notre  Régne  le  fcixanLiéme.  Signé  ,  LOUIS  : 
7;t  plus  bas  ,  Par  Je  Roy  |  Phelypeaux.  te 
fceliée  du  grand  Sceau  de  cire  jaune. 

Tteçiftréd  es  Tt^epftres  de  la  Cour,  *A  \oucn  en. 
parlement  >  ï  xAndicme  de  Lxdm  Cour  fiante  .»  le  ic. 
Mars  1703.     Signé,  BREANï. 

£    X   T    T{  U    2    T 

DE   LA  DECLARATION 
DU     ROY, 

Portant  que  les  Acufez  de  crimes  f 
contre  kTquels  il  n'y  aura  pas  de  Con- 
çlufions  à  peine  aflicîive ,  feront  çnten-* 
dus  derrière  le  Barreau» 

OUÏS  par  la  grâce  de  Dieu  Roy  de  France 

__j6c  de  Nuvairc  -   A  *ous  ceux  qui  ces  prefentes; 

J^urts  veno.ru  ^Aiiii.    Nous  avons  orçlço- 


L 
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I\é    par   nôcre  Déclaration    du   n.  Janvier  1^8:. 
qu'en   tous  les  Procès  criminels    qui  fe  pourfui- 
vro;enc  pardevanc  les  Juges  des  Seigneurs  ^  ou   les 
Juges  Royaux  fubalcernes  ,  ou  dans  nos  Cours  t 
qui  auroient  écé  réglez  à  l'extraordinaire  ,  &  înf- 
truits  par  récplement  &c  confrontation  ,  les  Acu.- 
fez.   feroient  entendus  par  leur  bouche  ,  dans  la 
Chambre  du  Confeil ,  derrière  le  Barreau,  lorfqu'il 
n'y  auroit  pas  de  conclufions  ou  de  condamna- 
tions à  peine  aflichve  ,  bec.  A  CES  CAUSES  ,  ckc. 
Voulons  &c   Nous  plaît  ,  que   nôcre  Déclaration 
du  il.  Janvier  1681.  foit  exécutée  fuivanc  ta  for- 
me &  teneur  ,  dans  tout  nôtre  Royaume  ;  &  en 
conféquence  ,  en   expliquant    &c  interprétant   en 
tant  que  hefoin   feroit  ,  l'Article   XXI.  du  Titre 
XIV.  de  nôtre  Ordonnance  de  1670.  qu'en  tous 
les  procès  qui  fe  pourfuivront  ,  foit  pardevant  les 
Ju^res  dj>  Seigneurs  ou  les  juges  Royaux  fubalter- 
nes  ,  ou  daûs  nos  Cours  ,  qui  auront  été  réglez 
à  l'extraordinaire,  &  mitants  par  récolemcnt  ôc 
controntation   ,    les  Acufez  feront   entendus    par 
leur  bouche  s  dans  îa  Chambre  du  Confcii^derriere 
le  Barreau  ,   lorfviu'il  n'y  aura  pas  de  conclufions 
OU  de  condamnation,  à  peine  aHichve  >    ce  fai- 
fant  ,  avons  abrogj  &  abiogeous  tous  ufages  à  ce 
contraires]    ledit  Ar.icle   XXI.  du  Titre    X  1  V. 
ôtie  Ordonnance  de  1670.  fouillant   au   fur- 
plus  ,  fon  plein  &  entiet  éfet.  Si    donnons  en 
ient  .  ôcc.     D  o  n  N  B*  à  Vciùilles  ,  le 
treiui  ne  jour  d'Avril  ,  l'an  de  grâce  mil  fept  cens 
j         ;  &:  de  nôtre  Régne  le  foixantiéme.   Signé  , 
Le  plus  bai  ,  Par  le  Roy  ,  Va  1 L  UB  aux. 
j     fcelîce  du  g: and  Sceau  de  cite  jaune. 

pjhéé  es  T^f.ftrc:  de  U     Cour,      ^4    \ov.en  m 
r     \tment ,  l .  de  U  iite  Co*rfid»t$  ,  le  io« 

#4»  170J.    Signé  JIUAM. 
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E   X   T   \  U    I    T 

DE  LA  DEC  L ARATION 

DU      ROY, 

Portant  que  les  Survivanciers  en  Ofîces 
de  Judicature  n'auront  rang  ,  féance  ni 
voix  déîibemive  ,    qu'après  le  décès  ou 
la  démiflï.-a  de  leurs  Réfîgnans. 

Du  4.  Mai  1703. 

LOUIS  par  la  grâce  de  Dieu  Roy  de  France 
j  ck  de  Navarre  :  A  cous  ceux  qui  ces  prefentes 
Lettres  verront,  Saldt.  Nous  avuns  toujours  &c 
en  toutes  ocafions  ,  donné  des  marques  de  nôtre 
bienvueillan.ee  à  ceux  de  nosOfîciers  qui  fe  font  ie 
plus  diftinguez  dans  les  fondions  importantes  de 
i'adminiftration  de  la  Jufrice,&  Nous  leur  avons 
foivent  acordé  la  permiiîîon  de  léfïgner  leurs 
Ofices,en  faveur  de  leurs  enfans  ou  de  leurs  pio- 
ches ,  &  d'en  retenir  en  même  tems  l'exercice  ,  pen- 
dant un  certain  nombre  données  ,  &  même  pen- 
dant leur  vie, tant  en  confédération  de  leurs  fervices 
perfonnels  ,  que  pour  exciter  leurs  Réfignataires 
à  profiter  de  cet  intervale  ,  pour  aquerir  toutes  les 
lumières  nécefiaires,pour  fe  bien  aquiter  un  jour  de 
tous  les  devoirs  d'une  Charge  qu'ils  doivert  exciv 
Cer,&c.  A  CES  CAUSES  3  &c.  Voulons  &  Nous 
plaît,  qu'aucuns  Oficiers  reçus  en  fuiviyance  en 
des  Ofices  de  Judicature  ,  en  quelque  Cour  &  Ju- 
fifdiétion  q"e  ce  foit  ,  ne  pu  î  fient  en  exercer  au- 
cunes fondions  ,  ni  y  avoir  entrée  ,  rang  ,  léahcë 
ni  voix  déliberative  g  ou'après  la  mort   ou   la 
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detniffipn  pure  &:  fimple  des  Réfignans  3  à  moins 
De  ioïc  autrement  porté  par  leurs  Provifions  j 
fa  i  fa  ru  inhibitions  ôc  défenfes  à  nos  Cours  &.  au- 
dictions  ,  de  le  foufrir  ,  Tous  quelque  pré- 
texte que  ce  ;oit.  Si  donnons  enMandement, 
&c.  Donne'  à  Vet  failles  ,  le  quatrième  jour  de 
Kfti  ,  l'an  de  giace  mil  fepe  cens  trois  ;  ck  de  noire 
Régne  le  loixamiéme.  Signé,  LOUIS  :  Et  fur 
le  repli  ,  Pat  le  Roy,  Phelypeaux.  Et  fcelléç 
du  grand  Sceau  de  cite  jaune. 

'Rf'iftrte  es  H?giftres  de  la  Cour.  ^A  T^utn  en  Par- 
lement ,  l'tAudtence  de  ladite  Cour  feante  ,  le  ij,, 
Juin  17:  CjBKEANT. 

£    X  T   \^4    I    T 

DE  LA  D  E  C LARATION 

DU       ROY, 

Q^',1  1  preferit  ce  que  les  Communautez 
doivent  obferver  ,  avant  d'intenter  des 
Procès  ,  ou  faire  des  Députations* 

Du   i.    Oclohrt    17°}» 

LO  TJ  I  S   par  la  grâce  de  Dieu  Roy  de  France 
ex  de  Navarre  ,  cx'c.    Nous  avons  par  r.ôn-î 
l'Avril  168}.  &  par  nôtre  Dcclara- 
,  portant  Réglemem  pour 
certes    &   Inllanees   des  Communauté*  %  &c. 
;  M  levini    ex-  Su  1 

miez    ,    d'intentcf  aucune  Ac- 
,    i    .  CAUSES,  cxc     \ 

p  que  ■  iai  , 

,  Jurait  &  Cou  ,ôc 

«ous  amies  ,  ne  puillcnt  intenter  aucune  Action  , 
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commencer  aucun  Procès  _,  tant  en  caufe  principale 
<}ue  d'apel  ,  ni  faire  aucune  députation  au  nom 
des  Communautez  ,  fous  quelque  prétexte  que  ce 
foit  ,  fans  en  avoir  obtenu  le  con lentement  des 
Habitans  ,  dans  une  Ailembiée  générale  convoquée 
&:  tenue  dans  la  forme  prefente  par  nos  Ordon- 
nances ,  dont  l'Acte  de  Délibération  fera  confirmé 
&:  autorifé  d'une  permilTion  par  écrit  de  l'Inten- 
dant ou  CommilTaire  départi  pour  l'exécution  de 
nos  Ordres ,  dans  la  Province  ou  Généralité ,  dans 
l'étendue  de  laquelle  ladite  Communauté  fe  trou- 
vera (nuée.  Voulons  que  les  Maires  s  Echevins  , 
Sindics  j  j  tirât  s  ,  Confuls  ,  &c  autres  ,  qui  auront 
entrepris  Tes  Procès  au  nom  des  Communautez/ans 
être  autorifez  en  la  forme  ci-dellus  ,  foient  con- 
damnez en  leurs  propres  &  privez  noms  ,  aux  frais 
defdits  Procès  ,  l'ans  efperance  de  répétition  ,  fous 
quelque  prétexte  que  ce  foit,  &  aux  dommages  8c 
intérêts  defdites  Communautez.  Faifons  dcîenfes 
aux  Procureurs  d'ocuper  pour  les  Communautez  , 
&  aux  premiers  Juges  de  rendre  aucuns  Jugemens 
fur  les  afaires  qui  concernent  lefdites  Commu- 
nautez ,  qu'il  ne  leur  foit  aparu  de  la  Délibération, 
dés  Habitans,  autorifée  de  la  permiltîon  par  écrit 
defdits  Sieurs  Intendans  ou  Commillaires  dépaitis, 
à  peine  de  nullité  des  Procédures  Ôc  des  Jugemens 
rendus  en  conféquence  ,  &  de  répondre  en  leurs 
noms  ,  des  dommages  Ôc  intérêts  des  Parties*  S  i 
donnons  ,  &c.  Donné'  à  Fontainebleau  ,  le 
deuxième  jour  d'Octobre  ,  l'an  de  grâce  mil  fept  . 
cens  trois  ;  &:  de  nôtre  Régne  le  foixante-uniéme. 
Signé  ,  LOUI  S  :  Et  plus  bas  t  Par  le  Roy  ,  Phe- 
lypeaux  :  Vu  au  Confeil  ,  Chamillarj.  Et 
fcellée  du  grand  Sceau  de  cire  jaune. 

Ttejïiftrée  es  \pgi(lre$  de  la  Cour.  xA  \oiien  en. 
Parlement  ,  l\Andtence  de  ladite  Cour f tante  ,  le  \6- 
Ktvembre  1703.    Signé,   BREANT. 

EXTT^AIT 
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E  X  T  T{  U  I  T 

D'EDIT  DU  ROY, 

Portant  fupreiTion  de  tous  les  Gréfes 
des  Infinuations  Laïques,  ci -devant 
créez  &  établis  dans  le  Roïaume  : 

Et  création  en  titre  d'Orice  formé  héré- 
ditaire,d'un  Ofice  de  Confeiller  du  Roy, 
Gréfï~r  des  lt;finuations  Laïques  ,  en 
chacune  des  Villes  &  lieux  du  Roïaume,- 
Pais  ,  Terres  &  Seigneuries  de  l'obéïf- 
fance  de  Sa  Majefté,  où  il  y  a  Siège  de 
Jurifdichon  Roia'e  &  ordinaire. 

D".    mois  de  Décembre   1703. 

LO  \J  I  S  par  la  grâce  de  Dieu  Roy  de  France 
6c  de  Navarre  :  \  tous  pjcfeni  6c  à  venir, 
Salut.  Les  Rois  nos  prédeceiîeuis  ou  ordonné 
par  (4irc;en^  t<tits  &c  Déclarations  ,  que  tous 
:  ats  de  Ventes  ,  Echai  ges  ,  Donatiois  ,  Ccl- 

fions  ,  Ttanfporrs  ,  ConfcitUtfoOl  de  Rentes  ,  Ga- 
arcs  ,   Déclarations,  &    aimes 
Obligations ,  feroienc  inlïnucz  ,  à  peine  de  nullité  , 
6c  il  ,crce  ces  Gié/ieis  pour  faite  lef- 

Inlinuauons  ,  Ôcc.   A   Cr.S   C  A  Xf  S  1   S  ,  Ôc 
M  nxnivanr,de  nonc  <ei  cainc  feien- 
ce  ,  pleine  p.  k   autorité   Roïale  j   Nous 

irrévocable, 

!  iprimoni  ce-us  les 

&  étabiii 
1  ou 
p*r  les  Roii  uoi  prédéceflcuri  ,  foii  qu'il*  loi 

F  t' 
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txeicez  en  vertu  de  nos  Lettres  de  Provifîons ,  ou 
fur  Matricules  ou  Commifuons ,  par  ceux  qui  s'en 
prétendent  propriétaiies  3  ou  par  les   Fermiers  de 
nos  Domaines  :  Voulons  qu'il  Toit  inceiïamment 
procédé  en  nôtre  Confeil,  à  la  liquidation  de  leur 
nuance  ,  &  pourvu  à  leur  rembourfement.  £t  des 
niâmes  pouvoir  àc  autorité  que  dellus  ; 
Premie   kement, 
Nous  avons  créé  &  érigé  »  créons   &:  érigeons 
en  titre  d'Ofice  formé  héréditaire  ,  un  Ofice  de  nô* 
tre  Conseiller- Gréfier  des  Infinuations   Laïques, 
en  chacune  des  Villes  6c  lieux  de  nôtre  Royaume  9 
Pais  ,  Terres  &c  Seigneuries  de  nôtre  ob  ïtlance  , 
où  il  y  a  Siège  de  Jurifdiction  Royale  &  oïdinaire, 
pour  infirmer  àc  enregiftrer  tous  les  Contiats  Ôc 
Actes  fujets  à  Iniinuation  ,  ainfi  qu'il  fera  dit  ci- 
aptes  ,  fur  des  Regi{tres_,  lefquels  feront  paraphez 
dans  les  Bailliages  &c  Senéchauiïées ,  par  les  Lieu- 
tenans  Généraux  ,  &  dans  les  Prevôtez  Ôc  autres 
Juftices  Royales  ,  par   les  premiers  Juges  s  pour 
lequel  paraphe  leur  fera  payé  trois  livres  pour  cha- 
cun Regiitie. 

I  I.  Voulons  que  toutes  Donations  entre  vifs 
ou  à  caufe  de  mort ,  foit  de  meubles  ou  immeubles,, 
à  l'exception  de  celles  faites  en  ligne  directe  par 
Contrat  de  Mariage  y  tous  Dons  mutuels  ,  enfem- 
ble  toutes  difpofitions  entre  vifs  ou  de  dernière  vo- 
lonté ,  contenant  des  fubilitutions  ou  exhrreda- 
tions  ,  foient  infinuces  &  enregistrées  es  Regittres 
defdits  Gréfiers ,  dans  le  tems  &  fous  les  peines  por- 
tées par  l'Article  CXXX1I.  de  l'Ordonnance  de 
if $9.  parles  Articles  LVII.  &  LVIII.  de  l'Ordon- 
nance de  Moulins ,  &  par  les  Déclarations  des  ic. 
Juillet  1666,  6c  17.  Novembre  16^0. 

III  Seront  en  outre  iniînuez  es  Regiftres  defdîts 
Gréfiers  ,  tous  les  Actes  ci-apiès,  par  extraits  lom- 
rnaires  feulement  ;  fçavoir,cous  legs  faits  par  Telia, 
mens  oaCodiciles  ,  don:  les  Extraies  feionc  inu- 


Arrêts    &  Règlement.  339 

nuex  ,  à  !a  diligence  des  Exécuteurs  Tefrarnencaires 
ou  des  Héritiers  ,  iauf  à  répéter  fur  les  Légataires  _, 
en  déduction  de  lcuis  legs  ;  &.  au  défaut  defdits 
£x'cuteu's  ôc  Héritiers  ,  à  la  diligence  des  Léga- 
tai  es  ;  leiquels  non  plus  que  les  Donataires  à  caufe 
de  mort  ,  ne  pouronc  obtenii  la  délivrance  de 
leurs  leg<  ou  donations  3  que  l'inlinuation  n'en 
ait  été  faite. 

I  V.  Comme  auiïî  ,  les  claufes  des  Contrats  de 
Mariage  contenans  exclufion  de  communauté  , 
dans  les  Pais  où  elle  a  lieu  ,  &  les  feparations  de 
biens  entre  mari  &  femme  ,  ordonnées  en  Juftice. 

v.  Toute>  interdictions  volontaites  de  contrac- 
ter ,  ccll  de  prodigues  ,  furieux  &  gens  en  dé- 
mence, c*  les  Sentences  &:  Jugemens  portansmain» 
levée  defdites  interdictions. 

V  I  Joatei  renonciations  à  fuccefTïons  ,  ou 
co  .  mu  aut  1  de  biens  entre  mari  &:  fe. «  me  $  tous 
Arrêts  ou  Jugemens  qui  auront  déclaré  les  exhe- 
rédati;>  s  ,  donations, dons  mutuels  ou  fubftitu- 
tions  nulle.  ;  toutes  Lettres  de  Bénéfice  d'âge  .  ou 
?nratre  ,  &  Acts  d  é.ua   cipatioi  s. 

VII.  Tous  C  mtiats  d'union  ou  de  iiiection  de 
ne  ers  ,  ceux  d'atermoiement ,  ccïfion  &;  aban- 

donnement  de  biens^toutcs  Sentences  ou  Jugemens, 
por..  >  1  de  Curateurs  aux  lucci-fiions 

vaci  .   (lit  u  lions,  gens  en  démence, &  autres* 

VIII.  Tou".s  Le  uc  de  k.'pi  ,  ou  Arrêts  de 
furféance  ,  toutes  Lettres  d'anno:ljifment ,  amor- 
t.ii  nei  t  ,  légitimation  ou  naturaliié  ;  Election 
de  Terre  en  \;  u  ,  Comté  ,  Riror.nie  ,  ou. 
autre  Timc  de  dignité  ,  conccllion  de  Juftice, Foiies 
ou   Mai' 

I  X  Seront  rôtira  donation',  d'immeubles  entre 
vif.  ou  j  caj  mutneii  &  fublli- 

tutioni ,  cnfcmb!<         1  t  <lc- 

•i(r  tes 
Qféfei  des  Iiilinuatiuns  ,  uni  du  lieu  du 

i  t  1 
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micjle  des  Donateurs  ou  Teftateurs  ,  que  de  ceux 

ou  les  immeubles  feront  iituez  ;  {"ans  préjudice  de 

la  publication  des  fubitituiions  preferite  par  nos 

Ordonnances. 

X.  Les  Donations  d'éfets  mobiliers  ,  &  les  legs 
faits  par  Teftamens  ou  Codiciles  ,  feront  iniinuez 
au  Gréfe  des  Infinuations  du  domicile  des  Dona- 
teurs ou  Teftateurs  ,  au  jour  de  leur  décès* 

X I.  Et  quant  aux  Actes  d'exheredations  014 
Jugemens  qui  les  auront  déclarez  nuls,  ils  feront 
iniinuez  au  Gréfe  du  lieu  où  ceux  qui  auront  raie 
lefdites  exheiedations  ,  auront  leur  domicile  ,  au 
jour  de  la  publication  defdits  Aétes  ,  en  cas  qu'ils 
les  rendent  publics  durant  leur  vie  ,  finon  au  Gréfe 
du  lieu  où  ils  auront  leur  domicile,  au  jour  de  leur 
mort. 

X  1 1.  Les  claufes  des  Contrats  de  Mariage, con- 
tenant exclufion  de  communauté,  dans  les  Pais  où 
elle  a  lieu,  &:  les  féparations  de  biens  entre  mari  fie 
femme,  feront  iniînuées  au  Gréfe  des  Infinuations 
du  lieu  où  le  mari  aura  fon  domicile  ,  dans  le  temç 
du  Contrac  de  Mariage  ou  de  îa  fe'paration. 

XIII.  Les  Renonciations  aux  face  fiions,  au 
Gréfe  du  lieu  où  les  fuccefïions  feront  ouvertes  ;  ôc 
celles  à  communautez  de  biens  ,  au  Gréfe  du  lieu 
du  domicile  du  mari. 

X  I  V.  Les  Interdictions  ôc  les  Jugemens  qui  en 
ordonneront  main-levée,  au  Grére  du  lieu  où  l'In- 
terdit aura  fon  domicile. 

XV.  Les  Contrats  d'union  ou  de  direction  de 
Créanciers  ,  ceux  d'atermoiement  ,  ceflion  ou 
abandonneront  de  biens  ,  au  Gréfe  du  lieu  du. 
domicile  des  Débiteurs. 

XVI.  Les  Act's  d'émancipation  ,  Lettres  de 
Bénéfice  d'âu;e  ou  d'inventaire  ,  les  Sentences  de 
nomination  de  Curateurs  à  fuccefïions  vacantes  , 
$c  autres  ci -de  (Tu  s  ,  au  Gréfe  du  domicile  des  per- 
fonnes  mifes  en  Curatelle  ,  ou  des  lieux  où  les  bien* 
feront  ficuei. 
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XVII.    Les   Lettres   d'annobliilement  ,  légiti- 

Smioq  ou  naturalité  3  les  Lettres  de  Répi ,  &  Ar- 

ié:s  ce  furtéance  ,  au  Gréfe  du  iieu  du  domicile- 

<ie  l'Impétrant. 

If  III.     Les  Lettres   d'amortiiTement  ,   celles. 

..rion  en  Fiefs  ,   Comtez  ,  Ma  r  qui  fats  ou  Ba- 

roonies ,  concefîionde  Juftices,  Foires  &  Marchez, 

feront  infirmées  au  G  ré  te  des  Infmuations  des  lieux 

.ns  ,  pour  Ufqucls  leidnes  Lettres  auront 

été  obcnuës,  i'eronc  lauez. 

X  I  X.  Ne  fera  établi  dans  les  Villes  où  il  y  a 
e  5:  Prévôté,  ou  autre  Juitice  Royale  or- 
nu'un  feul  Gréfe  des  inlinua.ions  j  au- 
quel ;ous  les  Contrats  &  Ades  ci-delius  feront  in- 
Mouez  ;  &:  au  cas  que  les  Panies  ou  les  Impétrans 
le  trouvenc  domiciliez  ,  ou   que  les  biens  le  trou- 
utuez  dans  l'étendue  des  jultices  apartenantes 
à  des  Seigneurs  particuliers  ,  l'inlinuation  fera  faite 
au\-  Gretes   qui  feront  établis  dans  les  Bailliages, 
chauiTées  ,  &:  autres  Jultices  Roiales  où  ref- 
foruflTenc  lcfdites  Juftices  ;  Ôc  en  cas  qu'elles  ref- 
/ortiflent  en  nos  Cours  ,  aux  G'.éfes  des  Infinua- 
Haiîliages  &  autres  Sièges  Royaux  ,  à  qui 
la  connoiliance  des  cas  Royaux  apartiendra  t  dans 
tic  dcfdues  Juftices. 

mm  que  les  Impétrans  defdites  Ler- 

,  U  autres  oui  voudiont  le  fervir  des  Contrats 

&   Actes   ci-deflus  exprimez  ,  fuient  tenus  de  h^ 

faire  infinuer  ,  air.f;  qu'il  clt  ordonné  par  les  ar- 

■s.  que  jufqu'a  l'Infinuatj  n  ,  leC 

trari  t:   Àâes  ne  pui lient  avoir 

îent  ,  en  quelque 

•;t. 

:   ;.fcs  auxOfw 

turres  Juttteet .  de  procéder 

rtiem  d'iceuXjDi  d'y 

I    ea  Jultice  ,  leUI   foil 

:n  auiu  été  faire  ,  cou- 
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formément    au    prefert    Edit. 

XXII.  Seronc  payez  pour  lefdites  Infinuatîoni 
oui  feront  faites  à  l'avenir  ,  à  commencer  du  pre- 
mier Janvier  prochain  ,  les  Droits  qui  (eront  'églez 
par  le  Tarif  que  Nous  avons  pour  cet  éfec  arrêté  en 
nôtre  Confeil  ,  6c  atachc  (ous  le  Contrefcel  du 
prefent   Eciic. 

XXIII.  Voulons  néanmoins  que  dans  les  cas 
où  un  même  Acte  fe  trouvcroit  contenir  difei entes 
difpoiitions  fujettes  à  Infinuation  ,  &  concernant 
hs  mêmes  personnes  ,  il  ne  (bit  payé  qu'un  feul 
droit  d'Infinuation  ,  fur  le  pied  le  plus  fort. 

XXIV.  Ec  atendu  que  rien  n'eit  pus  impor- 
tant pour  la  confervation  ,  tant  de  nos  Domaines 
que  de  ceux  de  tous  les  Seigneurs  ,  l'oit  Ecléuafti- 
ques  ou  Laïques  de  nôtre  Royaume  >  que  d'avoir 
une  connoiilance  exacte  de  toutes  les  mutations  qui 
arrivent  dans  l'étendue  ,  tant  de  nos  Mouvances 
&.  Cenfives,  que  de  celles  defdits  Seignems  ,  lef- 
quelles  do  vent  Nous  produire  ou  à  eux  ,  des  droits 
Seigneuriaux  ,  dont  ous  fommes  fouvene  privez 
au(Ti-bien  qu'eux, par  le  loin  que  piennent  les  nou- 
veaux poueileurs  d'en  dérober  la  connoiilance  ; 
Nous  voulons  qu'a  l'avenir  tous  Contrats  de  Ven- 
tes ,  d'Echanges  ,  Décrets  ,  &  amies  Titres  trans- 
latifs de  propriété  de  biens-immeubles, tenus  en  Fief 
ou  en  Cenfives ,  foit  de  Nous  ou  des  Seigneurs  par- 
ticuliers de  nôtre  Royaume,  ;oient  pat\  illeivunc 
iniïnuez  6c  enregiftrtz  aufdits  Gtéfes  des  Iniinua- 
tions  des  Bailliages,  ou  autres  Sièges  Roiaux  ,  dans 
le  redore  defqueJs  lefdits  biens  feront  lituez  ,  &  ce 
dans  fix  mois  des  jour  àc  date  defdits  Titres  ;  pour 
lequel  enregistrement  fera  payé  aufdus  Gréfîers ,  le 
centième  denier  du  prix  defdits  biens ,  ou  de  la  va- 
leur d'iceux,en  cas  que  !e  piix  ne  (oie  pas  exprimé, 
fuivant  l'eitimation  qui  en  fera  faite  à  l'amiable  , 
ou  par  per  onr.es  convenues  ou  nommées  d'once  $ 
en  foue  néanmoins  que  pour  les  biens  donc  lepri* 
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ou  valeur  excéderont  dix  mille  livres  y  il  ne  puiife 
cet?  payé  plus  de  cent  livres. 

XXV.  Voulons  pareillement  que  les  nouveaux 
polleîieurs  rjefdits  biens-immeubles  à  titre  fuccefîif, 
ioient  tenus  de  faire  leurs  déclarations  aufdits  Gré- 
rs  In. -.mutions  ,  des  biens. immeubles  qui  leur 
feront  avenus  par  fuccelîions,  &:  ce  dans  fix  mois 
du  jou-  de  l'ouverture  defditcs  fuccelïions  ;  ce  que 
Nous  n'entendons  néanmoins  avoir  lieu  dans  Jes 
ca-»  de  fucceilion  en  ligne  dîreére  ,  (i  ce  n"eft  dans 
les  Coutumes  où  il  elt  du  quelques  droits  aux  Sei- 
gneurs,îors  des  mutations  en  li.i^ne  directe  ;  auquel 
cas  néanmoins  ne  fera  payé  par  lefdits  fuccefleurs 
en  ligne  directe  ,  que  moitié  dudit  droit  de  cen- 
tième denier. 

X  X  V  I.  Voulons  que  le  trms  fixé  par  les  Cou- 
tumes pour  le  R et  ait  réodal  ou  lignager  ,  ne  puifTe 
courir  même  après  l'exhibition  des  Contrat-;  &  au- 
tres Titres  rie  p:opriété  à  l'égard  du  Retrait  féodal, 
ou  apiès  l'enfaiiinement  à  l'égard  du  Retrait  li- 
gna^er,qi.e  du  pur  de  l'Inllnuation  ou  enre^iltre- 
:  ;  £:  que  ceux  defdits  nouveaux  PoiTciléu's  , 
qui  n'auront  f.iic  enre^iftrer  leurs  Titres  dans  ledit 
tems  de  fij  mois  ,  foient  tenus  de  payer  aufdirs 
Grcv  unions   ,    le   triple  dudit   droit 

d  Enregiftremenc  :  à  quoi  faire   ils  pouront   être 
:  aints,  à  la  diligence  deûlits  QréneCf  ,  par  fai- 
lei  revenus  defdiri  biens. 
XXVII.  Faifons  défenfes  à  tous  no-  JugCl  ,  de 
ner  aucune  main  levée  defdi     •>  fai'i  s  ,  qu'il  ne 
Jeu:  Droits. 

:  s  ,  foir  Fclr- 

fiailtquei  ou  Lai>  I 

<,     \   .  des  [nfi. 
nuta- 

tior.  'n  &*ni  \ 

lilnir, 

,  s'ili 
1  i  4 
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en  ont  ;  &  au  cas  qu'ils  n'ayent  point  de  JufticeSj 
pour  les  faire  exercer  par  celles  perfonnes  qu'ils  ju- 
geront à  propos  d'y  commettre  ,  lefquelles  feronc 
reçues  far  leurs  fimples  Comraiffions  ,  par  JesOfi- 
ciers  des  Bailliages  <5ç  Senéchauilëes  ,  dans  le  réf. 
fore  defquels  leidites  Terres  &  Seigneuries  le  trou- 
veront (nuées  ;  à  la  charge  dans  l'un  &  dans  l'au- 
tre cas  ,  de  tenir  par  ceux  qui  feront  commis  ,  de 
bons  &.  fidèles  Regiftrcs,  &  paraphez  comme  ci- 
deilus  ,  par  les  Lieutenaas  Généraux  defdics  Bail- 
liages &  Stnéçhaujlées. 

XXIX.  Permettons  néanmoins  à  tous  Particuliers 
qui  aquerront  des  biens-immeubles,  dans  l'étendue 
défaites  Terres  &  Seigneuries ,  en  cas  de  refus  par 
ceux  qui  feront  commis  aufdits  Gréfes  ,  d'enre- 
giltier  leu'S  Titres  apiès  une  (impie  fommation  , 
de  les  faire  enregiftrer  au  Gréfe  des  Iniinuationsdu 
Bailliage  ou  autre  Juftice  Royale,  dans  le  reflorc 
defquels  lefdits  biens  feront  fituez. 

XXX.  Avons  atribué  ai  atribuons  aufdits  Gré- 
fiers  des  Inii;. nations  ,  cent  mille  livres  de  gages 
éfédrirs,  à  diferibuer  entt'eux,fuivant  les  Rôles  qui 
feront  arrêtez  en  nôtre  Confeil  ,  &.  en  outre  les 
droits  ci-deflus  réglez,  &  ceux  portez  par  le  Tarif 
ci-ataché  ;  &.  voulons  qu'ils  joiïiilent  de  tous  & 
femblables  privilèges  dont  joiii fient  les  Oficiers  de 
nos  Bailliages  &:  Senéchauilëes  ,  &c  autres  Sièges 
Roïaux  pies  defquels  ils  feront  établis. 

XXXI.  Sera  par  Nous  pourvu  aufdits  Ofîces,  fur 
les  Quitances  du  Treforier  des  Prévenus  Cafuels  , 
àz  la  finance  qui  fera  fixée  par  les  Rôles  qui  feront 
arrêtez  en  nôtre  Confeil, &:  fur  celles  du  Marc  d'Or. 
Permettons  à  ceux  qui  les  aquerront  ,  d'emprunter 
les  deniers  néceflaires  pour  en  païer  la  finance  ;.3C 
ordonnons  que  ceux  qui  les  leur  auront  prêtez  , 
auront  privilège  fpécial  fur  lefdits  Ofices  ,  auquel 
éfet  mention  en  fera  faite  dans  leurs  Qu;  tances  de 
finance.     Sa   donnons   en  Mandement  ,  &c. 
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Donne'  à  Verfaiiies  ,  au  mois  de  Décembre  ,  Tan 
de  grâce  mil  icpt  cens  crois  ;  ôc  de  notre  Régne  le 
foi  xance- unième.  Signé  ,  L  OTJ1  S  :  Et  plus  bas, 
Far  leRoy  ,  I'helypeaux  :  Vif  a  ,  Phelyfeaux  : 
Vu  au  Confeil ,  Chamillart.  £c  icelle  du 
grand  S^.iu  de  cire  verte. 

%egiflrê  h  et\egifires  de  la  Cour.  *A  \ciisn  en  Par* 
Isme-ut  j  i  ^Audience  de  ladite  Cour  feante  ,  le  II. 
Mars  1704.     Signé,  B  RE  A  NT. 

ARREST 
DU    PARLEMENT, 

Conçu  éJAMT  la    Procédure    des  procès 
pcodaos    en  la  Cour. 

Du  1  $.    Décembre  1703. 

LA  GrindChambre  alTemblée,  les  Gdlfl  du  Roy 
entiez,  àc  Mc   Hclloiiin  d.  Mefu,lbus.  Avocat 
y  Roy  ,  portant  la  parole  , 

toi    ,  !    fi  'irs  abus  dans 
Ppî  ..  e,   1.     De  contre   l'Oulon- 

naoce -,  ce  qui  auroîc  excité  le  Mtniitcre  de$  Gens 
du  Roy ,  de  le  remontrer  à  la  Cour  ,  pou:  y  êire 
remédié  i  à  l'éfct  de  quoi  f  i  .  u  1  ieni  fait  lec- 
tuie  d'un  Mémoiie  conteri.uu  pluGeti/j  Article*. 
I  en  délibération   ,   LA    COUR 

a  ordonné    &   ordonne   que    lefdîtfl    Articlei  fe- 
ront U  obi   rvez  ;   &  à  cette    tin  ,   lus    6c 
Avocats  ,  &  à  la  Commu- 
nauté de  Procureur!  de  la  c  our. 

P    R     E     M     X      F     R     F.    M     F     N    T. 

ic  le  grand  W6U  fera  compote*   dci  Apella- 
tiom  qui  K  pottent  oïdinaiumciu  en  la  Giand* 
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Chambre  s  tant  fimples  que  comme  d'abus  ,  Re- 
quêtes Civiles  ,  Demandes  en  exécution  d'Arrêts  , 
Matières  Bénéficiâtes  ,  Etat  des  personnes  t  Police 
en  fait  de  Règlement ,  oc  Afaires  du  Domaine. 

I  L  Que  le  petit  Rôle  fera  compofé  de  toutes 
les  afaires  fommaires  }  de  la  qualité  de  celles  com- 
pares dans  le  Titre  de  l'O  donnance  de  i66j* 
qui  portent  ce  nom  ,  de  quelque  manière  que  les 
premiers  Juges  les  aient  jugées  ;  les  Apellations 
des  apomtemens  en  droit  ,  ou  d'Oidonnances  de 
Juges  qui  empêchent  i'inftru&ion  ;  Opoiltion  à 
l'exécution  des  Anêts ,  Défenfes  3  Réceptions  des 
Apointemexis  avifez  au  Parquet  ou  à  l'expédient, 
qui  n'ont  leur  perfection  que  quand  la  Cour  les 
a  reçus. 

III.  Qu'il  fera  fait  un  petit  Rôle  féparé,  com- 
pote des  Aquifcemens  faits  par  l'avis  des  Avocats, 
des  foies  Intimations  ,  Déferrions  d'apel  ,  Déni 
de  renvoi  Se  d'incompétence  ,  fin  de  non-procédec 
èc  apointez  à  requérir  :  lequel  Rôle  fera  vuidé  pac 
l'avis  de  Meilleurs  les  Gens  du  Roy  ,  qui  fera  pa- 
raphé d'eux  par  forme  d'apointement  les  jours 
d'Audience  ,  pourvu  qu'il  y  ait  une  fommatiort 
à  jour  précis. 

I  V.  Les  Audiences  qui  feront  données  les  Ven« 
dredis  matin  ,  feront  pour  les  Hôpitaux  ,  pour  les 
Demandes  en  provifion  ,  Haro  ,  Main-levée  d'em- 
prifonnement  ,  Police  œconomique  ,  Interven- 
tions ,  Demandes  en  fubrogations  de  Décrets ,  Se 
autres  Afaires.  que  Moniteur  le  Premier  Préfidcne 
juge  requérir  céléiité  ;  à  l'éfet  de  quoi  ,  chaque 
Procureur  mettra  au  bas  du  Placer, de  quoi  il  s'agit, 
pour  connoître  1  importance  de  l'afaire 

V.  Que  les  Audiences  des  Vendredis  après  dîné  , 
ne  feront  que  pour  les  Pauvres  ,  qui  fuivant  l'an- 
cien ufage  de  ce  Parlement  ,  la  doivent  demander 
à  genoux  ;  6c  les  Procureurs  prendronr  garde  de 
n'en  laill'er  palier  aucune  ,  qui  ne  foie  de  cette  na. 
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ture  ,  à  peine  d'interdiction  ,  que  les  Gens  du  Roy 
pzmront  requérir  ,  lorfqu'ils  s'apercevront  qu'on 
y  aura  contrevenu. 

VI.  Lorique  les  Procureurs  feront  lignifier  à 
la  Partie,  qu'ils  entendent  me.tre  leurs  Caules  au 
Rôle  ,  ils  feront  tenus  de  nommer  par  le  même 
Acte  ,  l'Avocat  qui  doit  plaider  leur  Caufe. 

VII.  Les  qualitez  des  Afaires  qui  furviendront 
auPaïquet  ,  feront  lignifiées  avant  d'aller  à  l'ex- 
pédient ,  &  contiendront  les  qualitez  te  conclu- 
lions  des  Parties  ,  6c  le  difpoiitif  de  l'Aireft  qu'ils 
voudront  obtenir  ,  lequel  fera1  vile  par  l'un  des 
Avocats  genéiaux  ,  à  qui  on  en  aura  communi- 
qué ,  en  la  manière  qu'il  leur  feia  prefenté  ,  s'il 
ne  trouve  à  propos  d  y  réformer  ;  ap:ès  quoi  ,  la 
réception  s'en  peurfuivra  à  la  Grand'  Chambre*. 

VIII.  Qjs  le-   Procureurs  ne  porteront  point 
à  l'Audience,  de  défaut  pour  en  juger  le  profit, 
même  de  Taxe  de  dépens  ,  faut10  de  coter  ôc  croi- 
ra les  donneront  aux  Rapoiteurs  de 

femainc  ,  qui  les  jugeront  fans  épices  ,  fur  les  Pie- 
}u(tincarivei  d^  la  demande  ,  conformément  à 
l'Ordonnance,  Articles  I  V.  &  V.  du  Titre  XI. 

IX.  Us   PJacers    qui    s'apelleront   le  Vendredi 
matin  ,  feront  portez  chez  Moniieur  le   Premier 

..ientj  avant  le  Mardi  au  foir ,  afin  qu'ils  foienc 
p.mliez  le  Mercredi  matin  ,  pour  donner  le  tems 
aux  Avocats  de  fe  préparer. 

X.  A  toute  Audience  qui   fe  donnera  fur  Pla- 
cer p  l'Avocat    ou    Procureur  aura   à  la  main   la 

>n   d'Audience  ,   contenant  le  jour  qu'il 
la  poursuivra,  &:  la  déclaration  du  nom  de  l'A- 
il chargé  .  à  peine  de  nullité  de  l'Arreft  ,  lui- 
vant  ii  d  t  oûciou  de  t'Ordonnance  ,  Article  vi. 
du  Ture  X  ; 

XI.  Aux  a&irei  d'Audience  ,  les  Procureur';  ne 

les  J  |ui  leur  aa 

-.cjucci  J   qu'apics   le*  avoir   ia.t   voir   à  km 
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Avocat  y  Se  après  avoir  pris  de  lui  un  A  été  au  pied 
de  fa  première  eonfultation  t  portant,  qu'il  per- 
iilte  à  ton  premier  avis  y  en  cette  forme  :  Vu  la, 
Production  de  la  Partie  adverfe  ,  Le  ConfcU  foujjîgné 
ferjîfie   à  fon  premier  avis. 

XII.  Les  Procureurs  ne  poutont  fîgnifier  de 
nouvelles  Pièces  ,  ni  faire  de  nouvelles  Interpel- 
lations ,  à  la  veille  des  Audiences  ,  à  inoins  qu'ils 
ne  juftifient  que  lefdites  Pièces  leur  ont  été  en- 
volées y  ôc  n'ont  été  par  eux  reçues  que  depuis 
trois  jours  ;  &  s'ils  en  ufent  autrement  ,  on  n'au- 
ra aucun  égard  aufdites  Pièces  nouvelles  ,  ni  aux 
Interpellations  ,  à  moins  qu'elles  ne  (oient  de 
décilion  ,  auquel  cas  ,  les  Parties  qui  auront  fait 
la  production  nouvelle  ,  feront  condamnées  aux 
dépens  du  retardement  ,  fi  lefdites  Pièces  nou- 
velles donnent  lieu  à  retarder  le  jugement  du 
Procès ,  à  moins  qu'elles  n'aient  été  iïgnihées 
huit  jours  avant  l'Audience. 

XIII.  Toutes  Sentences  qui  porteront  exécu- 
tion ,  nonobltant  opoiîtions  ou  apellations  quel- 
conques ,  aux  termes  de  l'Otdonnance  >  5-ce.n  cas 
d'apel  ;  en  donnant  caution  ,  s'exécuteront ,  fans 
qu'il  foit  befoin  d'Arrelt  pour  les  faire  exécuter  „ 
à  moins  qu'il  n'y  ait  Arrcft  de  détentes  au  con- 
traire ,  fuivant  ja  difpofition  du  Titre  des  Matières 
Sommaires. 

XIV.  Toutes  Inftances  &  Procès  par  écrit  fe* 
ront  jugez  par  forcluiion  ,  après  que  les  délais 
portez  par  l'Ordonnance  feront  expirez  s  &.  les 
ibmmations  faites  dans  le  tems  marqué  par  ladite 
Ordonnance  ;  à  quoi  faire  Meilleurs  les  Préfidens 
des  Chambres  tiendront  la  main. 

XV.  Dans  les  Inttances  ou  Procès  par  écrit  % 
aucun  ne  fera  reçu  à  prendre  communication  de 
la  pioduétion  de  la  Partie  ,  s'il  n'a  lui-même  pro- 
duit ou  renoncé  à  produire  ,  fuivant  l'Article  IX. 
du  Titre  des  Co?2tefts,ticns  en  Cau/c, 

XVI. 
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XVI.  Les  Procureurs  qui  ptendront  des  Procès 
en  communication  des  mains  des  Raporteurs  ,  fe- 
ront tenus  de  fc  charger  par  le  Récépiilé  qu'ils  en 
donneront  ,  de  leur  production  y  &  de  celle  de 
leur  Partie  ,  àc  de  les  rendre  dans  le  tems  qui  leur 
aura  été  acordé  ,  qui  fera  de  huitaine  ou  quin- 
zaine ,  (i  ce  n'eft  que  le  Raporteur  juge  s  pour  le 
mérite  de  L'aiaire  3  qu'ils  la  doivent  garder  plus 
long-tems  ;  Se  après  le  délai  expiré,  le  Raporteur 
délivrera  contre  le  Procureur  contrevenant  ,  en 
fon  nom  ,  au  profit  de  fa  Partie  adverfe  ,  exé- 
cutoire de  la  Tomme  de  trois  livres  par  jour  ,  ÔC 
ce  ,  par  une  Ordonnance  mile  au  pied  d'une  Re- 
e  piefentée  à  la  Chambre  à  cette  fin  ;  laquelle 
fomme  fera  payée  par  le  Procureur  y  en  fon  nom  , 
fans  répétition  contre  la  Partie  ,  &  fans  que  la 
peine  puiiTc  erre  réputée  comminatoire  :  l'Ordon- 
nance fera  en  cette  forme  ;  Suit  délivré  Exécutoire 
de  là  fjmmu  de  trou  livres  par  jour  ,  contre  le  Procu- 
reur >  en  fon  nom  ;  fauf Jl  dans  but  il  ne  fatisfait 
au  contenu  en  la  T^equéte  ;  &  fera  la  prefente  Or- 
nce  exécutée  ,  nono'uflant  opojitions  ou  empécbe- 
rnen,  <''es.    Fuit  ce 

X  V  I  I.  Toutes  demandes  incidentes  formées 
pendant  le  cours  d'une  Inltanceou  d'un  Piocès  , 
feront  réglées  par  un  Arreft  d'apointé  en  droit  , 
&  joint  :  les  Auêts  doivent  être  lignifiez  ,  avec 
aation  d'écrire  6c  produire  ,  fui  va  ni  le  Ré- 
'.ans  quoi  ,  on  ne  peut  valablement  pro- 
céder au  jugement  du  Procès  ,  Ôc  piononccr  fur 
la  demande  ,  luivant  l'Article  XXIV.  du  Titre 
des   Délais    C~    Prortdures. 

:  III.   Si  pendant  le  cours  d'une  InfUncc  oui 
I  |  Eté  apel  de  Jugcmrns  ou  ap  nn- 

produiu  ,  les  Apellacioni 

feront    réglées    par   un   apomnincni  au  Confeil  , 
fi  la   Sentence  ou   l'apointcincm  ont  été  rendus  £ 

l'Audicacc  ,  U.  lic'eÛ  lui  pioducuons  ,  Ura  con- 
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élu  comme  en  Procès  par  écrie   ,    &    jugé  en  la 

Chambre  où  le  Procès  fera  pendant. 

X  1  X.  Les  Requêtes  par  lefquelles  les  deman- 
des incidentes  feront  formées  ,  ou  apellations  in- 
terjetées ,  contiendront  dans  leurs  concluions  , 
emploi  du  contenu  en  icelles  ,  pour  écriture  ôc 
production  fur  la  demande  ;  &  fur  les  apellations, 
pour  caufes   ôc  moïens  d'apel. 

XX.  Toutes  Requêtes  de  productions  nouvel- 
les feront  répondues  par  les  Raporteurs  t  en  cette 
forme  :  Soit  la  T^equéte  û  Pièces  communiquées  À 
Partie  3  pour  y  fournir  de  contredits  dans  les  délais 
de  l'Ordonnance  i  &  foitfigmfié.  Il  faut  une  fom- 
mauon  de  fournir  de  contredits  y  &.  un  Acte  de 
baillé-copie  des  Pièces  nouvellement  produites. 

XXI.  Les  Requêtes  de  griefs  ,  Réponfes  à 
griefs  ,  Caufes  d'apel  ,  Réponfes  ,  Contredits  &C 
Salvations  }  feront  répondues  par  les  Raporteurs 
ou  G  ré  fiers  des  Chambres  ,  en  la  forme  fui  vante  : 
xAit  acte  ,    &  foit  fignijîé.    Fait  ce 

XXII.  Dans  toutes  les  Inifances  apointées  à 
mettre  en  droit  ,  àc  au  Confeil  _,  les  Procureurs 
feront  tenus  de  faire  des  Inventaires  des  Pièces 
qu'ils  produiront  ,  &  d'en  tirer  les  inductions 
juftes  fous  chaque  cote  y  qui  feront  marquées  par 
ordre  alphabétique  :  &  à  l'égard  des  Afaires 
d'Audience  ,  elles  feront  mifes  par  dolîier  s  &c 
ne  feront  communiquées  au  Parquet  que  dans 
cette  forme. 

X  X  1  I  I.  Les  Procureurs  ne  pouront  demander 
le  payement  de  leurs  frais  ,  falaiies  &  vacations  , 
deux  ans  après  qu'ils  auront  été  révoquez  s  ou 
que  les  Parties  feront  décédées ,  encore  qu'ils  aïenc 
continué  d'ocuper  pour  les  mêmes  Parties^oupour 
leurs  héritiers  ,  en  d'autres  araires. 

XXIV.  Les  Procureurs  ne  pouront  dans  les 
afaires  non  jugées  ,  demander  leurs  frais  ,  falaiies 
&  vacations  t  pour  les  procédures  faites  au-delà 
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Aï  cinq  années  précédentes  immédiatement  _,  en- 
core qu'ils  ayenc  toujours  continué  d'ocuper  y  à 
moins  qu'ils  ne  les  ayent  fait  arrêter  ou  recon- 
noîcre  par  les  Parties  ;  &c  ce,  avec  le  calcul  de  la 
fomme  à  laquelle  ils  montent  y  lorfqu'ils  excé- 
deront celle  de  mille  livres. 

XXV.  Les  Procureurs  dans  les  afaires  qu'ils 
auronc  fait  juger  au  profit  de  leurs  Parties  3  avec 
dépens,  pouront  demander  diftraction  des  dépens, 
&  qu'Exécutoire  (bit  délivré  en  leur  nom  3  juù 
qu'a  concurrence  de  la  Tomme  à  laquelle  fe  trou- 
veront monter  leurs  avances  y  falaires  &  vaca- 
tions. 

XXVI.  Les  Procureurs  feront  tenus  d'avoir 
des  Reg;ltres  en  bonne  forme  }  d'y  écrire  toutes 
les  fournies  qu'ils  reçoivent  de  leurs  Parties  ,  011 
par  leur  ordre  ;  de  les  reprefenter  &.  cramer  vé- 
ritables,toutes  les  fois  qu'ils  en  feront  requis,  à  pei- 
ne contre  ceux  qui  n'auront  point  de  BLegiftres, 
ou  cui  refureront  de  les  reprefenter  8c  afirmec 
véritables  ,  d'être  déclarez  non  recevables  en  leuis 
demandes  ôc  prétentions  de  leurs  fiais  ,  falaiies 
&  vacarions.  Fait  à  Rouen  en  Parlement  ^ 
le  quinzième  jour  de  Déceir.bie  mil  iept  cens 
trois. 

Signé  f    BREANT. 

Lu  ,  arrêté  &  reçu,  par  ^Arrefl  rendu  itoutes  les 
Chambres   ajjcmbtia  ,   le   11.  Juin    1704. 

Êiguéj  BREANT. 


' 
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EXT  \*A  I  T 

DE  LA  DECLARATION 
DU     ROY, 

Q^u  i  porte  cjue  les  Caufes  des  grands  & 
petits  Rôles  du  Parlement  de  Rouen  , 
qui  ne  feront  plaidées  pendant  le  cours 
defdits  Rôles  ,  demeureront  apointées 
de  droit ,  à  l'exception  de  celles  y  ex- 
primées. 

Du  i.  Janvier  1704. 

LOUIS  par  la  grâce  de  Dieu  Roy  de  France 
6c  de  Navarre  :  A  tous  ceux  qui  ces  prefentes 
Lettres  veriont }  Salut.  Nous  avons  été  infor- 
mez, que  le  nombre  des  Afaires  qui  fe  portent  à 
l'Audience  de  la  Grand'  Chambre  de  nôtre  Parle- 
ment de  Rouen  ,  e(t  iî  confidérable  ,  qu'il  n'eft 
pas  poflible  de  les  juger  toutes  par  la  plaidoirie  : 
Et  comme  la  prompte  expédition  eft  une  partie 
elTentielle  de  la  jultice  ,  qui  contribue  davantage 
au  foulagement  de  nos  Sujets ,  Nous  avons  réfolu 
d'y  pourvoir  ,  en  ordonnant  la  même  chofe  que 
Mous  avons  ci-devant  ordonnée  pour  nôtre  Par- 
lement de  Paris  ,  par  nôtre  Déclaration  du  14. 
Mars  i^73-  A  CES  CAUSES  ,  &c.  Voulons  Se 
Nous  plaît  ,  que  toutes  les  Çaufes  qui  feront  ni'fes 
aux  grands  bc  petits  Rôles  ,  qui  ont  acoûtumé  de 
fe  fane  en  la  Grand'  Chambre  de  nôtre  Parlement 
de  Rouen  ,  lesquelles  n'auront  pu.  être  plaidées 
pendant  le  cours  defdits  Rôles  ,  demeurent  apoin- 
tées au  Confçii  ou  en  droit  9  par  un  Règlement  gé* 
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lierai ,  aptes  le  tems  derdics  Rôles  expiré  ,  à  moins? 
qu'il  ne  101c  ordonné  par  Arreit  de  nôtredice  Cour, 
qu'elles  feronc  mifes  dans   un  autre  Rôle  ;  &  fe- 
iont  les  Apointemens  expédiez  au  Gréte  s  fur  les 
cualicez  des  Rôles  ,  pour  ècre  initiuus  enluice,  en 
la  toi  me  prelcrite  par  nôcre  Ordonnance  du  mois 
d'Avril  1667.     N'encendons  néanmoins  y   com- 
prendre les  Apellacions   comme  d'abus  ,  les  Re- 
quêcts  civiles  ,  les  Apellacions  des  iimples  Apoin- 
temens en  droïc  y    foie   qu'il   y   ait  Requête  afin 
d'évocation  du  principal  ,  ou  non  ;  les  Caufes  qui 
doivent  être  terminées  par  expédient  .  les  Araires 
bénéficiâtes  ,   ni  celles  qui   concernent   l'éiat   des 
perfonnes  ,  6c  nôtre  Domaine  :  Toutes  lefqueiies 
Gaules  ne  pouiont  être  apointées  à  la  fin  deidits 
Rôles  ;    5c   voulons    qu'elles    foient    mifes    dans 
d'autres  Rôles  ,  jufqu'a  ce   qu'elles  ayenc  pu  être 
plaid-. s.    b  i    donnons   en   Mandement  à  nos. 
amez  6c  féaux  les  Gens  tenans  nôtre  Cour  de  Par- 
lement de  Roiica  ,  que  ces  Prefentcs    ils  ayenc  à 
lire  y  publia:  6c  regiftrer  ,  6c  le  contenu  eu 
ri  garder  6c   obfervcr  s  félon  leur  forme  6c  te- 
neur  ,     nonobrtanc    tous    fcdits  }   Réglcmens    6c, 
;:s  à  ce  contraires  ,  aufqucls  Nous  avons  dé- 
•    6c  dérogeons   par  ces    Piefcntes  ;  Car  tel 
elt    nôtre    plaiiir.      En    témoin   de   quoi  ,    Nous 
avons  rail   mettre  nôtre  Scel  à  cefditcj  Piefcntes. 
a  VerlaiIIcs  ,  le  deuxième  jour  de  Janvier, 
;race  mil  fipt  cens  quauc;  ôc    de  nôtre 
foixante-uniéine.  Signé  ,  L  O  U  I  s  :  Ec 
le  Roy  ,  Piielyi'laux.    Et    fcellée 
du  grand  Sceau  de  cire  jaune. 

iflrée  es  Kffiftrei  de  la  Cour.    ^4  \>/ucn  en  J\rr- 

U,>....t  ,    l'^udiemc   de    ladite    Cour  Jante   t  le  2.4. 

Janvier  17c..    Signé  A  B  K£  AN  T, 


G  g  Q 
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EXTRAIT 

D'ARR  EST 

DU    PARL  E  M  E  N  T, 

Portant  Règlement  pour  les  Confeillers- 
JUporteurs  ,  Avocats  &  Procureurs,  au 
fujet  delà  décharge  delà  reprefentation 
des  Sacs;  &  Pièces  des  Parties. 

Du   28.  Février   1704. 

SC4A  v  o  1  r  faifons  que  NOSTREDITE  CQTJR 
par  fan  Jugement  &  Arreft  }  Parties  oiiies  ,  en- 
femble  nôtre  Procureur  General  y  a  mis  &  mec 
î'Apellation  au  néant  ,  a  ordonné  8c  ordonne 
<que  ce  dont  eft  apel^  forcira  éfet  ;  a  condamné  ledit 
le  Febvre  en  Famende  de  douze  livies  envers  Nous, 
êc  aux  dépens  envers  lefdits  le  Breton  &  Joints  t 
ït  failant  droit  fur  le  Requifitoire  ,  a  ordonné  Ôc 
ordonne  que  les  Confeillets-  Raporteurs  ,  Avo- 
cats &  Procureurs  feront  déchargez  de  la  repre- 
fentation  des  Sacs  &  Pièces  des  Parties ,  dont  ils 
auront  été  chargez  _,  cinq  ans  après  que  les  Procèç 
auront  été  jugez  ;  &  dix  ans  après ,  lorfque  les  Pro- 
ces  n'auront  point  été  jugez  :  Ordonne  que  le  pre- 
fent  Arreft  rcncju  par  forme  de  Règlement  ,  fera 
Jû  au  Collège  des  Avocats  &  Communauté  des 
Procureurs  ;  &  envoyé  à  la  diligence  de  nôtre  Pro- 
cureur Général, dans  tous  les  Sièges  &c  Jurifdiètions 
?e(PortiiTans  de  nôtre  Cour,pour  y  être  enregiftrc  bc 
exécuté;  &•  enjp.intà  fes  Subftituts,de  tenir  la  main 
à  Pexécution  du  prefent  iVrrelt,  &  d'en  certifier  la 
pour  dans  le  mois.  Si  ponnons  en  Mande- 
*i*WT,  &c.  Donna'  4  Koticn  en  nptiedue  Cour 
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oe  Parlement  ,  le  vingt.huiciéme  jour  de  Février  , 
Pan  de  grâce  mil  fept  cens  quatre  ;  &  de  notre 
Ré^ne  le  foixante  -  unième.  CêlUtionnt.  Par  la 
Cour  ,  Signé  ,  L  £  ROUX.  Et  iccilé  d'un  Sceau 
de  cire  jaune. 

DE    LA  DECLARATION 

DU     ROY, 

£  n  interprétation  de  l'Edit  du  mois  du 
Décembre  170$.  portant  création  d'O- 
fîees  de  GréÉers  des  Infinuations  Laï- 
ques ,  dans  les  Villes  &  lieux  ou  il  y 
a  Siège  de  JurifdicTtion  Roiale  6c  or» 
dinaire. 

Du   15.  y.àllet  1704. 

LOUIS  par  la  grâce  de  Dieu  Roy  de  France 
oc  de  Navarre  :  A  tous  ceux  qui  ces  prelentes 
Lettres  verront  ,  Salut.  Par  r.6tie£dit  du  mois  de 
Décembre  1703.  Nous  avons  ordonné  que  tous  les 
:ats  6c  Actes  dont  le  Public  a  ir.tcrcit  d'avoir 
connoiilar.ee  ,  feront  inllnucz  au  Gr^  des  Inii- 
Laïques  ,  que  Nous  avons  ordonné  être 
D    chacune    des  Villes    &   lieux   de    r.otrc 
6c   Seigneuries  de  nôtre 
lianec  ,  ou  il  y  a  Sié^  de  Jurifdiôion  Royale 
,  Sec.  A  CFS  CAUSLS,  &c.  voulons 
fc  Nous  plaie  ; 

:      F     R    E     M     F     N     T  , 

Que  tous  Ici   Acles  fujn     .1   .  n  ,  que 

.     i<  du  n. ois 

.j  iiilii.iit/-  par    exilait  > 

eu  i 
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foient  reprefentez  en  entier  aux  Gréfiers  defdites 
Informations,  pour  être  par  eux  enregistrez  par  ex- 
trait feulement,  conformément  à  l'Article  II I. 
dudit  Edit  i  &c  que  mention  de  l'Infinuation  ioic 
faite  fur  les  GrolVes  ou  Expéditions  defdits  Aétes  ; 
le  tout  ,  à  l'exception  des  Legs  feulement  ,  pour 
l'Infinuation  defquels  ne  fera  reprefenté  qu'un 
Extrait  des  Teftamens  ou  Codicilcs  ,  contenant 
lefdits  Legs  ,  fur  lefquels  Extraits  mention  fera 
pareillement  taite  de  ladite  Insinuation. 

II.  Seront  fujettes  à  înlinuation  les  Séparations 
de  corps  &.  d'habitation  ,  comme  celles  des  biens 
mentionnez  en  l'Article  IV.  de  noue  Edit  du 
mois  de  Décembre  dernier. 

III.  Voulons  pareillement  que  dans  les  Païs  oiï 
le  bénéfice  d'Inventaire  a  lieu  ,  fans  qu'il  foit  be- 
foin  d'impétrer  nos  Lettres,  les  héritiers  foient  te- 
nus de  faire  iniinuer  l'Acte  d'acceptation  ,  ou  Ju- 
gement qui  leur  permettra  de  fe  dire  6c  porter  hé- 
ritiers bénéficiaires ,  pour  raifon  de  quoi  fera  paie 
le  même  Droit  d'Infinuation  ,  que  pour  les  Lettres 
de  Bénéfice  d'Inventaire. 

I  V.  Seront  auiîi  infinuez  les  Aétes  par  lefquels 
les  pères  ôc  mères  mettront  leurs  enfans  hors  de 
leur  puifîance,  fans  que  les  héritiers  bénéficiaires 
ni  les  perfonnes  émancipées  puiiTent  fe  mettre  en 
poileffion  ,  faire  des  Baux  ,  6c  difpofer  des  biens 
6c  revenus  ,  avant  ladite  Infinuaticn  ;  à  peine  de 
trois  cens  livres  d'Amende  ,  6c  de  la  perte  6c  apli~ 
cation  à  nôtre  profit  i  de  tous  les  fruits  perçus  au 
préjudice  de  la  prefente  difpofition. 

V,  Tous  Jugemens  ,  Sentences  &  Arrêts  qui 
recevront  au  bénéfice  de  ceiîion  ,  feront  infinuez  , 
pour  lefquels  fera  paie  mêmes  Droits  que  pour  le3 
ceiîîons  6c  abandonnemens  de  biens  ,  portez  en 
l'Article  VII.  de  notre  Edit. 

V  I.  Déclarons  fujets  à  Information  ,  conformée 
ment  à  l'Article  V11I.  de  nôtredit  Edù  t  tous  As* 
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têts  ;  Jugemens  ,  Sentences  portant  fauf-conduic 
ou  luil'eance  générale  ,  foie  qu  ils  foient  acordez 
par  Mous  ou  par  les  Oiàciers  des  Cours ,  &  autres 
Junfdicïions  de  nôtre  Roiaume. 

Vil.  Défendons  à  tous  Huiliers  ,  Sergens  & 
aunes  fur  ce  lequi»  ,  de  faire  aucuns  Adtes  &:  Ex- 
ploits en  cor.féquence  ,  quapiès  l'Iniinuacion  def« 
aies  AnêtSjSentcnces  £>£  Jugcmens,  àpeinede nulli- 
té ,  dommages  &  inteiêcs  des  Parties  s  ôc  de  ciois 
cens  livres  d'Amende  contre  les  contrevenons. 

V  1  1  I.  Declarors  pareillement  fujettes  à  Infi- 
nuation  le";  Lettres  de  Réhabilitation  de  NoblelTe  , 
pour  leiquelles  fera  payé  mêmes  Droits  que  pour 
celles  d'annobiiilem?iK  ;  comme  aulfi  ,  les  Lettres 
d'érection  de  Roture  en  Fier,  pour  leiquelles  fera 
payé  moit'é  des  Droits  îéglez  audit  ArticktV  1 1  i. 
pou:  ions  de  Maïquifacs  t  Comtez  Se  autres 

Fi  h  de  dignité. 

IX.  mterprétant  l'Article  XVI.  de  nôtredic 
,  en  ce  que  le  lieu  où  doit  être  fait  l'Info 
mianon  de  Actes  ôc  Lettres  v  énoncées  ,  n'eft  pas 
iufifammenc  expliqué  ;  voulons  que  les  Lettres  ôc 
Acte-,  d'émancipation  ,  délies  de  Bénéfice  d'âge  ôc 
■  maire  ,  fuient  inûnuei  au  Giéfe  du  lieu  du 
domicile  des  Impétrans  ;  &:  à  l'égard  des  nomina- 
tion .:euis  (  elles  feront  infirmées  au  Gréfe 
du  1  eu  de  la  Juiildiction  où  les  Sentences  feionc 
interven,. 

que  ,  conformément   aux  Articles 

de  nôtre  E dit  du  mois  de  Décembre 

toutes  L-ttie    ,  Contrats  ,  Jugemens  •   Scn- 

1  nrcs  A  êtes  fuj  *|    |  [1  linuation, 

:  .lucin  éfet  en  Julticc  ,  nuutic- 

te   loi  ce   6c    mai.iei  •  que  ce   (oit  t 

on  ,  à  peine  de  nullité  dei  Actes 

ant  l' In  fin  nation  ,  perce  de 

t  &  revenus  eu  l'an  jour  de  rinlinua- 

uon  ,  ik  ttois  cens  Ihvics  d'Amende  cohue  les  Par* 
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lies  ,  &:  les  Procureurs  qui  auront  ocupé, 

XI.  Voulons  pareillement  qu'il  foit  fait  men- 
tion dans  les  Jugemens  qui  inteiviendronr  furies. 
A&?s  iujets  à  Iniïnuation  ,  du  lieu  Ôc  de  la  date 
de  l'Inhnuation  y  de  même  qu'il  Te  pratique  à 
l'égard  du  Contrôle  des  txploits. 

XII.  Enjoignons  à  tous  Gréfiers ,  de  faire  men- 
tion de  ladite  Infinuation  s  dans  le  Vu  de  leurs  Sen- 
tences &.  Jugement  _,  à  peine  comme  ci-deflus ,  de 
trois  cens  livres  d'Amende  pour  chacune  contra- 
vention ,  laquelle  demeurera  encourue  en  vertu 
des  Prefentes  f  fans  qu'il  foit  befqin  d'Arrell  ni 
Jugement  qui  l'ordonne. 

XIII.  Paifons  défenfes  aux  Exécuteurs  Teita- 
mentaires  |  Héritiers  ou  Légataires  univerfels  9 
d'aquiter  aucuns  Legs  >  que  l'inliïiuation  n'en  ait 
été  faite,  &  les  Droits  payez  ,  à  peine  d'en  répondre 
ça  leurs  piopres  èc  privez  noms ,  même  d'être  con- 
traints au  payement  du  double  defdits  Droits. 

XIV.  Ec  pour  que  les  Particuliers  dénommez  es 
Contrats  8c  A&es ,  Ai  rets ,  Jugemens  &  Sentences, 
ne  puiflent  ignorer  ceux  qui  font  fujets  à  Iniinua* 
tion  i  voulons  que  tous  Notaires  ,  Gréfiers  &  au» 
ttes  perlbnnes  publiques  ,  foient  tenus  d'en  faire 
mention  dans  lefdits  Contrats  ,  Acres  ,  Arrêts  t 
Jugemens  6c  Sentences  ,  à  peine  de  répondre  en 
leurs  propres  &  privez  noms',  du  Droit  d'Infinua- 
tion  ,  6c  de  trois  cens  livres  d'Amende  pour  cha- 
cune contravention. 

X  V.  Voulons  que  ,  conformément  à  la  Déclara- 
tion du  mois  de  Mai  i£4f.  les  Notaires  &  Ta- 
bellions du  reilbrt  de  chacun  defdits  Gtéfcs  des 
Infinuations  3  foienc  tenus  de  délivrer  de  trois  en 
trois  mois  à  Simon  Miger  ,  chargé  delà  vente  def- 
dits Ofices  de  Gréfiers  des  Infmuations  ,  fes  Pro- 
cureurs ,  Commis  &  Prépofez  ,ou  Aquereurs  def- 
dits Oficcs ,  un  Etat  par  Articles  ,  de  tous  les  Attes 
qu'ils  auronc  parlez  fujets  à  Infinuation  ;  à  l'ex- 
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ception  toutefois  des  Donations  Se  Teftamens  pour 
caufe  de  mort  ,  qui  ne  feront  délivrez  qu'après  le 
décès  des  Teftateurs  ou  Donateurs.  Ec  leur  fera 
payé  pour  chacun  Article  contenu  aufdits  Etats  ; 
içavoir  y  cinq  ibis  aux  Notaires  de  notre  bonne 
Ville  de  Paiis  t  6c  deux  fols  lix  deniers  à  ceux  des 
autres  Villes  6c  lieux  du  Royaume  ,  non  compris 
le  papier  timbre. 

XVI.  Ec  afin  de  donner  connoifTance  aufdits 
Gréhers  ,  de  tous  les  Legs  faits  par  Teftamtnt  oui 
Codicile ,  défendons  à  tous  Notaires  &  Giéfiers  ^ 
de  faire  aucuns  Inventaires  ,  foit  à  la  requête  des 
Héritiers  ou  des  Exécuteurs  Teftameniaires  ,  qu'au 
ptéalable  l'expédition  duTeitament  n'aie  été  por- 
tée au  G:éfe  des  lnlinuatrons  ,  pour  en  être  ciré 
telle  Copie  ou  Exttait  que  bon   femblera  aufdits 

iers  j  U  quels  meteront  leur  V'ïi  gratis  fur  la- 
dice  Expédition  ,  dont  fera  fait  mention  dans 
l'intitulé  de  l'Inventaire  ,  fur  peine  de  nullité,  6c 
d'être  par  lcfdits  Notaires  cV:  Gréfîers  garans  du 
lits  Droits  3  6c  des  dommages  6c  intérêts 
des  Pari 

X VI I.  Faifons  defenfes  à  tous  HuiiTiers  &  Ser- 
gens  ,  de  faire  pour  l'exécution  des  Contrats  > 
A-tcs,  Arrêts  bc  Jugemens  fujecs  à  Iufinuation> 
aucuns  Exploits  ni  Aâes ,  qu'il  ne  leur  foit  aparu 
de  l'infiouation  ,  à  peine  de  nullité  ,  6c  de  trois 
cens  livres  d'Amende. 

[IL    Et  dautauc  que  les  Fermiers  de  nos  Do- 
maines ,   8c  les  Sjigneuis  patticuliers  dans  leurs 
Terres  ,  n'ont  pas  moins  d'intéreft  de  connoître 
quels  font  les  biens  6c  héritages  prétendus  en  Franc? 
.x  qui  n'y  font  pas  t  6c  qu'il  e(t  dcjt 
Uis  conceitaiions  au  (ujec  du  | 

Tiutations  de  biens  6c  hem  i- 
.  que  les  Pollcfleurs  ,  pour  éviter  le  paye 

ucenu  ccic  en  Franc- aleuj 
iiltcz  fur  «cla  al'avcnii. 


$£o  Edits  ,  Déclarations  , 

voulons  &  entendons  que  les  Contrats  de  Vente  , 
Echange  ,  Décrets  y  &  autres  Actes  translatifs  de 
propriété  de  biens  en  Franc-aleu  >  Franc- bourgage 
ou  Franche-bourgeoiiie  ,  ou  qui  par  les  Coutumes 
&  Uiages  du  Pais  y  ne  fonc  Sujets  à  aucun  Droit 
aux  mutations  ,  foient  infinuez  &c  enregiftrez  ,  à 
compter  du  premier  Janvier  dernier  ,  en  la  forme 
&  manière  portée  par  l'Article  XXIV.  &  fuivans 
de  nôtredit  Edit  ;  pour  lequel  Enregistrement  fera 
payé  à  toutes  mutations  ,  même  par  les  nouveaux 
polTelieurs  à  titre  fucceiîif  en  ligne  collatérale,  îe 
centième  denier  porté  par  l'Article  XXIV.  de  nôtre- 
dit  Edit y  &  moitié  feulement  dudit  Droit  pai  les 
Succeileurs  en  ligne  directe. 

XIX.  Pour  prévenir  pareillement  toutes  con- 
teftations  fur  l'exécution  de  TArticle  XX  V:  de 
nôtredit  Edit  3  concernant  les  bi.ns  -  immeubles 
qui  aviennent  par  fucceflion  ;  voulons  &  enten- 
dons que  les  nouveaux  Poilefleurs  à  titre  fuccef- 
fif  de  biens  ôc  herirages  nobles  ou  roturiers  3  foient 
tenus  d'en  faire  leurs  déclarations  aufdits  Gréfes  , 
dans  les  iïx  mois  du  jour  de  l'ouverture  defeiites 
fucceflîons ,  &  d'en  payer  les  Droits  d'Enregiitre- 
ment  ,  fur  le  pied  porté  par  les  Articles  XXIV.  &c 
XXV.   de  nôtredit  Edit. 

XX.  Voulons  que  tous  nouveaux  Aquereurs  8c 
PofTeiTeurs  des  biens. immeubles  y  à  quelque  titre 
que  ce  foit  y  foient  tenus  de  faire  inlinuer  8c  re- 
giltrer  leurs  Titres  de  propriété  ,  ou  les  déclara- 
tions qu'ils  doivent  faire  ,  conformément  à  l'Ar- 
ticle XXV.  de  nôtredit  Edic  y  dans  les  iix  mois 
portez  par  ïcelui  ;  6c  après  ledit  tems  pafFé  y  feront 
contraints  au  payement  du  triple  dcfdits  Droits  t 
conformément  à  l'Article  XXVI.  &  demeureront 
les  fruits  &c  revenus  defdits  biens  >  dûs  6c  échus 
après  ledit  tems  de  lîx  mois ,  &:  qui  écherront  juf. 
qu'à  Pln(înuat:on  ,  aquis  à  nôtre  profit ,  Se  per- 
çus pat  les  Receveurs  généraux  de  nos  Domaines 

cha- 
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chacun  dans  leur  Généralité  3  pour  en  être  par  eux 
compté  à  nôtre  profit. 

XXI-  Ne  feronc  les  Légataires  de  biens-immeu- 
bles tenus  ae  faire  infirmes  leuis  Legs  ,  qu'aux  Gré- 
fes  des  Iniînuacions  des  lieux  ou  les  bien*  léguez,  fe- 
ron    lîtuez. 

XXII  JE  c  en  interprétant  l'Article  X  X  I  V.  de 
notre  Eciiu  du  mois  dr  Décembre  1703.  concer* 
liant  les  lities  tranflaûts  de  piopiieté  des  biens- 
irumeuMes  ,  voulons  qu'à  t  utes  mutations  def- 
dits  biens  ,  par  Contrais  ce  Wnte  ,  Echanges,  Dé- 
cret ,  Donations  entre  vifs  ou  à  çaufe  de  morr  ^ 
hegî  ,  Suceefli  >nj  collatétaies  ou  aurrement  t  en 
quelque  manière  eue  ce  ioïc  ,  les  nouveaux  pof- 
feile  1    t-*.  us  ex  pa.er  le  Centième  denier 

chacun  défaits  biens  ,  luit  qu'ils  ioieit  mou- 
vans  \  ou  tenus  en  cenlive  d'un  ou  d  férens  Sei- 
pneu  égard  des  Suce  (fie-  td}rt&Çu 

j  îé  desDioit!»  ,  coiroi  mi  nnne 

à  l'A  L^;  i    tour, fous  les  peine? 

s  par  l'Article  XX\'I.  dudit  Edk. 

1  inlinuation  ,  en 
.  ^uence  es  mois  de  Décem- 

bre 1  7 c  3 .  ôc    Mais   1704    6c  de.  I  uknees  ,  feronc 
jnfir.  rg ftiez  auCditl,  Gjéf'es  ,  ians  minif- 

tére  .  eurs  ,  &   fans  que  les  dé- 

fiers  en  c  mt*  ex  pièges  R<  y»ux  puif- 

j  f  -  ci  ,  ni  .  aucun  t  oublc  auf- 

ns  ,  lefqueh  figncionc 
Inin.uacn 
X  X  1  V .    ?ei  aïKiu  Miger  .charge  de  la 

vent  I  fi  in.u.ic  101  s 

Tes  Prociireori  ou  I  .   <\   autres  ayans  Tes 

i  ficca  ,  de  1 

i  I    meni  ,  un  on  pUi/ieuffj 

Ul  iU  Uui^uiuoi.t  CiVjkmr      rc  i>o©, 
il  h 
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fables  ^  îefquels  autont  ferment  en  Juftice  ,  defô** 
géant  à  cet  étec  ,  à  l  Article  XIX.  de  nôt:  tdit  du 
mois  de  Décembre  170?.  fans  néanmoins  que  ief- 
dits  Commis  établis  hors  le  chef  !i  u^  puiileht 
prétendre  jouir  d'aucuns   privilèges. 

XXV  Et  pour  prévenu  les  comparions  qui 
pom  oient  être  fai  es  aufrks  Gtéf.e  s  des  Iùfinua- 
t  otis ,  au  fujet  des  Privilèges  que  Nouslcut  avons 
atribuez  par  nôtiedit  £du  du  mois  de  Décembre 
dernier  t  ordonnons,  en  expliquant  nôueuit  Eviir, 
que  ceux  qui  feront  établis  dans  les  Ville>  où  il  y  a 
Bailliages  ,  S< -néchauil'ées  ,  Préfidiaux  ,  &  autres 
Sièges  refiort .llans  en  nos  Cours ,  joiiiiient  de  i'e- 
Xemtion  de  Taille  ,  \Htcncile  ,  Logement  de  Gens 
de  Guerre  ,  Collecte  ,  Tu. elle  ,  Curatelle  ,  Nomi- 
nation à  iceiles  ,  &  de  toutes  autres  charges  pu- 
bliques ,  ainfî  que  les  autres  Oflciers  defdits  Siè- 
ges ;  &  a  l'égard  de  ceux  qui  feront  éianlis  dans 
les  V  lies  &  lieux  où  il  y  a  de>  Juilice-.  Royales  fu- 
bakernes  ,  ils  feront  exeints  de  Logement  de  Gens 
de  Gueire  ,  ColLdte  ,  i  utellé  ,  Curatelle  ,  Nomi- 
nation à  iceiles  ,  &  autres  chaiges  publiques. 

XXVI.  Ne  feront  lefdits  G'érùis  augmentez  à 
la  Capracion  ,  pour  raifon  de  l'aquifition  d  f.iits 
Ofices  ,  ni  fujets  au  fcrvice  de  la  Milice  ,  non  plus 
que  leurs  enfàns  -,  &  ne  pouront  ère  taxz  ,  fous 
prétexte  de  confirmation  de  l'hérédité  ,  fuplément 
de  finance  ou  autrement ,  en  quelque  forte  &  ma- 
nière que  ce  puifle  erre  ,  dont  Nous  les  avoi.s  dif- 
penfex  &  décharge*  _,  difp  .nions  &  déchargeons 
dès  à  piefcnt,  par  ces  Prcftntes. 

XXVII.  Seront  les  G^ges  anibuez  aufdi  s  O  :ccs, 
payez  aux  Pourvus  d'iceux,&  enatendantla  vente, 
audit  Migc  charge  de  l 'exécution  de  rôtreriit  tdit  : 
Voulons  que  le  payement  en  foi-  fai  fui  fes  iimples 
Quitances  ,  ou  des  porteurs  de  fes  P  ocurations  , 
lesquelles  feront  pa  fiées  &  allouées  dans  la  dépeiifc 
des  Comptes  de  ccwx  qui  en  auront  tau  le  paiement^ 
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par  les  Ofîciers  de  nos  Chambres  des  Comptes  , 
{ans  aiticjité  ,  en  rapoitanc  Copie  collaiionnéc 
des   Prefentes  ,  pour  la  piemxere  fois   feulem'nr. 

Sr    DONNONS    EN    MANDEMENT,  &C.     DONNE'    4 

Verfailies  ,  le  dix  neuvième  joui  de  Jui  1er  ,  l'an, 
de  £iace  mil  fept  cens  quacre  }  &  de  nôtre  Ré^nc 
le  îbixance-ûeuxiéme.  Signé  ,  LOUIS:  £t  plus 
bas  ,  Pa.  i  Rov  ,  Phelypeaux  :  Vu  au  Coiftil, 
Chamillakx.  £c  îceliée  au  giand  S^eau  de  cire 


jaune. 


Ti^gi/trée  es  Ttegiftres  de  la  Cour,  i \Audience  feanre, 
kA  Titien  en  Vriernent  ,  en  Va  runs  t  le  i-.  Se» 
fumbre  1704.  S  &né  ,  B  R  E  A  N  T. 

EXT   \,*A   1    T 

D'edi  r  du  f or» 

Portant  (upreffion  du  Titre  de  Gréfïers 
des  Infin  ations  Laïques  ,  créez  par 
EHic  du  mois  de  Décembre  1705,  8c 
réunion  dcfdirs  Droits  à  la  Ferme  du 
Contrôle  des  Acles  des  Notaires  ÔC 
Petits-Sceaux. 

Du  mots  d'Ocfobre  1704. 

IOIT  I  S  par  la  grâce  de  Dieu   Roy  de  France 
Bi    U  MairatffC  :    A   ions  picfe   s  àc   à   venir  , 
Salvt.  Pai  DÔtn  E  (u  du  mois  de  Décembre  i7oj> 
l  avon    ci  *  c  des  Ofices  de  Gréât  ri  des  I    (iri'ia- 
tipni    !    1    lies,  pour  être  cta  lis  en  chacune  des 
V  11  s  &  ! ■     .  ■  où  il  y  a  Sic- 

.LiuLi  Royales  #  y  faite  le    tuiiit.ous 
Il  h   * 
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&  jouir  des  Droits  portez  par  nôtredit  Edit }  en 
exécution  duquel  Nous  aurons  depuis  tendu  nô- 
tre Déclaration  du  15,.  Juilet  dernier  ,  Ôcc.  A 
CES  C  A  \J  S  £  S  ,  &c.  Nous  avons  pat  le  piefent 
Edit  perpétuel  ôc  irrévocable  }  éteint  ôc  fuprimé  , 
éteignons  6c  fupriâio  s  le  Titre  des  OHlces  de  Gré- 
fiers  des  IfifiÂu&fci&ric  Laïques,  créez  par  nôtre 
Edit  du  mois  de  Décembre  170?.  dans  toute  l'é- 
tendue de  nôtre  Royaume  ;  à  la  charge  d'être  par 
Nous  pourvu  au  r<nifc»ourfernent  de  ceux  qui  ont 
aquis  aucuns  defdits  Ofices  ,  dont  ils  feront  tenus 
reprefenter  les  Titres  en  notre  Corifeil.  Voulons 
qu'à  l'avenu  3  ôc  à  commencer  au  premier  Jan- 
vier p'ochain  ,  les  Droits  portât  pai  leidits  Edic 
ôc  Déclaration  ,  foieiic  perçus  conjointement 
avec  ceux  de  nôtre  Ferme  du  Contrôle  des  A&es 
des  Notaires  6c  Petits  Sceaux  ,  dan  toute  l'éten- 
due de  nôtre  Royaume  ,  conformément  aukiits 
Edit  ce  Déclarations  ,  6c  que  tous  leidits  Droits 
ne  fafTent  à  Pave;  11  qu'un  fepl  &.  même  coips 
de  Ferme  y  ôc  qu'ils  foknt  perçus  par  les  Commis 
de  celui  que N jus  en  aurpus  chargé  ,  <\ans  un 
mêii:«  Bureau  ,  chacun  féparément  ,  Ôç  lui  le  pied 
de  nos  Edits  t  Declarajb.is  ,  T  1  ifs  ,  Arrêts  ôc 
Réglemens  rendus  au  fojet  de  la  percep-ion  def- 
dits  Droits  ,  tous  le  quels  Nous  vouons  être 
exécutez  félon  leur  forme  6c  teneur  ,  fous  les 
peines  y  portées  ;  Ôc  que  les  Commis  de  nôtredit 
Fermier  joii  fient  des  mêmes  3c  femblables  Piivi- 
léges  Se  Exemtions  ,  que  ceux  acordez  aux  Com- 
mis de  nos  Fermes  ,  fans  que  fous  ce  prétexte  ,  ils 
puiiî ou  être  tends  de  faiïe  regiitoer  leurs  Com-j 
mimons  aux  Gréfcs  des  Elections  ni  ailleurs  ,  dont 
Nous  les  avons  difpenfez  Ôc  difpenfons  ;  enicm- 
ble  ,  ceux  qui  font  p<efentement  établis  pour  la 
perception  desDroits  du  Contrôle  ou  Pctits-bceaux, 
de  toutes,"  prédation'  de  Serment  pour  raifon  déf- 
aites lniinuations  ,   atendu  ceux    qu'ils  ont  ci- 
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ejevant  prêtez.  Voulons  auffi  ,  que  les  Commis  de 

tfôtredit  Fermhr  foient  tenus  d'avoir  pour  l'enre- 

giftremcnt  des  Actes   fujets  à  l'Inlinuation  ,  des 

:res  féparez  ,  en  la  forme  prelcrite  par  nôtre 

Edit  du  mois  de  Décembre  170^.  &    Déclaration 

du  19.  Juillet   1704.  qui  feront  cotez  &.  paraphez, 

conformément    aufdics  Edit    &c  Déclaration.     Es* 

da  tirant  que   Nous    avions  ci-devant    traité  avec 

Simon  Miger  ,  du  recouvrement  de  la  finance  def- 

dits  Onces  de  Grétiers  des  Inlînuations  ,  par  Ré- 

fukat  de  nôtre  Confeil  ,  du  12.  Décembre  1703. 

aux   cond.tions  de    j  ^uir   des  Droits  ôc   émolu- 

me.u  a:nbuez  aufd:cs  Ofices  ,  &  que  ledit  Miger 

Nous  a  ,   en   exécution  dud't  Réfultat  ,  fait  des 

lérâbleSj  &:  plulieurs  frais  pour  par- 

(lement  ,  de  l'intéieft  defquelles 

is  ,    il  ett   à  Dropo<;  de    l'i-ndemni- 

fer  ;    voulons  &:  Nous  plaie  ,  qu'il  joiiiile  ,  en- 

femble  fes  Soûtrairans  &  Aquereus  dcluits  Ofices, 

pour  leur  indemnité  ,  defdits  intérêts  6c  trais  ,  du 

les  G  \%      &:   Droits  atribuez  aufdits  Ofî- 

jufq'i'au  deinier   Décembre  prochain  ,  fans 

Qu'il;  pi  'lient   à  l'avenir  ni  leurs  Cautions  ,  être 

.   en  rendre  aucun  compre  ,   ni  pour 

n   de  ce  ,  être  taxé  ,   recherché  ni  inquiété  , 

fous  quelque  caufe  &c  pi é texte  que  ce  puifle  être  , 

l'n  1  à  prefent  déchargé     Si    donnons 

c  ,   cxt.    Donne'   .1    Fontaine* 

OctVore  ,  l'an  de  grâce  mil  fept 

rc  :    &  de  nôtre  Régne  le  fbixante  deu- 

!  s   •    Et  pi    .   ba»,  Imt  le 

i'MUx  :  Vu 
au  Confei    ,  (  laut.    £.t  (celle  du  grand 

Sceau  de  cire  verte. 

-  /  •  Cour.   ,A  %*ùtn  m  P  «r- 
i    de   ladirr    (     ■  le   il. 

Décembre     1704.    gigoé    ,  BREA1 

ii  h  3 
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E   X    T   T^sA  I  T 

D'EDi  l  DU  ROY, 

Portant  établiflement  de  peines  contre 
les  Ofîciers  de  Robe  ,  ou  autres  ,  qui 
commettent  des  voies  de  fait  ou  outra- 
ges défendus  ,  &c. 

Du,  mois  de  Décembre  1704. 

LOUIS  par  la  grâce  de  Dieu  Roy  de  France 
&  de  Navarre  ,  &c%  A  CES  CAUSES,  &C 
voulant  prévenir  des  excès ,  qui  méritent  une  pu- 
nition encoie  plus  févere  en  leurs  perfonnes  que 
dans  celles  des  autres  ,  Nous  avons  dit  &  déclaré, 
difons  &  déclarons  par  ces  Prefentes  fïgnées  de 
nôtre  main  ,  ce  qui  fuit. 

Article     premier. 

Que  celui  de  nos  Oficiers  ,  ou  autre  perfonne 
qui  fera  profeiîion  de  Robe  ,  qui  aura  proféré 
fans  fujet  ,  des  paroles  injurieufes  contre  quel- 
qu'un ,  comme  Sot  y  Lâche  y  Traître  ,  ou  autres 
femblables  ,  &  fans  que  lefdites  paroles  ayenr  été 
lépouflees  par  d'autres  femblables  ou  plus  graves  % 
puille  être  condamné  à  tenir  prifon  durant  deux 
mois  ,  6c  qu'après  au'il  en  fera  forti  ,  il  foit  tenu 
de  déclarer  à  l'ofenfé  ,  que  ma'-à- propos  &  im. 
pertinemment  il  l'a  ofenfé  par  des  paroles  out  a. 
geufes  ,  qu'il  les  reconnoît  taufles  ,  &  lui  en  de- 
mande pardon. 

1 1.  Que  celui  qui  aura  donné  un  démenti ,  me- 
nacé de  coups  de  main  ou  de  bâton  ,  tienne  prifon 
durant  quatre  mois  i  6c   qu'après  qu'il  en  fera 
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forti  ,  il  demande  pardon  à  Pofenfé  ,  avec  les  pa- 
roles les  plus  capables  de  le  lathfaire. 

III.  Que  celui  qui  auia  frapé  d'un  coup  de 
main  ,  ou  aucre  femblable  ,  tienne  prifon-durant 
deux  ans  ,  fi  le  fouflet  ou  coup  de  main  n'a  point 
écé  précédé  d'un  démenti  ,  &  qu'en  ce  cas  il  de- 
meure en  prifon  un  an  feulement  ;  ôc  que  dans 
l'un  ou  l'autre  cas  ,  il  fe  foûmette  à  recevoir  des 
coup?  femblables  de  l'ofenfé  >  &  qu'il  lui  deman- 
de pardon. 

IV.  Que  celui  qui  aura  frapé"  de  coups  de  bâ- 
ton ,  ap  es  avoir  reçu  un  fo.  Het  ou  coup  de  main, 
tiendra  priion  durant  deux  ans  i  &  s'il  n'a  pas 
été  fiapé  aupaiavant  ,  qu'il  y  fera  déteru  durant 
quatre  ans  ,  ck  qu'apiês  qu'il  en  fera  foui  ,  il  de- 
mande pardon  à  l'ofenfé. 

V.  Qje  les  J'ges  puifiert  ordonner  en  tous 
les  cas  ci-deil'u-»  ,  que  lefdit  s  fatisfadions  fe  fe- 
ront en  piefence  de  telles  pu  fonnes ,  &  teront  exé- 
cutées en  pnfence  d'un  Grérîer  ,  ou  aune  Oficier 
qu'  1s  edimeront  à  piopos  de  nomm;i  ,  6c  de 
commettre,   donc  il  1er  a  dreflé  Piocès  vcrial. 

VI.  Olui  qui  aura  ofenfé  &  ontragéia  Partie 
à  l'ocaiion  d'un  Procès intertc  ,  &  pourfuivi  de- 
virt  1rs  Juges  ordinaires   ,  pouia  outre    les  peines 

:'u'es   ci  -  defius    ,  être  ei  core    condamné  au 
bann:  llemcnt  ,  ou  à  s'abtimir  pendant  le  tenu  que 
ks  )agfl  cftimeiont  à  piopos  ,  des  lieux  où  il  taie 
ordinaire. 

VII.  C  c  in  qui  aura  fiapé  feul  &  pardevant  , 
df  cou|  s  i  t  bâton  ,  canne  ou  autre  inftiument  de 
pareille  nature  ,  de  clrllein  piémédiié  ,  par  fui  pi  fe. 
ou  avecavartn^e  ,  fera  condamné   a  tci  ii  prifon 

'.ant  quinze  ans  ,  &  celui  qui  l'aura  rut  par 
1  'lie  fcul  ,  ou  avec  avance  , 

faifant  atompagnet  ,  ou  1  ci  fet* 

prifon  dorant  vingt  am  ,  dam  des 

Ijcux  cioi^uci  de  ucnic   heuts   de  l   l'o- 
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fenfc  fera  la  demeure  ordinaire.  Si  donnons  e>$ 
Mandement  ,  &c.  Donne'  à  VerfaiUes  ,  au 
îiiois  de  Décembre ,  Tan  de  grâce  mil  fept  cens 
quatre  j  &  de  nôtre  Régne  le  foixante-deuxiéme. 
Signé  ,  L  O  U  I  S  :  £c  plus  bas  ,  Par  le  Roy  ^ 
Phelypeaux  :  Vtfa ,  Phelypeaux.  Et  fcellé  du 
grand  Sceau  de  cire  verte. 

\egi(iré  es  Hegiftres  de  la  Cour.  ^A\oùen  en  Par~ 
lement  y  C  ^iuidience  de  ladite  Cour  fiante  3  Le  ijm 
Mars    170  j.   Signé  ,  B  R  E  A  N  T. 

•^  .je  «^«^i*»  4»  4,4.^4»»^  4. 44. 4*^  .^  4»^» 

E  X  T  \  ^  1  T 

DE   LA   DECLARATION 

DU       ROY, 

Q_u  1  défend  aux  Parties  de  prendre  des 
Ceflions  de  Droits  fur  leurs  Juges  ,   Se 
de  les  réeufer   fur  ce  fondement. 
Du  17.    Mai    i70f. 

LOTJÏS  par  la  grâce  de  Dieu,  Roy  de  France 
&c  de  Navarre  ^kc.  A  CES  CAUSES  ,  &c. 
Voulons  &  Nous  plaît  ,  qu'aucun  de  nos  Sujets 
de  quelqu'état  &  condition  qu'il  foie  ,  ne  purifie 
prétendre  ni  accepter, directement  ni  indirectement, 
des  Tïanfports  ou  Cédions  de  droits  litigieux  ou 
non  litigieux  ,  à  prix  d'argent  ou  autrement ,  fuir 
les  Juges  devant  Jefqueh  ils  plaideront  ,  depuis  le 
jour  que  leurs  Caufes  ,  Inftances  ou  Procès  auront 
cté  portez  devanj  îe  dits  Juçes  ,  jusqu'au  Juge- 
ment ou  An  et  définitif  :  Déclarons  toutes  î.s  Ccfc 
iïons  qui  feront  faites  en  ce  cas  ,  &  pendant  ledit 
iems  .  nulles  &  de  nul  éfel  ,  cnfemble  rouies  les 
«Umande*  &  pioccdures   faites  en  fconféquence  È 
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/ans  que  les  Juges  puillent  y  avoir  aucun  égard  , 
foie  en  flamant  fui  le*»  réculatiqns  fondées  fur  da 
pareils  Traufports  ou  autrement  ,  ni  même  que 
le  ceilionnaire  pu:iTe  avoir  aucun  recours  contre  le 
cédant.  Voulons  queceuxqui  auront  réeufé  leurs 
Juges  fur  ce  fondement ,  foient  en  outre  condam- 
nez en  deux  mille  livres  d'Amende  ,  en  nos  Cours 
,1  le  nient,  Grand-Confcil,  6c  autres  nos  Cours  » 
mille  livres  auf  Requêtes  de  nôtre  Hôtel  &.  du 
Palais;  cinq  cens  livres  aux  Prcfidiaux  _,  Baillia- 
ges &:  Sené.chaullées  -,  trois  cens  livres  en  nos 
Chat  llenies  ,  lu-vô::z  ,  Vicomcez  ,  Elections  , 
Grcme.s  à  Sel  ,  8c  aux  Julhces  des  Hauts-Juiti- 
ciers ,  tant  des  Duchez-Paines  ,  qu'autres  reflor- 
rjliances  nuément  en  nos  Cours  ;  &:  deux  cens  li- 
,  j  iftices  Seigneuriales  :  le  tout,  apli- 
:  fçavoir  ,  mpïtie  a  Nous  &  aux  Hauts- 
Julticiers  dans  leurs  Tuftices  ,  &:  l'autre  moitié  à 
la  partie  ,  fans  que  lei'dites  Amendes  puiiTent  être 
;.  ■>.  Voulons  que  la   même  peine 

pûitTe  erre  prononcée  contre  ceux  qui  ,  fan<  avoir 
j  /ia.nîpo:ts  &  Cillions  de  drots  ,  auronc 

.ment  des  demandes  contre  kurs 
Jugis  t  paur  avoir  un  piétexte  de  les  reculer  fans 
aucu:      :  m  ne    1  ginmc   N'entendons    néan- 

m    î  ns  coi  rc  dans  la  prefent**  Déclaration  9 

les  Tranfports  ,  CeiTions  &  Aquilirions  de  diorts 
qui  écherront  par  fuccemons    ,   parrages  ,    dona- 

Vfatiage  ,  ou  en  faveur 

cTHéritjôrs  préfomj    if    ,   ou   par  «les  difpofnions 

tclt.'  ;  cnfemble  pai  des  Trairez  bits  fans 

.ciers  &  leurs   débiteur*  ,  en 

vertu  des  cic  ; 

mccsou  I  ;:r  été  portez  dam  la  Ju- 

;  la  reçu  fat  ion  fera  proj  ofée  .  ou 
enuc  des  Créanciers  feulement  ,  en  con^uenci 
d'un 

•  mua  ;  Dans  tous   lciqueli  cas ,  il  ici  a  uer- 
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nais  à  ceux  qui  auront  aquis  fui  leurs  Juges  des 
choies  de  cette  qualicé  ,  de  les  exercer  contr'eux 
parles  voies  ordinaires  de  la  Juftice,  ("ans  être 
Quiets  aux  peines  portées  par  nôeieprefeae  » >écla- 
ranon  ;  &c  fera  ft.uué  i'ur  les  Requêtes  de  réeufa- 
tion  qu  ils  pouront  pefenter  contre  lefdics  Juges, 
Suivant  la  uifpofiti  ndes  Chdonnances  ,  6c  la  qua- 
lité des  crrconUances  ,  ainli  qu'il  apartiendia  , 
do;.t  Nous  chargeons  l'honneur  &:  la  conférence 
des  Juge»  qui  en  doivent  connoître  Sx  donnons, 
in  Mandement  ,  &c.  Donné'  à  Verrai  les  ,  le 
vi  g-f<  pciéme  jour  de  Mi,  Tan  de  grâce  nul  fepe 
cens  Cinq  ;  &  de  nôtie  Régne  \?  frixante-croiuen.e* 
Signé  ,  LOUIS  :  Et  plus  bas ,  Par  le  Roy  ,  Thely- 
peaux    Et  fceilée  du  grand  Sceau  de  ciie  jaune, 

T^ejflrée  èiT^giftres  de  U  Cour    sA  \  nen    n  Par* 
lement   ,  l  ^Atnienct  de  ladite   Ct'.r  jeante  9Le   iO, 
Juin  170-;.   S-gné  ,  B  R  E  A  N  T. 

E    X  T   %  *A    I    T 

D'EDIT  DU  ROY, 

•  Qjj  i  ordonne  le  Contrôle  de  tous  les 
Ad  s  fous  Signatures  privées,  avant; 
que  d'en  pouvoir  faire  demande  en  Juf- 
tice  ,  à  réception  des  A  des  y  men- 
tionnez :  Avec  un  Règlement  pour  les 
fondions  des  Tabellions  des  Hauts- 
Jufticiers  ,  cVc. 

Du  mois  d'Ottobre  fof. 

LO  XJ  I  S  par    la  grâce  de  Dieu  Roy  de  France 
x   le  Na   aire  :  A    tous   prcOens   &  à    venir  9 
Sa;ui.  Nous  avons  ordonné  par  nôtre  Déclara* 
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«ion  du  14.  Juillet  1699.  touchant  les  Reconnoif- 
fancts  des  Actes  fous  Seings  piivtz  ,  qui  le  p«.  Uifui-- 
vtont  en  J  iftice  ,qu'ap  es  l'Acte  reconnu  ,  ioit  par 
défaut,  ou  contradiétoirement  ,  le  Porteur  ,  ou  la 
parue  pourfuivanc  la  Reconnoiilance ,  feiatenu  de 
porter  dans  trois  jour  de  la  date  de  la  Reconroif- 
îance  ,  1  Acte  avec  la  Sente  ce  du  Ju^ej  rendue  lut 
la  Reconnoiilance  ,  chez  le  Notaire  le  plus  pioche 
de  la  Jjrifdi£tk>n  ,  pou  être  par  iui  délivré  t>  pé- 
dition  du  ont  ,  aprè^  l'avoir  fait  comrôler  dans  la 
quinzaine  de  1  apoi  t  ,  a  peine  de  nullité  ,  &  ce  206 
liv.  d'amende  tani  contre  lui  que  corme  le  Pour. 
fuivant  ,  &  ceux  qui  fefervi  ont  dudit  A<ft  fous 
Seing  privé  ,  qui  n'aura  aucun  hipotéque  ,  s'il  n'eit 
con  loi?  ,  6c  ks  Expédition  délivrées  par  le  No- 
taire ,  &c  A  CES  CAUSES,&c.  Voulons 
&  Nous  plaît  ce  qui  fuit* 

Qu'à  l'avenir  ci  à  commencer  du  premier  Jan*. 
vier  prochain  ,  tous  les  Acles  qui  feront  pillez  fous 
Signatures  privées  ,  k  l'exception  des  Lettres  dt 
Change  &  Billets  h  ordre  V  «"  Porteur  ,  des  Mar- 
chands ,  Négêtisnt  &  Gtns  d  ^jarres  ,  oru  t  con- 
trôlez avant  qu'on  en  puifle  fane  aucun*  deman- 
de en  J"iuce  ,  &  l"s  Droits  paiez  fuiv.v  t  la  q  i.-li- 
îé  des  Acles  f  &  à  piopomon  des  fom ..  s  y  con- 
tenues  .  comme  s'iU  étoicni  oiigir  aimi  ei.r  paf- 
fez  pardevant  Ncairrs  ,  conformément  aux  Ta- 
J:fs  arrêtez  en  1  ôrre  Con'.eil  ,  pour  le*  Droits  des 
Contrôles  des  Ad"h-s  dc^  Notants  ,  a  peine  de  r  ulli  é 
deidits  AcleSjcV:  dejoo  liv.  d'Amende  pour  chacune 
contravention  ,  tant  contre  les  !at  ici  cui  s  en  fe- 
ront  fer  vn  ,  qoecomi  e  1-s  Huifliers  &:  S<  gens  qui 
•    auront  fait  d?s   Exploits  &    Ac~tc<  en  COnféque   ce. 

Faifons  déf<  ,     J    ge^  &   à  cci'xd  s  Sri» 

gneurs  pirriculiers   ,    «   c<  m  nencei  du  p'emier    dut 

1  •       :   r  prochain    ,   de   pronoi ci  aucuns 

fugrmeni  ponans  recoi  noifiâncej  m  de  condam- 
nation j  lur  dci   Actes  ious  S^natuics  ynveci  0 
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Cju'il  ne  fêur  foie  aparu  du  Contrôle  Se  dû  païé* 
ment  defdits  Droits ,  à  peine  de  nullité  des  Juge- 
jnens ,  &:  de  trots  cens  livres  d'amende  contre  lef- 
ciits  Juges  ,  ôede  pareille  amende  contre  les  Pro- 
cureurs qui  auront  ocupé  dans  les  Inftances  ,  Se  les 
Huifîiers  Se  Sergens  qui  mettront  les  jugemens  à 
exécution  ,  Mquelies  demeureront  encourues  en 
vertu  du  prefent  Edit  [  fans  qu'il  foitbefoin  d'autre 
Jugement  ni  condamnation  y  Se  fans  pouvoir  être 
•modérées  ni  furfifes  par  nos  Juges  y  à  peine  d'en 
être  refponfabies  en  leurs  propres  Si  piivez  noms. 

Voulons  que  dans  les  Jugemens  portans  Re- 
connoiilance  ou  condamnation  ,  qui  intervien- 
dront fur  des  Actes  fous  Signatures  privées  y  il  foie 
•fait  memion  du  Contrôle  defdits  Actes  ,  amli 
qu'il  le  pratique  pour  le  Contrôle  des  Exploits  f 
à  peine  concre  les  Gréfiers  de  pareille  amende  de 
trois  cens  livre1;  ,  pour  chacune  contravention. 

Faifons  pareillement  défenfes  aux  Notaires  Se 
Tabellions  des  Seigneurs  Hauts-Jufticiers  de  nôtre 
Roïaume  ,  de  palier  à  l'avenir  aucuns  Actes  en* 
tre  d'autres  perfonnes  que  les  Jufhciables  de  la 
Juibce  dans  laquelle  ils  font  établis  j  S:  pour  biens 
«tuez  dans  le  reilbrt  d'ic.lle  y  à  peine  de  nullité 
des  Actes ,  Se  de  trois  cens  livres  d'amende  con- 
tre lefdits  Notaires  pour  chacune  contravention  ^ 
&  de  pareille  amende  de  trois  cens  livres  contre' 
chacune  des  Parties  contractantes  ;  lefquelles  de- 
meureront encourues  en  vertu  du  prefent  Edit  , 
fans  qu'il  foit  befoin  d'autre  Jugement  ni  con- 
damnation. Si  DONNONS    EN   MANDEMENT  ,  ôt'C 

Donne'  à  Fontai  ebleau  ,  au  mois  d'Octobre  , 
l'an  de  grâce  mil  f  pt  cens  cinq  ;  &de  nôtre  Régne 
le  63e.  S  gné  ,  LOUIS  :  Et  plus  bas  ,  par  le  Roy  , 
Phelypeaox:^,  Phelype  a  ux:Vuau  Comeil, 
Chamill  ut.  Er  (celle  du  grand  ^ceau  ,  Sec. 

T{epffré  es  Regtftres  de  la  Cour.  *A  T\ouen  en  Par- 
lement Je  17 .Novembre  170 j.  Signé  ^  BREANT, 

£XT\~4IT 


Arrêts   &   Régïemeîls:  $7$ 

E   X  T  \  ^A   I  T 

D'   A   R    R    E    S    T 

DU  PARLEMENT, 

Qj;  1  maintient  les  Sergcns  des  Hautes- 
juftices  ,  à  faire  ies  Ventes  &  fondions 
de  I  :urs  Ofiireç  ,  fur  leurs  dépendances  , 
à  l'exclufioa  des  Serget:s  Roïaux  ,  &c». 

Du  19.  Janvier  i->q6. 

LOUIS  parla  grâce   de  Dieu  Roy  de  France 
,  U    de    Navarre  ,    &c.  Cejourd'hui   la    Cau- 
'   jnte   en    nôtre   Cour    de   pailemenc  ;    Enrre 
(  inçois   D  eaux  Sergent  ,  comrriîs    en   la 

U  Vivier  '  demandeur  en  Haro  ,  fat 
ll$i  cri  lippe  de  Beauvais  S'1'  géfci  R-ïal 

,  6cc.  Sçavoir  faiTms  que  NOSTRE- 
DITE  COU  A  par  Ton  Jugement  &  Arrelr  ,  finies 
t  n  e  Proeu    :ur  Général  ,  a  reçu  5c  rfci 

çmt  ledit  Si  rur    Colbert   ,   &    la  Com  nunaur  ■ 

U  ,  parues  inerven  intes  ;  &c  Faifmt  dro'ft 
fur  leur  intervention  ,  Jk  f.ii  De*  R.ct\u^trt  i' c  l'ar- 
ti    .    ,  a  le  Haro    ;   ce  r'ufanr  , 

►une  que  la  Vente  en  qucltinn  Ira  fan.-  par 
ledit  U  eaux  ;  condamne  ledit  de  B-auvn.  &: 
ladit  maure  ,    aux    dépens    envef      t 

,)onne*  à  RoCî  n    •  n  nô  'édite 
(  Parlement  ,  le  Wngt- neuvième   jour  de 

Janvier  ,  l'an  de  ffraCC  ni  I  1  fix  ;    &   de 

;n:    I:    I  ( 

Si-ne  %    LL    R  0  .  celle  d'un 

Lie  jaune. 
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DE,    LA     DECLARATION 

DU      ROY, 

Pour  1e  paiement  du  Centième  Deniet 
à  toutes  Mutations  de   Biens  -  Immeu- 
bles ,  aux  exceptions  y  portées. 
Du  mois  d^^Aoufi  1706. 

LO  ¥  I  S  par  h  grâce  de  Dieu  ,  Rov  de  France 
&  de  Navarre  ,  &C.  A  C  E  S  C  A  V  S  ES.& 
auue9    à   ce  Nous    mouvant  ,  de    nôtre  certaine 
feience  ,  pleine  puitTance  &  autonté  Roïale  ,  Nous 
avons  par  nô  re  prefent  Edit  perpétuel  &.  irrévo- 
cable  ,  dit  ,  ftatué  &   ordonné  ,  difons  ,  fbtuoné 
&  ordonnons ,  voulons  6k  Nous   pLît  ,  qu'à  l'a- 
venir s  &  à  cora.nencer  du   premier   Octobre   p  o* 
chain  ,  les  Doits  d«.  Centième  Denier  ,  ordonne*, 
etie  païez  par  nôtie  Edit  du    mois    de  Décembre 
1703.  foieru   païez  à    routes  Muta-ions    de  Birns- 
imae  ibles  qui  arriveront  ,  foit  par  vente  ,  échan* 
ge  ,   donat  on  ,  ajudication  par   D.  ciet  ,  on  autre 
Titre  tranfbir  de  propriété  ,.foit  par  fucceffion  ert 
ligne  coll.té  aie,  fur  le  pied  eniier  du    prix  porté 
par  lefdirs  Contrats  ou  aurres  Titres  ,  ou  delà  va- 
leur detdits  Imimubles  ,  fuiva.it  l'etrimarion  qui 
fera  taite  de  gié  à  gré  ,    enue  le  Fermier  de  nof- 
dits  D'oks  &   le^  Propriétaires  ,    h  faire  fe  peut  ; 
fînon  ,  fur   l'eltimuion  qui  en  fera  faite  par    Fx- 
p^its  ,   qui   feront  convenus  ou    nommez  d'oflce 
par  nos  Juges  ,  à  qui  la  connoiflance  en  fera  ci- 
apiè?  anibu^e.  D  rogeons  à  cet  égard  feulement  % 
à  nôtre   Edic    du    mois  de    Décembre   mil  fepi 
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cens  trois  9  Déclarations  ,  Auêts  6c  Réglemens 
rendus  en  coi  feouence  ,  leiquels  Nous  voulons 
au  lui  plus  eue  exécutez  lelon  leur  tonne  & 
teneur  ,  à:  que  lelcîit>  Droits  de  Centième  De. 
nier  foient  p^iez  en  entier  ,  Tous  Us  peints  por- 
tes par  lefdits  Edits  ,  D claïauons ,  Anèts  èx  Ré- 
glei.iens  ,  lefqu*  1s  Nous  avons  à  cet  tel  confirmer 
ic  confirmons  pa  nôucd  t  Edn.  Difpenions  £c 
déchaînons  du  paiement  des  Dioirs  ne  Deux  cen. 
tié.nc  cUt  1er  ,  tous  les  Biens-immeuble  qui  écher- 
ront ci  aptes  en  ligne  diie&e  ,  (î  ce  n'eit  dans  le 
cas  .'es  Donations  &  des  legs  de  peies  &  meies 
ou  aïeuls  à  leurs  ci. fans  ,  Icfqu- 1  paieiom  fuie* 
n  ent  les  Dious  d'Ii.tr  ua-iors  d-  faites  Dotations 
êV  Legs  ,  fuiranc  le  Tarif  ataché  fous  le  Contre- 
fcel  de  nôtre  Edit  ou  mois  de  Décembre  i  '05. 
Faifons  detenfes  à  ceux  qui  feront  ci-apiès  Fer- 
miers de  nos  Droits  ,  d'exiger  aucune  ch'fe  pouç 
raifon  de  <e  ,  à  peine  de  «.oneuflion  ,  déiogcanc 
par.illement  à  cel  égard  àrctie  Edit  du  mois  de 
Dic_m  e  170t.  en  ce  qui  n'tlt  point  contraire  à 
nô:  : .  p.efrm  tdit.  N'entendons  néanmoins  rfeU 
innover  à  ce  qui  s'eft  pratiqué  jufqu  à  prêtent  i 
cet  egaid  ,  dans  notre  piovincede  Rtetagr  c  3  oit 
les  fuccefeon  en  ligne  diie&e  étoient  dans  J'uftgc 
de  paier  der  Dtoits  aux  Mutations  t  avant  10  re 
£dit  du  mois  de  Décembre  ?Ot.  lefquels  f  ronc 
paiez  ,  ainfl  u'its  l'ont  eré  jufqu'à  p'efrnt  ,con. 
ronnémer  t  à  ôtic  Edit  du  moi*  d'Aviil  704, 
lequel  f.ra  exécuté  fel"n  û  forme  ex  teneur  ,  dans 
l'étendue  de  rôt.  édite  I'iovince.  S  donnons 
Z*Mandement,&c.  Donne'  à  Maily  9 
■On  d'Acu't  ,  l'an  de  grâce  mil  f  pt  cens 
I  >  re    Kég'e   le  fo:xante     qu.vnéme, 

S  gné  ,  LO  U  1  S  :  Et  plus  Kas  ,  l'a:  le  Roy  ,  I'me^ 
ITPHAUX:  Vif.i  ,  I  h  >  lypfaux  :  Vu  au  Conleijj 
Ch  AMiLi.A«.r.  Et  fccllc  du  grand  Sceau  de  cilÇ 
veuc. 

M  x 


^A     IR^œn      en    Pur  :Ti*ns  ,    le  i*> 

Otbord    l'Qi. 

Signé  ,  BREAN  T. 
i   x    r    \  ^4    I  T 

DE    LA     DECLARA  TIC N 
DU      ROY, 

Pour  l'InGnuation  des  Lettres  7  men- 
tionnées ,  fous  les  peines  y  conte- 
nues. 

Dm  1".  SeftrmArt  :'-". 

LOXII  S  par  la  graje  de  Dieu,  7  rracc; 

Ions   iv;   Nous    p  an  _   que    tons  Ihit 
Leta 

- 
Legici      .; —     -  N-tura.iie  ,  ôc    aucres  Lertrc 

.  :vanc    no  re   Ed;: 
1  enc chacun    les  1 
_--.es  i    ai  - 
I 
1      - 

très  ,  -    d'i- 

,    qu'il  ne  leur    c:c  aparu  ce    llnllnu- 
:  du  Dr  : 
nuacion  ,  anc  à 

ai  et.  po:  lits  &:  Dé- 

claracions.  Si   do 

: 
de  Sepce  Tibre  ,  l'an  de  grâce  mi]  l  ûpc  ;  éc 
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LOUIS  :  Et  plus  bas  ,  Par  le  Roy  ,  P  h  e  l  y- 
peadx  •  Vu  au  Cor.feil  ,  Ch  amillar.i,Ec 
fcellée  d-j  grand  Sceau  de  cire  jaune. 

\'7i}}rîe  a  \°giftrcs  de  la  Cour.  <A  1{ouen  en  Par- 
lement ,  f%Amdteuce  de  la-Zire  Cour  J  tante  >  /f  10, 
Janvier  1    o  .'.  Signé  ,   BREANT. 

•C$>  <%> <$>  <#  .*  <8r>  <^y> <3?>  : <#>  <§>$». 
E  X  T  T{  ^  I  T 

D'  A   R  R  E  S  T 

DU   PARLEMENT, 

Servant  de  Règlement  pour  les  Com- 
rnilLures- Apotueurs  des  Scellez  du  Bail- 
liage de  Rouen  ,  touchant  leurs  fonc- 
tions a  l  cgard  defdits  Inventaires  & 
Apofuions  de  Scellez  ,  kc. 
Dm  [4    Février  i~cr>. 

NOSTREDITE  COUR, par  Ton  Jugerrfcnt 
&:  Arrêté,  Parties  oiiies  ,  &:  1  ocre  Procureur 
Général  ,  a  reçu  &  reçoit,  lefdits  Dubofc  &  le 
Sucu  ,  Parties  inter-erirres  ;  &c  foi  fan  t  droit  fur 
l'Ape!  -:  par  ledit  des  Eflarts  ,  a  mis  &:  mec 

l'Apeltarfon  ôc  ce  dont  e(t  apcllc  ,  an  né;    t  ,  cmcp- 
«iant  6  -ut  ,  a  d-  &  décharge  ledit 

àr  noires  ,  aux 

of  lit  du   Thil  ,  tes   fa- 

la;  U  Ventes   pai  lui   rw      iDêclarë 

■    ,  in- 
né cW   en- 

lli     C\\     VI 

inc  a   Ton  égard  .  ce  I 


%  7  %  Bdhs  ,  D  Si  tarât  Ions  l 

fant  3  a  condamné  6c  condamne  hfdîts  Pain  9 
du  Thil  8c  Chouquet  ,  en  cent  cinquante  livres 
d'intérêts  envers  lefdits  Dubofcôc  le  Sueur  ,  pour 
toutes  les  fins  de  leur  Requête.  Et  faifant  droit 
fur  les  plus  amples  Concluiions  de  nôtre  Procu- 
reur Général ,  a  fait  Se  fait  dérenfes  aux  Commit 
faires  du  Bailliage  de  Rouen  ,  de  s'immifcer  à  faire 
aucuns  Inventaires  ni  Apofîcions  de  Scellez  >  qu'ils 
n'en  aient  été  requis  ,  fuivant  6c  conformément 
à  nos  Edits  Se  Déclarations ,  ôc  Arreit  du  Confeil 
par  eux  obtenu  :  Leur  a  fait  pareillement  défenfes 
de  commettre  aucunes  perfonnes  à  l'exercice  6c 
fonction  de  Commjflaires  aux  Inventaires  &.  Apo- 
fitions  de  Scellez,  6c  à  ceux  lefquels  y  font  pic- 
fentement  prépofez  ,  d'en  faire  aucunes  fondions  9 
s'ils  n'ont  pour  cet  éfet  des  Commilïions  du  grand 
Sceau.  Condamne  lefdits  Pain  ,  du  Thil  6c  Chou- 
quet folidairement  aux  dépens  envers  lefdits  des 
Eflàrts  ,  Dubofc  &  le  Sueur.  Et  ordonné  que  le 
prefent  Arreft  fervira  de  Règlement  ,  &  fera  pu- 
blié &  afiché  par  l'Huifiler  de  Service,  par  tout  où; 
befoin  fera.  Si  donnons  en  Mandement  ,  &c. 
Donne'  à  Rouen  en  nôtredke  Cour  de  Parle- 
ment ,  le  quatorzième  jour  de  Février  ,  l'an  de 
grâce  mil  fept  cens  huit  ;  &  de  nôrre  Régne  le 
Soixante  -  cinquième.  Collattonné.  Par  la  Cour  , 
Signé  ,  P  I  C  QJJE  T.  Et  fcellé  d'un  Sceau  de  cire 
jaune. 

Nota  ,  Qu'il  y  a  eu  un  <Arreft  du  Confeil  ,  du  il. 
février  1718.  que  l'on  trouvera  ci-après  dans  fou 
ordre  ,  &  qui  fembk  avoir  dérogé  en  coudant  chef  m 
<î  celui  ci-deJJHu 
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E  X  T  \^4  l  T 

DELA    DEC  LARATION 

DU     ROY, 

P»o  r  t  a  n  t  nouveau  Règlement  pour  la 
perception  des  Droits  des  Infîuuations 
Laïques  &   Centième  Denier. 

Dh  10.  Mars    1708. 

IO  TJIS  par  la  grâce  de  Dieu  Roy  de   France 
&  de  Navarre  ,    &c.  A  CES    CAUSES,    &c. 
Voulons  &  Nous  plaie  : 

I  Qu'à  l'avenir  ,  à  commencer  du  premier 
JinTer  piochain  ,  les  Droits  d'Infinuation  de  tou- 
tes Donations  .Contrats  ,  Arrêts,  Sentences  ,  lu- 
gemens  &:  autres  Aftes  ,  (oient  perçus  en  confé- 
quence  ,  &:  fuivant  le  Tarif  que  Nous  avons  fait 
arrêter  cejourd'hui  en  nôtre  Confeil  ,  ôc  atacher 
fous  le  C  on'rffccl  des  Prefentes. 

I  I.  NVncendons  que  les  Donations  faites  par 
les  p(  re\  &:  rne-rcs  ou  aïeuls  à  leurs  enfans  ,  par 
Contrats  dr  Marine  ou  à  caufe  de  mort  ,  foienc 
fujettesà  aucuns  Droits  ci  Infinuation. 

111-  A  l'égard  de  toute>  les  aunes  Donarions  f 
fort  entre  vifs  ou  à  cau!e  de  mort  ,  même  les 
Donarons  entre  vifs  faites  par  les  peies  6c  m- tes 
ou  aiculs  à  leurs  cr  fan:  ,(  autres  que  par  Contrat 
de  Mariage  )  rant  de  Meublci  qu'Immcubk  s  ,  cri 
ufufru-t  ,  ou  »n  propriété  .  ceilei  par  forme  d'Aug. 
xn"nc  ou  Contre-  Atlgmeoi  ,  Dois  mobils  ,  I 
ge  riens  ,  Droir  de  rétention  ,  Agencent  : 
de  Noces  &  de  Survie  dai  g  Ici  Païl  ftà  Hl  font 
w   ufa#c  è  toui  Dom  mutuel*  •  >lc  toutes. 

U4 
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autres  Donations  ,  de  quelque  nature  qu'elles  puif- 
fent  être  ,  foit  qu'elles  foient  Itipulées  entre  maris 
&  femmes  y  pat  Conttat  de  Mariage  ,  ou  faites  par 
Donation  à  caufe  de  mort  ou  Teilament ,  ôc  foie 
que  lefdits  Actes  contiennent  des  Inftitutions  con- 
ti actuelles  y  Substitutions  ,  Fondations  &  Dona- 
tions en  faveur  des  Eglifes  ,  Couvcns  ,  Monafte- 
res ,  Hôpitaux  &  Communautez  ;  Nous  voulons 
qu'elles  foient  infinuées  &  enregistrées  dans  le 
teins  ,  &  fous  les  peines  portées  par  l'Article  II. 
de  nôtre  Edit  du  mois  de  Décembre  17O}.  8c  les 
Droits  pa  ez  ;  fçavoir  y  pour  les  Donations  de 
Meubles  &  Ffets  mobi'iers  ,  fur  le  pied  réglé  par. 
le  Tarif  arrêté  en  nôtre  Confeil  cejourd'hui  ,  à 
l'exception  feulement  des  Legs  &  Donations  qui 
feront  faites  en  faveur  des  Eglifes  ,  Monalteres  6c 
Communautez  ,  d'une  fomrae  mobilière  une  fois 
païée  ,  que  Nous  difpenfons  dudit  Droit  d'Infi- 
nuation  ,  pourvu  que  ladite  fomme  nVxcede  pas 
trois  cens  livres  :  Et  pour  les  Biens  immeubles 
donnez  en  propriété  par  Donations  entre  vifs  , 
lorfque  les  bi  ns  donnez  feront  fi  tuez  dans  1  e- 
tenduë  de  la  Jurifdit~tion  du  domicile  du  dona- 
teur ,  fera  feulement  paie  le  Droit  de  Centième  de- 
nier de  la  valeur  defUts  biens  :  Et  lorfque  lefdits 
biens  feront  fituez  dans  l'étendue  d'autres  Jurif- 
di&ions  que  celle  du  domicile  du  donateur  ,  les 
Droits  feront  pa<ez  ;  fçavoir  ,  au  Gréfe  du  domi- 
cile du  donateur  ,  fur  le  pied  porté  par  ledit  Ta- 
rif; &  au  Gréfe  des  autres  Juiil  'irions  ,  dans 
retendue  defquelles  lefdits  biens  feront  (îtuez  ,  le 
Droit  de  Centième  denier  y  chacun  pour  ce  qui  les 
concernera. 

I  V.  Voulons  que  pour  les  Donations  cv  Legs 
de  Rinces  ,  Penfions  viagères  &:  dufuhuit  ,  les 
Droits  d'Infïnuation  foient  païez  fur  le  pied  ré- 
glé par  l'Article  premier  du  ;it  Tar  f  ,  fui  aai 
l'évaluation  qui  fera  faite  du  fonds  de  l'iifahuit, 
àraifon  du  denier  dix. 
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V-  ^era  payé  par  chacun  Subftitué  ,  même  en 
dircd:  ,  trente  livres  pour  le  droit  de  Sublticution, 
de  iiimc  que  Nous  avons  ci  devant  ordonné  pour 
chac.n  Impétrant  de  Lettres  de  Chancellerie  J  ÔC 
Renonçant  à  Succefïions  &   Communautez. 

V  I.  Pour  faite  ceiler  les  abus  qui  fe  gîiiTent 
dans  la  confhuct  on  des  Contrats  de  Ventes  ôç 
T  très  tranllatifs  de  propriété  ,  par  les  claufes  qui 
le^  Parues  Ôc  le>  Notaues  y  infèrent  ;  pojr  fe  iou- 
ftraire  du  paiement  au  dtoiî  de  Centième  denier  , 
quoi  que  Njus  aïons  fuhfaniu  e  t  expliqué  nos 
intentions  par  nofdits  Edits  &  D  datations  ;  vou- 
lons 6c  entendons  ,  en  incerpiécanc  en  tant  que 
debefoin  ,  l'Article  XXIV.  de  nôcredit  Edit  du 
mbre  170'.  ôc  l'Aiticle  XVI.  de 
nôtre  Déclararion  du  19.  Juillet  704.  que  tous 
Contrats  de  Ventes  ,  Echanges  ,  Licitaiions  entre 
Hérui  rs  ,   Coprop  &  Loaiïociez  ,  Baux   à 

Rentes  foncières  ia„\  ta  les  6c  non  îachetables  , 
Baux  emplnteotiqucs  ,  B.ojx  a  Do.n.iine  congea- 
ble  ,  Ventes  à  f  culte  de  remefe  ou  de  lâchât  a 
Anticnè  c»  ,  Contrats  p  g  iorat  rs  ,  Engagemens  , 
iffion*  ,  A  »a  Loi  n  •,.-.  ns  ,  Contrats  de  Ven- 
te, à  vie  t   Ceflfons  à;  tonds   avec   fruits  ,  Tranf- 

..nions   volontaites  de 
es  ,  Aire       |  (   Sentences  ,  ôc  géné- 

rale.1.  :       tranflatifs  <jC  rctroceflîïs  de 

prrtp-i''  é  de    B  lS    ,   tenus  en   F. et   oit 

r  '.  ,  (oit  de  Nous  ou  d  s   Seigneurs  par- 

le notre  gloïaume  .   enfemble  ,  ceux  te- 
I  !'>juigage  ,  ôc  Franche- 

fie  ,    Renés  foncières  ,    les  Contran  do 
Ventes  de     f)'    ;t,     |      ]    flict   ,    ÔC  de    COUS    auu<« 

îqucs  ,  conjointe- 
té  nent  du  corps  des  Domaines 
Fonds  «le  ten  -  t  Ôc  les 

Cent:  '. .  kl 

peine,  portée*  par  la  Articles  XXIV.  ôc  X  X  v. 
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de  nôtredic  Edit  du  mois  de  Décembre  i7o*.  &: 
les  Articles  XVII.  XVIII.  &  XX.  de  nôtredic* 
Déclaration  du  19.  Janvier  1704.  encore  (ju'au* 
cuns  defdics  Biens  ne  fuflenc  pas  iujets  à  Lods  Se 
Ventes  ,    &  autres  Droits  Seigneuriaux. 

VII.  N'entendons  néanmoins  ajfujétir  au 
Droit  de  Centième  denier  ,  les  A&es  de  Retrait  ^ 
foie  féodal  ,  lignager  ou  conventionnel  ;  pourvu 
qu'ils  foient  faits,  à  l'égard  du  Retrair  féodal  6c- 
lignager  ,  dans  les  tems  preferits  par  les  CoiLumes 
&  TJTages  ;  &:  à  l'égard  du  conventionnel ,  dans  le 
délai  porté  par  le  Contrat  ,  qui  ne  poura  excédée 
neuf  années. 

VIII.  Voulons  auiîî  ,  en  interprétant  TAr. 
ticle  VII.  de  nôtredit  Edit  du  mois  de  Décembre 
j70$.  en  ce  qui  cpneerne  la  celljon  &  abandon* 
îiement  de  biens,  qu'il  foit  exécuté,  fans  y  rien 
innover  ;  pourvu  toutefois  que  l'abandonnemenc 
foit  fait  pat  le  débiteur  à  fes  Créanciers  ,  de  Ces 
biens  ,  pour  être  vendus  en  Direction  ,  finon  les 
Droits  de  Centième  denier  feront  pai'ez  comme 
pour   les   Ventes  pures  &  fïmples. 

I  >£.  En  interprétant  l'Article  I  I.  de  nÔTedite 
péclaration  du  19.  Juillet  1704.  voulons  que 
dans  les  Païs  où  le  Bénéfice  d'Inventaire  a  lieu  9 
fans  qu'il  foit  befoin  d'impétrer  nos  Lettres  de 
Chancellerie  ,  les  Inventaires  foient  inllnuez,  pac 
Extraits  ,  &  le  Droit  paie  comme  pour  les  Lettres 
de  Bénéfice  d'Inventaire. 

X."  Et  dautant  que  nonobitant  la  difpofîtio.ii 
de  l'Article  XXV.  de  nôtredit  Edit  du  mois  l'Oc- 
tobre 1^03.  l'Article  XVIII.  de  nôtre  Déclaration 
du  19.  Juillet  1704.  &  l'Article  premier  de  l'£* 
dit  du  mois  d'Octobre  170c.  par  lelquels  Nous 
avons  fixé  le  tems  dans  lequel  Nous  entendons 
que  les  nouveaux  PofleiTeurs  de  Biens  -  immeu- 
les ,  à  quelques  titres  que  ce  foit  ,  foient  tenus 
e  faire  enregistrer  les  Titres  de  propriété  defdus 
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fcïens  ,  ou  les  Déclarations  qu'ils  doivent  faire  * 
Néanmoins  ,  Nous  fommes  informez  que  lefdits 
nouveaux  Aquereurs  eV  Tofleilcurs  de  Biens-im- 
meudes  ,  ôc  les  Notaires  Se  Tabellions  ,  Gtéfiers  , 
&  autres,  qui  partent  ou  expédient  defdits  Titres, 
mettent  en  ufage  tcuies  foi  tes  de  moïens  3  pour 
fe  difpenfer  de  païer  les  Droits  qu'ils  doivent  ; 
voulons  que  lefdits  Notaires  &  Tabellions  ,  tanr 
Roïaux  que  Subalternes  ,  les  Gréficrs  des  Cours  ÔC 
Jurifdictions  Roiales  &  Seigneuriales  ,&:  tous  au- 
tres qui  ont  choit  de  pafTer  des  Actes,  foient  te- 
nus ù,  obligez  de  faire  mention  dans  lefdits  Actes  , 
Contrats  Ôc  Jugcmens  ,  (qu'ils  font  fujets  à  l'in- 
£nuation  )  même  de  Us  faire  enregistrer  Se  in- 
fînuer  dans  la  quinzaine  du  jour  de  leur  date  ,  en 
même  tems  qu'ils  les  feront  contrôler  ôc  fceller  ^ 
fa-  s  qu'ils  les  puifTent  délivrer  aux  Parties  ,  qu'a- 
près qu'il*  auront  été  infînuez  ,  Si  les  Droits  païcz  ; 
(  a  l'exception  toutefois  des  Notaires  Se  Gréfîers 
de  nôcre  bonne  Ville  de  Paris  ,  qui  feront  feule- 
ment tenus  de  faire  mention  de  l'Infînuation  y  dans 
le^  A&cs  &:  Jugcmens  qu'ilsdelivreiont  y  lorsqu'ils 
y  feront  fiijets.  )  Et  lorfque  les  Biens-immeubles 
feront  fituez  hors  de  l'étendue'  des  Bureaux  de  la 

-ure  des  Notaires,  Tabellions,  Gréfîers  ,  Se 
autres  qui  pafleront  ôc  expédieront  lefdits  Actes  , 
Arrêts  fie  Jugcmens  ,  ils  feront  feulement  tenus 
<à'y  faiic  mention  ,  qu'ils  font  fujets  à  l'Infi  na- 
tion ,  afin  que  les  Parties  n'en  prétendent  caufe 
d'ignorance  >  Se  feront  dans  ce  cas  les  nouveaux 
|  fleurs  defdits  Biens-immeubles  ,  foit  que  la 
pofleffion  nouvelle  leur  foit  aquife  par  Contrats 
de  Ventes  ,  Ajudications  ,  Donations  Tciiamcn- 
,  nu  autres  Tmes  ,  foit  qu'elle  leur  (oit  échue" 
p.ir  fucccflïon  collatérale  ,  Se  qu'ib  foieoi  héiiucrs 
cujs  ôc  fimptes  OU  bénéficiaires  ,  tenus  ,  fçavoil  , 
les  BOUVeâUX    l'oliciTeurs    par    Contrai!    (>u  'luic> 

.linon  y  de    le*  fane   iniinucr  ,  ôc  païcc  Ici 
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î)roits  ,cians  les  trois  mois  du  jour  &.  date  d'iceux  s 
Se  à  l'égard  des  nouveaux  Pofleileuis  à  titre  fuc- 
ceiTif ,  de  faire  leurs  déclaacions  ,  &  paier  les 
Droits  dans  les  iix  mois  du  jour  de  l'ouverture 
tle  la  fuccefTion  ;  le  tout  ,  fous  les  peines  portées 
par  lefdits  Edits  &  Déclaracio  s  ,  conne  les  Par- 
ties 3  Ôc  de  trois  cens  livres  d'Amende  contre  les 
Notaires  _,  Tabellions  &r   Gréfiers. 

X  I.  Voulons  conformément  à  l'Arreft  de  no- 
tre Conft :il  ,  du  lo.  Décembre  1707.  que  les  No- 
taires Ôc  Gréfieis  de  nôtre  bonne  Ville  de  Paris  ,  &c 
ceux  des  autres  Villes  de  nôtre  Roïaume,  foient 
tenus  de  faire  mention  dans  les  Ades  qu'ils  fe- 
ront ,  pour  la  fuite  &:  exécution  de  ceux  fujets  à 
l'inlinuation  ,  de  l'Intinuacion  qui  ei  aura  été 
faite  y  de  la  date  ,  du  lieu  ,  &  du  nom  du  Gré- 
her  qui  aura  infinué  ;  fur  peine  d'être  garans  en. 
leurs  noms  ,  du  paiement  des  Droits  y  Si  de  trois 
cens  livres  d'Amende  pour  chacune  contraven- 
tion. 

XII.  Et  dautant  que  par  nôtre  Déclaration 
du  6.  Décembre  dernier  ,  Nous  avons  ordonne 
que  les  Aétes  paflez  hors  l'étendue  de  nôtre  Roïau- 
me  ,  ou  dans  les  Provinces  où  les  înfmtnuions 
Laïques  ne  font  pas  établies  s  ne  penaont  a  oir 
aucune  exécution  ,  ni  fonder  aucure  action  en 
Juftice  s  Privilège  ou  hipotéque  entre  r.os  Sujets 
des  Provinces  où  hs  'Insinuations  font  établies, 
s'ils  n'étoient  infïnuez  dans  le  cas  où  l'Ii.finuation 
eft  requife ,  dans  les  Bureaux  les  plus  prochains 
des  lieux  où  l'on  voudra  s'en  fervir  ;  &  que  de- 
puis Nous  avons  été  informez  que  cette  difpoiï- 
tion  pouroit  avoir  une  trop  grande  étendue,  à 
l'égard  des  Actes  dont  l'inlinuation  eil  néceiTaire 
à  l'état  &c  à  la  qualité  des  perfonnes  ;  voulons 
que  les  Actes  perlbnnels  paiTez  dan;  les  raïs  non 
iujets  aux  Droits  d'Intinuation  ,  oc  dont  l'Inil- 
nuacion eil  néceilahe  par  raport   à  l'état  &  à  la 

'    qualité 
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qualité  des  perfonnes  domiciliées  dans  lefdits 
lais  y  (bienc  feulement  inlinuez  dans  les  lieux  où 
les  Intinuations  font  établies  y  au  Gréfe  au  Siège 
&  Juiifdi:hon  dans  le  reiiort  duquel  on  en  vou- 
dra taire  ufage  pour  la  première  rois  t  &  qu'après 
que  lefdits  Adte^  auiont  été  une  rois  inlinuez  >  ils 
puiil'ent  avoir  leur  exécution  dans  toute  l'étendue 
de  notre  Roiaume. 

XIII.  Pour  faciliter  aufdits  Oficiers-Gréfîcrs 
des  Inûnuations ,  créez  par  nôtre  £dit  du  mots 
d'Octobre  1-C7.  8c  à  noue  Fermier  defdits  Droits, 
la  Régie  &  perception  d'iceux  ;  voulons  que  tous 
les  Notaires  &.  Tabellions  %  tant  Roïaux  que  Sei- 
gneuriaux ,  Gréhers,  Gens  de  Loi  ,  GréHers  Garàes- 
Confervateurs  des  Regiihes  des  Baptêmes,  Mariages 
&  Sépultures  ,  oc  des  Gens  de  Main- morte  ,  Se 
autres  perfonnes  publiques  ,  foient  tenus  de  uon- 
ner  communication  aufdits  Ofïciers  ôc  à  nôtre 
fermier  %  fes  Procureurs  ou  Commis  }  de  leurs 
Inventaiies  ,  Répertoires  &.  Lia  (les  ;  comme  auili  , 
de  leur  dclivici  tous  les  trois  mois, des  Extraits 
contenans  les  noms  ,  demeures  ôc  qualnez  des  Par- 
ties ,  certifiez  d'eux  ,  chacun  pour  ce  qui  ks  con- 
cerne ,  des  Contrats  ,  Semences ,  Jugemcns  ,  &:  au- 
tres Aâes  fuj?ts  à  l'Iniinuation  j  (  à  l'exception 
toutefois  des  Donations  à  caufedé  mort  ôc  Telta- 
mens  ,  qui  ne  leroi.t  délivrez  qu'apiès  le  décès 
des  Telraccurs  ou  Donateurs  )  en  leur  païant  par 
lefdits  Oficiers  ou  le  Fcrmier  de  nos  Droits  ,  fci 
Procureurs  &:  Commis  ,  les  Droits  réglez  par 
XIII.  de  nôtre  Déclaration  du  19.J111I- 
!  C  t  pat    lefdits    Notaires  , 

Grcficis  &  autres  %  qui  auront  fait  relus  de  don- 
ner coinmunicaron  dcfdits  Inventaires  ,  Réper- 
toires t  &.  de  d  livrer  u.u:s,     de    dettX 

'Amende    pour  chacune  contraven- 

I         .   laquelle  demeurera  cncouiue  eont; 
Jcûmple  l  rbaJ  qui  fera   cUefle   par  le! 

Kk 
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Ofîciers  ou  Commis  ê  pourvu  que  le  Comrtiis  (e 
foie  fait  recevoir  &  ait  prêté  le  ferment  pardevant 
le  Sieur  Commiflaire  député  pour  l'exécution  de 
3ios  Ordres  y  dans  la  Généralité  ou  il  fera  établi  , 
ou  fes  Subdéléguez  ,  laquelle  Réception  fe  fera 
fans  frais  :  au  paiement  de  laquelle  Amende  lef- 
*tits  Notaires  &  Gréfîers  feront  contraints  par  les 
voies  acoûtumées  pour  nos  Deniers  &  Afaires  , 
fans  qu'il  leur  en  puiile  être  fait  aucune  remife 
îii  modération. 

XIV.  Et  afin  que  nos  Orrciers-Gréfiers  defdites 
Insinuations  ,  créez  par  nôtie  Edit  du  mois  d'Oc- 
tobre 1707.  ouïes  Commis  qui  feront  par  eux  oU 
par  le  Fermier  denofdits  Droits ,  prépofez  à  l'exer- 
cice bi  Recette  d'iceux  >  puifient  faire  leurs  fonc- 
tions avec  toute  Implication  &  l'exaditude  nécef- 
faires  ;  voulons  qu'ils  ne  puillent  être  impofez  à 
la  Taille  ,  ôcc.  » 

XV.  N  entendons  néanmoins  rien  innover  à  ce 
qui  s'eft  pratiqué  jufqu'àpLcfent  ,  dans  nôtre  Pro- 
vince de  Bretagne  y  &c, 

XVI.  Voulons  au  fui  plus,  que  tous  nos  Edits  3 
Déclarations  s  Arrêts  &  Réglemens  rendus  fur  la 
perception  defdits  Droits  y  foient  exécutez  félon 
leur  forme  8c  teneur ,  en  ce  qu'ils  ne  font  point 
contraires  à  ces  Prefentes. 

Si  donnons  Er<  Maniement,  &c.  Donne* 
à  Verfailles  s  Je  vingtième  jour  de  Mars  ,  Tan  de 
grâce  mil  fept  cens  huit  ;  &  de  nôtre  Régne  le  foi- 
xante-cinquiéme.  Signé  ,  LOXJJS  :  Et  plus  bas  ,  Par 
le  Roy  ,  Phelypeaux  :  Vu  au  Confeil  3  Desma- 
B-Etz.  Et  fcellée  du  grand  Sceau  de  cire  jaune. 

Nota  Le  Tint  des  Droits  d'infiauaiicn  ,  defdits  jour  , 
mois  &  an  ,  étant  enfuite,  a  é  é  omis  ,  ayant  é(é  réformé 
par  celui  tait  le  29.  Seprembre  1712.  mis  ci- après  à  fa  date. 

\egiflrée  es  %egiflres  de  la  Cour.  ^A\oùen  en  Par- 
lement ,  C  ^Audience  de  ladite  Cour  fiante  ,  U  IZ* 
Juillet  170&.  Signé  ,  B  R  E  A  N  J, 
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DU  PARLEMENT, 

Qj:  i  fait  défenfes  à  tous  Prêtres  ,  Curez 
&  Vicaires  de  la  Campagne  prenans 
Dixmes  ,  d'exiger  ni  percevoir  aucunes 
fommes  ,  tant  pour  Inhumations  ,  que 
pour  autres  Fondions  &  Adminiftra- 
tions  de  Sacremens  ,  à  peine  de  reftu 
tution  du  quadruple ,  &c. 
■     t>à  14.  Mai  1708. 

NOSTREDITf  COUR,faifanc  droit  fur  l'Apel 
dudic  Th.bout  \  Ecrits  ,  Requêtes  ,  &  Con- 
croéoms  des  Parties  ,  a  mis  l'Apellation  dudit  Thi- 
bout  au  néant  ;  ordonne  que  ce  dont  eft  apellé  , 
fortira  fon  plein  6c  entier  éret  ,  fauf  audit  Thi^ 
bout  à  intenter  fes  actions  au  pétitoire  ,  s'il  avife 
que  bien  foit  ;  a  condamné  ledit  Thibout  en  l'A- 
mende de  douze  livres  y  &  aux  dépens  :  Et  fur 
l'Ap-1  dudic  Goupil  ,  a  mis  l'Apellation  &c  ce  donc 
•It  aprllé  ,  au  néant  ;  reformant  ,  a  déchaigé  ledit 
Goupil  des  condamnations  contre  lui  jugées  par 
ladite  Sentence  ,  avec  dépens  des  Caufes  principa- 
les &  d'apel  :  Et  faiiaut  droit  fur  les  plus  amples 
Concluiions  de  notre  Procureur  Général  ,  nôtre 
Cour   a  f-âi c  d  tous   Piètres  ,  Curez  &  Vi- 

la  Campagne  ,  prenans  Dixmes  ,  d'exiger 
rcevoil  aucunes  fommes,    tant    pour    inhu- 
mations,  que  pour    aune',  fondions   ex  adinimf. 
lUtion;  de  Sactcmcns  .  à  peme  de  nftituuon  du 
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quadruple  :  fauf  &  fans  préjudice  néanmoins  de 
l'exécution  du  Règlement  de  l'Oficial  de  Lifieux  , 
d.u  *i.  Aouft  Î6ff.  pour  les  Villes-  feulement  &c 
lieux  de  fon  Dioçèfe  ,  où  il  ne  fe  perçoit  point  de 
Dixmes  ,  conformément  à  l'Arrefr  de  noue  Coût, 
du  9.  Mars  i£'To.  Et  fera  le  prefent  Arrefl  lu  ,  à 
l'ifluë  de  la  Meile  Paroifliale  de  Montreiiil  ,  ôc 
ataché  cà  la  porte  d'iccîle  ,  à  la  diligence  du  Sub- 
stitut de  nôtre  Procureur  Général ,  lequel  fera  tenu, 
d'en  certifier  nôtre  Cour  dans  le  mois.  Si  don- 
nons en  Mandement  ,  &c.  Donne'  à  Rouen 
en  nôiredite  Cour  de  Parlement,  le  quatorzième 
jour  de  Mai  ,  l'an  de  grâce  mil  fept  cens  huit  ;  ôc 
de  nôtre  Régne  le  foixante-iîxiéme.  Collationnê. 
Par  la  Cour  ,  Signé  ,LE  ROY.  Et  fcellé  d'un 
Sceau  de  cire  jaune. 

«>!«  ^«  jfr  t^%  i|t  ^t  ^  Jjn  %•  •$•  jjm  jfn  jf»  jfa  i|i  4*  41  •!•  4*  *?•  *î*  ^  "h 

DE   LA   DECLARATION 
DU     ROY, 

En  tant  que  la  difpofition  fuiwtnte , 

Qjj  i  enjoint  à  tous  Juges  ,  de  mettre 
leurs  Taxes  fur  les  Minutes  de  leurs 
Sentences  ,  Sec. 

Du  9.  Mars  1709» 

IOTTIS  par  la  grâce  de  Dieu  Roy  de  France 
^  &  de  Navarre  ,  &c.  A  CES  CAUSES, 
&c.  Enjoignons  à  tous  Juges  6c  autres  Ofîcieis  , 
de  mettre  la  Taxe  de  leurs  Epices  ,  Vacations  , 
Droits  Se  Salaires  ,  fur  toutes  les  Minutes  de  leurs 
Semences  t  Jugemens  ôc  A&es  ,  enfemble  pour  les 
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Réceptions  des  Oficiers  ,  ainiî  qu'ils  ont  fait  pac 
le  paiTé  ,  &c.  Si  donnons  en  mandement  , 
cVc.  û  o  n  n  e'  à  Veriailles,  le  neuvième  jour  de 
Mars  f  l'an  de  grâce  mil  fepe  cens  neuf  ;  ck  de  nô- 
tre Régne  le  foixante-fixiéme.  Signé,  LOUIS: 
Et  plus  bas  ,  Par  le  Roy  s  Phelypeaux: 
Vu  au  Confeil  ,  Desmaheiz.Ei  fcellée  du 
grand  Sceau  de  cire  jaune. 

%egi(lrée  es  %egiftres  de  la  Cour.  sA  T^Uen  en. 
Parlement  ,  l'audience  de  ladite  Cour  fiante  _,  le 
11.  ^ivnl  1709.    Signé  3  B  R  E  AN  T. 

;  & ,  %  \  %  «  i%  \%  t%  3  m  m  xi  t%  xi  xi  xi  *% 

E    X    T    \  ^A    I    T 

D'    A    R    R    E    S    T 

DU    PARLEMENT, 

Portant  jufqu'à  peine  de  more  en  certain 
cas  ,  contre  les  Voleurs  de  Grains  &: 
de   Fruits  ,   &c. 

£)«  31.  Juillet   170p. 

IA  C  O  1T  R  a  ordonné  8c  ordonne  que 
l'Article  XVI.  de  la  Déclara' ion  du  Roy  $ 
du  11.  Juin  dernirr  ,  fera  exécuté  tclon  fa  tonne 
&  ren-ur  ,    ce   faitant  fêta    inceiTammenc 

nommé  dans  chaque  Pai    iilc  ,  tel  nombre  d'II.i- 

:■<":•'      A    |     <  I  r>  ,     ,    :   11  V  .Oit      I' 

y  rail  leur 

veiller    à    la  lins    &   . 

:  2  ce  que  la 

:  qu'il  y    '  "    faic  au- 


I^tûr  Èttits  ,  T)éclaratio7zs  , 

cun  dégât,    &  4   toutes  perfonnes  de  leur  prête? 
main-forte,  même  autonfez  d'arrêter  les  Maltaïc- 
teurs  ,  par  tout  où  ils  feront  trouvez  ,  Ôc  aux  Juges 
&  Ofîciets  des  lieux  de  leur  donner  /en  cas  de  De- 
foin  ,  l'aide  &  le  fecours  nécefîanes ,  pour  les  conf- 
tituer  pnfonnicrs  ,  dans  la  plus    prochaine  Pnlon 
du  lieu  de  leur  capture  ,    pour    êtie   ceux   qui   Ce 
trouveront  coupables  de  vol  &  enlcveme-.t  defdits 
Grains  oc  Fruits,condamnezau  Carcan  ou  au  Fouet 
&  BanniiTement  ;   même  à   la   more  ,  lorique    le 
vol  ou  enlèvement  aura  été  commis  avtc  atroupe- 
ment  ,  port  d'Armes  Oc  violence  publique.  Enjoint 
aux  Prévôts  des  Maréchaux   ,   Vice-Baillis  y  leurs 
JJeutenans  ,  &  autres  Ofïcers  de  la  Maréchauiîée  $ 
d'empêcher  les  Vagabonds  de  courir  la  Campagne  ; 
de  veiller  en  faifant  leurs  couifes  y  à  la  conserva- 
tion des  Grains  &.    fruits  de  la  Terre  j  de  prêter 
main-forte  aux  Mefïiers  ,  &  à   toutes  autres  per- 
sonnes ,  6c  aux  Juges  des  lieux ,  lorïqu  il*  en  au- 
ront beîoin  ,  pour  l'exécution  du  preient  Arreft  a 
À    pareillement    enjoint    aux    Juges    Roiaux    Se 
Hauts -Jufticiers  ,  de    procéder  inceiïamment  Se 
fans  aucun  retardement ' 3  contre  ceux  qui  fe  troul 
verent  coupables  :  Ordonne  que  le  preient  Arreft: 
fera  regiftré  dans    tous   les    $iéges  ,   iCi  &c   publié 
dans  tous   les  Marchez  ,  à  Ton  de  Trompe  ,  &  en- 
voie à  tous  les  Curez  de  chaque  Paroiilé  ,  pour  y 
ttre  lu.  au  Prône  ,  te  afiché    par  tout   où  beibin 
fera.   ; 'A  aufîi  enjoint  aux  Subftituts  du  Piocu- 
reur  Général  ,  de  faire  toutes  les  diligences  &  ie- 
o/uiiirions  nécefl'airës  à  pour  l'exécution    d'icelui* 
Fait  à  Rouen   en   Parlement  ,    le  trente-unième' 
«jour  de  Juillet   mil  i'ept  cens  neuf. 

Par  la  Cour  ,  Signé  %  CREANT* 
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E    X    T   %  sA    I    T 

DE    LA    DECLARATION 
DU       ROY, 

Concernant    les  furprifes  dans  l'Enté* 
rinement  des  Lettres  de  Rémiflion. 
Du-   U.  yAouji  1705. 

LOUIS  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roy  de  France 
bi  ae  Navarre  ,  &:c.  A  C  £  S  CAUSES  ,  ôcc. 
Voulons  Oc  Nous  plaît,  que  dans  les  Rémiiîions 
ijuc  Noiib  auions  raie  fceller  de  nôcre  grand  Sceau. 
li  les  ciiconltances  résiliantes  des  charges  &  in- 
formation*: fe  trouvent  diférentes  de  celles  por- 
par  l'expofe  de  nos  Lettres  ,  en  foi  te  qu'elles 
changent  la  qualité  de  Talion  ou  la  nature  du; 
crime  -,  en  ce  cas  ,  nos  Cours  ck  Juges  aufquels 
J 'ad  te  fie  en  aura  été  faite  ,  aient  à  en  furfeoir  le 
Jugement  ôc  l'Entérinement  ,  jufqu'à  ce  qu'ils 
aient  reçu  de  nouveaux  ordres  de  Nous,  fur  les 
Informations  que  Nous  voulons  être  inceflam- 
rnent  envolée!  à  nôtre  Chancelier .  par  nos  Pro- 
cureurs Généraux  dans  nos  Cours  ,  &:  par  nos  Pro- 
cureur dans  nos  autres  Jurifdiétions  ,  avec  les, 
Lettres  oui  auroient  été  par  Nous  acordées  ;  pen- 
dant lequel  tenu  ,  leur  défendons  de  faire  aucune^ 
|  dures,   ni    d'élargir  les  Impétrant.    Voulons 

au  furplus  ,  que  nôtie  Déclaration  du  mois  de  No- 
i(  u  exécutée   félon  la  foi  me  &  te- 
neur ,  en  ce  qu'il  n'/  cil  dérogé  i^ar  ces    Piefcntes. 
S:    DONWO*i    en    MamiEmlm  ,ivc.   Don;,.'   i 
•    joui     (i'Aouft   ,      l'ari    de 
•   cens  neuf  ;    Ôc   de   nèirt  Régne  le 
:nc  ftpiiéme,  Signé  ,  L  O  U  1  S  :  Et  plus  l>a»  , 

KM 
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Pat  le  Roy  ,   Phelyhaux:  Vu  au  Confei!  ; 
Djsmaretz.  Ec  fceliée  du  grand  Sceau  de  cire  jati. 
%egiftrè  es  \egiftres  de  la  Cohy,  £ \AOdie nce  feante  , 

*A  %ouen  en  Parlement*   en  Vacations  ,   le   17.    Se- 
ptembre   170?.  Signé  y    BREA  NT. 

*&3'  &3  «g*  **3  &&■  .fâ#  &&  $&*  $£3  S&  &* 

DE    LA    DECLARATION 
DU       ROY, 

Touchant  les    Evocations   des   Procès 

Criminels. 
Du  31.  Mars  17 10. 

LOUIS  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roy  de  France 
&  de  Navarre  :A  tous  ceux  qui  ces  prefences 
Lettres  verront  ,  Salut  3  ôcc.  A  CES  CAUSES  , 
&  autres  à  ce  Nous  mouvant  _,  de  nôtre  certaine 
feience  ,  pleine  puiiFance  &:  autorité  Roïale  ,  Nous 
avons  par  ces  Piefentes  (ignées  de  nôtre  main  ,  dit  , 
déclaré  ôc  ordonné  ,  difons ,  déclarons  &c  ordon- 
nons y  voulons  &  Nous  plaît  ,  que  nul  ne  puiffe 
évoquer  aucuns  Procès  Criminels  >  du  chef  des  pa- 
rens  ou  alliez  de  nos  Procu  eurs  Généraux  en  nos 
Cours  ,  quand  ils  font  pourfuivis  à  leur  feule  re- 
quête ,  &.  qu'ils  n'y  ont  aucun  i  téreft  perfonnel. 
Voulons  aulTi  ,  qu'aucun  acufé  ne  puifle  évo- 
quer du  chef  des  parens  ou  alliez  de  ceux  qui  étanc 
interreflez  à  la  vengeance  du  crime  ,  ne  fe  font  pas 
néanmoins  déclaiez  Parties  civiles  ;  faudra  reculer 
ceux  qui  fe  trouveront  leurs  parens  ou  alliez  au 
degré  de  l'Ordonnance.  Ne  pouront  les  Acufez, 
évoquer  du  cher  des  païens  ou  alliez  de  leurs  com- 
plices ,  non  plus  que  du  chef  des  païens  ou  alliez 
des  ceflîonnaiies  des  intérêts  civils.  Défendons  , 
conformément  à  l'Article  XLI1I.  du  Ture  premier 
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de  nôtre  Ordonnance  de  t-669.  de  lignifier  aucune 
Cédule  évocatoire  fondée  fur  le  fait  propre  des 
Juges  t  s'il  n'a  été  reçu  auparavant  par  un  Ar- 
reit  de  nôtre  Confcil ,  C\ns  que  fous  quelque  pré- 
texte que  ce  Ibit  3  il  pui fie  être  acordé  aucun  délai 
pour  obtenir  cet  Arreiî  ,  par  nos  Cours  où  les 
Procès  feront  pendans.  Déclarons  nulles  ôc  de 
nul  efet  ,  cj  ;  ces  les  Cédules  évocatoires  (îgnifiées 
dans  k-s  cas  ci -defiu-  ;  &:  en  conféquence  ,  01  don- 
nons qu'il  fera  pallé  outre  par  nos  C  iirs  au  Ju- 
gement defdits  Procès  ,  comme  avant  la  fîghjfi- 
cation  dcfdites  Cédules  évocatoires.  Voulons  au. 
furplus  ,  que  nos  Ordonnances  ,  Edits  &.  Décla- 
>  concernant  les  Evocations  ex:  les  Cédules 
évocacoires  ,  foient  exécutez  félon  leur  forme  Se 
teneur.  Si  donnons  en  Mandement  ,  &:c. 
ferûilles  ,  le  trente-unième  jour  de 
Mais  ,  l'an  de  grâce  mil  fept  cens  dix  ;  Se  de  nôtre 
ie  le  foi.vante- feptiéme.  Signé,  LOUIS: 
It  plus  bas  ,  Par  le  Roy  t  Phelïteaux.  Etfcelléc 
du  grand  Sceau  de  cire  jaune. 

T{e?  l  e?.fires  de  la  Cour.   *A  \ouen  en  Par- 

lement  ,    l  s   de   ladite   Cour   feante  ,   le    8. 

Mat    1710.   Signé  ,  BREANT. 

E  X  T  \>A  l  T 

DE    LA     DECLARATION 

DU      ROY, 
Concernant     la     Réception    des 
Avocats. 

Du  premier  ^Âvril  1710. 

Lr>,r:      pai   la  giace  de    Dieu   Roy  de  Fiance 
1  wrc  ,   &c.  A  C 

-     plaîi  ,  que  nôcVe  Ida  du  mon 
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d'Avril  16*79.  &:  notamment  l'Article  XV.  àndit 
Èdit ,  enfemble  nos  Déclarations  des  6.  Aouifc 
|68l. 19.  Janvier  1700.  &  autres  concernant  l'E- 
tude du  Droit  Canonique,  Civil  &  François, 
foient  exécutez  félon  leur  fo  me  &  teneur  ;  ÔC 
en  confequence  ,  qu'aucun  Licentié*  ne  puiile  être 
reçu  au  ferment  d'Avocat  dans  nos  Cours  ,  Sièges 
&  Juiifdic~Uons  ,  de  quelque  qualité  qu'elles  foient, 
fans  aucunes  excepter  >  autres  que  nos  Cours  de 
Parlement  ,  dans  le  refTort  defquelles  ils  auront 
obtenu  leurs  Licences  ,  s'ils  ne  raportent  une  Atcf- 
tation  en  bonne  forme  ,  des  Ôficiers  du  Parquet 
du  Parlement  dans  le  ieflbrt  duquel  l'Univerfité  ^ 
dont  ils  auront  obtenu  des  Licences  ,  eft  établie, 
portans  qu  ils  fe  font  inferits  fur  les  feuilles  de 
ladite  IJniverfité  ,  en  la  forme  preferite  par  nôtre 
îdit  du  mois  d'Avril  1675.  &.  par  notre  Décla- 
ration du  19.  Janvier  1700.  qu'ils  ont  acompli 
le  tems  d'Etude  qui  y  eft  prefciit  ;  qu'ils  ont  ob- 
fervé  les  inteiftices  portez  parnocredit    Edu  >àc 

5ar  nos  Déclarations  des  6.  Aouft  168*.  &  19, 
anvier  1700.  qu'ils  ont  fubi  l'examen  du  D:oit 
François  ,  ôc  fatisfait  généralement  à  tout  ce  qui 
eft  régie  par  nofdits  Edits  &  Déclarations  ,  pour 
l'Etude  du  Droit  Canonique  ,  Civil  &  François  : 
Autrement,  &  faute  par  eux  de  raporter  ladite 
Àteftation  ,  Nous  défendons  à  tous'  Avocats  de 
les  prefenter  au  ferment  d'Avocat  ,  &  à  toutes; 
nos  Cours  &  autres  Sièges  /de  les  y  recevoir,  &: 
déclarons  leurs  réceptions  nulles  &  de  nul  éfet, 
Si  donnons  en  Mandement,  &c.  Donne* 
a  Verfailles  ,  le  premier  jour  d'Avril  ,  l'an  de 
grâce  mil  fept  cens  dix  ;  &  de  nôtre  Régné  le, 
foixante-feptiéme.  Signé,  LOUIS:  Et  plus  bas  t 
parle  Roy,  Phelypeaux.  Et  fcellée  du  grand 
Sceau  de   cire  jaune. 

%egiflrée  es  \e%ijlres  de  la  Cour.  ^A  \oiten  en  Par- 
lement ,  le  S.  Mai   X710.  Signé,  B  RE  A  NT. 
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EXT  \^  ï  T 

DE    LA     DECLARATION 

DU       ROY, 

Concernant  la  Police  &  Difcipline 

Ecléfîaftique. 

Du    jo.  Juillet  1710. 

LOUIS  par  la  grâce  de  Dieu  Roy  de  france 
8c  de  Navarre,  Ôcc.   Les  Archevêques  \  E  vê- 
tues oc  autres   Ben  ficiers   compofàns  rAflemblée 
général.:  du  Clergé  de  France  ,  tenue  par  nôtre  per» 
million  en  nô:rc  bonne  Ville  de  Paris ,  en  laprefen- 
te  année  1710.  Nous  ont  fait  plulieurs  remontran- 
ces ,  dans  le  Cahier  qu'ils  Nous  ont  prefemé  ,  con- 
cernant la  ]nifd;c>ion    Eclclïaftique  ,  8cc.    A  CES 
CAUSES  ,   ôcc.   Voulons  &  Nous  plaît  : 
Premièrement, 
Que  les  Mindemensdes  Archevêques  ,    Evêque? 
o.i  leurs  Vicaires  Généraux  ,  qui   feront  purement 
de   Police  extérieure   £cktialt;que  ,    comme    pour 
|çi    S    nnenes  générales  ,  Scaiions  du  Jubilé  ,  Proi 
cefîîons  &:    Prières  pour  les  nécefîicez.    publiques  9 
A -ri    ns  de   grâces   ;   bc   autres    lemblables  ilijcrs  , 
tant   pu  ir  les  purs  <v  heures   y    que   pour  la  ma- 
nière de  les   faite  ,  foient    exécutez   par  toutes  Ici 
fci    6c     Communauté    Edéfiafriqucs    ,    Sécir- 
t\i    Régulières   ,   exemtes   Ôc    non  exemtes  , 
fans  prrju  lice    à    l'cxemtion  de  celles  oui  fe  pré- 
tend'.:.t  exemtes  en  aunes  chofes. 

II.   F:     n  mtei prêtant  en   tant  que  de    b-foin  , 
1    du    19-  Janvier     16*6.    en  et 
q:i     tneerne         •         cent  Xivrù  aiT.  ,,■  cha- 

cun a  1 ,  Wê%  Priera  cpuunlipai  les  Archevêque*  fc 
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fvêques  ,  pour  deflervir  les  Cures  vacantes  ,  ou 
dont  les  Titulaire*  le  trouveront  interdits  ;  vou- 
lons que  les  Archevêques  ou  Evêques  puiffent  , 
félon  l'exigence  des  cas  3  afiîgner  aux  Deflervans 
une  rétribution  plus  force  que  celle  des  Trais  cens 
livres ,  félon  la  qualité  &.  retendue  de  la  Paroi/le  , 
6c  à  proportion  des  Revenus  du  Bénéfice;  ce  que 
"Nous  voulons  être  remis  à  leur  prudence  &  re- 
ligion. 

III.  Voulons  que  les  perfonnes  conftituées 
dans  les  Ordres  Sacrez,  ne  puiiTent  être  conrrain- 
tes  par  corps  au  païemenc  des  dépens  dans  lefquels 
ils  fucomberont  :  Faifons  défenfes  à  toutes,  nos 
Cours  &  Juges  ,  de  décerner  des  contraintes  par 
corps  contt'eux  ■  pour  rai  Ton  defdits  dépens. 

I V.  Voulons  pareillement  que  les  Ofîces  de 
Confeillers-Cle'rcs  \  que  Nous  avons  créez  9  tant 
dans  nos  Cours  Supérieures  que  dans  nos  Sièges 
Prélldiaux  ,  ne  puiflént  être  poffedez  que  par  des 
perfonnes  Ecléfiaftiques  3  au  moins  Soûdiacres  ; 
en  forte  que  vacation  arrivant  defdits  Ofîces  ,  il 
xi'y  puille  être  pourvu  que  de  perfonnes  de  la- 
dite qualité  ,  fans  qu'il  en  puille  être  acordé 
aucune  difpenfe. 

Si  donnons  en  Mandement  à  nos  amez  ôc 
féaux  Confeillers  les  Gens-  tenans  nôtre  Cour  de 
parlement  à  Rouen  ,  Baillis  ,  Sénéchaux  \  &  à 
tous  autres  nos  Juges  ôc  Oficiers  qu'il  apartien- 
dra  ,  àcc.  D^nne'  à  Marly  ,  le  trentième  jour 
de  Juillet  ,  l'an  de  grâce  mil  fept  cens  dix  ;  ci  de 
néuie  Régne  le  foixante-huitiéme.  S'gné  ,  LOUIS  : 
ïtplus  bas  y  Par  le  Roy,  Phelypeaux.  Ec  fcel- 
lée  du  grand  Sceau  de  cire   jaune. 

T{eçifîrée  es  T^e^iftres  de  U  Cour,  *A  T^ùen  en 
Parlement  t  i ^Audience  de  ladite  Cour  f tante  >  U  7. 
Mv   17"<  siSaé  j  BRE  ANT. 

FX7%AIT 
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EXT  \^i   I  T 

DE    LA  DECLARATION 

DU        ROY, 

Concernant  les  Procès   criminels  faits 
aux   Ecléfîaftiques. 

Dh  4.  Février    171 1. 

LOUIS  par  la  grâce  de  Dieu  Roy  de  France 
&  de  Navarre  ,  &c.  A  CES  CAUSLS  ,  8Cci 
En  interprétant  en  tant  que  befoin  leroit  ,  l'Ar- 
ticle :-:  XII.  vie  l'Edit  de  Melun  ,  àc  nos  Edfts  des 
mois  de  Fivtier  i£7$.  Juillet  1684--  &  Avril;  rm 
Z:  .  5c     Nous  plaît,  que  rlansl'ii  Itruc* 

non  .    Criminels ,  qui  feront  aux  Ecléfiaf- 

:  .cément  par  les  Juge.   d'fcglife  ,   pouc 

ld  délie  commun  ,&  par  nos  lugel  jkwir  le  Ca  i, 
ROS  Juges  fe  iranlpoueront  dans 
•  ,  p  >ui  l'in/rruâioi  defditl 
Procc  ,  '  J  iges  d'Eglife  ayenc  la  Parole  ,  qu'ils 
prennent  le  Srment  des  Acufcz  &  des  léuimns  ; 
quY  fug  s  ,1s  In- 

terro^a-.oncs  ,  le;  kécoterriens  &  1  >hs 

&:   t  autres   Procédures  qui  fe  Font   par 

les  d  ux  Juges  ;  de  fort*  néants  •  no    Ju, 

•      l<>!S 

de  la  cor.!  n  ,  ôc  du  rtfl  1    1  ;       .iur<-  ; 

1 

des    A  _ 

:^n- 
L  l 
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îacions  ;  &  en  cas  de  refus  des  Juges  d'£  glHe  â& 
iaire  aux  Acufez   leidices  interpellations  r  riofdic* 
Juges  pouiont  les  faire  eux-mêmes  directement  au* 
.Acufez  ;    lelquelles    interpellations,  enfemble   les- 
léponfes   des  Acufez  ,    feront  tranfentes    par   les 
Créfiers  de  nofdits  juges ,  dans    les   Cahiers  des 
Interrogatoires  &  Confrontations ,  &  des  autres 
Pièces  de  îinftru&ion  ,  pour  après  ladite  initruc* 
tion  faite  conjointement  par  les  Juges  d'Eghfe  ôc 
par  nos  Juges  ,  être  par  eux  procédé  au  Jugement 
définitif  dei-Uits  Eciéiiaftiques  ,   conformément  à 
nofdits  £  dits  ,  des  mois  de  Février   iy8o.  Février 
2677.  Juillet  1S84.   &  Avril   1*9- y.    que  Nous 
voulons  être  exécutez  félon  leur  forme  &  teneur» 
Si   donnons  en   Mandement  ,  &c.    Donne' 
à  Verfailles  ,  le  quatrième  jour  de  Février  ,  l'aa 
de  grâce  mil  fept  cens  onze  j  àc  de  nôtre  Régne  le 
foixante- huitième.    Signé,    LOUIS    :    Et    plus 
feas  ,   Par  le  Roy  ,  Phelypeaux.    Et  fcellée  dtv 
grand  Sceau  de  cire  jaune. 

T(egtftrêe  es  %egiflres  de  la  Cour,  ^  %oùen  en 
Parlement  *  V .Audience  de  ladite  Cour  feante  3  le  i$«. 
Juin  17".    Signé,   BREANT. 

EXT   \a    I  T 

DE   LA  DECLARATION 

DU       ROY, 

Concernant  le  Contrôle  des  Exploits 
pour  les  Protêts  des  Lettres  &  Billets 
de  Change ,  &c. 

£>u   i$nAvril  171 1. 

LO\TI  S    par  la  grâce  de  Dieu  Roy  de  France 
cv  de  Nar aire  ,  &c.  Par  nos  Déclarations  de& 
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■mois  et  Mars  1671.  &  Février  1677-  fur  le  fait  du 
Contrôle  des  Exploits ,  6c  autres  Réglemens  rendus 
en  conféquence  ,  Nous  avons  fpécifié  les  Exploits 

es  au  Contrôle  établi  par  nôtre  Edit  du  mois 
vi'Aouft  1669.  entre  lcfquels  font  les  Protêts  des 
Lettres  &:  Billets  de  change  ,  &c.  A  CES  CAUSES, 
&c.  Voulons  ôc  Nous  plaît  ,  que  nos  Déclarations 
des  2.1.  Mais  1571.  Se  15.  Février  1É77.  enfemble 
les  Arrêts  de  nôtre  Confeil  rendus  en  conféquencr, 
foient  exécutez  félon  leur  forme  ex  teneur  j  ce 
£aifant  ,  voulons  que  les  Trotecs  des  Lettres  oit 
Billets  de  change  ,  Déclarations  ,  Sommations  , 
Renonciations  ,  6c  autres  Acres  pallcz  par  les 
Notaires  Se  Tabellions  ,  qu'ils  notifient  aux   Par- 

,  &:  qu'ils  font  tenus  de  faire  contrôler  an 
Contrôle  des  A&es  des  Notaires ,  foient  ck  demeu- 
rent pareillement  fujets  aux  D.oits  de  Contrôle 
des  Exploits  ;  &:  que  lefcii:s  Notaires  qui  les  no- 
tifieront ,  foient  tenus  d-e  le-  faire  contiôler  an 
Bureau  du  Contiôle  des  Exploits  ,  Ôc  d'en  payer 
ie  Droit  de  C  ,   dans  b  tems  ,  cV  fous  les 

peines  &:  Amendes  portées  par  nofdites  Déclara- 
I        -    6c   Réglemens  de    nô:re  Confeil  ,  aufondç 
ont  tenjs  de   fe  conformer.    Si   donnons 

Maniement  ,  &c.  Donne'  àMaMy  ,  le 
vingt-troi/lé  ie  jour  d'Avril,  l'an  de  g-ace  mil 
fept  cent  douze  ;  &  de  1  ô:re  Rrgne  le  foixanre- 
ncuviéme.  Sign-  ,  LOUIS  :  Et  pllil  bas  ,  Pac 
le  Roy  ,  P  h  e  l  y  p  e  a  u  >;  :  Vu  au  Conrnl  , 
Dejmarestz.  Et  fccllce  du  grand  Sceau 
de  cire  jaune. 

y.'îiftrts    dr    U    Cour    ,    l\  Audience 
en    Par  U  Ment  »  en    Vatauons  9 

bn  J7ii. 

Ciiné  ,   AUZANET. 
LU 
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te  sac  Si  Si  ré  ré :  wi  &  %&;  @  ^  ré  »  e  gt  ^ 

PELADE  CLARATION 

DU      ROY, 

Qi  I  permet  aux  Oficiers  qui  font  exclu* 
de  ta  voix  délibè'rative  par  leurs  Dif- 
penfes ,  de  raporter  des  Procès  ,  &  d'y 
opiner, 

Du  20.  Mai  17  i$, 

OUÏS  par  la  grâce  de  Dieu  Roy  de  France 
..  cV  de  Navarre  :  A  tous  ceux  qui  ces  prefentes 
lettres  verront  ,  Saldt.  L'atention  que  Nous 
ayons  toujours  eue  à  ne  confier  l'adminiftrarioa 
de  la  juftice  ,  qu'à  des  Juges  capables  de  la  bien 
tçndt  à  nos  Sujets.  .  Nous  a  fait  rechercher  avec 
foin  les.  moyens  les  plus  propiçs  pour  inftiuiredç 
tpus  leurs  devoirs  ,  ceux  qui  entrent  dans  la  ma- 
gjftrature  ;  cV  ic'eft  dans  cette  vue  que  Nous  nous- 
fûmmes  portez  depuis  quelque  tems,à  leur  acor- 
d;r  le*  Qifpenfcs  plus  facilement  }  &  à  un  âge 
n  oins  avancé  que  par  le  padé  ,  à  condition  néan- 
moins d.?  n'avoir  voix  délibçrarive  ,  qu'à  l'âge 
preferit  par  nos  Ordonnances  ,  afin  qu^avant  do 
pouvoir  faire  leurs  fonctions  ,  ils  puiflent  apren-» 
dre  tout  ce  qui  leur  eil  néceiïaiie,  pour  les  exer- 
cer dignement  _,  &  que  témoins  de  la  manière  dont 
çn  opine  dans  les  Procès,  au  Jugement  defquçls 
ils  a  flirtent  ,  ils  puiiTei  r  fe  former  fur  les  bons; 
exemples  qu'ils  ont  devant  les  yeux  ,  6c  ( ç  rem- 
plir l'efpn't  de<  véritables  principes  de  la  Jurifpru- 
den-f,  ;  c'<  rt  ce  que  Nous  avons  eu  la  fatisfaclion 
de  voir  réuflir  ,  fur  ant  nos  intentions  :  Mais  fut 
fe  o^ui  J^Ojp  a  été  reprefemé  ,  que  Nous  pourions 
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«Contribuer  encore  davantage  à  l'inftrucUon  de* 
jeunes  Magiftratt  ,  il  Nous  vouhons  bien  lear 
permettie  de  rapoiter  des  Procès  ,  &  d'y  opiner  „ 
parce  que  la  née. (Tué  où  ils  le  trouvcroient  par  là 
d'examiner  bi  de  difeuter  touc  un  Procès  ,  pour 
pouvoir  en  rendre  compte ,  év  y  donner  leurs  ftu 
tirages  .  les  acoîuumeroit  de  bonne-heuie  au  tra- 
vail ,  &.  les  empêcberoïc  même  de  fe  diiTiper  9 
fcc.  ACES  C  A  USE  S,  &c.  Voulons  &  Nous 
pl.i:c  ,  que  les  Conseillers  des  Compagnies  Supé- 
rieures j  Ôc  les  Oficijrs  des  autres  Junldictions  de 
nôtre  Roïaume  ,  qui  y  onc  éré  reçus  juiqu'à  pre- 
fent  ,  avant  que  d'avoir  ateint  l'âge  de  vinge- 
cinq  ans  acomphs  ,  en  vertu  des  Difpenfei  que 
>Jous  leur  en  avons  acoidées  ,  &  ctinx  qui  y  fe- 
ront reçus  d'orénavant  ,  en  vertu  des  Difpcnfes 
<jue  Nous  leur  en  acorderons  ,  puiflent  être  nom- 
Rjporrcurs  ,  &  qu'ils  aient  voix  déliberative 
l'ils  raporteront  ,  de  la  même 
!  ue  Ici  autres  Oriciers  des  mêmes  Corn- 

pagr.  !  (dictions  ,   qui  ont  1  âge  lequis  par 

j  ni. ances  ,  encore  que   les  Diipenfcs  qu'ils 

ont  0  >cenuël  ,  cv  celles  qu'ils  obtiendront,  por- 
tent .  '  n'auront  voix  délibera- 
tive ,  vingt«cinq  ans  acomplis  ;  la- 
quelle c<>  uloni  feulement  avoic 
lieu  poui  res  dont  ils  ne  liront  pas  Ra- 
.  nons  en  Mandement  ,  &c. 
•.'aily  ,  le  vingtième  jour  de  Mai, 
I                            ...      i   pi   c   ni    ireize  ;  &    de    notre 

,     LOUIS; 
;  L  Y  i'  £  A  u  x.  Ec 

I  .;c  jaune. 

res    de  la  Cour.    ^A    Txoven    en. 
/  .    I  audience   de    ladite  Cour  fc.i/irc   ,   le 
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D'  A   R  R   E   S   T 

DU  PARLEMENT, 

Concernant  l'Election  &  Nomination 
des  Gardes  des  Communautez  d'Arts  8c 
Métiers  de  cette  Province  ,  dans  le  cas 
qu'ils  foient  féparez  de  Biens  d'avec 
leurs  femmes  ,  &c.  fous  les  peines  y 
portées. 

Du  z6.   Juin    1 7 15. 

SU  R  la  remontrance  faite  à  la  Cour  par  le 
Procureur  Général  du  Roy,  qu'il  a  eu  avis  de 
divers  lieux  de  cette  Province,  qu'il  s'eft  gliile  un 
eel  abus  dans  le  choix  des  Gardes  des  Arts  &  Mé- 
tiers ,  que  l'on  nomme  à  ces  places,  des  gens  féparez 
de  biens  d'avec  leurs  femmes  ,  &c.  Vu  par  la  Cour 
ledit  Réquisitoire  ;LA  C  O  V  R  ,  faifant  droic 
fur  le  Réquisitoire  du  Procureur  Général  du  Roy  > 
a  fait  &  fait  défenfes  à  toutes  les  Communautés 
d'Arts  Se  Métiers  de  cette  Province  ,  de  nommer 
des  Gardes  qui  foient  féparez  de  Biens  d'avec  leurs 
femmes,  &  aufdits  Particuliers  féparez  de  Biens, 
d'accepter  ladite  Commiiïion  ;  à  peine  contre  les 
premiers  ,  d'être  garans  &  refponfabies  de  la  gef- 
tion  ,  2c  contre  les  autres,  d'être  procédé  à  nou- 
velle élection  à' leurs  frais  ,  leiquelles  peines  ne 
pouront  être  pour  l'avenir  réputées  comminatoi- 
res ,  remifes  ni  modérées  par  les  Ofîciers  des  lieux  : 
It  cependant ,  a  ordonné  &:  ordonne  que  dans 
tous  les  lieux  oîi  il  fe  trouvera  defdits  Gardes  fé- 
parez de  Biens  d'avec  leuis  femmes ^  il  feia  procé- 
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4é  iftceflarnment  ,  à  ia  diligence  des  SubfHtuts  du 
Tcocureur  Général  du  Roy  ,  à  une  autre  cle&ion  9 
fans  trais,  pour  cette"  fois  feulement:  A  tait  dé- 
fenfes  aui'dits  Gardes  ,  que  la  Cour  a  déclarez  dé- 
chus par  le  prefent  Arreii  ,  d'en  taire  aucunes 
fondions,  ni  aux  Communautez  de  leur  foufrir 
faire  ,  à  peine  de  crime  de  taux  :  A  pareillement 
ordonné  que  les  Gardes  en  charge  feront  enre- 
giltrer  dans  un  Tableau  ,  les  noms  de  tous  les 
Maîtres  de  leurs  Communautez,  qui  feront  ré- 
parez de  Biens  ;  A  laquelle  fin  ,  fera  le  prefenc 
Arrelt  envoie  dans  tous  les  Bailliages  du  Reiïbrt  , 
pour  y  être  exécuté  félon  fa  forme  àc  teneur  ,  lu  9 
puolié  ,  regillré  &.  afiché  ,  par  tout  où  befoin  fera  : 
tnjoint  aux  Subftituts  du  Procureur  Général  ,  de 
tenir  la  main  à  fon  exécution  ,  6c  de  certifier  la 
Cour  de  leurs  diligences.  Fait  à  Roiien  en  Parle- 
ment ,1e  vingt-fixiéme  jour  de  Juin  mil  fept  cens 
treize.  Par  la  Cour,  Signé  ,A\JZANET. 

e  x  t  \  ^i  i  r 

DEDIT  DU  ROY, 

Portant  réunion  au  Domaine  de  Sa  Ma- 
jefté  ,  des  Droits  de  Contrôle  des  Ac\cs 
des  Notaires  ,  Infinnations  laïques,  &c# 

hu    monde  Mars  1714. 
OUÏS  par  la  grâce   de  Dieu   Roy    de  France 


L 
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Roïaux  s    Notaires    Apoftoliques  _,    par  ceux  cïee 
Seigneurs  3  tant  Réguliers  que   Séculiers  ,  &   Gré- 
fiers  des  Arbitrages  de  tomes  les  Villes  &  lieux  dç 
J'éiendue  de  nôtre  Roïaume  ,  Pais  a  Terres  Se  SeU 
gnearies  de  notre  obeiiTance  ,  feroient  comiôlez  Se 
legiftrez  dans  le  Bureau  le  plus  prochain  du  lieu  où; 
ils  auroienc  été   pailez   ,   à  la  diligence  des    No- 
taires qui  les  auroient  reçus  3  quinze  jours  au-  plu- 
tard  apiçs  leurs  dates  3  éc  que  les  Droits  de  Con- 
trôle en  ferotent  p aïe z  fur    le  pied  du  Tarif  arrêté 
en  notre  Confeil  3  le  17.  dudit :  mois  de  Mars  169  U 
&c.  A  CES  CAUSES  ,  &c.  Voulons  &  Nous  plaît? 
qu'à  commencer  du  premier  Avril  prochain  ,    les 
proirs   de   Contrôle  des  Actes  ries  Notaiies^ôt  des 
fi&çs  fous  Signatureprivée^Peti.s-Sccaux  des  Actes 
judiciaires  3  Çc  Intimations  Laïques^  établis  par  nos 
£di  s  des  mois  de  Mars  169$.  Novembre  1^6".  Dé- 
cembre 1703.  Octobre  1705.  &   Aouft    1706".  paç 
iîoô  Déclarations  du  zo.  Mars  1708.  Ôc  parles  Ta- 
rifs arrêtez,  en  conféquence  3  enusmblç  le  pixiéme 
çn  fus  3  ou  deux  fols  pour  livre  du  produit  defdiw 
Droit»  j  atribuçz  aux  Ofiçes  de  Contrôleurs  dcf'dits 
AdkSj  par  nos  ï  dits  des  mois  de  Février  &c  Octo- 
bre 1707.  foient  ô>    demeurent  réunis   ,  comme 
Kous  les  réiiiiiilons  par  le  prefent  tdit,    à  nôtre 
Domaine  3  pour  être  à  l'avenir  ,  à  commencer  du, 
♦iit  jour  prerier  d'Avril  prochain  ,  perçus  à  nôtre 
pror::  >  dam  toute  l'étendui:  ae   nôtre   Roïaume  , 
Vais  3  Terre,   Q£    Seigneuries  de   nptre  obcïilance  M 
à  la  d:lig«?-ce  de  celui  auquel   ii  en   fera  fait  Bail 
en  nôtre  Conseil  ,  pour  ie  nombre  d'années  que 
Nous  jugerons  à  propos  ,  fur  les  ofies  ôc  propofr- 
txûQS  qu'on  Nous  a  faites  ,  d'en    porter    le    prix 
juiquàla  Comme  de  Trois  millions  de  livres  ,  par 
chacun  : an  ;  au  moyen  de  laquelle  réunion  3  Nous 
avoiis  dts  mêmes  pouvoir  ôc  autorité  que  demis  3 
révoqué  ,  carié    ôc  annulé  ,    1  évoquons   ,  calions 
&    annulons  les    Ajttdfouiona   ,    UWC  à  perfé* 
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Wlîtc  qu'à  tems  ,  les  Baux  ,  Soûbaux  ,  Fermes  9 
ioâfernies  ,  Traitez  ,  Soûcraitez  ,  Subrogations 
&i  Tranfports  ,  qui  peuvent  avoir  été  faits  ,  du 
tout  ou  pâme  deidits  Droits  >  tant  en  exécution 
de  noire  tdit  du  mois  de  Février  1710.  &  des 
Déclarations  rendues  en  conféquence  >  que  de  nô- 
tre Fait  du  mois  de  Décembre  dernier  ,  par  lequel 
>Jous  avons  fupiimé  les  Ofïces  de  Contrôleurs 
defdits  n.  c$,&  ordonné  qu'il  leroit  fait  Bail  à 
nôtre  pi o rit  ,  des'  Droits  y  atribuez  ,  &c.  Vou- 
ions que  lcfàics  Droits  foient  régis  &:  perçus  dans 
toutj  l'étendue  de  notre  Roïaume  ,  Pays  >  Terres  &. 
Seigneuries  de  rôtre  obéiiTance  3  conformément  à 
I  1  ,  Déclarations  ,  Anêts  ,  Taiifs  cv  Ré- 

glemens  rendus  pour  l'ctabliflèment  àc  la  percé- 
pcioi  ,  tx  nommément  aux  Tarifs  arrêtez 

en  nôtre  Confeil  .  le  20.  Mars  1708.  en  conie- 
quLi.cc  de  nos  Déclarations  du  même  jour  ;&  que 
les  Commis  &  Prépofez  à  la  Régie  ,  Recette  &. 
;  n    deidits    Droits  ,  jouaient  des  Exemp- 

tions ,    Franchifes    &   Privilèges   portez    par   nos 
ïdus  éei    mois    de     Février    17 10.  6c    Décembre 
U   voulons  être  exécutez  à  cet  égard  ; 
faifo;  un  a  t(  litci  perfonnes,  de  les  y  trou- 

ns    ,  dommages  &  in- 
téïèts  96c  de    mille  livres  d'amende  ,   qui  demeu- 

■  ricoutuc  en  vertu  du  prêtent  tdit  ,  &  qui 
lie  poura  ctre  réduite  ni  modelée  ,  pour  quelque 
caufe     que  ce  foit.     Si     DONNONI   en     Mande- 

r  ,  fiec.    :  .i  Ve-r'aillcs   ,     la   mois    de 

.1  (cpt  cens  quatorze  ;  8t  de 
I  -     --onzième.  Sigi  é  ,  LOUIS  : 

1 

!  ■   onfcil    ,    DfifMAA.1T*, 

it    (.  !    Sceau  de  cire  verte. 

trtt  de  U    Cour,      ^A    Tour»    en 

Parlement  .  i\y\  ÇtéHti  ê  U     »7* 

,  A  U  2  Al   S  T« 
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£    X   T   \  sA    1    T 

D'  A  R  R  E   S  T 

DU  PARLEMENT, 

Rendu    en     la    Grand'  Chambre , 

Pour  fervir  de  Règlement  au  fujet  dtf 
Droit  des  Femmes  ,  fur  les  Biens  aquis 
coudant  leur  mariage  ,  en  la  Banlieue 
de  la  Ville  de  Rouen. 

Du    20.   Juillet    171  j". 

LOUIS  par  la  grâce  de  Dieu  Roy  de  France  Se  At 
Navarre:  A  tous  ceux   qui   ces  prefentes  Let- 
tres verront  s    Salut.  Sçavoir  raiibns   qu'en  la 
Oufe  dévolute  en  nôtre  Cour  de  Parlement  ;  Entre 
Dame  Marie  Guillard,  veuve  &  héritière  du  Sieur 
£uilache  le  Monnier  ,  vivant  Marchand  3  6c  Capi- 
taine des  Bourgeois  delà  Ville  de  Roiien  ,  à  preienc 
femme  civilement  féparée  ,  quant  aux  Biens  ,  de 
Meiîire  Michel-Gabtielde  Bonirace  Chevalier,  Sieur 
èc  Comte  du  Bofclehart,  de  lui  dûement  autorifée  à 
ia  pourfuite  de  fes  droits  y  apellante  de   Sentence 
rendue  au  Bailliage  à  Roiien  ,  le  15.  Mars  1709.  an- 
ticipée ,  ajournée  en  vertu  d'Arreft  &:  Mandement 
de  nôtre  Cour  y  des  7.  Mars  &  2..  Mai  1713.  Et  le 
Sieur  Maître  Jean-'Euftache  Nicole  ,  Sieur  des  fon- 
taines ,  Conseiller  en  nôtre  Cour  ,  &  CommiiTai- 
Ee  aux  Requêtes  du  Palais  à  Roiien ,  pareillement 
■ajourné,  en  vertu  des  fufdits  Aireft&  Mandement 
de  nôtredite  Cour  ,  ayant  repris  le  Procès  au  lieu  ôc 
place  ,   6c  en  l'état  que  Pavoit  laiiTé  le  Sieur  des 
Fontaines  fon  Pcrc  y  vivant  aulîi  apellant  de  ladiig 
Sentence  du  il.  Mars  170^,  &  anticipé,  d'une 
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part  :  Et  le  Sieur  Jean-Baptifte  Blambursau  ,  auiîj 
îvlarchand  audit  Rouen  ;  avec  lui  joint  Makre 
lultache  Capelet  Procureur  au  Bailliage  dudit  lieu  -, 
intimez,  anticipans,  fie  demandeurs  en  ajourne- 
ment ,  en  vertu  defdits  Arreft  6c  Mandement  de  néi 
tredite  Cour ,  defdits  jours  7.  Marsfic  2.  Mai  audi: 
an  1713.  d'autre  part.  Vu  par  nôtre  Cour,  TArrelt 
contiadictoirement  rendu  en  icelle  ,  le  7.  Juin 
1709.  entre  ladite  Dame  Guillard  ,  le  feu  Sieur 
des  Fontaines  ,  fie  lefdits  Blambureau  fie  Capelet  > 
par  lequel  nôtredite  Cour  ,  fur  l'apel  ,  apointe  les 
lJarti:s  au  Confeil ,  pour  le  Procès  communiqué  s* 
nôtre  Procureur  Général  ,  êire  jugé  en  cette  Cham- 
bre ,  6c  donne  Règlement  ;  au  bas  duquel  elt  là 
Signification  qui  en  a  été  faite  :  Vti  aufli  les  Pro- 
ductions des  parties  ,  qui  font  ,  &:c.  Vu  ladite 
Sentence  dont  clt  apel  ,  dudit  jour  1 3.  Mars  1  709. 
rendue  fur  les  Concluions  de  nôtre  Procureur  > 
par  laquelle  il  eft  dit  que  tous  les  Héritages  aquis 
par  ledit  Sieur  le  Monnier  ,  aux  Paroiflcs  de  Boif- 
guillaumeôc  Saint-htienne  du  Rouvray  ,  confiant 
ion  Mariage  avec  la  Demoifelle  Diuault  ,  font  dé- 
1  tenir  nature  de  Bouigeoifie,  dont  la  moi- 
tié en  propriété  eft  ajugée  audits  Sicui  s  Blan.bu- 
icau  fie  Capelet  ,  comme  heruieu  de  ladite  De- 
lie  Druault  ,  ainli  que  deux  parties  de  Ren- 
te, à  picndrc  fur  l'Hôtellerie  du  liât  d'ktaim  , 
&  l'autre  !ur  le  nommé  Hareng  ,  avec  uftitu- 
tion  d'ances  du  jour  du  décès  dudit   Sieur 

le  Monnier  :  A  laquelle   tin  ,  1  f«ikl   Héiitn; 
•   employez  dans  les  Lot .  ci 
ront    fans  fie  pui 
\cCi\\- 

le  M  fie  au  Sic  ,  potll  pal 

eux  en  choiûi  un  ,  fie  l'autre  refnr  pai  1 
, 

.  i  une  le  M" 
1  -.  Rjpou  &  le  e  . 
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fcnce   ;    L'Aâe  d'Apel  d'icelle  ,  lignifié  à  la  re- 
quête de  ladite  Dame  Guillard  ôc  du  Sieur  des  Fon- 
taines y  le  13.  dudit  mois  de  Mars  audit  an  1709. 
Les    Lettres    d'Anticipacion    obtenues  ,  &c.     Vu. 
l'Arreit.  de  nôuedite  Cour,  rendu  au  Rapoit  du 
Sieur  d'Herqueville  g    le   16.  Mars  1697.    par  le- 
quel faifant  dioic  fur  l'apel  dudit  Jacques  Raim- 
boult  ,  de  la  Sentence  du  10.  Février  1654.  amis 
ôc    met    l'apellation   au    néant  ;    ce  failant  t  or- 
donne   que   ledit  Jean  Raimboulc  aura  Ion  Pré- 
ciput   fur  l'Héritage  de  la  Paroiife  de  Bellebeuf  x 
iituée  dans  le  Bailliage  de  Rouen  ;  &  que  le  pre- 
fent   Aureil   fervira  de  Règlement  d'Héritages  fi- 
tuez  dans  la  Banlieue  ,  qui   feront  partagez  com- 
me en  la  Coutume  >  &c.   Et  généralement  tout  ce 
que  les  Farcies  ont  écrit ,  m;s  ôc  produit  pardevers 
nôcredite  Cour   :   Concluions  de   nôtre  Procureur 
General  ;  Ôc  oiii  le  Raporc  du  Sieur  Dandafne  de 
Tourville  ,  Confeiller  en  icelie  :  Tout  conlïdeié  ; 
NOSTREDITE  COUR  ,  par  fon  Jugement  &  Ar. 
ïelr  j  a  mis  i'Apcllation  Ôc  ce  dont  eiè  apel  ,  au. 
néant  ;    émendant  i   a    ordonné    l'exécution    de 
l'Arreit  du  16.  Mars  1657.    en   tant    qu'il   porce 
Règlement  ;    ce  faifant  y  a  débouté  lefdits  ttkam- 
bureau  Ôc  Capelct,  de  la  moine  par  eux  demandée 
à  droit  de  conqueit  y  des  Héritages  (icuez  aux  Pa- 
xoifles  de   Boifguillaume  ôc  Saint  -  Etienne  ,    à  la 
réferve  de  ceux  tenus  en  Franc  -  Aleu  ;  lesquelles 
Paroiifes  de  Boifguillaume  ôc  Saint  -  Etienne  s  ôc 
celles  de  la  Banlieue  ,  font  déclarées  n'être  point 
en  Bourgage  ;  Ôc  que  le  prefent  Arrelt  fervira  de 
Règlement  ,  ôc  fera  lu  ,  publié  ôc  afîché  ;    dépens 
compenfez  entre  les  parties  :  payeront  leldits  Blam- 
bureau  ôc    Capclet    le    raport  ôc  coût  da  prefenc 
Arrell.    S  1    d  o  n>n  ons    en   Mandement, 
&.c.    Donne'  à  Rouen  ,  en  nôcredite  Coui   de 
Parlement  ,  le  vingciéme  jour  de  Juillet  3  l'an  de 
grâce  mil  fept  cens  quinze  i  ôc  de  nôtre  Reçue  le 

foùantf- 
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/oîrar.te- treizième.  ColUtbnni.  Par  la  Coui  % 
Signé  ,  LE  J  AULNE.  Et  (celle  d'un  Sceau 
<ie  cire  jaune. 

Sur   le  pourvut  au  Confeil  contre  cet  xArreft  ^  il  y 
tn  e(l  intervenu  un  autre  Mrj  l'a  confirmé, 

EXT  \,^i  I  T 

D'ARREST  DU  CONSEIL, 

Rendu  contre  trois  Particuliers  con- 
damnez en  Amende  ,  pour  avoir  reç'l 
ou  figné  à  des  A  des  fous  Signatures 
privées  j  avec  défenfes  à  toutes  perfon- 
nes  >  cjui  n'ont  pas  droit  d'inftrumenceu 
comme  Notaires  ,  d'en  recevoir  aucuns^ 
&  à  toutes  perfonnes  de  fervir  de  té- 
moins d  10*  les  Actes  fous  Seing  privé  , 
à  pe.ue  de  Deux  cens  livres  d'Amende* 

Du  f)cmxer   Septembre   1716. 

r~ 

STJ  R   la  Requête  prefentée  au  Roy  en  Ton  Cnn- 
l'Iaift  ,  Soûfermiet  des  broie  » 
tie  Ce  ■  i  Nocairei  ,  Petits- Sceis  &c 

Infînuatmn* ,  néralité  de  Bordeaux  $  con- 

,  kl  ,   &c.   Vu   lauicc   Requête  ,    Copie    du    Bail 

1  QU<  fh<>n  ,  du    n.  Aoult  1  -i  j. 
les  Anc:i  <iu    Conl  1  u,v].  fi 

Septembre  1 6  9  j  -  la  déclara  i  >n  du  10.  Mais  1  70&. 

| 

l     - 
quête,  a  -  &  ordonne  v      !l   Déclacê» 

M  m 
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lion   du  io.  Mais    1708.   fera   exécutée  félon  fa, 
forme  &:  teneur;  ôc  enconféquence  ,  a  condam- 
né  &  condamne  les  nommez  Compaigne  ,  Bernard 
Moulinard  ai  Jean  Moulinard  ,  chacun  en  deux 
•cens  livres  d'Amende  ,  pour  y  avoir  contrevenu, 
au  paiement  de  laquelle  ils  feront  ,  chacun  pour 
ce  qui  les  concerne  ,  contraints ,  comme  pour  les 
deniers    Roïaux  :  Fait  Sa   Majefté  défenfes  à  tou- 
tes peribnnes ,  qui  n'ont  pas  droit  d'inltrumenter 
comme  Notaires  ,  de    recevoir    aucuns    Adtes  de 
quelque  natuie  qu'ils  foient  ,  &  à  toutes  perfon- 
nes  telles   qu'elles  puillent  être  ,   de  fervir  de  té- 
moins dans  aucuns  A£tes  fous  Seing  privé  3  à  peine 
de  deux  cens    livres  d'Amende  contre  chacun  des 
contrevenans  ,  pour  chacune  contravention  :  En- 
joint Sa  Majeité  au  Sieur  de  Coutfon,  Intendant 
en  la  Généralité  de  Bordeaux  ,  de  tenir  la  main  à 
l'exécution  du  prefent  Arreft  _,  lequel  fera  exécuté, 
îionohltant  opofuions    ou    autres    empêchemens 
quelconques  y  dont  11    aucuns  interviennent  ,    Sa 
Majefté  s'en  eft  réfervé  &à  fon  Confeil^  lacon- 
noillance ,  ôc  icelle  interdit  à  toutes  fes   Cours  ôc 
autres  Juges.  Fait   au    Confeil  d'Etat  du  Roy, 
tenu  à  Paris  le  premier  jour   de    Septembre    mil 
fept  cens  feize,    Çollationné. 

Signé  ,  RANCHIN, 


$fe$fa 


à» 
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E  X  T  \^L  1  T 

D'ARREST 

DU    PARLEMENT, 

En  la  Chambre  d*%  Vacations  , 

Q_u  1  fait  itératives  défenfes  aux  Gré- 
fiers,  de  délivrer  aucunes  Sentences  in- 
terlocutoires en  Parchemin  ,  à  peine  de 
concufTion. 

Du  10.  Octobre   1716". 

VETJ  par  la  Chambre  ordonnée  par  le  Roy 
au  rems  des  Vacations  ,  le  Requiiuoite  du 
Trocureur  Central  du  Roy  ,  &c.  Oiii  le  Raport  du 
Sieur  de  Motte  nfei!  1er- Commi  flaire  :  Tout 

confl'cié;  I.  A  C  II  A  M  B  R  E  ,  laiiant  droit  fur 
ledit  Requifitoire  ,  a  ordonné  &:  oidonne  que 
le  Règlement  de  la  Cour  ,  du  mois  d'Aouit  1678* 
fera  exécuté  félon  fa  forme  &  teneur  ;  ce  faifant  % 

I  nfes  aux  Gicfiers  ,  de 
drlivrer  aucunes  Sentences  intetlocutoiies  en  Par- 
chemin ,  &:  notamment  lcldites  Sentences  de  pre- 
mirr  ni  de  fécond   :  .1  Ban  ,à  peine  decon- 

cufîïon  :  A    enjoint  aux    SubfHtuts    du   Procureur 
al  du  Roy  t  chacun  en  dioit   foi  ,  d'y  tenir  la 
main  ,  ex  d'à  ;  tions  qui 

femntf.iirr^  I  'ement  de   i6"S.  ex    du  pte* 

;e  qu'il  (bit  notoire  ,  1   orrions 
J  ;  imé  ,  lu  ,    publié  ex  • 

envoie   dan<  tevu»  les    ' 

F  >    I  ;  1 

le  di  te  mil  lept   < 

♦       -  «ET.     t 

M  m  1 
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E  x  T  \^i  l  T 

D'ARREST  DU  CONSEIL, 

Qjj  i  ordonne  l'exécution  de  l'Ordon- 
nance du  mois  d'Avril  1667.  &  ^es 
Edits  &  Arrêts  y  énoncez  ,  pour  le 
Contrôle  des  Actes  des  Notaires  ,  SC 
ceux  fous  Signature  privée  :  Et  preferit 
à  tous  Huifliers  ,  Sergens  Roïaux  ,  Fié- 
fez  &  Subalternes  ,  Archers  &  autres  , 
la  forme  dans  laquelle  leurs  Exploits 
doivent  être  libellez  ,  Se  les  Titres  de 
la  demande,  même  fous  Signature  pri- 
vée ,  y  être  emplcïez  ,  fous  peine  de 
nullité,  &c 

Du  19.  Décembre   171  £. 

LE  Roy  étant  informé  que  contre  la  difpo- 
(ition  de  l'O'donnance  de  \66j.  Edits  ,  Dé- 
clarations Se  Arrêts  ,  qui  ordonnent  à  tous  Huif- 
flers  bc  Sergens  de  libeller  leurs  Exploits  ,  &  de 
donner  Copie  en  entier  ou  du  moins  par  extrait, 
des  Titres  fur  lefquels  eft  fondée  la  demande  por- 
tée audit  Exploit  ,  &c.  Sa  Majefté  voulant  y  pour- 
yoir  :  Oui  le  Raporc  ;  SA  MAJESTE'  EN  SOM 
CONSEIL,  a  ordonné  6c  ordonne  que  l'Or- 
donnance du  mois  d'Avril  i467*  l'Edit  du  mois 
de  Décembre  1684.  celui  d'Octobre  1707.  l'Arreifc 
du  17.  Avril  170*5.  &  l'Article  183 .  du  Tarif  du 
2.0.  Mars  1708.  feront  exécutez  félon  leur  forme 
&  teneur  ;  en  conféquence  ,  fait  Sa  MajeOé  ité» 
fauves  défenfes  à  tous  Huifliers,  Sergens  koïaux  M 
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fiéfez  &  fubalternes  y    Aichets  6c  aurres  ,  de  for- 
mer ou  fignifier  aucune  demande  ,  6c  donner  au- 
cun Exploit,  qu  il  ne  loïc  libellé,  &  que  les  Tares  en 
vertu    defqùels    ils    donnent    lefdits  Exploits  ,  6c 
forment   lefdites  demandes  y  ne    foi  ni   copiez  en 
entier  ,  ou  par  extiaic   Ordonne  Sa   Majeftc  aufc 
dits  Huitfiers  ,  de  faire    mention  dam  le.doe>  Co- 
pies d'Actes  Tous   Signature  privée  ,    du    Contrôle 
«Vieeux,  du    Bureau    ôc    du  nom  du  Connôuur; 
hc  au  cas  que  les  demandes  foient  foimces  fans  Ti- 
tre par  éciit,  lefdits  Huiifiers  en  feront  mention 
dam  lefdiu  bxploits  ,  à  peine  de  nullité  d'iceux  , 
&  de  Trois  cens  livres   d'Amende  ,    tant  contre 
l'Huifîïer  qui  aura  donné  ledit  Exploit,  que  con- 
tre la  Initie  qui  s'en  fera  fervi  ,  6c   contre  les  Pro- 
cureurs   qui    auront    ocupé    en     cmùquence  :  Ec 
DC  Sa  M.ijeftéaux  Sieuis    Intendans  &    Coin- 
jmilaites  départis  pour  l'exécution  de  l'es  Drdrei  % 
dans  les    Province»   &    Genér^hr^z  du   Roïaume  9 
de  t  n;:    la  main   a  I  exécution  d>  prefent  A-r.  ft  % 
Iionobftant  opoiitiotu  ,  apellations  ou    en»pé\he« 
mens  ouclconques  ,  dort  n  aucuns  intei  viennent  , 
Sa  Majefté   s'en  elt  6c  à  fon  Con  cil    ,   réfervé   la 
connoiflance  ,  6c   icelle  interdit  à  toutes  tes  C'ins 
&c    Ju^cs  .•  Et   fera  le   picfent    Anclr    lu     ,    }  ublié 
&  afienéj  par  tout  oùbcfoin  fera.  Fait  au   (  <.  n- 
feil  d'Etat  du   Roy  ,  tenu  à  l'aris  le  vingt  neuvié- 
i    -  de    Décembre    mil   fept  cens    leilC.    CjU 

lationné. 

Signé  ,  DE   L  AIST  RE. 

/.*    jt  publié  ,  pour   être  tXii  ut>:  fkivdMt  pi    fjrme 

&  tn.ear    ,    de  /' '<) r  ■  onnatice   de    M-   de  ti.  J  ville  Ifk* 
ttnddtti.  sA    l'xnu,,   u    2.0.  M.irs   1717. 


M  m  j 
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E  X  T  %^4  I  T 

DE    LA    DECLARATION 
DU     ROY, 

Concernant  tes  Ofices d'Enquêteurs  & 
CommifTaires-Exarninateurs,  non  fupri- 
mez  pari'Edit  du  mois  d'Aoult  1716. 

Du  7S»   Janvier  171 7. 

LOXTI  S  par  la  grâce  de  Dieu  Roy  de  France 
&  de  Navarre,  &c.  ACES  CAUSES  ,  &c. 
Voulons  oc  Nous  plaie  ,  que  \qs  Orices  d'Enquê- 
teuts  oc  CommiiTaires-Examinateurs  ,  créez  par  les 
ïdits  de  Mai  if  8$.  Juin  ij86.  Mars  iy$6.  6c  au- 
tres Edits  antérieurs  à  l'Edit  d  Octobre  1^5)3.  en* 
feiiible  ceux  defdits  Orîces  créez  par  ledir  Edic  d'Oc- 
tobre 1693. qui  f°lu  pofledez  &  réiinis  par  les  Juges 
&  Orlciets  des  Jurifdictions  des  lieux  où  ils  avoienc 
été  établis  ,  l'oient  &  demeurent  exceptez  de  la  fu- 
preifion  ordonnée  par  nôtre  Edit  du  mois  d'Aouft 
dernier.  Voulons  qu'ils  joiiiilent  des  mêmes  Fon- 
dions ,  Salaires  &  Vacations  qui  leur  font  atri- 
buez  ,  à  l'exception  du  Droic  de  Quatre  deniers 
pour  livre  fur  les  Décrets  ,  lequel  demeurera  fupri- 
mé  ,  conformément  à  nôtredit  Edit  ,  qui  fera 
exécuté  à  cet  égaid  ,  ainii  que  pour  la  fuprefîîon 
de  ceux*  defdits  Ofices  créez  par  ledit  Edit  d'Oc- 
tobre 1693.  qui  ne  font  point  actuellement  poile- 
dez  Se  réunis  par  les  Juges  &  Ohciers  des  Jurif- 
dictions  defdits  lieux  où  ils  ont  été  établis.  Vou* 
Ions  en  conféquence  ,  que  lefdits  Commifîaires- 
Enquêteurs  réfervez  par  ces  Prefences  ,  foient  rem- 
ho  Liriez  des  finances  par  eux  païées  pour  l'aquiiï- 
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tîon  du  Droic  de  Quatre  deniers  fur  les  Ajudica- 
tions  par  décret  ,  fuivant  la  liquidation  qui  en 
fera  faire  par  les  Commiflaires    de   nôtre  Confeil. 

Sr     DONNONS    EN     MANDEMENT,    &C    DONNE* 

à  Paris ,  le  vingt-troifîéme  jour  de  Janvier,  l'an, 
«ie  grâce  mil  fepi  cens  dix-fcpt  ;  &:  de  nôtre  Régne 
le  deuxième.  Signé,  LOUIS  :  Ec  plus  bas  ,  Par 
le  Rcy  ,  le  Duc  d'Orléans  Régent  ,  prefent  a 
Ff  e  l  y  p  e  a  u  x  :  Vil  au  Cor.leil  ,  Villeroy. 
£t  fcellée  du  grand  Sceau  de  cire  jaune, 

Tlfjiftrie  et  \:^ifires  de  la  Cour,  %A  T{puen  e» 
F At teneur  ,  l\Auditnie  de  ladite  Cour  feante  y  le 
fre/»icr/uiM  1717.    Signé  ,  A  U  Z  A  N  E  T. 

£§»£§§  *£*§§£>§  ££§»$£ 

£    X   T  \  _sA   I    T 

DE     L'  ORDONNANCE 

de  l'Intendance  de  Rouen , 

%endv.t  fur  U  Keqt'.cte  du  Fermier  > 

Qjj  1  enct'autres  chofes  ,  fait  défenfes  à 
routes  perfonnes  d'écrire  aucuns  Actes 
fous  Signatures  privées  entre  des  Par- 
ticuliers ,  &  a  tourcs  pcifonnes  de  les 
figftCf  comme  Témoins,  foie  qu'ils  (oient 
I  Parues  ,  ou  qu'ils  aient  feu- 
|c     nu  fait  leur  Marque. 

Lu  \\.  .Ai  r  il  1717, 

VF  it  ini  m  la  Généralité  de 

é  aU.  au  S  '  '    ,   '■•■  ■  OttCI 

m  m  \ 
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qu  il  fait  ,  de  contrôler  dans  le  mois  du  jour  de 
la  publication  de  la  prefeme  Ordonnance  ,  les 
Actes  pailez  fous  Signatures  privées  y  dans  lefquels 
des  Particuliers  aïans  caractère  public  ,  ou  autres 
perfonnes  0  auront  ligné  comme  Témoins  ,  foit 
que  lefdics  Actes  foierat  lignez  des  Parties  3  oit 
qu'elles  y  aient  feulement  apofé  leurs  Marques  ; 
fans  pouvoir  par  le  Supliant  pourfuivre  la  nullité 
des  A&es  qui  feront  prefentez  au  Contrôle  ,  dans 
ledit  tems  d'un  mois ,  ni  prérendre  aucune  con- 
damnation  d'Amende  contre  les  Parties  _,  ni  con- 
tre ceux  qui  auront  écrit  lefdits  Actes  ,  ou  ligné 
comme  Témoins;  fans  préjudice  à  lui  de  pourfui» 
vre  félon  la  rigueur  defdites  Déclarations  6c  Ar« 
ïêts  t  ceux  qui  fe  trouveront  avoir  ligné  comme 
Témoins ,  dans  les  Actes  qui  feront  prefentez  an 
Contrôle  s  ou  quil  poura  découvrir  après  ledit 
mois,  &  qui  n'auront  point  été  contrôlez  :  Ail 
furplus  ,  ordonnons  que  lefdites  Déclarations  &c 
Arrêts  feront  exécutez  fuivant  leur  forme  &  te. 
aeur  ;&  en  conféquence  ,  faifons  défenfes  à  tou- 
tes perfonnes  aïant  caractère  public  t  ou  autres 
telles  qu'elles  puiiïent  erre  ,  d'écrire  ni  recevoir 
aucuns  A £tes  fous  Signatures  privées  $  entre  des 
Particuliers,  &  à  toutes  perfonnes  fans  exception  9 
de  ligner  comme  Témoins ,  dans  les  Aftes  qui  fe- 
ront paflez  fous  Signatures  privées  ,  foit  qu'ils 
foient  lignez  des  Parties  ,  ou  qu'elles  aient  feulement 
fait  leurs  Marques  ,  fur  les  peines  portées  par  lef- 
dites Déclarations  Se  Arrêts  :  Et  fera  la  prefento 
Ordonnance  lue  ,  publiée  &c  ahehée  ou  befoin  fera  , 
Afin  queperionne  n'en  ignore.  Fait  à  Rouen  9 
le  cieiziéme  jour  d'Avril  mil   fept  cens  dix-fepu 

Signé  ,  DE  GASVILLE. 
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ARREST 

DU  PARLEMENT, 

Portant  homologation  d'un  Règlement 
fait  pnr  feul'Evêque  de  Bsyeux  ,  pour 
fixer  ks  Honoraires  des  Curez  &  au- 
tres EcléYuftiques  ,  dans  les  Villes  ÔC 
ïauxbourgs  de  Bayeux  ,  Caën  &  Vire. 

Du  18.  ^Avril  17 17. 

IOUIS  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roy  de  Fran- 
ce &:  de  Navanc  .•  Au  premier  des  HwiTîeis  de 
notre  Cour  de  Parlement,  ou  autre  nôtre  Huiilîer 
ou  Seigent  fur  ce  requis.  Sur  la  Requête  prefVncée 
i  re  Cour  ,  par  les  Sieurs  Curez  de  la  Ville  6c 
Fauxbourgs  de  Caën  ,  au  nombre  d'onze  ;  expoiî- 
tive  que  le  cinquième  jour  de  Mars  1714.  il  fut 
fait  parle  feu  Sieur  L^équede  B.iycux  un  Règle- 
ment général  ,  qui  fixe  les  droiti  que  lcfdits  Sieurs 
Cutez  peuvent  légitimement  prétendre,  pour  leurs 
honoraires  de  l'adminiftiation  des  Sacrcmens  Se 
au-rcs  fondions  Cuiiales  ,  lui  vaut  &  conformé* 
aux  iacrez  Canosi  it  l'Eglifc  ,  &  aux  Or- 
mees  tant  anciennes  que  moder;.cs  ;  ce  qui 
1  :>li£e  d'avoir  recours  à  l*autoiftc  de  notiedire 
<  qu'il  lui  pUife  homologuer  ledit  Ré» 

glcmem  %  &.  ordonner   qu'il   fera  exécuté  en   tOUC 
I  .    •  ! 01  me  &  leiicui  i  duquel  Ké- 

4    < —  U  Kcncui  enfuit. 


fïS 
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J)e  feu  l'Eve  que  de  Bayeux  ,  pour  fixer  les 
Honoraires  des  Curez.  &  autres  Ecléjiaf- 
tiques  ,  dans  les  Villes  &  Fauxbourgs  de 
Bayeux  ,  Ca'èn  fy  Vire, 

FH  A  N  C,  O I  S  par  la  grâce  de  Dieu  &  l'autorité 
du  S.  Siège  Apoltolique  ,  Evéque  de  Bayeux  : 
A  cous  ceux  qui  ces  Présentes  verront,  Salut  êc 
Bénédiction.  Le  Temple  du  Seigneur  n'eft  deftiné 
que  pour  la  Prière  ,  ce  feroit  une  chofe  monitrueu- 
jfe  d'en  vouloir  faire  une  maifon  de  tiafîc  &  de 
commerce  ;  mais  il  eft  jufte  que  ceux  qui  fervent 
k  l'Autel  vivent  de  l'Autel:  les  peuples  font  obli- 
gez de  faire  part  de  leurs  biens  temporels  aux  Mi- 
nières de  Jefus-Chriit  ,  qui  travaillent  inceilam- 
|»cnt  à  leur  procurer  des  biens  fpirituels  ;  cepen- 
dant Nous  avons  api is  avec  douleur  ,  que  quel- 
ques Fidèles  refufenc  à  leurs  Pafteurs  les  plus  zèlez, 
|es  fecours  qui  leur  font  nécellaires  pour  une  fub- 
filtance  honnête  ,  &  aufquels  leurs  travaux  leur 
donnent  droit  ;  que  même  les  Tribunaux  féculiers 
fcetentifTcnc  fouvent  des  conteitations  qu'on  y 
porte  ,  au  fujet  des  honoraires  qu'on  a  coutume 
de  prendre  pour  l'adminiitration  des  Sacremens. 
Peuc-on  avoir  des  diférens  fur  des  chofes  que  le  de- 
iinteireflement  des  Miniitres  oc  la  charité  des  peu, 
pies  divent  feuls  régler?  Faut-il  que  nos  divTrls 
Mifteres  foient  ainfi  expofezau  mépris  &.  à  la  pro- 
fanation? Toutes  les  perfonne^  de  pieté  en  gemif- 
(ent  ,  &  ont  recours  à  notre  autorité  ,  pour  préve- 
nir ces  conteitations  ,  qui  ne  font  quefeandalifer 
ies  peuples,  diminuent  l'ettime  &  le  refpecl:  qui 
eft  dû  au  miniitéie  facré  de  nos  Autels.  Nous 
avons  cru  qu'il  n'y  avoit  point  de  moïen  plus 
$flcace  ,  pour  remédier  à  ces  abus ,  que  de  faire  un 
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"Règlement  ,  qui  fixai  les  Droits  que  les  Ecîcfîaiti. 
ques  peuvent  légitimement  prétendie  pour  l'admlw 
initiation  des  Sacremens  ,  conformément  aux  fa- 
crez  Canons  ,  aux  Ordonnances  de  nos  Rois,  &  aux 
exemples  des  plus  illuffcres  Prélats.  A  ces*  causes, 
après  en  avoir  conféré  avec  les  Curez  des  Vil, 
les  &  Fauxbourgs  de  Bayeux  ,  Caen  cV:  Vire  de 
nôtre  Diocéfe,&:  autres  personnes  expérimentées,- 
Mous  avons  par  ces  Présentes  réglé  lefdits  hono- 
raires,  que  les  Curez  &  les  autres  Eclclîaitiques 
de  ces  mêmes  Villes  &:  Fauxbourgs  pouront  tece* 
voir  ;  ainii  qu'il  enfuit. 

MARIAGES. 

Pour  chaque  publication  de  Ban  ,  fera  païé  a  ta 
Cure  dix  fols. 

Pou;    les  Fiançailles  ,  quinze    fols. 
Pou  la  c  'jndu  Mariage  avec  la  Méfie  t 

<       .  livres. 

Sacriftain  ,  une  livre. 
Po~  des  femmes  après  leuis  cou- 

ec   la  célébration  de   la  M  elle  ,   fera  paie 
au  C  »ls:  s'il  n'y   a   toint  de  M 

y  àc  au  Sauiltain  1101s  fols. 

I  K  H  V   M  A   T  I  O   N  S. 

S'il  y  a  nnerie  ,  fera  païé  au  Curé  pour 

fon  afîïrtancc  ,  Mcflefic  autres  droits  j  mêine 

| 

Ai:  )iacrc,  b  iers  0 

fera  pa 

A  uns 

1  .  1  rez  ,  d  i  x 

1 

A 

S'il  ,  fcia  paie  an 

C.  -    [  I 
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Aux  Vicaire  ,  Diacre  ,  Soûdiacre  &  Chapicrs  , 
fera  paie  dix  fols  chacun. 

A  ciiaque  autre  Prêtre  ,  cinq  fois. 

A  chaque  Clerc  ,  deux  ibis  iix  deniers. 

Au  Bedeau  ,  deux  fols  (ix  deniers. 

S'il  n'y  a  que  la  troiiîéme  fonnçjie  ,  fera  païc 
au  Curé  une  livre  cinq  fols. 

Aux  Vicaire  ,  Diacre  ,  Soûdiacre  &  Chapiers, 
cinq   fols  chacun. 

A  chaque  autre  Prêtre  ,  quatre  fols. 

A  chaque  Clerc  ,  deux  fols  iix  deniers. 

Au  Bedeau  s  deux  fols  iix  deniers. 

Pour  lesenfans  au-delTous  de  fept  ans ,  qui  fe* 
ront  enceircz  dans  l'Eglile,  feia  payé  au  Curé  poar 
tous  droits  >  même  quand  il  y  auroit  une  Meile  , 
une  livre  ,  &  au  Cuftos  cinq  fols.  S'ils  font  en- 
terrez dans  le  Cimetière  ,  ne  fqra  paie  au  Curé  que 
quinze  fols,  de  au   Cuitos  ,  deux  fols  iix  deniers. 

Si  on  demande  aux  Emerremens  defdits  enfans 
l'atïi.'tance  du  Clergé  ,  il  en  fera  ufé  comme  il  eft 
réglé  ci-dellus  pour  les  Inhumations  qui  feront 
fonnées  à  la  féconde  fonnerie. 

Outre  les  droits  ci-deilus ,  le  Luminaire  qui  fera 
mis  tant  fur  l'Autel  qu'autour  du  co  ps  ,  viendra 
au  profit  du  Curé  s  à  l'exception  des  flambeaux, qui 
feront  remis  °ntre  les  mains  des  héritiers  du  défunr. 

Sera  paie  aux  Eclcfiaftiques  qui  feront  apellez 
pour  veiller  les  Coips  pendant  la  nuit,  deux  livres 
chacun  :  s'ils  n'y  paiTent  que  le  jour  ,  une  livre. 
Les  Pauvres  feront  émettez  gratuitement,  & 
enjoignons  aux  Curez,  Prêtres  &.  autres  Ecléfiaf- 
tiques,  de  donner  dans  cette  ocafion  des  pieuvres 
de  leur  deiincerreiTement ,  en  afîîirant  à  leur  en- 
terrement ,  comme  s'ils  étoient  paiez. 

M  O   N  1   T  O    1  R  E  S. 

Pour  chaque  Publication  fera  paie  au  Curé  dit 
fols  ,  &  au  Cuitos  trois  fols. 

Pour 
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Pour  la  réception  des  Teflamens  ,  fera  pa'ïe  au 
Cuié  ou  Vicaiie  ,une  livre. 

Pour  les  Extiaks  d'Inhumations  _,  Mariages  ÔC 
Bapiémes ,  ou  autres  Actes  ,  feia  paie  dix  fols. 

Drfrendons  d'exiger  au  fuiplus,  aucuns  droit? 
pour  l'adminiltration  des  Sacremens  de  Baptême  , 
£uchaiiitie  ,  E\tième-€)n&ion  3  même  d'en  rece- 
voir quand  ils  fer  ou ne  volontairement  oferts  ,  fi 
ce  n'eit  \  our  les  Baptêmes  ,  par  les  Parains  bc  Ma- 
raines  ,  luivant  un  ufige  louable. 

A  l'égard  des  Seiviettes  qui  fervent  aux  Baptê- 
mes des  premiers  entans  nez  t  elles  demeuretont 
fuivant  l'ufagc  au  bénéfice  dts  Curez. 

Ordonnons  que    nôtre  prêtent    Règlement    fera 

cnregifhc  aux  Giéfes  de  nos  Oficialit^z,  afkhédans 

tnu:.--  les  Saciiities  des  Eglifes  Paroilfialcs  des  Vil- 

Muxbouigs  de  B-yeux  ,  Caen  6c  Vue,  pour 

loti  (a  totni£  &:  teneur  :   Enjoignons 

à  nô:re  Promoteur   ,  de    veiller  à  l'exécution  des 

Prcfemes  ,  &  d'y  tenir  la  main  ;  &  en  cas  de  con- 

teftation  ,on  fe  re  irera  paide-ant  nos   Ofuiaux^ 

pour  y  éiie  pouivû.  Donne'   à    Caén  ,  en    nôtre 

il, le  cinquième  joui   de  Mais  lùil 

fepteens  quatoize.  S  gné  ,   F  R  A  N  C,  O  I  S  Evê- 

II   :  Ec  plus  bas   ,  Par  Monf  igiuurj 

M  n  {   s  s  a  il  d.    Et  au  dejjous  tfl  étrir  :  Collation  né 

partr.  nie  fouiCgné.    Signé  ,  MouiSARD, 

avec  paraphe. 

V  E  U   par  nôtre  Coin  la  lite  Requête  ,  ledit  Ré- 

|  clufioni  de  nôtre  Pro- 

t  i.éral  ;  &    oui  le   iUpoi  t  du  bit  ur  de   Ma. 

letie    Conleillri  -  Coin  i;  coi.  n.icié  g 

UT1    COUR  a  décla  é  (edii  Ré- 

Îilogué    ,    poui    é:ie    CI  'CM 
oime  &:  u  \i  te  maodoni  le  prefeoi   Anrfb 

ut  ion  ,  u 
■  .m  i  de  ce  faite  te  dOABOJU  pouvoii .  DOMMJ* 

In  U 
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à  Rouen  en  nôtredite  Cour  de  parlement, le  vîng& 
huitième  jour  d'Avril  ,  l'an  de  grâce  mil  fepc  cens 
dix-fept;  6c  de  nôtre  Régne  le  deuxième.  Par  la 
Cour  *  Signé  }  LE  JAULNE,  avec  paraphe. 
Contrôlé  _,  Signé  ,  Beliard  _,  avec  paraphe.  Col- 
lationné.  Et  i'cellé  le  8.  Mai  1717.  en  queue  d'un 
Sceau  de  cire  jaune. 

Lu  }  publié  &  enregifirê  au  Gréfe  de  VOficialitê 
de  Bayeux  ,  ce  requérant  le  Promoteur':  il  eft  ordon- 
né que  lefdits  *Arrefl  &  "Règlement feront  afichez,  dans 
les  Sacrifies  des  Eglifes  ParoiJJtales  de  cette  Ville  ér 
de  celle  de  Vire  ,  pour  être  exécutez,  félon  leur  forme 
&  teneur  >  le  2.2.  Mai  iji?.  Signez,  ,  DVEOV\» 
LE    FO\T    &  MOVSS^%£. 

^^^^^^{^•^^^^^^•^^^••^••^•^^•^•^ 

EXT  \^4  I  T 

D'ARREST  DU  CONSEIL,. 

<5jj  1  preferit  aux  Gréfîers  des  Sièges  01a 
Jes  Dépens  doivent  être  liquidez  ,  fui- 
vant  l'Ordonnance  de  166 7.  comment 
Ils  doivent  les  remplir  fur  les  Minutes 
des  Sentences,  fous  les  peines  y  conte- 
nues. 

v       Du  28.  sAouft  17 1 7. 

SA  MAJESTE'  en  fon  Confeil  ,  de  l'avis  dî 
Monïieur  le  Duc  d'Orléans  Régent  s  a  oidon- 
faê  &  ordonne  que  les  Gréfiers  des  Sièges  iubal- 
ternes  ,  tant  Roïaux  >  que  des  Seigneurs  particu- 
liers ,  dans  lefcjuels  les  Dépens  doivent  être  liqui- 
dez fuivant  l'Article  XXXIII.  du  Titre  XXXI.  de 
l'Ordonnance  du  mois  d  Avril  16^7.  fciom  t«n»*3 
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4.c  remplir  fur  les  Minutes  des  Sentences  3  les  fom- 
znef  aufqueiles  Te  trouveront  nioncer  les  Dépeins 
qui  auront  été  ajugez  ,  en  même  tems  qu'ils  dreû 
feront  lefdites  Minutes  ;  leur  tait  détentes  d'y  lai£. 
fer  lefdùes  tommes  en  blanc  ,  à  peine  de  Oncj 
cens  livres  d'Amende  &  d'interdidiion.  Enjoinc 
aux  Sinus  lntcndans  &  Commillaires  dépauis 
dans  les  Kovinces  &  Genéralitez  _,  de  tenir  la  main 
à  l'exécution  du  prefenc  Arrelt.  Fait  au  Conl'eil 
d'Etat  du  Roy  ,  tenu  à  Pans  le  vingt  -  huitième 
jour  d'Aoulï  mil  fept  cens  dix-fept.  ÇolUtionni, 
Signé  ,  RANCH1N. 

E  X  T  \^i   I  T 

Dy   A    R    R    E   S    T 

DU  PARLEMENT, 

Qjï  1  défend  la  conftruction  des  CliemU 
nées  de  bois  >  ordonne  la  vifite  des 
Jours  i  &  de  faire  le  Procès  à  ceux  qui 
iront  fumer  dans  les  Ecuries  ,  Stables 
&  pareils  endroits  ,  comme?  à  des  In- 
cendiaires j  avec  défenfes  d'envoïer 
chercher  du  feu  à  des  Enfans  au-def- 
fous  de  douze  ans  ,  ni  de  leur  en  don- 
ner ,   fous   les  peines   y  portées. 

D«    17.  Novemire  1717. 

VE  TT  par  la  Cour  loi ic  Réttalficoire  ,  I  A  COXTR. 
Rc<]iu  lit  ' 

t  /  ,  a  faïc  d    : 

y  en  tuu; 

Ha  j 
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ou  partie  ,  à  peine  de  Cenc  livres  d'Amende  envers 
le  Roy  ;  &.  à  l'égard  de  celles  qui  font  conftruites 
quant  à  p^efent ,  ainfi  que  des  Fours,  a  ordonné 
&c  ordonne  qu'ils  feront  vilîtez  par  le  premier  Ofi- 
cier  fur  ce  requis  ,  pour  être  démolis  ,  cas  déli- 
rant ;  fauf  aux  Propriétaires  de  faire  bâtir  des 
Fours  éloignez  des  Bâtimens  :  A  enjoint  aufdits 
Propriétaires  &  Locataires,  de  faire  netoîet  leurs 
Cheminées  ,  aux  termes  des  Réglemtns  :  Ordon- 
né que  le  Procès  de  ceux  qui  iront  fumer  dans  les 
Ecuries  ,  Erables  ,  &  autres  pareils  endroits  ,  fera 
fait  comme  à  des  incendiaires  volontaires  :  A  faic 
dtfenfes  à  toutes  peiTonnes  ,  d'envoïer  chacher  da 
feu  par  des  Erfans  au-defl.  us  de  douze  ans  ,  bc 
à  qui  que  ce  foit  d'en  donner  ,  à  peine  de  Cin- 
quante livres  d'Amende  :  A  permis  &c  permet  aux 
Curez  ,  Mndics  ,  Propriétaires  ,  Laboureurs  ,  ôc 
tous  autres  ,  de  dénoncer  Les  contrevenans  ;  ce  qui 
fera  lu  3  publié  &:  afiché  ,  par  tout  où  befoin  fera. 
F  a  1  x  à  Roiicn  en  Parlement  t  le  vingt-fepriéme 
jour  de  Novembre  mii  fept  cens  dix-fepi.  Par  la 
Cour  ,  Signé  ,  AUZANET. 

ARREST  DUCONSEIL, 

Q,u  i  confirme  l'Ordonnance  de  M  Guy- 
net  Intendant  de  la  Généralité  de  Oen, 
du  il.  Décembre  I- 17.  &  annule  i'Ar- 
reft  du  Parlement  du  1$  dèfdits  mois 
&  an  ,  otf  il  psroifïoit  s'être  fondé  fur 
fon  autre  Arreft  ,  du  14.  révrier  1708. 
au  fujet  des  Inventaires  ,  &c. 
Du    11.   Février  17 18. 

SUR  îa  Requête   prefenrée  au    Roy   par   Jean* 
François  Rivière  ,  Notaire  Roïal  en  la  Viite  & 
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Vicomte  de  Carentan   ,  &  Gilles  Hébert  Huiflïer? 
contenant   qu  en    co   fonmé   de  l'Arieit  du  Cori- 
feil   ,  ciu        .  Mars  1713.  qui  fait  les  plu5  exprciles 
àél  nfes  aux  Tuteurs   &  Païens  des    Mineurs  ,  de 
faite  les  Inventaires  ,   P  niées  &    Ventes  des  Meu- 
bles qui  leur  tant  échu*  par  fucceffion  ;  &  qui  or- 
d  •nnc  <  0  particulier  aux  N  itaïres  de  Normandie  , 
d'y  procéder  à  lexclufion  de  tous   aunes,  quand 
bi*n  mè  ne  i!s    n'en   fet oient    pas  requis  ;    les  Su- 
pi  ans  le  font  rranfporcez  le  2.4.  du   mois  ue  No. 
ve, libre    demi  r   ,    dans  la    Maifon   où  eit  décédé 
Etien:.e  Auvray,    lJaroiii'e  de    S.  Hilanc  ,  dépen- 
dante du  Nota  îat  de  Car  enta  n  ,  àc  fc  font  mis  en 
devoir  de  s'aqmterde  leurs  fonctions  ,  chacun  en 
ce  qui  les  re^aide   ,  pour   la   çonfervation  des  in- 
térêts  des  Enfans   mineurs  àélaillez  par  ledit   Au- 
vray ;  mais  qu'apics  avoir  commencé  l'Inventaire, 
cV  y  a.on  travaillé  le  premier  joui  fans  opolîtion, 
Etienne  Auvray  fils  majeur  dudit   Eue   ne  décédé  , 
Zc  Tuteut de   c,  ricre<.  mineurs  ,  s'eit  avifé  le  len- 
m  de  protester  contie    ce  qui  avoir  été   foie 
iplians  ,  &  même  de   leur    fan  •  donner 
.Aifi  •  levam  le  Vicomte  de  Carentan  f  pour 

fe  roil  fiirc  défenfes  de  continuer  ledit  Inventai- 
re :  Les  Suplians  q  i  n'avoent  aui  que  lui  le  fon- 
daient de  la  Déclaration  du  &oy  ,du  f  i.Décem* 
bre  i70j.  Se  de  l'Arrelt  du  1 1 .  M  us  1  71  j.  dont  il 
r.  fait  que  lépcrer  les  difpoiltj  ,  &  qui  d\«il- 
l:urs  fçatvoient  que  l'exécution  de  CCS  dei  x  Tur   s 

di    l'autO  lié     Couverai'. e  .  écoit   .uribuée 
aux  •   départis   dans    les  Provi  ces  9 

fi  urei  J"£« ,  oti(  tu  recours 
:  'r  Cal  ■  .qui      ne 

a  pe  faire  assigner  parrtevant   lui  le  h    Ai. 

le  pioc  d(  1  ailleun  9  pa    (  >.  - 
•  du  t.  Û  ,  Gg  ni  fiée  1    $ . 

me  mois  ;  enfuite  de  quoi  ,   ledit   Auviay  1 
paiCu.npaiu  t  ai  pcilunnc  pour    lui  ,   le  Sieui  lu- 

Nn  i 
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fendant  a  rendu    un  Jugement  par  défaut  ,  îe  iu 
cludit  mois  ,  qui  ordonne  que  les  Suplians  conti- 
nueront l'Inventaire  ,  avec  dépens  ,  liquidez  à  Ç\X, 
livres.  Il  n'étoit  pas  poiïîble  déjuger  autrement, 
p.  moins  de  contrevenir  à  l' Arreft  du  Confeil  3  c< 
à  la  Déclaration  dont  on  vient  de  parler  ;  cepen- 
dant Auvray  n'a  pas  laiflé  de  s^drefler  au  Parle- 
ment de  Rouen  3  où  il   a  abter.u  Arreft  _,  qui  le 
Recharge  de  TAlfignation  à  Jui  donnée  par  les  Su- 
plians y  devant  le  Sieur  Intendant  de  Caen  ,  le  ren- 
voie à  fe  pourvoir  pardevant  le  Bailli   de  .Caren- 
%zn  t  fur  lefdites  conteftations  ;  &  ordonne  qu'ils 
forriparoîtronc  ,    pou.  répondre  fur  les    Conclu- 
lions    que  le    Procureur    Çenéral   entend   prendre 
^cnti'eux,  &  les  interdit  des    fondions  de  leurs 
Charges.    Cet  Arreft  eft  également  contraire  aux 
ïdits  3c  Déclarations ,  qui  leur  ont  atribué  leurs 
fonctions  ^  et  à    1* Arreft  du  Conieil  3  qui  atribuç 
la  eonnoiflance  de  ce^  conteftations  aux  Sieurs  In, 
cendans  des  Généralités  de  Normandie  ;  $c  les  diC- 
pofitions  en   font  d'autant  plus  extraordinaires  , 
qu'ils    fe  voient   décrétez  d'ajournement   peifon- 
jiel  s  &  interdit»  des  fondions    de  leurs  Ofices  9 
fans  qu'il   leur   fût  imputé  d'autres  crimes  y  que 
d  avoir  procédé  devant  le  Sieur  Intendant  ,  &   en, 
çxécu:ion  d'tine  de  fes  Ordonnances ,  pour  un  faiç 
çiont  la  connoiflance  lut  eft  atribuée  par  un   Ar«* 
yeft  du  Confeil.  Aces  eau  fes  .  requeroient  les  Su- 
plians y  qu'il  plût  à    Sa  Majefté  ,    cafler  &  annu« 
1er  I'Aneftdu  Parlement  de   Rouen  ,  du   23.  Dé- 
cembre dernier  3  enfcmble  tout  ce  qui  s'en  eft  en- 
suivi ,  comme  atentaroirs  %T  Arreft  du  Ccnfeil,ài4 
II.  Mars  17  13,  oicjunnçr  que  le  Jugement  du  Sieuc 
ïnçendanr  de  Caen  }  du  11.  du  même  mois^  for, 
tira  Ion  plein  &  entier  iUt  ;  condamner  ledit  A  vu 
vray  en  cent  livres  de  dommages  &    intéicts.  Vd 
Jadite  Requête  ,   Ôc  les    Pièces  juititicauves  y  ara- 
«hejs  j  Oui   leJUport   i   II     R  Q  Y    LU    S  O  î< 
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CONSEIL,  fans  s'arrêter  à  l'Arreft  du  Par- 
lement de  Normandie  y  du  2.5.  Décembre  dernier  » 
&  à  tout  ce  qui  s'en  eit  enluivi  ,  ,que  Sa  Majelte 
a  caflé  6c  annulé  ,  a  ordonné  6c  ordonne  quç 
l'Ordonnance  du  Sieur  Guynec  Maître  des  Requê- 
tes ,  Comnuitaire  départi  pour  l'exécution  de  fes 
Otures  ,  en  ia  Genéialité  de  Caén ,  fera  exécutée 
félon  fa  forme  6c  ceneui  :  Enjoint  Sa  Majefté  au* 
dit  Sieur  Guyuet  ,  de  tenir  la  main  à  l'exécution 
du  prefent  Aireit.  F  a  i  t  au  Confeil  d'Etat  du 
Roy  ,  tenu  à  Paris  le  douzième  jour  de  Février 
mil  fept  cens  dix^nuit.  ColUvonné. 

Signé,  GOUJON. 

£  -v  r  *^  ^i  /  r 
D'ARREST  DU  CONSEIL, 

Portant  Règlement  pour  l'expédi* 
cion  des  Lettres  de  Bénéfice  d'âge  des 
Pilles,  comme  des  Mâles,  dans  la  Chan-» 
cellcne  près  le  Parlement  de  Norman- 
die. 

Du  10.  ^Aouft  1718. 

VEttC  Privé  du  Roy  ,1'Arreft 
rendu  en  icclui  ,  Le  17.    Nov.-mbre    1717-  fa* 
l  de  Sa  Ma- 

-■    (  >   ' 

fcllc  6c    Am.  t    de 

unt   C.uc- 
r  au  I  ai . 
■  qu'il  p] 

0 
■  u  6. 
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Avril  1 6*6*6.  ni  à  celui  rendu  en  conséquence  COU- 
tie  lefdites  DcmoilUles  ,  le  Ij    Juillet    1717-  qui 
feront  caliez  &  annulez  ,   permettre  aux  filles  mi- 
lieu tes-  de  la  Piovjnce   de  Normandie  >  d'obtenir 
des  Lettres  de  Bénéfice  d'âge  ou  d'Emancipation  , 
lefqueiks    feiont    fcellées  en   la  Chancellerie  p  es 
ledit  Parlement î  &.  que  lefdi-.es  Lettres  feront    en- 
térinées ,  lorfque  lec  fi  les  auront  l'âge  &.  Us  qua- 
litez  requifes  ,  pour  jouir  de  leurs  revenus;  àc  que 
l'Arreit  qui  interviendra,  fua  ïîi  ,  publié  &  afi- 
ché,  par  tout  ou  befoin  feia  :  au  iiirplus  ,  renvoier 
les  Parties  ,  &c.  Et  tout  ce  qui  a  été  remis  &  écrit 
par  '.ei'dites  Parties,  pardevtrjle  S;eur  Maboul  Con- 
feiller  du  Roy  en  (es  Confcils  ,  Maître  dtS  Requê- 
tes ordinaire  dt  Ton  Hôtel  ,  Commiflaiie  à  ce  dé- 
puté ,  qui  en  a  communiqué  aufdiis  Sieuis  de  la 
Houilaye  ,  Trudaine,de  la  Bourdonnaye  ,  &  de 
.Saint-Conwil ,   de  Bernage  cv  de  Morangi-  ,  Con- 
feilîers  d'Etat  Se   Maîtres  des    Requêtes  :  Oii  ton 
Raport  ,  6c  tout  eonlidéré  ;    LE    ROY   EN    SON 
CONSFIL,  de    l'avis   de  Mor.fi. -m   le   Gar»J,e  des 
Sceaux  ,  fans  s'arrêter  à  l'Article  X  L.   du  Régie- 
pient  fait  par  le  Parlement  de  Rouen  ,  le  6.  Avril 
1666.  ni  à  l'Arreit  dudit  Parlement ,  du  '5.  Juil- 
let tf. 7.  lefquels  Sa  Majefté  a  cafi'ez    &  annulez, 
a  ordonné    &    ordonne    que  les    Lettres  d'Eman- 
cipation  feront   derormais   fcellées  en  la  Chancel- 
lent près  ledit  Parlement  ,  tant  ai  piofir  des  fil- 
les que  des  mâles  t  fans  aucune  diftin£tion  ,  avec 
l'adreiTe  pour  l'entérinement  ,  aux   Juges    qui  en 
doivent   connoîcre  ;    fans  qu'à  l'avenir  on  puitiè 
op  ifer  à  l'entérinement  d'icelles  ledit  Article;  6c 
pour  faire  dioit  fur  l'apel  de  la  Sentence  d'enté- 
rinement  de  celles  qui    ont  été  fcellées   en  ladite 
Chancellerie  de  Rouen,  au  profit  dcfdites  Demoi- 
felles  de  Franqueville   ,  Sa  Majefté  a  renvoie   les 
parties    au   Parlement  de  Pans  :  Ordonne  que   le 
pieient  Aueft  fera  lu  &  publié  en  ladite  ChanceU 


îerie  ,  &  dan»;  les  Bailliages  du  Reflbrt  dudit  Par- 
lement ,  a  la  diligence  des  Ofîciei  s  oe  ladice  Chan- 
celleiie  ,  &:  cks  Ptocmteurs  de  Sa  Majeiti  danslef- 
*lus   Bailliages  ,    qui  feront    tenus    d'en  certifier 

Moi  (leur  le  Garde  des  Sceaux  ,  dans  le  mois.  Fait 
au  ConLil  d'Etat  Privé  du  Roy  tenu  à  lJans  U 
Vingtième  jo  <r  d'A.mft  mil  fept  cens  dix -hait. 
ColUtxoaaé.    Signé  ,L£   NOMMANT- 

Extrait  de  la  Commifionfur  ledit  Aryefl. 

XOUIS  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roy  de  France 
.  ôc  de  Navarre:  A  noi  a  nez  &  féaux  Confeil- 
lers  les  Orkiers  des  Bailliages  du  Rcii\utde  nôtre 
Paiicment  dj  Rouen  i  &  a.idi  à  ios  a.n.z  ôc  rc.;ux 
Conlcdiers-S.ciécai  -s,  Audienciers  &  Connôleurs. 
prè>  nô:redit  Pat  le  ment  Suit,  suivant  l'A  relt 
ci  atich-  |  :cl  de   r.ô    e   Chancelle^ 

rie  ,    cejourd  ktn   rendu  en       6    c    Confeil      '£  at 
:   ,  encre  1 -s  Parties  y  dé    0     méei  ,  Nous  vous 
ma   dons  ,  cha.  in  er.    droit    :oi  ,  de    t.ii  :  1  te  6c 
Atreft  9  dam  la  Chancell  ri    l<  nôtret- 
iit  r  -   ,  6c  dai  s  kc    B  1  liag  »s  du   R 

di  >(  '  lis  iecié  âne-.    &  de 

nos  Itocuipu  Bailliages   ,  aufquels  Nou* 

cakrignoi      -\   tari  faite  ,  &:  d'en  ecttifi  r  noire 

1  Se  aux  ,  cVj.   Uonn  e' 

•  'A  )'i't ,  l'an  de  £'  ace   ml 

,  &  .le  i..  G  -ine. 

R  -y«n  Pou  Cou  ,  DI-MUNS. 

le  iccllc  du   grand  Sceau  de  ci. 

Là  ~    ennuie  d*ns 

Uui  Ut  bic^et  &  EAiLliA&Ci  de  U  FftfMMfc 
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EXT  \^l  I  T 

P'ARREST  DU  CONSEIL, 

Portant  interdiction  de  tous  les  Ofî- 
çiets  qqi  exercent  cjuelquvOilce  de  Ju- 
«iicarure  ,  Police  ,  Finance  ou  Doma- 
nial ,  fans  Provifionsdu  Grand  Sceau  | 
avec  défenfes  à  eux  &  à  tous  autres,d,ea 
exercer  aucun  à  l'avenir  ,  fans  Riovi- 
iîonSj  aux  peines  y  portées. 

Dh  if.  Septembre    î7'3» 

CïïR  ce  qui  a  été  reprefenté  à  Sa  Majefté,  étant 
*J  en  fon  Confeil ,  &c,  LE  ROY  E'TANT  EN 
&ON  CONSEIL  ,  de  l'avis  de  Monfieur  le  Duc 
«d'Orléans  Régent  ,  a  ordonné  &  ordonne  que 
tous  lefdits  Ed  ts ,  Déclararions  èc  Arrêts  ^  feront 
exécutez  félon  leur  forme  &  teneur  ;  &  en  confé- 
rence ,  que  tous  ceux  qui  exercent  des  Orices  de 
J  .Irrature,  Police  ,  Pinances  ou  Domaniaux,  fans 
î'iovifions  expé  liées  en  la  Grande  Chancellerie  ^ 
demeurent  interdits  du  jour  de  la  publication  des 
Trefente-;  ,  fans  qu'ils  puiflent  en  faire  aucune  fon- 
cKon  ,  à  peine  de  nullité;  avec  défenfes,  tant  à 
çux  qu'à  toutes  autres  pei  formes  ,  de  quelque  qua- 
lité &.  condition  qu'elles  foîent  ,  d'exercer  à  l'a- 
venir aucuns  defdits  Onces  fans  Proviiïons,  à  peine 
de  faux,  mille  livres  d'Amende,  apiicable  moitié  ai* 
dénonciateur  ,  &  l'autre  au  profit  de  l'Hôpital  des 
Ijeux,  ou  de  la  Ville  la  pius  prochaine.  Veut  Sa  Ma- 
3efté,  que  les  Propriétaires  des  Gréfes  &.  Notariats  ^ 
f|u{  qtjt  droit  de  commettre  à  l'exercice  defdits  Grè- 
ves &  Notariats  ^  pu  de  tes  afea^er  >  ioieru  teaus  4$ 
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•faire  prendre  des  Commiflions  en  hdire  Grande 
Chancellerie  ,  à  leurs  Commis  ou  Fermiers  ,  deux 
mois  après  la  date  de  leurs  Commifïîons  Ou  Baux 
à  ferme  ,  à  peine  de  fftdX  contre  les  Commis  on 
Fennktl  >  de  mille  livres  d'Amende  ,  aplicable 
comme  deilus  y  contre  lefdits  Propiiétaires  :  Ee 
dautant  que  la  tacilué  qu'une  partie  des  Juges  ont: 
cië  ,  de  recevoir  les  Propriétaires  defdns  Orïces  à 
l'exercice  tViceux  ,  à  la  chaige  d'en  obtenir  dans 
un  certain  tems  des  Provifions  ,  à  quoi  lefdits 
Propriétaires  ont  rarement  fatisfait  ,  &.  que  lef- 
dits Juges  ont  foufert  que  les  Commis  ou  Fermiers 
desGtere>  ou  Notariats  ,  aient  inihumenté  fans 
Commiiîîons  du  Grand  Sceau  ;  Sa  Majvfté  ,  eu 
leno  leidits  Edits  &  Régiemens   ,  a   faie 

ufdits  Juges,  de  recevoir  aucuns  proprié- 
taires a  l'exercice  deldics  OficvS ,  fous  quelque  cau- 

pictexte  que  ce  ("oit  ,  fans  Provifions  y  Ra* 
tifications  ou  CommilTions  du  Grand  Seau  3  fclort 
la  nature  d'ictux  ,  à  peine  d'interdiction  &.  de 
privation  de  leurs  Gage»  ,  laquelle  peine  ne  poura 
être  ni  levée  ni  modérée:  Etpouriaiie  ceihr  in- 
cciTamment  Le  re  que   caufe  le  grand  nom* 

bre  de  ceux  qui  fans  droit  le  font  ingerez  de  fairj 
les  fonction!  de  Procureurs  ,  Notaires  ,   HuiiTîers  ^ 
ns  àc  autres  M  enjoint  Sa  Marofté   a   les   i  ro* 
<         .:s  efdits  Sièges  &   )  t;  ,   même  dans 

celles  des  Domaines  engagez  ,  &  en   leur  abfcncd 

Avocats  àc  Subftuuis  ,  de  fane  pui>iicr  le 
prêtent  Arreft  ,  6c  de  v 

defdui  Procuxeu  i  9    Ni?. 

%  Huiûier*  te  Scrgi".  ;  cnl  rnble  de  teouorif 
6:   faire  pnolier  1'  i   n'y  .m- 

font   .  en  venu  des  Provifiofif  ,  I 

i3  ,  Notaires  Â 
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&  Sergens  continuent  leurs  fonctions  ,  deux  rsioîi 

apièsladate  du  piei'ent  Aiidt  Veut  Sa  Majeiré  9 
que  lorique  ia  néceiiité  requerra  que  les  Juges 
nommant  un  Greiier  ,  ri  ne  poura  exeicei  pius  de 
trois  mois  ,  tans  pi  end*  e  de  Commiflion  du  Grand 
Sceau  ,  à  peine  de  taux  à  l'égard  dudit  Gierier 
commis  ,  &.  mille  livres  d'Amende  contu  K  Juge  9 
qui  l'aura  lourd  t  plus  long-tems.  Faii  au  Con- 
feil  d'Ecat  du  Roy  ,  Sa  M.jelté  y  étant  ,  tenu  à 
Paris  le  vingt-cinquième  joui  du  mois  de  Septem- 
bre mil  fepe  cens  dix  huit. 

Signé  ,    PHELYPEAUX. 

La  Commufion  adrtncé  aux  Juge*  \  [Ont  la  ^ub'ii  ion, 
enre^iftreniem  &  exécution  dud>>  Aneft  ,  a  Cie  ôuuf..  ui  » 
vu  ion  t>eu  cVilité  ,   &   j  out  abréger. 

Lefdits  ,Àrre/i-  du  Confeil  &  ÇommîJJion  fur  icelni  » 
du  if«  Septembre  1^18.  oui  été  lus  ,  publiez,  éf 
afichez-  aux  lieux  acontumez*  ,  pour  être  exécutez,  fé- 
lon leur  forme  &  teneur  ,  fuivant  /' Ordonnance  d* 
Bun- ah  des  Finances  de  la  Généralité  deTtyuen  ,  d& 
2.).  Ftvner  1719.    Si^né  ,    C  O  S  S  A  R  T. 

Le  prefent  ^Arreft  du  Confeil  a  été  lu  &  publié  , 
l\Audience  du  Bailliage  de  T^uen  feante  ,  le  Mer- 
credi if.  de  Février  1 7 1  fP •   Signé  y  B1LLOUET, 

%&  *&  «»  ***  &$  *»  ******  «»  ***  ■»* 

EXT  T^^t  I  T 

D'ARREST  DU  CONSEIL , 

Servant  de  Règlement  "généra)   pour 

le   Contrôle  des    Actes   lous  Signature 

privée. 

Du  7.  Février  1715>» 

VETJ  au  Conftil  d'Etat  du  Roy,  les  Remon- 
trances faites  à  Sa  Majefté  ,  par  le,  Jnges- 
Coniuia 


Arrêts    &   JLegltmens.  4^ 

Confuls  de  la  Ville  de  Caën  ,  par  ceux  de  la  Ville 
de  S  Malo  ,  Niort  U  autiçs  Villes  du  Roiaume  j 
contcn.  nt  ,  ôcc.  Oiii  le  Report  ;  SA  MAjtSTB' 
IN  SON  CONSEIL  ,  fans  s'arrêter  aux  Kcmon- 
trances  aes  Juges-Conftils  de  la  Ville  ae  Caen  ,  S, 
Malo  ,  Niort  ex  aurres  lieux  ,  eu  ce  qui  concerne 
l'exécution  de  lArreft  du  30.  Mars  17^6.  a  or- 
donné ôc  ordonne  que  la  Déclaration  du  Roy  ^ 
du  10.  Mars  1708.  6c  les  Articles  if .  16.  17.  zo. 
40.  jo.  ci.  66.166.  ôc  1 85.  dudic  Tarif  y  arrêté 
au  Conlul  le  même  jour  ,  feront  exécute/  -,  6c  en 
interprétant  l'Article  183.  veut  Sa  Maillé  y  que 
ftocu  A£tes  fous  Seing  privé  ,  ioicnt  contrôlez  avant 
que  la  demande  en  puiiTe  être  formée  en  Jufticc  p 
dans  tous  les  Sièges  6c  Juridictions  , ir.eine  dans 
les  Juridictions  Conluiaires  ,  à  l'excepr.on  de$ 
Letties  de  Change  ôc  Billets  à  ordre  dçs  Négo» 
ciars  ôc  Gens  d'Araires  ,  ôc  des  Billets  faits  de 
Marchands  à  Marchands,  caufez  pour  fourniture 
de  Marchandife  de    leur    commerce    réciproque 

.ble  des  Extraits  de  Livres  entre  Maichands, 
pour  foumituie  de  Marchandife  ,  qui  peu  enc 
concerner  le  commerce  récipro-que  entr  eux  ,  ptuc 
xailbn  de  leur  négoce  feulement  ,  conroiméiii  ne 
à  l'Aiticlc  1  V.  du  Titie  XII.  de  l'Edit  de  Mars 
167^.  pourvu  néanmoins  que  lefdits  Extraits  de 
I_ivres,  ne  forment  point  de  Societet  ,  Traite?,  Soi'j- 
traitez  6c  Comptes  ,  dont  les  Droits  de  Contrôle 
foui  fixez  par  l'Article  166-  dudtt  Tarir}  auquel 
ci',  ,  î.s  fcioient  contrôlez  6c  les  Droits  payez. 
•  jrm'-'mcnt  audit  Aiudri66.  tiucUc  Tarif.  £)r- 
donne  S*  Majclté  ,  que  lruiirs  Ad',  s  ci-dcvr.nr  ex- 
licureroiu  cxcmtwiu  Contrôle  dzns  le 
cas  iufi4.it  feulement  ,  fans  qu'en  lUCUni  auu- 
fou»  ouclquc  Drétextc<;uc  ce  fojl  -fer- 

L'autan  Aâf  ou  Ticrc  fous  feu.  ,  qu'il 

:-  contrôlé   ,  rc:ne^ 

poncti  par  l'idit  d'O-iu-::  J7°j.  D:.!. nation  de 


434  jarrets  ,  Tïéclarattônî  , 

Arrêts.  Enjoint  Sa  Majefté  aux  Sieurs  Intendsffc 
&  Commiii'aires  départis  poui  l'exécution  de  fes 
Ordres  ,  dans  les  Provinces  ôc  Genéralitez  du 
Roïaume  ,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  du  pre- 
fent  Arrett  y  nonobilant  opoiicion  ou  empêche- 
ment quelconques  _,  dont  fi  aucuns  interviennent, 
Sa  Majelté  fe  léfrrve  Ôc  à  Ton  Confeil  _,  la  con- 
noiflance  ,  ôc  icelle  interdit  à  toutes  tes  Cours  ôc 
Juges.  Fait  au  Confeil  d'Etat  du  Roy  3  tenu  à 
Paris  le  feptiéme  jour  de  Février  mil  fept  cens  dix- 
neuf.  Coïlationnc.  Signé  ,  G  O  U  J  O  N. 

E  X  T  T{  ^A  I  T 

D'ARREST  DU  CONSEIL, 

Q^u  i  preferit  itérativement  ce  qui  doit 
être  obfervé  ,  au  fujet  du  Contrôle  des 
Actes  des  Notaires  ,  tant  de  la  part  des 
Contrôleurs  que  des  Notaires  ,  &  des 
Parties  contractantes  ,  fous  les  peines 
y  portées. 

Du   li.   Mars   1719* 

LE  Roy  s'étant  fait  reprefenter  en  ion  Con- 
feil,  l'Edit  du  mois  de  Mars  i*5>$.  les  Décla- 
rations <\q%  15).  Mars  1696.  14.  Juillet  1^99.  20, 
Mars  1-08.  bc  les  Arrêts  des  9.  Juin  iff$j.  ii. 
Mars  6c  19.  Avril  169 *•  &  celui  du  15.  Janvier 
1697.  po-tant  que  tous  ÀcVs  reçus  par  Notaires  3 
Gréfifers  OU  autres ,  qui  ont  droit  d'en  pafl'er  ,  fetone 
conti  ôlez  à  leur  diligence,  dans  la  quinzaine  du  jour 
de  leur  date  ,  fous  pei  rie  de  nullité  defHfrt  Actes,  &C 
d«  deux  cens  livres  d'Amende  pour  chacun  Acte 
non  contrôlé  dans  ladite  quinzaine  ;  que  le  Coà-» 
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trôlc  fera  porté  en  entie>  fur  les   Expéditions  qui 
feront  de'ivrées  par    lefdits   Notaires ,  Giéfiers  ou 
M  ,  à  peine  de  deux  cens  livres  d  Amende  pour 
lition  ,   fur  laquelle  le  Contiôlene 
f^ra  pas  ti  ânfcric  ,  tel  qu'il  eft  porté  fur  la  Minute  : 
.  tjeftc  a  été  informée  qu'au  préjudice  de  ces 
Edits  ,  Déclarations  ck  Arrêts  ,  les  Notaires  ,  noa 
t  négligent  de  tranfcrire  fut   les  Expédi- 
ou  Extraits  qu'ils  délivrent,  le  Contrôle  porté 
fur  leurs  Minutes  ,  ma;s  qu'iL  ne  font  point  con- 
s  Actes  ,  dans  le  délai  de  quin- 
xzine  du   jour  de  leur  date  ;  que  quelques  Soûfer- 
miers  Ji  oits  de  Contiôie  ,  ont  eu  la  facilite 

de  taiie  contiôler  par  leurs  Commis  plusieurs  Mi- 
nutes ,  ho'.s  ladite  quinzaine  ,  notamment  les  Soû- 
fécrniei  s  de  la  Généralité  de  Châlons,  qui  pour  cou- 
vrir cette  contravention  ,  ont  furpris  une  Ordon- 
nance  du  Sr  Lefcalopier  Intendant  de  Champagne  , 
le  iy.  dftobic  1718.  &c.  A  quoi  Sa  Majelié  voulanc 
/oir  par  néral  :  Oui  le  Ra- 

port  ;    LE  ROY   ETANT  EN   SON   CONSEIL, 
de  l'avis  ic  d'Orléans  Régent  ,  a 

ordonné   Se  ordonne  que  les  Edits  J  Déclarations 
&  A  lui  au  fujet  du  Contrôle  des  Aclcs  des 

rires  ,  front  exécutez  félon  leur  j  »rme  &   te- 

5  aux    Fcr- 

•  faire  coi  trôlei  ,  &:  à 

aucuns  Adrs  ,  après  la 

jour  de  leurs  dates  ,  a  ^ino- 

cha  .;  faire 

ri  6c 

H  les  fairi 

1   encoui        , 

délai, 

UOit  ju'iis  délivreront  d 

Oui 
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la  relation  ou  Acte  de  Contrôle  mis  fur  leurs  Mi- 
nutes >  ex:  d'y  faire  mention  du  nom  du  Bureau, 
du  nom  du  Contrôleur  qui  les  aura  contrôlez  , 
de  la  famille  payée  3  &  de  la  date  dudit  Conti  ôle  , 
à  peine  de  Deu\  cens  livres  d'Amende  pour  cha- 
que ô.uiiïion.  El  fans  Y  arrêter  à  l'Ordonnance 
rendue  par  le  Sieur  Lelcalopier  Intendant  de 
Champagne,  ni  à  coûtes  autres  qui  pouroient  avoir 
été  rendues  pour  mê  rue  fait  ,  end'autres  Generali- 
tez  ou  Provinces  t  Sa  Majefté  a  déclaré  &  déclare 
nuls  tous  Afte>  qui  pouroient  avoir  été  contrô- 
lez ap,ès  la  quinzaine  du  jour  de  leur  date;  Tans 
que  Icfdits  Contiôles  f.iics  après  la  quinzaine, 
puifTent  raiie  valider  lefdits  Actes  y  ni  qu'il  puiiTc 
êcie  fait  defpareils  Contrôles  4  l'avenir  ;  fans  pré- 
judice des  dommages  &"  intérêts  des  Parties  rçful- 
tans  d-  la  nullité  defdits  Actes  >  pour  lefquel? 
el.es  pouront  f  pourvoir  contre  les  Notaires  , 
âiniï  qu'elles  avif-ront  bon  être.  N'entend  néan- 
moins* Sa  Majefté  ,  que  lés  Notaires  qui  auront 
faitconuô'e  des  Aites  &  paye  des  Droits  ,  eu 
exécution  defdites  Ordonnances  ,  puill'ent  être 
pourfuivis  par  les  Fermiers  &  Soûfermiers  ,  leurs 
Procureuis  ôc  Commis  i  pour  les  Amendes  pac 
eux  encourues  ,  faute  d'avoir  fait  contrôler  leurs 
Acte  dans  le  délai  de  quinzaine.  Enjoint  Sa  Ma- 
jefté aux  Sieurs  Intendans  6c  Commiilaires  dé- 
partis pour  l'exécution  de  fes  Ordres  ,  dans  les 
Genéralnez  &  Provinces  du  Roïaume  ,  de  tenir  la, 
main  à  l'exécution  du  prêtent  Arreft  >  qui  fera  exé- 
cuté ,  nonobftant  opoiltions  ou  empêchemens  , 
dont  fi  aucuns  interviennent ,  Sa  Majefté  s'eft  ré- 
fervé  la  connoiilance  ,  ôc  icelle  interdit  à  toutes  Ces 
Cours  &  Juges.  Fait  au  Confcil  d'Etat  du  Roy  , 
Sa  Ma^fté  y  étant  t  tenu  à  Paris  le  vinge-unié- 
tue  jour  du  mois  de  Mars  mil  fept  cens  dix-neuf» 
Signé/PH£LYP£AUX. 


Arrêts  &  Règlement.  4$f 

£  X  T  \  ^i  I  T 

D'ARREST  DU  CONSEIL, 

Q^u  i  entr'autres  çhofes  ,  ordonne  l'exé- 
cution des  Déclarations  de  1696.  1699. 
&  10.  Mars  1708.  &  en  çonféquencc  , 
que  les  Baux  des  Biens  des  Gens  de 
Main-morte  ,  feront  palTez  pardevanc 
Notaires  ,  &c. 

Du  4.  sAvril  1719. 

SU  R  la  Requête  prefentée  au  Roy  en  Ton  Gon- 
I  f  t)ar  Daine  klifabeth  de  Royer  de  la  Ro- 
ucault  ,  Abeflj  de  P  À  baie  Roiale  de  S.  Pierre 
de  k-<  ru  ,  la  Dame  de  Rouflers  ,  AbeiTe  de  l'A- 
baye  Royale  de  S.  Piètre  d'Avcnay  ;  les  Religieux  M 
t  U  Couvent  de  l'Archi-Monafteie  de  S.  Re- 
my  de  Remis,  &:c.  contenant,  qu'aux  mois  de 
Mars  1718.  Jacques  l'etron  Fermier  des  Droits  de 

ures  ,  en  la  Généralité 

mou  fait  fane  des  Sommations 

aux  S'ip'.-  1  '1»  communiquer  tous  les  Baux 

qu'i:  ;cmicr    Janvict   1700. 

I S  E  I L  ,    fai- 

:  les  R?qi  pu  ties  , 

&  ayaiu  Pecron  ,   a  ordonné  fie 

. 
|  I  .        •  mee    de   (,ha;np.i 

N   ,  1.  Mai   ,  \o.  Juin  ,  \  ie, 

forai  .  <  )  1  - 

iiarauoiii  dei  19.  Mari  icyo.  14.    J-:iiLi  i,jr 

u  1 
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Zi  notamment   celle   du  20.   Mais    1708.  il   fera 
pafié  des  Baux  pardevant  Notaires  ou  Tabellions, 
des  Biens  &:   Revenus  dépendans  de  tous   les  Bé- 
néfices ,  fans  aucune  exception  ;  de  ceux  des  Egli- 
fes  ,  Commandeties ,  Hôpitaux,  Univerfnez,  Fa- 
cukez  ,  Collèges  ,  Fabriques    ,  Confréries  ,  ceux 
des   Villes    &  de    coûtes  les  Communaucez  fécu- 
lieres    ou  régulières  ,    6c   autres   Gens  de    Main- 
morte _,  fans  aucuns    en   excepter  i  lefquels  Baux 
feront  contrôlez  ,  &  les  Droits  payez  fur  le  pied 
réglé  par  le  Tarif  arrê ce  en  coniécjuence  ,  cV  fous 
les  peines  portées  par  ladite  Déclaration.   Veut  Sa 
Majeité  ,  que  les  Ecléfiaftiques  ,  Benehciers  ,  Com. 
munautez  féculieres  ou  régulières  ,  &  tous  Gens 
de  Main-morte  ,  foienc  tenus  de   reprefenter  aux 
Fermiers  ,  Soûfermiers  ,   leurs  Piépofezou  Com- 
mis ,    les  Baux  pardevanc     Notaires   qu'ils    onc 
paflez  ,  de  leurs  Biens  &  Revenus  ,  à  la  première 
requificion   qui   leur   en  fera  faite  ;  Ik   que   ceux 
qui  ne  juftifieront  pas  defdits  Baux,  foient  pour- 
fuivis  &  condamnez  aux  Amendes  qui  feront  ar- 
bitrées j  iinvant  les  circonftances ,  &   ne  pouront 
être  moindres  que  de  peux  cens  livres  d'Amende 
pour  chaque  Ferme  ou  Métairie  ,  dent  les    Baux 
ne   feront  point  représentez.    Enjoint  Sa  Majefté 
au  Sieur  Lefcalopier  ,  Intendant  Ôc   Commiflaire 
départi    dans  la  Province  de  Champagne,  &  aux" 
Sieurs   Inrendans  &  CommiiTaires  départis    pour 
l'exécution  de  fes   Ordres  ,  dans  les  Provinces  ôc 
Genéralitez  du  Royaume ,  de  tenir  la  main  à  Pexé- 
cution  du  prefent  Arreft  ,  lequel  fera  exécuté.non- 
obltant  opolitions  ou  empêchement  quelconques, 
dont  fi  aucuns  interviennent  ,  Sa  Majeité  i'tn  eft 
féferVé  la  connoi fiance  ,  &c  icelle    interdit  à  tou- 
tes fes  Cours  &:  Juges.  Fait  au  Conftil  d'Etat 
du  Roy,  tenu  à  Paris  le  quatrième  jour  du  mois 
d'Avril  mil  fept  cens  dix- neuf  CdUtioriné. 
Signé,  DU  JARDIN. 
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D'ARREST  DU  CONSEIL, 

Rendu  contre  deux  Procureurs  du  Par- 
lement de  Bordeaux  ,  pour  contraven- 
tions par  eux  commifes  aux  Régiemens 
fur  ie  fait  des  Confignations  d'Amen- 
des ,  &c. 

D:t    if.    xAvril    1719. 

LE  Roy  ayant  par  Edics  des  mois  d'Aouit  \G69* 
r&  Févrici  169  •'.  par  Déclaration  du   21.  Mars 
1.  &:  R.glemens  depuis  intervenus  ,  tait    dé- 
:areurs  de  poursuivre  i'Audience 
m  aucune  apellation  verbale  y   àc  de  conclure  en 
aticu  -    écrit  ,  que  les  Amendes  n'euf- 

fent  été  confîgr.ées  ,  ôcc.  Sa  Majcfté  a  été  informée, 

âl    rt  5c  Tourneur  Procureurs 
de  Boideaux  ,  cVc.  Oui  le  Report  j 
E'    t'TANT  IN   SON  CONSEIL  , 
(leur  le  Duc  d'Orle ans  Régent  ,  a 
y  portées  par   les   Edics 
des:  >uit  166*.  ck  Février  i£r;i.  &  par  la 

Mars  1C71.  encourues  contre 
ui  procureurs  au  Parle- 
leaui  ,  pour  avoir  piocédé  &  conclu 
lut  |    r  iidic  Aubry  ,des  Apointc- 

nccbal  de  Sainr-Jcan  u'An- 
:    ufr  1717.  &  d'un  Piro- 
u  10.  Mars  audit  an  ,  avant 

?. 
ait  ;  né  par  ledit  Grégoire  , 

•    •     .  oi  h~- 

gnanon  d'Amcnut ,  en  confécjuencc  ,  01  donne  ba 

Oo  + 
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Majefré  ,  que  lefdits  CoirTart  &  Tourneur  feront 
chacun  en  droit  foi  ,  contraints  par  toutes  voyes  , 
même  par  corps,  à  payer  entre  les  mains  de  Jean- 
Baptiile- François  Brunet  ,  chargé  de  la  Recette 
des  Amendes  /au  lieu  &  place  des  Receveurs  titu- 
laires ,  fuprimez  par  l'Editdumois  d'Aouft  i7i^« 
&  de  ia  Régie  des  Droits  réfervez  par  ledit  Edic^ 
ou  en  celles  de  Ces  Procureurs  &  Commis  ,  l'A- 
mende de  cino  cens  livres  portée  par  lefdits  Edits 
&  Déclarations  ,  &  folidairement  l'Amende  qui 
dèvoit  être  confignée  y  fur  l'apel  dudit  Grégoire  j 
&  en  outre  ,  les  Droits  rcfervez  par  ledit  Edit  du  , 
mois  d'Aoult  1716.  &  par  le  Tarif  arrêté  en  con- 
séquence. Enjoint  Sa  Majefté  au  Sieur  Intendant 
&  Commi (laite  départi  çn  la  Généralité  de  Bor-r 
deaux  ,  de  tenir  la  main  a  l'exécution  du  prefenc 
Âneit ,  nonobltant  toutes  opontions  &c  autres  em. 
pêcbemens.  Fait  au  Confeil  d'Etat  du  Roy,  Sa 
1/lajelté  y  étant  ,  tenu  à  Paris  le  vingt-cinquiémç 
jour  du  mois  d'Avril  mil  fept  cens  dix-neuf. 

Signé  .PHELYPEAUX. 

EXT  %~4  1  T 

D'ARREST  DU  CONSEIL, 

Q^u  1  déclare  nulle  &  de  nul  éfet  une  In* 
/ïnuacion  faite  par  le  Sr  Nuques  Caution 
du  Fermie^n'étant  l'un  des  Commis  pré^ 
pofez  aïans  Seraient  à  cet  éfet ,  5çc» 

Dit  6*   Mai  17 150 

Ç  IX  R  la  Requête  prefenréeau  Roy  en  fon  Cott* 

«O  ieil  ,  par  Charles  Hocouet  ,  ci-devant  Soûfer-, 
iaier  4cs  Dïqhs  de  Contrôle  des  Actes  dçs  Matai» 
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tes  ,  &C.  Oui  le  Raport  ;  LEROYENSOM 
CONSEIL,  a  ordonné  &.  ordonne  que  les 
EAits  ,  Déclarations  àc  Arrêts  3  concernans  les 
Iniïr.uations  Laïques  ,  feront  exécutez  félon  ltur 
forme  &.  teneur  ;  &  en  conféquence ,  déclare  l'In- 
finuation  recrée  fur  ledit  Contrat  d'aquilicion  du 
16.  Septembre  171 6.  par  ledit  Nugues^le  14.  Dé- 
cembre 171^.  nulle  &  de  nul  étet  :  Ordonne  Sa 
Maj~(té  ,  que  ledit  Jouvet  fera  infînuer  &;  enre- 
gilher  ledit  Contrat  ,  huitaine  après  la  fignirïca- 
tion  du  prefent  Arrelt  ,  dans  le  Bureau  le  plus  pro- 
chain de  la  Situation  des  Domaines  y  mentionnez  , 
&  en  payera  le  Centième  denier  aux  Commis 
d'Antoine  Petit  3  actuellement  Soûfermier  defdits 
Dio.ts  1  pour  en  compter  par  lui  ^udit  Hocquec 
6c  les  Cautions  ,  conformément  à  l'Arreft  du  9. 
Dec  mbre  dernier  ,  enfemblc  le  triple  dicit  _>  ta  u«. 
te  d'y  avoir  fatisfait  dans  les  trois  mois  du  jour 
de  la  da;e  dudit  Contra^en  conformité  des  Regle- 
mens i  à  quoi  faire  contraint  par  toutes  voyes, 
ainlï  qu'il  eft  acoiitumé  pour  les  deniers  de  Sa 
M;j  f   audit  Jouvet    fon    recours  contre 

ledit  Nugues  .  pour  ce  qu'il  peut  lui  avoir  payé  r 
Fait  Sa  Majeflc  défenfes  aux  Fermiers  àc  Soûfcr- 
inicrs  ,  diminuer  eux-mêmes  les  Actes  ,  lesquels 
ne  pouront  ctre  infinuez  que  par  les  Commis 
p.épofezfic  ayans  Serment  àcetéfet  :  Fait  pareille- 
:  aufdits  Commis  ,  de  faire  les  Insi- 
nuations ailleurs  que  dans  les  Regiftrcs  à  ce  def- 
1  1  ,  t<  de  fjiie  mention  de  I  Infinuation  fur 
)rurats  6c  autres  Aétcs  ,  qu'ils 
n'ayrnt    été  préalablement  iniinuez   dans  lcfdits 

xpriincr  dans  la  mtOm 

qu'ils  feront    1    :  :   in  Contrats ,  le  nom'  du 

Coin  -i  infinité, U nom  du  Roreauoù  l'in- 

finilltiOl  ,  6c  la  date  dr  l'inliiuiatitm  ; 

de  nullité  ,  Cv  d 

-  Ifl  <wOUiiu^#  fcujuiiit  !u  MajcC, 
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eo  aux  Sieurs  Intendant  &  Commiiïaires  dépar- 
tis pour  l'exécution  de  ùs  Ordres  ,  dans  les  Pro- 
vinces &:  Genéralitez  du  Roiaume  ,  de  tenir  la 
niain  à  l'exécution  du  prefent  Arreft  }  nonohitanc 
opolicions  ou  autres  empêchemens.  Fait  au 
Confeil  d'Etat  du  Roy  ,  tenu  à  Paris  le  fixiémç 
jour  de  Maj  mil  fept  cens  dix- neuf.  CeUattonnf. 
Signé  ,  D  U  J  A  R  D  I  N  ,  avec  paraphe. 

Lu.  j  publié  j  de  l'Ordonnance    de   M*   de  Gafville 
intendant.  <A   T^caen  ,   ce   14.  juin  1719.. 

£   X  T  \U   l  T  S 

D'  A  R  R  E  S  T 

DU  CONSEIL  D'ETAT  PRIVE1 

ET      DES 

LETTRES  PATENTES, 

Portant  Règlement  fur  l'âge  requis 
aux  Garçons  &  Filles  ,  pour  l'expédi- 
tion des  Lettres  de  Bénéfice  d'âge  ou 
d'Emancipation  ,  dans  la  Chancellerie 
près  le  Parlement  de  Normandie. 
Des  14.  lAonft  &   3.  Septembre  17  l9» 

S  M  R  la  Requête  p'efentée  au  Roy  en  fon  Con- 
feil ,  par  ks  Conseillers- Secrétaires  de  Sa  Ma- 
jellé  t  Audiencicrs  5c  Contrôleurs ,  en  la  Chance!-» 
lerie  p\ès  le  parlement  de  Roiicn  j  contenant 
cjue  pour  faire  ccfl'er  les  conteltations  qui  arri- 
Yoietu  eu  Normandie  ,  au  fujet  des  Lettres  de  Bé- 
néfice d'âge  ,  ou  d'Emancipation  ,  en  faveur  des 
filles  ;  Sa  Majcfté  ,  de  l'avis  de  Mr  le  Garde  des 
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5ccaux  ,  auroit  ordonné  par  Arreft  contradictoire 

du  C  .1  zz.  A  3tfft  1718.  que  fans  s'arrêter  a 

l'Article  X  L.    du   Règlement  Fait  par  le  Parlement, 

de  Rnt-n  ,  le  15".  Avril    r£££.  ni  A  l'Arrêté  dûdiÉ 

:n:n[  ,  du  i    .    Juillet  i7i^.  cjrié  Sa  Majeftéa 

«  à:  ann  liez  ,  que  le;  Lettres  d'Emancipuiofl 

navanc  ieell  e.  en  la  Chr.ncellerij  près 

le   Pari  rit    au   profi:   des  Filies  que  des 

Ma!.    ,  me    diltinttion  ,  avec  l'AdreiTe 

po.i  .  mi  Juges   qui   en  doivent 

l'avenir  on  pu i lie  opofet  à 

IV 1  te  :  tt    :  ficelles  ,   led.it  Aitirie  XL.  6c  que 

iedii  :  lu  &  publié  en  la  ure  Chancelle» 

u'c  ,  Se  da  du  rellort  dudit  Parie- 

men:  .  (!  a  éré  Lors   de  cet   Arrelt 

de  R  ■  ,    1  n'a  pas  éré  llarué  fut  l'âge   au- 

<5Uv-i  5c  n  Normandie ,  des 

':  ■  ;e  aux  Garçons  Se  aux  Filles; 

Rations  ,  def- 

1  ians  ont  infirmé  Mr    le  Garde  de3 

a   mandé  de  fff  conformera  Tu- 

leue  près  le  Parle 

•:er  les  Lettres  de  Bénéfice  e1  ' 

Garçons  ,  l  1  aux 

re  cc:tc   Qécifion  publi    uf  , 

i  jns  &:  du 

,  de  la 
«  uics  cori- 

,  pour 

,  les  Supli.inc 

c  Icui  être  fur  ce 

,  '■    .  Requête  , 

it  des   S 

,    du    2  0.     .'  &    k* 

a  1 

r  du 
:Is  ,  Mai 
Ha  ire  de    loi.  uc  , 
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ijttj  en  a  communiqué  au  Bureau  de  fa  Chattcefcà 
lerie  :  Ec  tout  conlideré  î  LE  ROY  EN  SOM 
CONSEIL  9  de  l'avis  de  Monfieur  le  Garde  des 
Sceaux,  aïant  égard  à  ladite  Requête,  a  ordon- 
né 6c  ordonne  que  l'Àrreft  du  Confeil  ,  du  20. 
Aouft.  1713.  fera  exécuté  félon  fa  forme  &  te- 
neur ;  &  en  conséquence  ,  que  dans  la  Chancel- 
lerie près  le  Parlement  de  Rouen  ,  les  Lettres  de 
Bénéfice  d'âge  ou  Emancipation  ,  feront  expédiées 
êc  fcellées  ;  fçavoir  ,  aux  Garçons ,  à  l'âge  de 
feize  ans  ,  ôc  aux  Filles  à  quatorze  ans  acomplis  2 
Ordonne  Sa  Majefté  ,  que  pour  Pexécution  du 
prefent  Arreft, toutes  Lettres  Patentes  à  ce  néceflai- 
res ,  feront  expédiées,  &  enregiftrées  au  Parlement 
de  Rouen  ,  oc  par  tout  ailleurs  où  befoin  fera.  En- 
joint à  fon  Procureur  Général  audit  Parlement  , 
de  tenir  la  main  à  l'exécution  du  prefent  Arreft  s 
fie  d'en  certifier  Monfieur  le  Garde  des  Sceaux  > 
dans  le  mois.  Fait  au  Confeil  d'Etat  Privé  du. 
Roy ,  tenu  à  Paris  le  quatorzième  jour  d' Aoull  mil 
fept  cens  dix-neuf.  Collationné,  Signé  ,  HATTE» 

JLETT\ES     PATENTES    DV    \QT  $ 
fur  L',Arreft  du  Confeil  ct-dejfîts. 

LO  TJ  I  S  par  la  grâce  de  Dieu  Roy  de  France 
&  de  Navarre  :  A  tous  ceux  qui  ces  prefentes 
Leccres  verront  ,  Salut.  Nos  amez  ôc  féaux 
Confeillers-  Secrétaires  ,  Audienciers  &c  Contrô- 
leurs en  la  Chancellerie  près  nôtre  Parlement  de 
Rouen  ,  Nous  ont  très- humblement  fait  remon- 
trer ,  &c.  A  CES  CAUSES,  de  l'avis  de  nôtre 
très-cher  &  nès-ame  Oncle  le  Duc  d'Orléans  Pe- 
tit-fils de  France  ,  Régent  ,  &c.  &:  autres  Pairs 
de  Fiance  ,  grands  Se  notables  Perfonnagesde  nô- 
tre Roïaume  ,  qui  ont  vu  l'Arreft  rendu  en  nôrre 
Confeil  ,  ledit  jour  14.  du  prefent  moisd'Aouft, 
ci-ataché  fous  leConttefçel  de  nôtre  Chancellerie  ; 
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&  rie  nôtre  grâce  fpéciale  ,  pleine  puifTance  éc 
autorité  Roïale  ,  Nous  avons  ordonné  &:  ordon- 
nons par  ces  Preientes  ,  (Ignées  de  nôtre  main,  que 
l'Arrelt  tendu  en  nôcre  Confeil  ,  1»  20.  Aouft 
J7  iX.  fera  exécuté  félon  la  forme  &  teneur  ;  &  en 
confeq  aence  ,  que  dans  la  Chancellerie  près  de  no- 
ire Parlement  de  Rouen  ,  les  Lettres  ae  Bénéfice 
d'âge  ou  Emancipation  ,  feront  expédiées  &  fcel- 
î  fçaroir  ,  aux  Garçons,  à  l'âge  de  feizeans, 
&c  aux  Mlles  ,  à  quatorze  ans  acomplis  :  Et  que 
pour  L'entière  exécution  de  nôtre  intention  ,  les 
Prefentes  feronc  enregiftrées  en  nôtre  Cour  de  Par- 
lement de  Roiïm  ,  6c  partout  ailleuis  où  befoiri 
fera;  avec  injonction  à  nôtre  Procureur  General 

:  Parlement ,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  des 

Prefentes  ,  &  d'en  certifier  nôtre  très-cher  &  féal  le 

es  Sceaux, dans  le  mois.  Si  donnons  en 

Ma  n  r  à  nos  amer  &  féaux  les  Gens  tenans 

S  Cour  de  Parlement  à  Roiien  ,&c.  Donne'  à 

Pans ,  le  trdifïéme  jour  de  Septembre  ,  l'an  de  grâce 

mil  fept  cens  dix  neuf  ;  &  de  notre  Régne  le  cin- 

•  ,  LOUIS  :  Et  plus  bas  ,  Par  le  Roy, 

m  ,  prêtent  ,  Phelypeaux. 

£t  fecilées  du   grand  Sceau  de  cite  jaune. 

Le f dite i  Lettres  ont-  été  reçiflrécs  es  T{egifîres  de 
la  Cy*r  ,  pour  être  exécutées  félon  leur  forme  &  te- 
neur .  £*  finir  par  les  Sieurs  lmpétrans  del'éfctér 
contenu  d  icelles  ,  fuivant  i^Arrefi  de  la  Cour.  Donné 
à  \ouen  ,  U  Grand  Chambre  affemblée  ,  le  cinquiè- 
me j$ur   de  Dacmbre  mil  fept  cens   dix-neuf, 

Signé,   BOUTIGN  Y. 


vt 
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£  X  T  ^  ^  7  T 

D'ARREST  DU   CONSEIL, 

Q,u  i  prefcrit  aux  Procureurs  du  Parle- 
ment de  Rouen  ,  Bailliages  ,  Préfidiaux, 
&  autres  Junfdi&ions  Roïales  &  SubaU 
ternes  y  refforridant ,  à  quoi  ils  font 
tenus  ,  pour  faire  juger  le  profit  des 
Défauts  &,  Congsz  ,  dans  quelque  cas 
&  manière  que  ce  foit  -,  &  ce  que  ies 
Gréfiers  y  doivent  obfervet  ,  fous  les 
peines  y  portées. 

Du   ij.    Septembre   ij r  $. 

SU  R  la  Requête  prefentée  au  Roy  en  ion  Con- 
feil  ,  pat  Martin  Girard  Soû  fermier  du  Con- 
trôle des  Actes  des  Notaires  ,    Petit-Scel  y  lnfinua- 

'  cions  Laïques  &  Centième  Denier  ,.  Domaines  , 
Gréfcs  ,  Amotciffemens,  Francs-Fiefs  &  nouveaux 
Aquêts  ,  dan:  l'étendue  des  Genéralitez  de  Rouen, 

.  Caën  &  Alenon  ,  contenant  ,  &c.  Vu  ladite 
Requête,  la.  Déclaration  du  n.  Juillet  i  ^^  ^ .  les 
Procès  verbaux  faits  par  les  Commis  du  Sunliant  , 
&  autres  Pièces  :  Oui  le  Raport  ;  LE  ROY  EN 
SON  CONSEIL  ,  aïant  égard  à  ladite  Requête  y  a 
fait  &  fait  défenfes  aux  Procureurs  du  Parlcmenc 
de  Roiien  ,  Bailliages  ty  Préfidiaux  ,  ck  autres  Ju- 
tifdi&ions  Roalcs  &  Subalternes  y  redortillant  , 
de  pour fu ivre  c\:  faire  juger  le  prorit  d'aucun  Dé- 
faut &  Congé  ,  dans  quelcue  cas  ni  de  quelque 
manière  que  ce  foit  ;  &  aux  Gréricts  d'enregiftrer 
&  expédier  aucuns  Arrêts  ,  Sentences  &  Jugeinens 
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ajugeans  le  profit  defdits  Défauts  &  Congez,  qu'ils 
n'aicru  été  levez  aux  Gretes  a?s  preUntations  ,  à 
peine  contre  iefdits  Procurcuis  8c  Grérïers  3  de  cha- 
cun Cinq  cer.s  livies  d'Amende  pour  chacune  con- 
traventn-n  ,  qui  demeurera  encourue  en  vertu  du 
prefci  t  AiicH  ,  &:  lans  ou*il  en  ioii  b^foin  d'au- 
nes ;  lequel  lera  exécuté  nonobitant  opolïtions  ^ 
h  aucunes  inui  vienne;  c  ,  Sa  Majdté  s'en 
elt  félervé  ia  connoili'ance  y  &  icelK  interdit  à 
toute*  les  aunes  Cour^  &  Ju^es.  Enjoint  Sa  Ma- 
jelté  aux  S i - u  1  s  Intendant  6c  Commiiîaires  dé- 
part: :  Piovince  ce  Nom. an  eu:  >  c'y  te- 
nir la  main.  Fait  au  Conftil  d'tt»t  du  Roy  9 
tenu  a  Paris  le  quinzième  jour  de  Septembre  mil 
Itpt  ans  dût-neuf.  ColUtionné.  Signé,  RANCH1N, 

£  X  T  \^4  I  T 

D*    A     R    R    E    S    T 

DU  PARLEMENT, 

C  u  '  *".:it  défenfes  de  n  une  aucurs  Lins 
r.i  f  I  rt  (iii   d..'!s  Us  I<  Î5  jcics  , 

F<  I1'  7  courai.s  &  Mur;  s  publiques  ,  ni 
d'y  ]'.-  r.rcs  ordures   ou  iiLmon- 

dices  ,  I  y   portées. 

P*    i  4.    Décembre    17 19  • 

C  '  I    Cotlf  ,  pu  le 

,    &'c. 
- 
ilberi    ,  I 

LA  CoiJK  j  la  Ciaad'Chan    re  aikmblce, 

Pf  -1 
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a  ordonné  &  ordonne  que  les  Ordonnance» 
&  Réglemens  feront  exécutez  }  félon  leur  forme  Se 
teneur  ;  ce  raiiant ,  a  fait  Oc  fait  défenfes  à  tou- 
tes perfonnes  de  quelqu'état  &  condition  qu'elles 
ioient  ,  de  mettre  ni  faire  mettre  aucuns  Lins  ni 
Chanvres  à  rouir  ,  dans  les  Rivières  y  FoiTez  cou- 
jans  ,  Marres  publiques  3  &  autres  lieux  y  abou- 
ti flans  ,  &  d'y  jetter  ou  porter  aucunes  ordures  , 
immondices  ni  autres  chofes  qui  en  puiflent  cor- 
rompre les  taux  _,  à  peine  de  confïication  des  Lins 
&  Chanvres  3èc  de  cinquante  livres  d'amende  ;  à 
laquelle  fin  s  a  enjoint  aux  Ofîciers  des  Maîtriles 
des  Eaux  ôc  Forêts  ,  de  tenir  la  main  à  l'exécu- 
tion du  prefent  Arreft  ;  6c  à  tous  Huiffieis  & 
Sergens  ,  de  faire  les  aprochemens  de  ceux  qui  y 
contreviendront,  à  la  première  complainte  &  re- 
cjuifition  qui  leur  en  fera  faite  ,  à  peine  d'inter-» 
diction  j&  de  répondre  des  dommages  &  inté- 
rêts des  parties  :  Ordonné  que  l'Aircft  fera  lu', 
publié  &  afiché,  dans  les  Paroiffës  où  lefdites  Ri- 
vières ,  Foflez  courans  &  Marres  publiques  fonc 
iltuées  ;  &  en  outre  lu  ,  publié  Ôc  regiihé  es 
Regiftres  des  Maîtrifes  Particulières  }  à  la  dili- 
gence des  Subitituts  du  Procureur  Général  du 
Roy  9  lefquels  feront  tenus  d'en  certifier  la  Cou* 
dans  le  mois.  Fait  à  Rouen  en  Parlement  ,  l*t 
Grand'  Chambre  afTcmblée  y  le  quatorzième  joue 
de  Décembre  mil  fept  cens  dix-neuf. 

Par  la  Cour  ,  Signé >   AUZANET. 

Nota  Qu'il  A  été  vendu  un  Autre  uirrcjl  Audit  PAtUment  ,  le 
l%.  ~4ouft  172c  qui  fcmble  Avoir  j*z>é  les  defenjet  ftrtiii  ftu  celui 
ti'JtJfus ,  À  l'cgArd  des  lira  (y  LhAyvm* 
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£    X    T  T{  U    1    T 

D'ARREST    DU.  CONSEIL, 

Rendu  far  l'Ordonnance  du  Sieur  Guy- 
net  Intendanc  de  Caen  ,  contre  un  No- 
taire &  deux  Té  noins  ,  condamnez  en 
Amende  ,  pour  avoir  figné  un  Acle  fous 
Signature  privée  ; 

Q.u  £  fait  itératives  défenfes  à  tous  No- 
taires ,  Gréh^rs  ,  &c.  d'écrire  ni  fîgner 
corrune  Témoins  , aucuns  A&es  fous  Si- 
gnatures privées  ,  de   telle  efpece  qu'ils 

c  puifTent  être  ,  à  peine  de  nulîité  déf- 
aits Àâes  ,  d'interdi&ion  ,  d'Amen- 
de ,  & 

Du   il.  Mars  i7io. 

V£  U  au  Confcil  d'Etat  du  Roy  ,  l'Arreft  du 
11.    Jullft   1(53.  la  Déclaration  du  19- Mars 
.  i  Ancft  du  i*.  Octobre  fuivaru  ,  la  Dccla- 
ration  du  14.  Juillet    699.6c  celle  du  10.  Mars 
.1  mus  Notaites,  Tabellions  , 
,   Huifticrs   ,   Curez  6c    tous 
:ici  comme  Témoins  ,  au- 
.. tares   piivces  ,    à  peine  de 
Attei  s  d'intctdiâion  contre  les 
,    G  ,    |  rocureuti  6c   Huiifoi , 

6c  è  ■  ivrei   d'amende  :  Ln 

.•u  sieur  (  [ou  odani  v^  c  ora- 

'    nér alité  de  < 
:r.e  ,  cxc.  laditq 

1 

...i.or, 

Ppj 


4jO  TLdits  ,   Déclarations] 

éc  autres  Pièces  atachées  à  ladite  Requête  :  Toitt 
C onlideré  s  Oui  le   Raport  du  Sieur   Lavv  ,  Con- 
seiller  du  Roy  en    tous   les    Confeils  ,    Connô» 
leur    Général  des   Finances  j    LE  ROY    EN    SOM 
CONSEIL,  a  ordonné    àc     ordonne  que    les 
Anë  s  du    11.  Juillet.  1693.   Déclara. ion  du    19. 
Mus    1696.   Arieit   du   1$.    Octobre  de  la   même 
année,  6c  la  Déclaration  du  10.  Mars  1708    fe- 
ront exécutez   félon  leur  forme  &  teneur;  ce  fai- 
sant ,  aïant  égard  à  ladite  Ordonnance  du  Sieur 
Cuynet  ,  du  $    Février  dernier   ,  en  tant  qu'elle 
prononce  y  en  exécution    defdtts  Réglemens  ,  la 
nullité  de  l'A&e  fous  Signatuie  privée  ,du  $.  Dé- 
cembre i/i£.  &c    la  retordant  quant   à  l'Amende 
<le  trois  cens  livres  prononcée  contre  ledit  Chef- 
liay  Notaire  ,  modérée  à  cent  livies  ;  &  celle  de 
dix  livtes  contie  chacun  dm  nommez  Champrion. 
èc  Gafté   témoins;   condamne    ledits  Cnelnay   _, 
Champrion  &  Gafté  ,  chacun  en  deux  cens  livres 
d'Amende  -,  fçavoir  ,  ledit  Chefnay  ,  potli  avoir 
écrit  de  fa  main  ledit   Acte  ,  &   y  avoir   laiiléen 
tête  p'unvurs  lignes  en  blanc  &  imervales  ,  &:  l*f- 
dits  Champ'  ion  &  Gafté  ,  pour  l'avoir  ligné  com- 
me témoins;  au  paiement  de  laquelle  Am:nde  ils 
(eïont  chacun  en  droit  foi  ,  contraints  par   co.ps, 
comme  pour   les  propres  deniers  &  afaiics  de    Sa 
Jrfajefté.  Ordonne  paicillement  Sa  Majefié  ,  con- 
joniiément  ôc  en  exécution   de  l'AiricIeV.  delà 
Déclaration  du  '4.  Juillet   1^99.   que  ledit  Chef- 
nv    N>t.":i'e  y  fera    interdit  des    fonctions  de   fa 
(*harge  ,    avec  dchnfes   de   s'y  immifeer  dire&e- 
gnem  ni  i  uiiredtérrieflr,  en  façon  quelconque  ,  dé- 
c\  1  a   t   nuls  &c  de  nul  éfet  y  tous  les   A.&es  ou'il 
r      .  u    faite-pendant  le  terris  de  fori  interdiction, 
jpaït  né  prives  défenfes  à  tous  Notaires  ,  G  ré fiers  , 
c\   •  a    es   Gens  de  Pratiqué  &c  de  Lci   ,  même  aut- 
el! s   Nji.iin  -5c  Gréfiers  aïans  la  qualité   de  Pro- 
cu.cu.s  3  Huiflisisou  Sergens ,  d'écrire  ni  lignsr 
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comme  témoins  ,   tueurs  Acte?  foas  Signatures 
privées    ,    de   relie  efpece  qu'jb  puisent    être  ,  à 
peine   de   nullité   défaits   Actes  ,    d  interdiction  9 
6:  de   Deux  cens    livies  d'amende  contre  chacun 
contrevenant.  Erjoint  Si   MajHté  aux   Sieurs  In- 
tend ru  6:   Comm.llaires  depanis   dans   les   Pio- 
i  ôc  Genéraùtez  du  Roïaume  ,  de  prenon- 
cer   leuis  Jjigemens  &  renclie  leuis  Ciconnances  , 
en  confie* mùé    des  fcdits ,  Déclarations  ,   Arrêts 
êc   Rt  glemen<; ,  fans  qu  ils  puillent  en  aucuns  cas  , 
&  fous   quelque    prétexte    que   ce    foit  ou   puilTc 
,  rrduiie  &c   modérer  les  Amendes  encourues 
&  di  :    _,     &   de  tenir  la  main    à 

.talion  du  prefent  Arrelt  ,  qui  fera  lu  ,  pu- 
blic &  ariché  ,  par  tout  ou  beioin  fera  y  pour  être 
exé-.uté  fuivant  fa  tonne  &  teneur  3  nonobltanc 
.  (  ou  apellations  quelconques  }  dont  11 
aucun,  s  intei  vieimenr  ,  Sa  Majcftc  s'en  eft  réfer- 
vé  &  à  fon  Confeil  la  coimoiflance  ,  &  icellc 
interdit  à  toutes  fes  ancres  Cours  U  Juges  :  Con- 
«èWsnnc  enou;  ly  Notaire, 

U  p«.r  corps  ,  au  coût  du  pirfent  Arrelt  ,  liquidé 
à  la  femme  de  cent   vingt-cinq  livic.;.    Fait  au 
'.'F.  tat  du  Roy   ,  tenu  à   Paris  le    vin;j;c- 
mil  frpt  cens  vingt.  Colla- 
"  J  O  N- 

:<  t  7?  .a  i  r 
D'ARREST  DU  CONSEIL, 

f<  'ration  d 

- 

pi  &c. 

Du   i9. 

V- 
. 
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faficl  Sarragenec  &  Anatoi le  Simonin  ,   pafle  fou* 
Signature  privée  ,1e  25.    Avril  1719.  portant  en- 
tr'autres  difpoiïtions  ,  qu'il  eft  écrit  de  la  maia 
du  Sieur  Claude-François  Boiiin   Prêtre  ,  Curé  de 
Cramant,  en  la  prefence  du  Sieur  François  Coulon, 
refluant  audit  lieu  ,  promettans  l'un  1  autre,en  cas 
de  conteliation  ,  de  dépofer  comme  Témoins  ,  fur 
les  conditions  dudit  Déiîftement  :  Le  Procès  verbal 
du  Sieur  Gantois  Commis  au  Contrôle  des  Actes  des 
Notaires  &  fous  Signatures  privées ,  au  Bureau  de 
Salins  Généralité  de  Befançon  ,  &c.  Oui  le  Rapotc 
du  Sieur  Lavv  ,  Confeiller  du  Roy  en  tous  fes  Con- 
feils ,  Contrôleur  Général  des  Finances  ;  LE  ROY 
EN  SON  CONSEIL  ,  de  l'avis  de  Monfieur  le  Duo 
d'Oileans   Régent   ,    a  ordonné  6c  ordonne  que 
l'Arreft  du  21.  Juillet  1693.  les   Déclarations  des 
ir.  Mars  1696.  14.  Juillet  169$.  6c  10.  Mars  i7o3» 
feront   exécutez  félon  leur  forme  6c   teneur  ;  en 
conféquence  ,  déclare  nul  un  Déiiftement  d'Inf- 
tance  criminelle  ,  entre  Gabriel  Sanagenet  ôt  Ana- 
toile  Simonin  ,  du  zf .  Avril  1719.  &.   condamne 
Claude-François  Boiiin  cv  François  Coulon  ,  cha-* 
çun   en  Deux  cens  Ijvres  d'Amende  ,  pour  con- 
traventions par  eux  commues  ;  au  paiement  def- 
quelles  ils  feront  contraints  comme   pour   deniers 
Roïaux.  Réitère  Sa  Majelté  les   déferles  faites  à 
tous  Curez  ,    Notaires  6c  autres  personnes  ,  d'é- 
crire ni  (ïgner  ,  6c  d'être  Témoins  dans   aucuns 
Aétes  fous  Signature  privée   ,  à  peine  de   nullité 
d*iceux  ,  &.   de  Deux  cens  livres  d'Amende  pour 
chacune  contravention.    Enjoint    Sa   MajeJié  aur 
Sieurs  Intendant   6c    Commiilaires  départis  dans 
les  Provinces  &:  Genéalicez  du  Royaume,  de    te- 
nir la   main  à  l'exécution  du  piefcru  Arreft  ,  qui 
feia  exécuté  nonobstant   opofiiiom  &c  empêche- 
mens  quelconques  ,  dont  il  aucuns  interv  ennent, 
Sa  Majeûé  fe  référée  la  conr  cvflaoce  ,  &  icellein- 
Ccrdii.  a  toutes  (es  Cours  &.  Juacs*  Faix  au  Cou* 
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(cil  d'Etat  du  Roy  ,  tenu  à  Paris  le  dix-neuviérac 
jqpr  d  Avril  mil  fepc  cens  vingt.  Coil-itionné. 
Signé  ,   DE   VOUGN  Y. 

£  x  r  ?^  ^  /  r 
D'ARREST    OU  CONSEIL, 

Q^  1  ordonne  Pélargiilcmcnt  des  G<ancls 
Chcm.ns  ,  kfquels  (Iront  plantez  d'Ar- 
bres  dans  l'étendue   du   Roïaume. 

Du.   3.  Mai  1710. 

LE  Roy  étant  inform  :  de  la  néceflué  qu'il  y  a 
d?  repeupler  le  Royau/ne  d'Ormes ,  Hêtres  , 
Cnac-igncrs  ,  Arbres  f  uitiers  c*  autres  ,  donc 
l'eipé.e  cil  conii.iérabkincnt  diminuée,  &c.  Oui 
le  Ra;  ort  du  Sieur  Lavv  ,  Confciilei  du  Roy  en 
tous  Tes  Confeils  ,  Contrôleur  General  des  Finan- 
ces ;  SA  MAJESTE"  E*  TANT  EN  SON 
CONSEIL,  de  l'avis  de  Monfleur  le  Duc 
d'Orléans  Régent ,  a  oidonné  &  ordonne  ce  qui 
eniuit. 

Amiçli     premier. 
l'A  rricle  I  I  I.  du  Turc  des  Chemins  Totaux  ,  de 
l'Ordonnance  des  Eaux  oc  Forer,  ,  du  mois  d' Aouffc 
1669    fera  exéc'iic  félon    fa   forme    &   teneur  ,  en 
conféqucncc  ,  tous  les  Bois  ,  Epines  &  ftmuilailles 
qui  té  trr>  iveront  dans  Pefpace  de  (fixante    pieds 
.ans   aux  partages  des  Co- 
rs ,   Voituricrs  de 
Ville  à  autic  ,  tant  des  forè's   de  Sa  Maj-'lK-  que 
de  Cr  .  K  cfiaftiques  ,  h. .un   /.  ,    >    i- 

gneurt   ôc   Particuliers,    feront  effariez   ôc  coupez 
aux  f  ai  s  de  Sa  M  me  dam  1      Forêti  de 

fga  Uo.aamc  t  que  dc^  ftcl6fiaJtiQUC|  ,  COUUBIU 
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pautez  ,  Seigneurs  &:  Particuliers  ,  fi  mieux  n'ai- 
ment  lefdus  Ecléfiittiques  ,  Communautez  ,  Sei- 
gneurs &*  Particulier  s  _,  faire  eux-mêmes  lcfdits 
eflartemens  à  leurs  fais. 

I'I.  Veut  Sa  Maj  (té  ,  que  la  même  difpofition 
sic  lieu  pour  le*  Grands  Chemins  Royaux  hors 
les  Forêts  .  lef-iaeK  feront  élargis  jufqu'à  foixante 
pieds  f  Ôc  bordez  hors  ledit  elpa.e-,  de  Foiî'ez  ,  donc 
la  largeur  fera  au  moins  de  îïx  pieds  dans  le  haut  , 
décrois  pieds  da  .s  le  bas  ,  &  ja  profondeur  de 
trocs  p  eds  ,  en  ojfe  vant  l  s  pentes  ncceiluires  pouc 
l'écoulerripnt^de^  eaux  d  fdiis    Foilez. 

III  Veut  pareîlîe'rhent  Sa  Mijefté,  que  les  aurrés 
Crands- Chemins  tei  vans  de  palîage  aux  Coch-s  , 
CarofTes  ,  Mefl'igers  ,  Vokuriers  &c  RouHers  de. 
Ville  àaucre  ,  aient  au  moins  trence-iîx  pieds  de 
largeur  entre  les  Foilez,  lefquel's  FoiT:z  auront  les 
largeur  6c  profondeur  marquées  au  précédent  Ar- 
ticle ;  &  fero  u  tbuVlefdits  FoITjz  faits  a  ix  dé- 
pens de  Sa  MajelH  j  enfem'ale  l'oilutement  des 
Hayes  ,  co roblemçht  d'anciens  Foilez  ,  &  redrefle- 
ment  de  terrain  ,  q  \i  fe  trouveront  \  rairé  dir\g 
les  largeurs  de  foixante  6c  trente- iix  piei\  defdits 
Cnernins",  fi  mieux  n'aiment  L faits  Propriétaires 
les  faire  à  leuis  fiais. 

IV.  Ordonne  Sa  Majefté  ,  que  les  nmveaux 
foiîjz  feront  entretenus  &  curez  par  lès  Propriétai- 
res des  terres  y  aboutiiTames  t  routes  &  quantès 
fois  qu'il  fera  jugé  néceflaire  ,  par  le<-  Infpeéteurs 
&c  Ingénieurs  des  Ponts  6c  Chauffées  ,  fur  les  P:o- 
çt\  verpaux  desquels  les  Inten.dans  des  Provinces 
&c  G-néralicez  ordonneront  ledit  curage  ;  6c  fe- 
ront tenus  lefdits  Propriétaires  ,  de  faire  jetter 
fur  leurs  héritages  t  ce  qui  proviendra  dudn  cu- 
rage. 

V.  Excepte  Sa  Majefté  de  la  prefentedifpofîtion, 
les  Chemins  qui  fe  rrou"eronc  entre  les  Monta- 
gnes t  8c  dont  la  ikuation  ne  permet  pas  qu'ils 


Arrêts  $  Rhlemens.  4ff 

foïtnt  élargis  ,  deique's  Chemins  feront  dieiîei 
Procès  v<.  \{  a  x,  par  1er  Sieurs  lnttndans  ,  p.' ur. 
jeeux  &  „z  au    Cou  ici  i  3  eue  par 

Sa  Màjcite  oi  conné  ce  qu'il  apa:ti-.  ndia. 

V1.1  jop'kt.ir^  d'Héritages   tenans 

ti  abom  flans  aux  Giat  <  s»Cnemins  Ôc  branches 
cTiceux  ,  feiont  tenus  ûc  les  planter  d'Ormes, 
Hê        ,  ers  ,  Arbres  huiliers  ou  autres 

Ajbre    ,  fuivant  la  narine  du  teriàfn  ,  à   la  ciiltan- 
l'un  de   l'autre   >  ex  à  une  toife 
au    moins  du    bord    ex.é  nur  des    Fofkz    d( 

Chern  us  ,  &  dt  les  aTirtri  d'épines    c\  ce 

mo's  dt  Nov  ftibre   p  ochain  /jirftju'adt 

irfctuû  veulent  ;  ex  où  aucuns  deuil  ts 

iciont  tenus  d'en  replanter 

V  1  I.  Faute  par   lefdits   Propriétaires  de  pîarter 

,    pour  ont    les    Seigneurs   aufcjucïs 

apanient  le  droit  de  Voirie  fui  ksfdks   Chemins  ^ 

en   plant  i   ••      un   fiais  ,  dan.     l'étendue   de  leurs 

Vonies  ;   &    en    cr  cas  ,   les  Arues  pai  eux    lan* 

tez  &  I  s    fruits    d'iceux    ,   ai  ai  tiendiont  sfuldicJJ 

i  ers. 

i  !      !    i    ba    Majeîté  défenfes  à   toutes   per- 

de  rompre  ,  coupei  ou  abatte  lefdits  Ar- 

■  pour  la  premi'.-fc  fois  ,  d«  S  ux.irre 

icable   un  tiers   au    pin;  i  ic- 

à  i'Hôrural    plus  prochain  du  li  u 

«  lit  aura  mis  ,  &   l'aum  uti-  au 

i        rtciai   ui  ,  &c  jour   la  récidive  ,  à    peine    du 

■  e    Partie     ii   de  <  haaue  M  îuife 
fétu  •  u    '  '  l  « ■ 

isifti 

nus, 

'    I      ■     '      .'  à    •■     M     i: 

■  )    i    t   Sa 
aoj    Incendiai  IC    aux   Ciandi-MahifS 
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des  Eaux  &  Fotêts  >  chacun  en  droit  foï  ,  de  te- 
nir la  main  à  l'exécucion  du  prefent  Aireft  ,  qui 
fera  lu  ,  publié  &c  afiché  ,  par  tout  où  befoin  fera. 
Fait  au  Confdl  d'Etat  du  Roy  ,  Sa  Majefté  y 
étant  ,  tenu  à  Paris  le  troifiéme  jour  de  Mai  mil 
fept  eens  vingt.  Signé  ,    P  H  E  L  Y  P  £  A  TJ  X. 

\egiftre  en  la    Maîtrife   des  Eaux    &    Forêts   de 
7{ouen  ,  le  y.  Juin   1710.  Signé  >  l  E  Mire. 

E  X  T  \^4  I  T 

D'  A   R    R    E    S    T 

DU  PARLEMENT, 

Pour  déclarer  aux  Procureurs  &  aux 
Parties  ,  la  nullité  de  leurs  nouvelles 
Productions  de  Pièces  ,  après  qu'il  j 
aura  eu  partage  lors  du  jugement  des 
Procès  ,  dans  les  Chambres  du  Parle- 
ment ,  &c. 

Î)k  1^.    Juin   1710. 

STT  R  la  remontrance  faite  à  la  Cour ,  les  Cham- 
bres aflemblécs  ,  par  le  Piocuieur  Général  du 
Roy  ,  expofîiive  qu'étant  informé  que  la  pro- 
duction de  nouvelles  pièces  dans  les  Procès  parta- 
gez dans  quelques-unes  des  Chambres  du  Palais  > 
faic  naître  des  embaras  aufquels  il  eft  à  propos 
de  remédier  %  &  d'établi'  un  ufage  confiant  ,  qui 
puifle  fervit  de  régie  fuie,  dans  le  jugement  des 
Procès  ,  &c.  Vu  par  la  Cour  ledit  Requilitoire  1 
&  oui  le  Raport  du  Sieur  le  Pelant  de  Boifguil- 
bert ,  Conseiller  Commiflaire  :  Tout  confideré  ». 
X,  A  ÇOyrRi  les  Charabias  aûernblées ,  a  or- 
donna 
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donné  &  ordonne  que  lorfque  les  Procès  fe  trou- 
veront partagez  dans  quelques-une^s  des  Chambres 
du  Palais  ,  les  Parties  ne  feront  plus  reçues  à  pro- 
duire de  nouvelles  Pièces  ;  &.  au  cas  qu'elles  le 
fuirent  %  elles  feront  rejmées  du  Procès  ;  fauf  à 
elles  à  fe  pourvoir  dans  les  fuites  ,  par  les  voyes 
de  drot:  àc  preferites  par  l'Ordonnance  :  A  raie 
défenfes  aux  Procureurs  ,  de  ligner  aucunes  Requê- 
tes tendantes  a  produire  de  nouvelles  Pièces  dans 
Jedit  cas ,  fous  ptine  de  Cinquante  livres  d'ameJide 
pour  la  première  rois  >  &.  d  interdiction  pour  trois 
mor,  j  ou  au:res  plus  grandes  peines  ,  s'il  y  écher, 
en  cas  de  récidive  $  à  laquelle  fin  ,  le  prefenr  Ar- 
xeft  fera  lu  à  l'Audience  de  la  Grand' Chambre 
féante  ,  &  â  la  Barre  du  Palais  :  Ordonne  en 
outre  ,  qu'.l  fera  enregiftré  fur  le  Regiitre  de  la 
Communauté  des  Procureurs  ,  &  envoyé  dans 
ious  les  Sièges  de  ce  rcflbrt  >  pour  y  et  le  pareille- 
ment lu  ,  publié  &C  afiché  ,  &c.  Fai  r  à  Rouen  en 
Iarl  meai  ,  les  Chambres  alTemblées  ,  le  vingt- 
fîxicmc  jour  de  Juin  mil  fept  cens  vingt. 

Par  la  Cour  ,    Signé  ,  A  U  Z  A  N  E  T. 

E    X   T    X    ^i   I    T 

DE     LA    DECLARATION 

DU      ROY, 

Pour  la  fureté  des  Aqucreurs  des  Biens 
fujers  à  retrait  en  Normandie  ,  depuis 
l'Edit  de  I694.  jufiju'au  tems  y  porté  , 
qui  ne  pouront  y  être  troublez,  &c. 

Dm  14.  Septembre  1710. 

LOUIS    par   la  grâce  de   Dieu    P jOf  Hr  France 
ôc  de  NavAitc  :  A  tous  ceux  qui  cc<>  pcdcMff 


"'4ç8  T.  dit  s  y  î)eclaratlon$  \ 

Lettres  verront  ,  Saiut.  Le  feu  Roy  fieffé 
très- honoré  Seigneur  &c  Bifayeul  avoit  ordonné 
par  (on  Edïc  du  mois  d'Avril  1694.  qne  les  No- 
taires de  la  Province  de  Normandi,-,  joïirrdient  dtt 
droit  de  faire  la  lecture  à  l'itîuë  des  Meiles  Paroit- 
lialcs  ,  d?s  Contrats  de  vente  ,  &  de  tous  autres 
c?ui  font  fu/et$  à  retrait  j  fuivant  la  Coutume  de 
Koimanciie  3  à  l'exclusion  des  Curez  ,  Vicaiies  ôc 
Sergens ,  des  Tabulions  des  Se-gneurs  Hauts,  j. »ftl- 
ciers ,  Se  de  tous  autres ,  chacun  dans  retendue  de 
Von  Notâ/ïât  ,  de  laqu  II-  L craie  leidtts  Notaires 
tiendroient  R-giihe^Ôc  y  feioient  figner  le  nombre 
de  Témoins  p  efent  ians  ladite  Coutume;  avec  dé- 
fenfes  aui  Curez  ,  Vicaires  &  Sergens  ,  aux  Tabel- 
lions ,  Se  à  tous  autres  ,  de  faire  a  l'avenu  IcTdites 
lectures  ,  aux  P  iréffcs  de  les  requérir  &  de  s'en  fer- 
vir  ,  à  peine  de  nullité  &  de  cent  livres  d'amen- 
de ,  ck  aux  Jugjs  d'avoir  égard  à  celles  qui  fe- 
raient faites  à  l'avenir  par  d'amies  que  pir  lef- 
dits  Notaires,  à  pcii»e  de  nullité  de  leurs  Juge- 
mens  ;  dérft&eVnt  quant  à  ce  ,  à  l'Article  45-  5 .  de 
ja  même  Goûrume  :  Mais  q  roi  qriè  cet  E'dit  aie 
été  enregistré  au  1  arlemenc  de  Rouen  ,  le  ni  .-Mai 
de  !a  même  année  '694..  &c.  N  mis  -avons  jugé  à 
propos  de  préré'ei  en  cette  ocafion  le>  régies  de 
l'équité  ,  à  celles  d'une  julhee  rigoureiile  ,  en 
*  maintenant  les  anciens  PoiTeflcurs  contre  les  pré- 
tentions de  ceux  qui  veulent  abufer  d'une  igno- 
rance excufable  ,  pour  recveifer  &  pour  énranlet 
,Un  grand  nom  >re  de  rortums  j  qui  ont  pour  elles 
la  faveur  de  ia  bonne-fu  ,  &  l'avantage  de  la 
too'H  lîidn.  A  CES  CAUSES,  &c.  Voulons  5c 
Nous  pUît  t  que  tous  ceux  qui  ont  acjuù  des  Biens 
fuj :'ts  à  retrait  ,  dans  nô:re  Province  de  Norman- 
die ,  depui^  ledit  Edit  du  mois  d'Avril  \6v\.  juf- 
qu'au  jour  d'  la  publication'  de  nôtre  pr.  ' 
Déclaration  ,  ne  miillcm  erre  troublez  &:  inquié- 
tez dans  ia  poiicfUoa  deidics  Bien*  j  par  des  de- 
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mandes  en  retrait  Iignager  ,  fous  prétexte  dudiç 
,  >k  faute  par  eux  ou  pat  leu  s  Auteurs  ri'a- 
fait  faire  la  lecture  des  Contrats  d'aquihtioa 
def  i.s  hiens  par  les  Notaires  ,  conformément  au- 
cit  Edit  ,  lequel  défaut  ne  poura  leu    \  .:té, 

ri  être  tué  à  confequence  conu'eux  par  les   de- 
.euis    en  retrait  ;   fans  préjudice  aufdits  de- 
^rs   autres    moiens    &    préten- 
tions tirées  des  Coutumes  &  Ufuges  <ics  lieux  _,  &C 
non   ri u  u r   Edit   du   mois   d'Avril   1694.   auquel 
Kôus  avons  dél  >£$  &  dérogeons  par  ces  lu  en- 
tes ,   en  ce   qui  co.  cerne  la  kctuie  des   Connais 
-■  Notai  ci  ,  &    pc  pour  (ç  pallé   feulrmqi  t. 
Voulons  aj    uiplus  ■.  que  ledit  Edit  ibit  exécuté  à 
l'av  m   fa  forme  ck  teneur  i  ce  faifant  , 

que  les  lectures   ou  publications  des  Connais   Se 
.A clés  rrar  iniifs  de  la  propiievé  des  Biens  iujets  à 
ûtume  de  Normandie  ,  ne 
puillv:  t  être  :  pai  lefdits  Notaires  ,  bc  ça 

la  m  1  ledit  Edit  ,  aux  peines  qui 

orées.     Si     donnons    en     Man- 
ient   à  •  os  amex  év  feaux  Copfeillers   les 
m  Cour  de  Parlement  .1  Ri  tien  , 
&c.    D<  iris  ,    le   quatorzième   joue 

de  Septembre  ,  i'an  de  grâce  mil  fept  cem  > 
èc  de  rô  ;c  P*i'g-e  le  fiaiéme.  s  •    :  ,  LOUIS  I 
1  ,   le  Duc  d'O  leans  Rc- 

-  peaux.  Lt  1.  ,iand 

j  de  Cii. 

y;  de  In  C  vr.  l\  A  "'lien  ce  fiante > 

-    •  O  U  1  1  G  N  y. 


*Xi  » 
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EXT   T^^i   I  T 

DE   LA  DECLARATION 

DU       ROY, 

Portant    rétabliflement  de  l'ufage  des 
Lettres  ou  Billets  païables  au  Porteur. 

Dit  zi.fanvier  172U 

LOUIS  par  la  grâce  de  Dieu  P^oy  de  France 
&  vie  Navarre  :  A  tous  ceux  qui  ces  prefenres 
lettres  verront  ,  S  A  m  t.  Les  inconveniens  & 
les  avantages  des  Billets  païables  au  Porteur  t  ont 
donné  lieu  à  la  diverilté  des  Loix  oc  des  Réglemens 
qui  ont  été  faits  fur  cette  matière  ;  en  forte  que 
nos  Cours  dePârbment ,  qui  en  avoient  condam- 
né  l'ufage  dans  un  rem^  y  l'ont  aprouvé  dans  un 
autre  ,  &  que  le  feu  Roy  nôtre  très-honoré  Sci* 
gneur  &:  Bifaïeul  les  aïant  autorifez  dans  plusieurs 
difpofuions  de  fpn  Ordonnance  fur  le  Commerce, 
de  l'année  1673.  &c  dans  fa  Déclaration  du  16. 
Février  i^i.  Nous  avons  cru  cependant  devoir 
en  interdite  l'ufage  ,  par  nôtre  Edit  du  mois  de 
Mai  »7i£.  Mai,  f^s  Négoc:ans  nous  ont  fait  re» 
prefenter  ,  &c.  A  CHS  CAUSES,  &c. 
Nous  avons  de  nôtre  certaine  feience  y  pleine 
puitlance  &  autoiité  Roïale  ,  dit  ,  déclaré  ÔC 
ordonné  ,  6c  par  ces  Prefentes  fi^nées  de  nôtre 
main  ,  difons  ,  déclarons  6c  ordonnons  ,  vou- 
lons &  Nous  plaît,  qu'en  tous  Commerces  &  Né- 
gociations que  pouront  faire  nos  Sujets  pour  preifc 
d'Argent  ,  Vente  de  Marchandifes  ou  autrement, 
ils  puiflTent  6c  qu'il  leur  foie  loilible  d'en  ftipuler 
car  Lettres  ou  Biliecs  de  payement  au  Potceut  4 
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fans  dénomination  de  perfonnes  certaines  ;  à  Péfet 
de  quoi ,  Nous  avons  rétabli  Se  rétablirons  l'u- 
fage  des  Lettres  ou  Billets  de  Change  ,  ou  autres 
Billets  payables  au  Porteur  ;  révoquant  à  cet 
égard,  les  défenles  portées  par  nôtre  Edit  du  mois 
de  Mai  171^.  Voulons  que  l'Article  premier  du, 
Titre  Vil.  de  ladite  Ordonnance  du  mois  de  Mars 
i^Tj.  enfemble  la  Déclaration  du  16,  Fvvriec 
16^1.  foienc  exécutez  fuivant  leur  forme  ôc  te- 
neur ;  ce  faifant  ,  que  tous  Négocians  &:  Mar- 
chands ,  comme  auiîi  tous  ceux  qui  font  char- 
gez du  maniement  ou  recouvrement  de  nos  de- 
rniers ,  ou  qui  auront  ligné  des  Billets  payables  au 
Porteur  ,  pour  valeur  reçue  comptant  ou  en  Mar- 
chandifes  ,  puill'ent  être  contraints  par  coips  au 
payement  défaits  Billets  ,  &'  que  les  demandes  ôc 
conteftauons  qui  pouront  être  formées  à  cet  ég.ud, 
ne  puifûnr  être  portées  que  pardevanr  les  Juge9 
&  Coniuls  des  Marchands  ,  aufquels  Nous  atii- 
buons  à  cet  éret  toute  Cour  ,  Jtirif.udrion  àc 
conr.oifiance  ,  fauf  l'apel  en  nos  Cours  de  Parle- 
ment. 

Sr    rnv:n-jj  en  Mandement  à  nos  amez  8c 

Ira  i\    Ici  G-ns  tenans  nôtre  Coût  de   Parlement  à 

Roii  rs' à  Paris  ,1e  vingt ~u Oléine  jour 

nvier  ,  l'an  de  grâce  mil  fept  cens  vingt-un  ; 

le  (ixiéme.   Signé  ,   !  (  >U1S  :   JEc 

-a-,  Par   le  Roy,    le   Duc   d'Orléans  Rcgenc 

prefent  ,  IAVX    :     Vu    au    Confeil  ,   lb 

DE     LA    llOUSSAYE.    Et  iccllcc  dlA 

jratul  Sceau  de  eue  jaune. 

Kf^ijlfif  i\\n<.f},ti  dé  U  Cour.    .A  T/wn  tu  Par- 
itmcm  è  l\yimit€  net  fiant»  ,  l*   i>.  Février  I7H« 


Qjï  i 
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£   X  T   \  ^i    i    X 

D°  A    R     R    E    S    T 

DU    PARLEMENT, 

Jour  fervir  de  Règlement  au  chef  qui 
ordonne  que  de  la  totalité  des  Biens 
dont  fera  cornpofée  ia  Dot  des  FemnKS, 
la  partie  qui  kur  ft:ra  provenue'  des 
Meubles  à  elles  échus  de  la  Succefîîon 
de  leur  Père  ,  &  Parens  collatéraux  n 
fera  cenfée  aqueft. 

D*  i9.  Janvier  1721, 

E¥,  TR.E  Pierre  le  Çointe  Marchand  à  Rouen, 
apellant  de  Sentence  rendue  au  Bailliage  de 
Rouen  ,  le  14.  Mars  i7i9.  &  anticipé  y  d'une  parc: 
£c  Maître  Louis  le  Canu  Prêtre  ,  Curé  de  Villers 
fur  la  Mer  ,  R.obert^  &  Noël  le  Canu  frères  ,  ôç 
DemoifeKe  Geneviève  Behotte  ,  Veuve  5d  non 
héritière  de  Nicolas  le  Canu  ,  Tutrice  de  fcs  cn- 
fans,toiîs  cohéritiers  de  ia  fuccdfion  de  la  feue  Der 
moiOlle  Anne  le  Canu  x  vivante  tpoufe  du  Si-ur 
Ronain  le  Gentil  ,  inçirne?,  audit  apel ,  &;  amicv? 
pans  ,  d'autre  part. 

VEU  pat  la  Cour  ,  les  Chambres  aiTemblées  ^ 
VArieft  rendu  en  icelle  y  le  ij.  Décembre  17:9, 
lequel  fur  Vr,p  \  apoLire  les  parues  au  'Çonfeil  s 
au  bas  eft  la,  tîg  uHcajioq  qui  en  a  été  rane  :  V14 
auiu  les  Pro  ludVjons  defditçs  Parties  %  fûtes  en  exé- 
futioù  dudit  Arreft  ,  tGtnfyotTéçj  des  Pires  fu; .  a.v- 
ics  ;  qui  f'oiu  un  Extrait  apro.uvé  du  Contrat  de: 
ilaiia^e  fçtu$  (çiflg  privé  ,  du  |.  jiûUtf  a6§7..  *Ç* 
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tonna  devant  Notaires,  le  7.  Aouic  fuîvant  ,  entre 
le  Sieui  Romain  le  Gentil  ,  &  Demoifelle  Anne  le 
Canu  ,  fille  majeure  ufant  de  Tes  droits  ,  feule  fille 
&  heriiiete  riu  t. a  Sieui  Nicolas  le  Canu  ,  vivanc 
Xlatchand  à  Rouen  ;  ai  de  Demoifelle  Anne  le 
Coi  ce  ,  Tes  père  bi  mete  i  par  lequel  enti'auties 
choies  ,  auroit  été  promis  donner  6c  compter  par 
ladite  Demoifelle  le  Canu  ,  andit  Sieur  lr  Gentil  , 
tfois  jtfu:>  a'  a  t  la  célébration  de  leui  Mariage  , 
la  femme  de  douze  mille  livres  ;  fçavoir ,  &c.  de 
laquelle  fomme  de  do-ize  mille  livres  ,  il  y  en  a 
euceiie  de  iîx  mille  livres  pour  la  Dot,  ôc  tenir 
le  nom  ,  cô:é  bc  ligne  de  ladite  Demoifelle  le  Ca- 
nu ,  cx'c.  Et  généralement  rout  ce  que  les  Parties 
ont  écrit .  mis  ôc  produit  pa:  devers  la  Cour  :  Con- 
ciufions  du  Procureur  Général  ;  &:  oiii  le  Rapoit  du 
vf  ottevi.le  ,  Confeiller  en  icelle  9  Rapor- 
teur   :  T.  ut  confideré  ; 

LA   COUK,  toutes  |ei  Chambres  aflémblées, 

f.il  fur  l'apel  de  la  Sentence  du  i4«  Ma*« 

17'9«  a  mis    ôc    met    l'apellation  &:  ce  dcvnt  cft 

,  en  ce  que   par  ladite  Sentence  , 

h  totalité  de  !a  Dot  de  ladite  le  Canu  ,  vivante 

me  dudif  le   Gentil  ,  a  été  déclaiéc  être  un, 

rc  patet  .  .  ndanc    quant  a  ce  ,  l'a  dé- 

i-.lt  ,  en  tant   qu'il  y  en  a  pro- 

I  lice  le  Canu  ,  de  U 

P«e  I      '       .  !>aur  ,  ce  f.uiant, 

I    •  ,  1  .iux  aq"êis  ,  audit  le 

(  •  aux  aquêts  de  la- 

,qu    la 

rai    , 
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A  l'éfec  de  quoi  ^  ordonne  qu'il  fera  lu  ,  publie 
Se  afiché  ,  par  cour  où  befoin  fera  ;  8c  qu'à  la  dili- 
gence du  Procureur  Général  ,  Copies  ou  Vidimus 
d'icelui  feront  envoyez  dans  tous  les  Sièges  de  ce 
RefTorc ,  pour  y  êcre  pareillement  lus  ,  publiez  Se 
afichez  ,  à  la  requête  àts  Subltituts  du  Procureur 
Cenéral  ,  qui  feront  tenus  de  certifier  la  Cour  dans 
Je  mois ,  des  diligences  qu'ils  auront  pour  ce  faites. 
.Fait  à  Rouen  en  Parlement,  le  vingt-neuvième 
jour  de  Janvier  mil  fept  cens  vingt-un. 

Par  la  Cour  ,  Signé  ,  AUZANET. 

E   X   T   \sA   I    T 

D'A RR EST  DU  CONSEIL, 

Pour  réitérer  les  défenfes  faites  à  tous 
Notaires  &  Tabellions  Roïaux  &  Sei- 
gneuriaux ,  &  à  tous  Gréfiers ,  de  join- 
dre aux  Minutes  des  A&es  qu'ils  paie- 
ront,  aucuns  Ecrits  &  A&cs  Cous  Si-» 
gnatures  privées  ,  qu'ils  n'aient  ét& 
préalablement  contrôlez  ,  &c. 

Du.  14.  Mars  171 1. 

Ç  TJ  R  la  Requêre  prefentée  au  Roy  en  fon  Con- 
^  feil  ,  par  Armand  Pillavoine  ,  ci-devant  Aju- 
dicataire  général  des  Fermes  "Unies  deSaMajefté, 
&c.  LE  ROY  EN  SON  CONSEIL,  a  ordonné 
&  ordonne  que  l'Edit  du  mois  d'Oftobre  170 S. 
l'Article  183.  du  Tarif  du  10.  Mars  1708.  arrête 
en  conféquencede  la  Déclaration  du  même  jour,  8c 
les  Arrêts  des  6.  Aouft  171e;  &  18.  Novembre  1716. 
feronc  exécutez  félon  leur  forme  $c  teneur  ;  ea 
çonféquence  g  a   condamné  Bouron  Notaire  an 
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payement  des  Droits  de  Contrôle  ,  des  deux  Ecrits 
fous  (ignature  privée  ,  des  23.  Février  1714.  &  pre- 
mier Décembre  '-M9.  fie  le  Prévoit  auiTi  Notaire, 
au  payement  du  Contrôle  de  l'Awie  auiîï  fous  fi- 
gnature privée  ,  pailé  enire  la  Dame  de  Chaban. 
nés  Se  le  ieur  d*ïtbval  ,  le  ^z.  Février  1*  10.  con- 
damne en  ourre  Sa  Majefté  ,  Bdlam  Partie  ,  fie  Ber- 
nard Toullechat  auflî  Partie,  Ôc  lefdits  Bouron  fie 
le  Prévoit ,  en  deux  cens  livres  d'Amende  chacun, 
pour  les  contraventions  par  eux  commiies  i  au 
payement  defquels  Droits  àc  Amendes  ,  les  iuf- 
nommez  front  conciaints,  comme  pour  deniers 
Royaux  :  Réitère  Sa  Majefté  les  défenfes  faites, 
tant  aux  Notaires  du  Châtelet  de  Paris  ,  qu'à  tous 
autres  Notaires  fie  Tabellions  Royaux  3c  Seigneu- 
riaux ,  \  à  ,ous  autr  s  qui  ont  dioit  d'initrumen- 
cet  comme  N  uaires  ,  f\.  à  tous  Gréfiers  ,  de  join- 
dre &  an.  exer  aux  Minutes  des  A&r  &  Contrats 
qu'ils  pallrront  ,  aucuns  Ecrits  ôc  Actes  fous  fi- 
gnature privée  ,  de  quelque  nature  qu'ils  foient, 
ecvoii  aucun  dépolt,  6c  faire  aucunes  colla* 
tion»  d  iceux  .  qu'ils  n'ayrnt  été  préalablement 
contrôlez  ,  5c  les  Droits  pay<  z  fuivant  la  qualité 
fie  natu-e  d'iceux,  conformément  au  Tarif  du  20. 
Mars  1-  H.  Ordonne  Sa  Majefté  aufdits  Notaires 
fie  (>  de  faire  mention   dudit  Conuôle, 

qu'ils  palTcront  en  conféquencr  de 
«rux  fous  Signature  privée  ,  du  nom  du  Contrô- 
leur ,  de  erlui  du  Bureau  oii  ils  auront  été  contrô- 
lez ,  de  la  date  du  Conuôle  Ôc  du  Droit  reçu  a 
ainfi  c- a'il  le  pratique  pour  le  Cnnttôlc  des  Lx- 
I  ,  conformément  à  l'Edit  d'Oit  »brc  i7oj. 
j  II   Ml  Sirurs  Inte:  dan-,   fie  Comini  ll'.nics  dé* 

pai  tu  dant  let  Onératirez  Ôc  Provinces  du  Roynu- 
,  pOOl    l'exécution  de    (<s  Ordre,  ,  d  -   tM.11    U 

mon  du  prefern  A  refl  ,  qui  f  1  ■  IA. 

publie  ôc  afiché,par  roui  i  1.1  ,  ex  <xc-, 

.  citant  opolmoni  ou  ODPécbcmC&J  imci. 
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conques  ,  dont  i)  aucuns  interviennent  ,  Sa  M** 
jefté  (c  îéfcrve  la,  conno-ilance  ,  &c  jcelle  imerdk 
à  lcjccs  les  Tour*  $  Juges }  le  tout  aux  pitiés  &: 
arnend?^  po-rées  pat  IrtlJfts  Régîemens.  Fait  aa} 
Confcji  i'E  it  au  Roy  ,  tenu  à  l  atis  le  quator- 
zième io  <r  dç  M^r  ni  1  ft/pt  cens  vù:gt-un.  C'o.'^- 
r/ù/;/.e      S  gné  ,  G  O  TJ  J  O  N. 

55?  «  • .  ^»a  sa  '-y  si  w*  sa  sa  w  m  $  # 
A     R     R      E      S     T 

DU    PARLEMENT, 

Pour  l'homologation  du  Mandement 
de  M.  l'Archevêque  ,  du  i8.  de  ce  mois, 
pornnt  Règlement  pour  la  Sépulture 
des  Corps    des  Fi  :icîes. 

Da   19.  Mai   lyit, 

Ç  V  R  la  Remonuar.ce  faite  à  la  Cour  ^  la  Grand* 
4  !  Clvmb'e  allln  bire  ,  par  le  Piocureui  ÇencraJ 
du  Rov  ;  e.xpohiive   qu'il  a   en  main  un  Mande- 
ment du  »tf.  de  ce  mois  3  en  forme  dÇhdonnan- 
ce   ,   fait    pai   M1"  l'Archevêque  da  Rouen  ,  por- 
tant   Règlement    0014.1    U   S   puluie  des   Fi   èles  , 
duquel  l-p'afeiyauon  iu   pa.oîc  d'autant  plus  né- 
cenaife  ,   que  rapellant  une  partie  des  anciennes 
difrpfirions  de  la  pifcipline   Eclrùaitique  &  des 
Canons      il  con  r  ier  l'eue  pre  des.  précautio   s  fageg 
pour  entretenir  la  famé  ,  &   cot\fc»,vei  la  pureté 
de  I'  il  ,  fur  tout  dai  s  un  tems  où  la  Cour  îedou- 
ble  Ton  atention  ,  pour  en  piéverir  la  corruption  ; 
que  dans  une  maci       aufli  importante  ,  il  lui  pa- 
roît  qu'il  elt  à  propos  ,  pour  p/ncu'cr  l'exécution 
d'un  pareil   R  clément  ,   dje    taire  intervenir  loa 
2.}uulfceie  ^  pout  en  le^uau  riiuiuoiogaùpn  3,a:3J| 


Jqye  Pautoritc  de  la  Cour  ,  unie  à  la  puîflance 
Icdultique  ,  Le  rende  t.^ore  plus  ftabk  £>  p4ûà 
aunutique  :  Duquel  Rtglenunt  la  teneur  enfuie. 

/•?,.MAND  BAZIN  DE  BESONSj 
par  la  per  mlîïon  D  vine  ,  Aiche  êque  de  Rouen  ^ 
Pliai:  ipiandie,  Con.eilLr  du  Roy  en  tous 

fes  Conf  ils  ,  &    du   Confeil  de   Régence    :    Aux 
Doïens  cv  Cuiez  de  noue  Diocèfe  ,  Saïuc  &.  bené~ 
Nous  avons  été  informez  des. abus   qui 
1  dans   nôcre  Diocéle  ,  au  fuite  des 
-Sépulture  ,  &.  Nous  croior.s  qu'il  tlt  de  nôcre  vi- 
l'y  aporter  un  prompt  îeméde: 
i  Icilaitique  a  louvent.  concouru  avec  la 

;:u-s  ,  pour  empê-iier  qu'on  enteuâc  les  CoipS 
des   \  iani  1  s   Egliùs.   L'tmpereur  Tluo- 

hit  une  Loi  expiefle  ,  &c  nos  P.ois  dans 
■'uiai.es  ,  cwu  ordonné  la  même  choie, 
fur  tout  c:-ux  dé  Fiance  3  n'ont 
pas  1  ù  .  la  coniervation  de  cet- 

te an  me  ,  qui  rmd  à  maintenir  dans 

.onvenabL-  les  lieux  laciez  ,  où  l'on 
Dt    Miftérei  :   c'-ft  tu  cette  vue   que 
le  Cv-  Mantes  aiLmblé  au   fcpn 'une  néclc  , 

éia)  ,  &  Uns  etc  d'il  huiper 

<ian>  ..-s  ,  &  qu'il  pernm  feulement  cil  le 

4  :icu>  con- 

ce  même  motif  {«)  H  toc  mat  An hc- 

»  dans   1  h^\  le  ,   I 

L  ait  dans  .  I  order 

Ceci 
par  Icui  (  )   I 

iui 
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cilc  de  Mayence  tenu  fous  Charlemagne ,  établît 
ce  fage  tempérament  ,  dont  on  a  ben-tôt  abufé* 
Les  Laïques  fans  avoir  ces  qualitez  nécefTaires  ,  onc 
voulu  être  inhumez  dans  les  Eglifes  ;  planeurs 
même  ont  afé£té  de  l'être  dans  le  Chœur  ,  &  an 
pied  du  Maître- ^utel. 

Souvent  (c)  les  Evêques  fe  font  opofez  à  des 
entreprîtes  11  nouvelles ,  en  réfervant  uniquement 
ce  privilège  aux  Seigneurs  des  Paroiiîes  >  aux  Pa- 
trons ,  &  aux  Bienfaiteurs  des  Eglifes  t  Ceux  (  d} 
du  Concile  de  Rouen  ,  où  préfidoit  le  Cardinal  de 
Bourbon  ,  un  de  nos  illuftres  PrédéceiTeurs  ,  ont 
donné  fur  ce  fujet  des  marques  autentiques  de 
leur  zèle  &.  de  leur  atention  i  ils  condamnent  les 
Inhumations  faites  fans  choix  6c  fans  difcernemcnt 
dans  les  Eglifes  ;  ils  veulent  que  cet  honneur  foit 
ïéfervé  aux  Miniftres  de  l'Autel,  &  à  ceux  d'en- 
tre les  Laïques  ,  qui  ne  font  pas  moins  recomman. 
dables  par  la  fainteté  de  leur  vie  y  que  par  leur 
naiiTance  &  leur  dignité  ,  ou  par  les  fervices  qu'ils 
ont  rendus  à  l'Eglise  ou  à  l'Etat  ;  en  forte  que  tous 
les  autres  Fidèles  foient  enterrez  dans  Us  Ciinetié- 
les  dedinez  à  cet  ufage. 

Nonobftant  des  régies  tant  de  fois  renouvelées  , 
îl  arrive  aujourd'hui  que  dans  les  Villes  &  dans 
les  Campagnes  ,  on  enterre  indiféremment  prefque 
tous  les  Fidèles  dans  les  Eglifes  ,  fous  l'ombre  d'u- 
ne fomme  très-modique  ,  qui  ne  peut  être  un  Ti. 
tre  fufifant  pour  établir  en  ceux  qui  la  donnent, 
la  qualité  d«  Bienfaiteurs. 

TJn  abus  iî  contraire  à  l'ancienne  Difciptine  ,  ne 
tend  rien  à  moins  qu'à  diminuer  le  refpeft  dû  à 

(  c  )  SynoJut  Anà.e%*v.  *nno  127 %• 

(d)  Comctl.  \oibomAi  «>?woi>2ç.  c*]>.  8.  Non  ade6  pr©- 
mifcuè  .  ut  nunc  fit  mortut  fepeliantur  in  Ecclrfih.  .  » .  Seà 
hoc  fervetnr  Deo  facratis  liomiiubuj.,,,  A  lits  infuper  qui 
nobilirate  vel  virtutibus  ,  vel  metiiis  erga  Demi.  &  Rempu- 
blicam  fulgent  ;  cacteri  piè  &  religWK  in  Cœraeiwns  ad  hoc 
li«diuti,  ,  Sepuhur*  tradantur. 

CCS 
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te;  îïeux  facicz  ,  à  en  éloigner  les  Fidèles  3  par  la 
crainte  du  mauvais  air  qu'on  y  refpire  3  6c  peur 
avoir  des  fuices  fâcheufes  qu'il  convient  de  pré- 
venir. 

A  CES  CAUSES  j  conformément  aux*  Décidons 
des  Conciles  j  Se  aux  Régies  établies  par  celui  de 
.-n  ,  en  i^r.    Nous  avons  par  ces  Prefentcs 
'ordonné  ce  qui  Cuit. 

i.  On  enterrera  daris  iès  Eglifes  feulement  Ifs 
jMiniftreç  du  Saint  Autel  ,  &  ceux  d'entre  les  Laï- 
ques qui  font  autorifez  à  y  être  inhumez  par  leurs 
Titres  >  ou  par  la  qualité  de  Bienfaiteurs  de  l'£. 
jglile. 

t.  P-^ur  être  Bienfaiteurs  de  l'Eglife  ,  &  y  êtra 
inhumé  en  cette  qualité  ;  dans  les  Villes  \  on  don- 
nera a  la  i  abtiqiie  ou  Trcfor  ,  au  moins  Cinquan- 
te livres  f  -r  chaque  Corps  qui  fera  enterré  dans  le 
Chœur  ,  6:  Trente  livres  pour  ceux  qui  feront  in« 
nunvz  danj  !  Nef ,  ou  dans  un  aiitrc-  endroit  do 
l'Eglnr  ,  dans  les  Paroi  des  de  la  Campagne,  pour 
€:re  Uni  l'Eglife  ,  orl  donnera  au  moins 

i  livres. 

Ceux  qu'on  inhumera  dans  les  Eglifei  y  feronc 

,  un  Cercueil,  Ôc  mis  dans  une  Folîc 

de  quatre  pieds  au  moins  de  profondeur  :  Et  acen- 

du  qu'il  pburdît  y  avoir  des  E*aroii?es  qui  n'au- 

••  Cimetières  ,  Nous  ordonnons  aux 

rtet  les  Marguilliers  ÔcTrefoiicrs  des 

ji  manquent  de  Cim  fraire  tel 

.   ncccffaircs  aupres  de,  Juges    6c   princi- 

Jjaur  Habitant  defdicci  ParoijfTes  ,  poui  que  ,  dand 

)ur  de  la  publication  de  la  picf.ntc 

,   U  toit  àoûûé  un  lieu  conven. 

pour  fervir   a  Tpi  ;  ÔC  N 

,  ou  tu  leoi  ■  rence  I 

rrloin  |  U  t  d'en  faire  la  [.  .$ 

•  le  lieu  J  'i.;   i 
©uc  iéeé        -,  .4 
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îie  foufte  point  de  retardement  dans  fon  tiéctt* 
tîon  ,  après  ledit  mois  expné  ,  les  Corps  des  Fidè- 
les, qui  n'auiorit  pas  droit  d'être  inhumez  l'ans  les 
Egln.es  ,  feront  portez  dan-,  le  Cimetiéie  de  la  Pa- 
reille voifiae  :  Et  fer.t  la  prefence  Ouionnance  en- 
regrfhéc  au  Gréfe  de  nôtre  Oficialicé  ,  &  envoiée 
inceffamment,  à  la  dtligmc.  de  nôtre  Prô  moteur  3 
au k  Doïens  Ruraux',  pour  être  par  eux  diftribuée 
a  tous  les  Curez  de  leurs  Dôiennçz  ,  lue  &  pu- 
bliée aux  Prônes  de*  M- îles  PaioiiTiales  ,  6c  afî- 
chée  par  touc  où  bèfôfri  fera.  Donne7  à  Ruiien, 
en  nôtre  Palais  Aichiepifcopal  ,  le  ving'. huitième 
,  du   mois    de  'Mai    nul  fept  cens   vingt    un, 

,  t  A  R  M  A  N  i)  Archevêque  de  Rouen  :  le 
plu;  bas ,  Par  Monfcigneur  ,Gaiuon. 

V  E  TJ  par  la  Cour  ledit  Réquisitoire  ,  Iedî? 
£é;iement  ci-  deiTus  daté  &  énoncé  ;  ÔC  oïii  Is 
&a  ->ort  du  SL-ur  Baudouin  du  Ballet  ,  Confciller- 
CommiiTai-e  :   Tout  conïîderé  ; 

LA  COUR,  la  Grand*  Chambre  aiTemMée, 
Fài'ant  droit  fut  le  TUquiiuoire  du  Procureur  Gê- 
né'al  du  R<V  ,  a  ordonné  &  ordonne  que  le 
R'-glemeni'  du  Sieur  Archevêque  cie  Rouen  ,  en 
date' du  vingt-  huitième  jour  dé  ce  mois,  concer- 
nant lts  sépultures  Ec'éliaftiqucs  ,  fera  homolo- 
gué ,  pour  être  exéemé  félon  fa  forme  6c  teneur  ; 
ce  fïifanc  ,  a  fait  définies  aux  Curez  ,  Vicaires  Se 
JM  iguilliers  ,  d'y  contrevenir  ,  fous  peine  de  Cin- 
quante livres  d'amende  pour  la  piemiere  fois  ,  6c 
de  plus  grande  peine  ,  en  cas  de  récidive  :  A  cn- 
joiu  à  ceux  qui  font  prépofez  pour  l'ouverture 
des  Folles  ,  de  s'y  conformer  ,  fous  peine  de  Vingc 
Kvres  d'amen. le  :  A  laquelle  Hn  ,  le  prefent  Arreft 
fera  là  »  publié  oc  afiché  ,  pour  être  pareillement 
exécuté  filon  fa  forme  &  teneur  ,  dans  toute  l'é- 
tendue de  ce  RriTort  ;  faufil  être  pourvu  :par  le* 
Jivêqucs,  chacun  dans  leurs  Diocèfes^  fur  les  dioics 
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ff»*il  conviendra  paier  à  la  Fabrique  des  E^Iifes, 
pour  en  obtenu  la  Sépulture  ;  Ordonne  en  outre,  à 
tous  J-^es  ,  tant  Roiaux  oue  des  S  teneurs  >  cha- 
cun en  droit  foi  ,  de  tenir  la  main  à  l'exécution 
du  prêtent  Aueit  ,  duquel  Yidimus  (eiont  envolez 
da  s  tovn  le>  Siège*  de  ce  Rcllorr  ,  pour  y  être 
1  il  ,  publiez  6c  enirgtiiiez  ,  dont  les  Subftirucs 
du  Piocureur  Générai  du  Roy  feront  tenus  de  cer- 
tifier la  C  nu  uans  le  moi,.  Y  a  1  1  ;v  Roiien  en  Par- 
irand'  Chaçnbrc  atTemblée  ]  le  vingt- 
neuvième  joui  ue  Mai  mil  l'epe  ccn>  v.ngr-un. 

Par  la  Couî  ,  Signe"  ,  A  VJ  Z  A  N  E  T. 

♦*****+******^*»****** 

E  X  T  \U  1  T 

D'  A   R  R  E  S  T 

DU   PARLEMENT, 

Qj!  1    ordonne  que  les  Avocats  &  Prucu- 
fciopc  tenus  de  coounuaiqoer  les 

qu  en ce s  ,   avant  que  de 

lés   taire  t -xpt'  Mer. 

4.  Juillet   I7tl. 

LOU1  S  pai  la  g  ace  de  Dieu  ,  Roy   de   Fnncc 

nonr  ,  yrd'hui    1  i    < 

< 

i 

le   '  7    ]  iHl  i7t  >.  &c.  '  l 

|>out  H  aux 


r. 


475-  Edits  ,  déclarations  , 

fins  de  fa  Requête  ,  avec  dépens  du  contredit,  £ 
prendre  en  privilège,  ôc  comme  de  fuite  de  Décret  r 
Dhermenge  Avocat  pour  ledit  Sieur  Lohier .  lequel 
a  die  qu'il  n'y  a  aucune  connexitê  d'Inflances  j 
Pourquoi  demardeque  les  Parties  foient  renvoïées 
pour  procéder  fur  Papel  dudit  Sieur  de  la  Noue  , 
fgns  avoir  égard  à  la  Requê:e  de  jqndlion  :   Et  le 
Chevallier  Avocat  Général,  lequel  a  dit  que  le  dif- 
oiiuf  de  la  Sentence  dont  eit  apel  ,  qui  déboute 
edit  Sieur  de  la  Noue  du  déclinatoire  par  lui  pro- 
posé ,  détruit  absolument  le  langage  que  le  Sieur 
Lohier  lui  fait  tenir  dans  les  qualitcz  de  cette  Sen- 
tence ,  par  laquelle  il  le  fait  conclure  à  un  appin- 
ie*nent  en  droit  ,  tandis  qu'il  ne  propofe  qu'un 
déclinatoire  ;  ce  qui  provient  fans  doute  du  dé- 
faut d'obfervatior,  de  diférens  Réglemens  de  nôtre 
Cour  ,  qui  or»t  ordonné  que  les  qualitez  des  Juge- 
mens  conttadi&oires  feroient  acordez  par  les  Avo- 
cats ou  Procureurs  des  Parties  ,  avant  la  délivran- 
ce des  Sentences  :  £t   comme  il  elt  important  au 
bien  de  la  juftice  &  des  Parties,    que  leurs  Plai- 
dorez  6c  foûtiens  foient  employez  dans  les  Senten- 
ces ,  tels  qu'ils  ont  été  propofez  lors  des  Jugemens, 
faqè  laiiTer  ou  a  l'une  des  Parties :,  ou  aux  Gréfiers  , 
la  liberté  d'en  fupofei  de  diférens  ,  foit  pour  les 
acommoder  au  difpoiltif  ,  foit  pour  donner  lieu 
au  pourvoi  des  Jugcmens  ;  il  eft  obligé  ,  vu  la  ré- 
fiftance  aportée  à  l'exécution  defdits  Réglemens  3 
d'eu  rtquerir  le  renpuvellement    &  l'exécution  , 
&c. 

NOSTREDITE  COITR  ,  Parties  oiiies  &  nôtre 
Ptocureur  Général  ,  faifant  droit  fur  la  Requête 
de  celle  de  MonteUle  ,  fur  fpn  apel  incident  ,  a 
apointé  les  Parties  au  Confeil  ,  &  joint  au  Procès 
pendant  au  Raport  du  Sieur  de  MilTy  ,  pour  être 
fait  droit  fur  le  tout  ,  par  un  feul  &  même  Arrclt  ; 
rondamre  la  Partie  de  Dhermenge ,  aux  dépens  de 
l'Incident^  à  prendre  en  privilège  ;  Et  faifant  divk 
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(Ur  le  Requihtoire  de  noire  Procureur  Général  % 
ordonne  que  les  Arrêts  Ôc  Réglemens  de  nôtre 
Cour  feront  exécutez  ;  en  conféquence  ,  que  les 
Avocats  àc  procureurs  feront  tenus  de  communi- 
quer les  qualitez.  des  Sentences  ,  avant  que  de  les 
taire  expédier  ;  à  l'éfet  de  quoi  s  Copies  &  Vidi- 
mus  du  prefent  Arreit  feront  envoyez  dans  tous 
les  Sicges  de  ce  Rcflbrt  ,  pour  y  être  lus  ,  publier 
&  exécutez  ,  à  la  diligence  des  Substituts  de  nôtre 
Procureur  General.  Sr  donnons  en  Mande- 
ment, ficc.  Donne'  à  Roiien  en  Parlement  ,  le 
quatrième  jour  de  Juillet  ,  Tan  de  grâce  mil  fepe 
cens  vingt-un  ;  Oc  de  nôtre  Régne  le  lixiéme.  Colin» 
r.  ParlaCour,  Signé  ,  R  Q  B  1  L  L  A  R  D, 
le  (celle  a'un  Sceau  de  cire  jaune. 

A    R    R    E  S  T 

DU  PARLEMENT, 

Pour   l'homologation  d'un  Mandement 
de  feu  lLvcque  d'Evreui  ,  du  24.  J  ail- 
ler   1711.    portant   Règlement    pour  la 
pulcure  cfcc,  Corps  des  fidèles  ,  dans 
1  tendue  de  Ton  Dioccfc. 
I)h  ij.  ^Aonfl  1711 . 

SU  R    U  '    te  à  la   Cour  ,  par   le 

oy   ,  ejfpoficivc  qu'il 

lui     au  Otl  l -  j  I    } ■   1    Mr 

1 
c 

d 

il  ,  avec  |ci  ptéetn  l'uu 

Kt  3 
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y  aportera  ,  pour  éviter  tout  ce  qui  pouroîc  ftre 
conf taire  à  la  piopieté  des  Eglifes  _,  &  qui  pouroic 
y  enuetenii  le  mauvais  air  ,  dans  un  tems  fur  tout 
où  1  on  ne  peut  avoir  trop  d'atention  fur  cette 
matière.,  ht  comme  ce  Règlement  fait  dans  le 
même  efpric  que  celui  qui  a  été  donné  dans  le 
Diocèfe  de  Rouen  ,  il  y  à  quelques  mois ,  a  befoin 
pour  êire  exécuté  plus  régulièrement  >  fur  tout 
par  raport  à  quelques  Articles  qu'il  concerne, 
d'être  revêtu  de  l'autorité  de  la  Cour  :  Pourquoi 
requiert  que  le  Mandement  dudit  Sieur  Evêque 
d'Evreux  ,  en  date  du  24  Juillet  172.1.  contenant 
Règlement  pour  les  Sépultures ,  &  autres  A:tic!es  , 
foit  homologué  ,  pour  être  exécucé  félon  fa  for- 
me &  teneur  ,  dans  l'étendue  du  Diocèfe  d'E- 
vreux ;  qu'il  foit  enjoint  à  (ous  Juges, tant  Royaux; 
cu'à  ceux  des  Seigneurs  ,  d'y  tenir  la  main  ;  8ç 
<quc  Vidimus  de  l'Arreft  qui  fur  ce  interviendra  , 
feront  envoyez  dans  tous  les  Sièges  dépendans  du- 
«lit  Diocè(fe  ,  quant  au  Spirituel  ,  pour  y  être  lus  , 
publiez  &  afichez,par  tout  où  befoin  fera,  dont  fes 
Subliùuts  feront  tenus  de  le  certifier  dans  le  mois: 
Duquel  Règlement  la  teneur  enfuit. 
Et  lequel  a,  été  mis  ici  par  extrait  ,  à  cattfe  defa) 
trop  grande  longueur  ,  mats  qu'on  trouvera  dans 
[on  entier  ,à  la  pag*  320.  du  Nouveau  7^#- 

Ïcueil  d  Eiits,  imprimé  en  1  7 4 1  • 
E  A  N  LE  NORMANT,  par  la  Permiflîon 
Divine  &  par  la  grâce  du  S.  Siège  Apoftolique, 
ï.vêque  d'Evreux  ,  Confeillcr  du  Roy  en  fes  Con- 
feils  :  Aux  Fidèles  de  nôtre  Diocèfe  ,  Salut  Se 
Bénédiction.  Pluiîeurs  Curez  de  nôtre  Diocèfe 
Kous  ayant  reprefenré  que  la  trop  grande  facilité 
que  l'on  a  pour  les  Inhumations  dans  les  Egliles  , 
eft  caufe  que  la  plupart  de  leurs  ParoiiTîens  s'y  font 
enterrer,  quoi  qu'ils  n'ayent  aucun  Titre,  que  de- 
là s'enfuit  beaucoup  d'indécence  &  de  mal-propreté 
àzas  les  £gliteSj  ôc  beaucoup  de  préjudice  aux  Fa- 
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briques  3  par  la  paiTeiTion  que  bien  des  gens  fans 
noua  ni  qualité  ,  s'en  atribuént  i  ce  que  ne  pou- 
vans  empèchei  par  eux-mêmes  ,  ils  Nous  anroient 
lupiié  ae  lecondei  en  cela  ieui  zèle  \  en  înteipo- 
fane  noci  iUioncé  par  un  Mandement  ,  qui  fervîr. 
de  Ké^iement  nans  touc  noue  DiocèT.  :  Et  cela 
a  patu  d'autant  plus  juite,  &  d'autant  plus 
du  devoir  de  no  te  minifUie  ,  que  TEglife  s'eft 
>  ..m,   t. -us  les  icnis  ,  contre   un  h  grand 

du  par  difc;cns  Canons  ,  prin- 
cipal; .  qu  on  Te  lue  relâché  de  i'an- 
cienn;  coutume     de  D'enterrer  que  hors  des  Villes, 

tabli  ;  de  crainte  t  air- 11 

-tenons  de  S.  il.doie  s  (a)  que  la 

.    ex  ha  loir  des  corps  morts  y 

t  fa  tore  ipfi  corpor^ 

tttutut  >  Uc. 

(  2  j         ...  15.  «p.  h.  f*g.  ip. 

h  de  TEglife  ,  fi 
opole  aux   faiûu  Car.o:.    ,  c.  ji  contraire  aux  Ré- 

J  ne  pou- 
vant que  procurer  la  ruine  des  Fabriques  4  qu'en- 
tretc  ,  les  Eglifes,  que  dirai- 

s  lieux    lacrez  ,  & 

l  ,  par  l'âpre- 
•  .r    •  n   mauvais  ait  ;    ne  peut 

qu'il    eifc 

A  ES    ,    poui  Nous  conformée 

1 
de  içHi    ■■  dm 

J 

l.  : 

u  alité 
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de  Fondateurs  \  de  Patrons  ,  de  Seigneurs  ou  dç- 
Bienfaiteurs,  pu  à  qui  il  aura  été  concédé  par 
des  Titres  valables  &  légitimes  ,  auties  qu'une  prê- 
te nciuë  poileiïion  fou  vent  ufurpée. 

i°.  Que  nul  ne  poura  être  réputé  Bienfaiteur 
de  TEglife  ,  ni  y  être  inhumé  comme  tel  ,  qu'en 
aumqnant  £  la  Fabrique  pu  auTrefor  ,  pour  cha- 
que Corps  ,  au  moins  -,  fçavoir  ,  dans  les  Villes  , 
Cinquante  livres ,  pour  êcre  enterré  dans  le  Chœur> 
&  Trente  liyres  pour  l'être  dans  la  Nef,  ou  les 
bas- cotez  s  &  dans  les  paroi  fies  de  la  Campagne  9 
^ue  Trente  livres  ppur  être  dans  le  Chcçur  ,  h  l'u- 
iage  eft  d'y  pouvoir  être  enterré  ,  &  Vingt  livres 
pour  l'être  dans  les  autres  endroits  de  l'Eglife. 

3".  Que  les  Corps  de  ceux  qui  feront  inhumez 
en  ^uelqu'endipit  de  l'Eglife  que  ce  fqit  ,  feront 
enfermez,  dans  une  Bière  ou  un  Cerciieil  ^  §c  mis 
«îans  une  Fofle  de  quatre  à  cinq  viaU  de  piofon- 
dear  ,  ôc  le  pavé  fera  rétabli  immédiatement  après 
l'Inboinatiôri  ,  aux  fiais  &  dépens  des  Païens  ;  En 
outre,  qpe  ceux  qui  feront  enterre?  dans  le  Chceui^ 
*e  le  pouiont  être  qu'à  cinq  ou  iix  pieds  des  mar- 
ches de  l'AuteL 

4°.  Que  dans  les  endroits  ou  les  murs  des  Ci- 
metières ,  &  les  grilles  qui  en  ferment  les  ertrées  s 
auioiens  befom  de  réparations  ,  les  Marguilliers 
ou  T.refcners  les  feront  faire  511- plutôt  ,  afin  que 
Jes  bêtes  n'y  puiilent  entrer  ■  Si  cuz  dans  ceux  où  il 
n'y  auroit  point  de  Croix  ,  il  y  ?n  fera  mis  une 
à  i'end.oit  [e  plus  éminent  :  Nous  changeons  les 
DOi"en=.  Rurau*  ,  de  veiller  à  ce  qu:  l'un  §  raijtre 

fanent  ,  &  de  nous  erf  rendre  coniprf, 

SP.  Qoê  ti'queJf|ue  Faioiiïe  ie  trpuvpit  n'avot» 
«cunt  d?  £im,etiere  4  lé  jCur?  ,  pi'ftfliWë  |çs  Mai-, 
ruiliiers  ou  Trefo  ■  iérs  ,  front  toutes  l«  diligen- 
ces nécelTa:ies' ,  pour  que 'flans,  u;i  mpil  du  jour 
rie  'a  publication  de  npire  piefenc  Mandement  , 
[  fpù  pouivu  d'un  Heu  çonvenakfcj  4^ci^cl  ic 


te 
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poïen  Rural  du  Canton  feia  la  Benédic'tîon  ,  après 
qu'il  l'aura  reconnu  être  en  état  décent  ;  &:  le 
mois  pafTé  ,  les  Corps  des  Fidèles  q  ui  n'ont  point 
droit  d'être  enterrez  dans  l'Eglife  ,  'éc.  qui  décé- 
deront dans  les  Paroiiles  où  il  n'y  aura  pas  de  Ci- 
mentie  y  feront  portez  dans  celui  delà  Paroiiïeia 
plus  voiiine. 

6°.  Et  afin  que  ces  fajnts  lieux  ne  foient  point 
prophanez  ,  Nous  défendons  d'y  tenir  Pieds  3  Foi- 
ies  ,  Marchez  Ôc  Jeux  ;  comme  auiïi  ,  d'y  faire 
des  Danfcs  ,  reprefenter  aucun  fpectacle  >  donner 
à  boiie  &  à  manger  ,  faire  aucune  œuvre  fervile^ 
&  d'y  mettre  ou  jetter  aucunes  immondices. 

70.  Exhortons  les  Curez  d'exciter  autant  qu'il 
{era  en  eux  ,  leurs  Faroiifiens  de  choiiir  leur  fépul- 
tutedans  les  Cimetières ,  non  feulement  pa;ce  que 
c<-ux  qui  y  font  inhumez  y  participent  aux  mêmes 
grâces,  Se  aux  mêmes  Prières  que  ceux  qui  le  font 
dans  les  Eglifcs;  mais  encore  parce  que  les  Cime- 
tières ont  une  Bénédiction  particulière  pour  le  repos 
des  Ames  des  Défunts, ex  pour  leur  mériter  la  re'mif- 
fion  de  leurs  fautes  ,  que  n'ont  point  les  Eglifes. 

Sera  notre  prefent  Mandement  enicgiihé  au 
!  de  nôtie  Ofieialité  ,  ôc  envoie  incedamment 
a  la  diligence  de  notre  Promoteur  }  aux  Doïens 
Ruraux  ,  pour  être  par  eux  diftribué  à  chaque  Curé 
de  Icuis  !).»;.  ennez  ,  là  ,  publiéaux  Prônes  des  Mcf- 
1 ,  &:  anche  par  tout  où  beibin  fera. 
I  1  hvreux  ,  en  nôtre  Palais  Epifcopal  ,  le 

vin^c  -  quatrième  jour    de   Juillet   mil   fept    cçns 
v  .  "  4  ,      JEAN  Evêque   d'Evreux  : 

Et  1  Pai    Monfcigneur  ,  M  o  y  a  u  x. 

VEU  j  qui  fi  toi  rc  ,    ledit 

Mjh  -  11    Evêque  d'h vieux  ,     du 

&    ('ii   le    Kapon    du    Sieur 

Bau  i.c    |   Coofeillet  •  Commillairc  1 

LA     COUK,  faifant  droit  fui  le  K.cqui(uoifC 


47 1  Edits  ,   Déclarations  , 

du  Procureur  General  du  Roy  s  a  ordonné  fcV  or* 
<donnci  que  le  Mandement  île  i'hvè  jUv  ^'E- 
Vieux.,  du  14.  Juillet  dernier  ,  contenant  R frgle- 
nienc  pour  les  Stpuitu.ès  ,  &  auti-.s  Article*  ,  kra 
homologué  t  pour  êcre  exécuté  ielon  ia  tonne  ÔC 
teneur  ,  dans  l'étciuiue  du  OiocèlV  d'£/ieux;à 
laquelle  fin  ,  a  enjoint  à  tous  kk  J  £gas  ,  cane 
Royaux  (|a'a  ceux  des  S-igieuis  ,  ue  tciiir  la  main 
à  l'exécution  du  pieknt  Aircit  :  O. donne  que 
les  Vidimus  d'icelui  kront  envoyez  uans  tous  les 
Sièges  dépendants  dudit  Diocé  e  ,  quant  au  Spiri- 
tuel ,  poui  y  être  :ûs  >  puuliez  <x  an.hez,  par  t  aie 
où  beibin  fera  ,  dont  les  5uoltituts du  procuicuc 
Général  du  Roy  ,  kront  tenu-  de*  certifier  jb  Cour 
«lans  le  moi..  Fait  à  Rouen  en  1  aJernent^le  vingt, 
froifiéme  jour  d'Aoutt  mil  fept  cens  vingt-un. 
Pa.   la  Cour  ,  Signé  ,   A  U  Z  A  N  t  T. 

EXT  T^sA  l  T 

D'ARREST  DU  CGxNSEIL, 

Q.u  1  déclare  nulle  la  Collation  faire  pat 
un  Secrétaire  du  Roy  ,  Faute  d'avern*  fait 
contrôler  ladite  Lettre  :  Et  fait  défen* 
fes  à  tous  Secrétaires  de  Sa  M^jefté  ,  8C 
autres  aïans  droit  de  colUtionner  ô.s 
AcTxs  ,  d'en  coliationnér  aucuns  fous 
Signature  privé  ,  sVs  n'ont  été  con- 
trôlez ,  a  peine  de  nullité  &  de  Trois 
cens  livres  d'Amende. 

Du    $0.  Septembre    »7tT. 

VEIT   au  Confeil  d'Etat  du  Roy  ,1a  Requête 
pufentée  en    icelui   ,  pu   Clvuîes   Coidier  , 
chargé  de  la  Régie  des  Fermes  de  Sa  Majefté  ,  çon* 
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tenant  ,  8cc.    LE    ROY   fcN     SON    CONSUL  , 

:    dt  Mon'iîcui  le  Duc    ci'OiIeans  k   ^ent ^ 

a    ordonné  6c  ordonne  que  les   £  .us   ,  Diclara- 

,  Tarifs   ,  Anèt^  6.   Régle..ier.s  conccrnans 

>s  Liioiô  f     nfembie   l'Oidon- 

ngetVilh  îs,  du  *<.  Mars  ifrij. 

j  toi  aie  6c  teneur  ;  &  en 

confié  idéclaié  nulle  ia  ceflac  ou  faite  par 

faïftdb  Roy  en  la  Chancel- 

ncni  de  Bretagne  ,  de  ia  Lettre 

i   f.  Jânviei    1-17.  Veut    Sa    Majoré  a 

«jue    ladite  Lettre  ion  rapo:tée  au  Bureau  du  Fer- 

,  v  c  ui   êtie  conu ©lé*  , 'de    les    Dioits  payes 

p.tr  leTaiii   dl    :o.  Mai»ro8. 

«  quoi  rane  ledit  BoKdally  fera  cent  rai  ru  ,  ami 

<ju'  1  oé  pour   les   piopi   s  deniers   &C 

aranes  de  Sa   Majeité  :    Fait    Sa    M.j  ftê   détenfes 

,    |       -iies  ,   Gréhers   ,  &   aunes 

aïai  -   coilutionncr  les  Actes  ,    d  en  colla- 

tionpei  aucun.   Lus   Seing  privé  $   s'ils  n'ont  été 

préalanL  :  uôl  z  ,    à  peine  <\t  nullité  ,  le 

Imcj   d'amende  ,  tant  contre  ceu* 

«ui  ..onne   leidits  Actes  ,  que  contre 

auront  iau  coil.tionnei.   Fait 

au  C  -ta:  du  kry  ,  tenu  u.  Rai  îs  le  tienne-. 

;  ju;   de    i  nul     irpr   cens    vir^t  un,1 

£-  •  (   il  I  N- 

t   I  Ordonnance    de   M.   de    Gap. 
♦,:,.    i   tendant*  ^i  K^ucn  J  lç  14.  Novembre  iji.»* 
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E  X  T  \<A   I  T 

D*   A    R    R    E   S    T 

DU  PARLEMENT, 

Qjj  i  prcfcrit  aux  Juges  &  Oficiers  dcâ 
Viccmtez  de  ce  Relîort ,  eh  cjuei  cas  ils 
pouront  aflïftcr  au  jugement  des  Procès 
aux  Bailliages  5  &  déclare  à  quoi  font 
tenus  les  Gréfiei  s  à  cet  éfet  :  Avec  dé- 
fenfes  aux  Juges  &  Oficiers  du  Roy* 
de  prendre  aucuns  Ofices  des  Seigneurs 
particuliers,  &c. 

Du   17.  Novembre  I7ii- 

SU  R  la  remontrance  faite  à  la  Cour  s  îa  Crinà* 
Chambre  afTemblée  ,  par  le  Procureur  Général 
du  Roy;  expofitive,  &c. 

V  E  U  par  la  Cour  le  Requifîtoire  du  Procureur 
Général  du  Roy  ;  &c  oui  le  Raport  du  Sieuv  le 
Pcfant  de  Boifguilbert  ,  Concilier  -  Commiilaire  5 
Tout  confïd*ré  ; 

LA  COUR,  la  Grand'  Chambre  afTemblée  # 
faifant  droii;  furie  RequHïtoire  du  procureur  Gé- 
néral du  Roy  ,  a  fait  défenfés  aux  Juges  "ôt  Ofî. 
ciers  de  ce  Reîîort  y  qui  auront  aflifté  aux  juge- 
mens  des  Procès  en  Vicomte  ,  de  connoître  des 
mêmes  afaires  pardevant  le  Bailli  :  Enjoint  aux 
Gréfîers  ,  fous  peine  de  Cent  livres  d'amende  , 
même  d'interdi&ion  ,  &  autres  plus  grandes  peines 
s'il  y  échet  ,  d'emploïer  fur  les  Plumitifs  ,  tanc 
de  l'Audience  que  de  la  Chambre  du  Confcil  ,  les 

fterrrt 
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noms  des  Ofïciers  qui  auront  a<7îfté  au  jugement 
de  chaque  Procès  ,  ou  qui  fe  feront  retirez  ,  donc 
ils  feront  tenus  de  délivrer  fans  frais  des  ExrraiTS 
aux  Parties,  lorfqu'ils  en  feront  requis  :  A  faic 
détenfes  aux  Vicomtes  ou  leurs  Lieutenans  ,  de 
prendre  féance  en  Bailliage  ,  dans  aucuns  Procès 
jugez  en  première  inftance  en  Vicomte  ,  mais  feule- 
ment dans  ceux  qui  auront  été  introduits  en  pre- 
mière inftance  aux  Bailliages  :  A  fait  auiîi  très-ex- 
prclTes  inhibitions  &  dérenfes  t  arx  termes  des 
O.donnances,  &  Arreft  de  Rcgleir.ent,  du  14.  No- 
vembre i6s$.  à  tous  Juges  àc  Ofïciers  du  Roy  , 
de  piendrc  à  lavenir  aucuns  Etats  &  Ofices  dzs 
Scign.ii:  s  p-iiticulicrs  :  Enjoint  à  tous  ceux  qui  en 
font  pufentement  pourvus  ,  de  s'en  démettre  ou 
d'opter  dans  trois  mois,  de  la  lecture  du  prefent 
Arreft  ;  faute  de  quoi,  il  y  fera  pourvu  par  la  Cour; 
à  laquelle  fin  ,  a  ordonne  cV:  ordonne  que  le  pre- 
fent Arreft  fera  regiftré  ,  lu  ôi  publié  dans  tous 
les  Bailliage  &  Vicomtez  de  ce  ReJlort  ,  &  les  Vi- 
dimus  d'icclui  cnvoiez  aux  Subftituts  du  Procu- 
reur Général  du  Roy  ,  pour  y  tenir  la  main  ,  êc 
lefquels  feront  tenus  d'en  certifier  la  Cour  dans  le 
mois.  F  a  f  t  à  Rouen  en  Parlement  ,  la  Grand' 
Chambre  ailcmblce  ,  le  dix-feptiéme  jour  de  No- 
vembre mil  fept  cens  vingt -un.  Collationné,  Par 
h  Cour  ,  Signe  ,  A  U  Z  A  N  E  T. 

f***** §-**  HW-WH «fl ****** «&**$**#» 

l     X   T    \sA    I   T 

D'ARREST  DU  CONSEIL, 

Concernant  l'Infinuation  &  le  Droit 
de  Centième  Dcmcr  dâ  pour  les  Baux 
cmphiccotiqucs  ,  Sec. 

/'  <    i).    ,V.«r;    1711. 

Sit  r  la  Reqoécc prel  '-n  fou  Cimu 

,  .  ur  Me  Picirc  Duiund  Icnuicr  des  Dion* 

Si 


4$  &  Tait  s  ,  T>é cl  *r  trions  , 

d'Iiifïnuatïon$  Laiq  îes  #  &  Centième  Denier,  &«• 
Contenant  que  quoi  que  les  B*ux  emphiteot.ques 
foient  expreilément  àc  nommément  co.ipii^  dans 
l'Article  VI.de  la  Déclaration  du    o.  Mars  IVoS1. 
concernant  les  Infinuations  ,  &  quepài   l'A  iicle 
X-  de  la  même  Déclaration  ,  il  l'oit  ordonné  que 
les  Not lires  feront   mention  dans  lefdits    A&es  , 
qu'ils  font  lujets  à   Infinuation  ,  &c.  LE    ROY 
1NSON     CONSEIL,  aiant  égard  à  la  Re- 
quête ,   a  ordonné  Se  Oiaonne  que  lefdits  Ldit^,  , 
Déclarations  ,  Anèis  &    Réglemens    concernans 
les  Insinuations  f  feront  exécutez  telon  leur  ror- 
me  cm  teneur;  en  conlequeace ,   caiVe  cV:  annule  le 
Jugement   rendu  par  le  Lieutenant  pai  tieufief  de 
Ciiaumont  en    Bafli&ny  ,   le  $i.  Décembre    1721. 
&  les   procédures    taites  en  vertu    d'icelui  ;  c<  ri- 
damne  folidairement  ladite  Laurens ,  veuve  l^er- 
le  Boutin  ,  &  1  dit  André  Notaire  Roïal  à  VVaf- 
fy  ,  à  paier  le  droit  de  Centième  Denier  du    Bail 
fait  à  ladite  veuve  Boutin  pour  douze  années ,  le 
.31.   Décembre    1710.   de  la  cultuie  des  Terres   de 
lvlal:gnic   u?t  ,  moiennant  fyo  \iv.  par  an  ,  6c  au 
triple   dudit   Droit    ,   taute   de    lavoir  aquùé  cr 
même  tems   que  celui  du   Contrôle;  condamne  «.-ri 
outre  î»a  M  tjeiré  ,  ledit  Andte  Notai»  1  ,  en  Trois 
cens  livres  d'Amende  >pou<  n'avoir  pas  fait  men- 
tion dans  ledit  Ba>l  ,  qu'i'  eft  fujet  à  ir.iiiuation  s 
'  au  paiement  defquefs  Dious  &  Amena  .s  iK  feront 
contraints  ,  comme  pour  deniers  Roiàux  :  V    fera 
le  prefent  A/reit  exécuté  ,   nonobftam  opoiuions 
ou  empêcheiïiens  quelconques.    Fait  'au  Corifai 
d'Etat  du  Roy  ,  tenu  à  Paris  le  treizième  jour  de 
^iatS  nui  fept  ceas  vingt-deux.  Collationne. 

Signé,  GOUJON. 
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EXT  \<A  I  T 

D'    A    R    R    E    s    T 

DU    PARLEMENT, 

iQui  ordonne   l'exécution  de   l'Arreft  de 
litc  Cour ,  du  9.  Juillet  précédent ,  6c 
réitère  ce  oui   y   eft  porté  ou   fujet   du 
L   Liage  y  d^s  Salaires  des  Ouvriers  ,  Se 
G  es    Domcfticjues  >   &   régie  les 

f  .   i  ■-        1  s  ,  tant  de  lap^rt  des 

Maures  ou    MaitrcfUs   ,  cjue  de    leurs 
D  :es  ,  iors  de  leur  entrée  &  for* 

tie  de  chez  eux  ,  &c. 

D ■■-  %€,  Juin   171*. 

Si   remonnanre  faite  *    la   Cour  ,  par  la 
I  4a    K  >y  ,  expoli  1    e  ,   &c» 
I  mbfee  , 
♦  I  ufitoire  du    Proc  ireu;    Ge« 

i  que  le. lie 

A  rr  l    1  »   9.    |  '    h  la 

fo    ,1  •  'k    teflctlf  ;  cr  f'i'ànr  ,  c 
O 

I  ;  I    a   ÎA-.t    d  fti  ju  «.  &.   O  i* 

>sres       M  pouf 

y  fji  ii'  le 

i  p<ni- 

1    1       ,  G  '     :  -     ' 

I 
laMollioii,  aàUmbkuuJi  nombre  -  14- 
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boureurs  de  fon  diitrift  >  pour  régler  ,  .après  les 
avoir  entendus,  &  ceux  des  Ouvriers  qui  voudronc 
s'y  trouver  ,  le  prix  de  leurs  Salaires  ou  de  leurs 
Aïeux:  Ordonne  pareillement  ,  que  les  Lieute- 
nans  Généraux  des  Bailliages  6c  de  Police  ,  &c  les 
Juges  des  lieux  où  fe  tiendront  les  Foires  ,  aufquel- 
les  les  Domeftiques  ont  coutume  de  fe  trouvée 
pour  fe  louer  ,  s'y  traniporteront  aufdits  jours  def- 
dites  Foires ,  pour  régler  le  prix  des'Gages  des  Do- 
meftiques ,  ce  qui  fera  fait  fans  frais  :  A  fait  dé- 
fenfesà  tous  Ouvriers  de  fe  louer  à  plus  haut  prix 
que  celui  porté  par  les  Réglemens,  6c  à  tous  La» 
boureurs  &  autres  perfonnes ,  de  les  louer  de  cette 
manière  ,  à  peine  de  Cent  livres  d'Amende  ,  con- 
tre chacun  des  contrevenans  ,  aux  termes  de  TAr- 
reft  du  17.  Aouft  dernier  ;  à  laquelle  fin  s  a  dé- 
claré tous  les  Marchez  qui  feront  faits  à  l'avenir 
au  préjudice  du  Règlement  ,  nuls  :  A  fait  défen- 
fes  à  tous  Serviteurs  t  de  laifler  leurs  Maîtres  ou 
Maîtrefles  3  pour  aller  fervir  chez  d'autres  ,  fans  le 
gré  &.  confentement  defdits  Maîtres  &  Maîtrefles  , 
ou  pour  caufes  légitimes;  A  fait  pareillement  dé- 
fenfes  à  toutes  Perfonnes  ,  de  recevoir  un  Servi- 
teur fortant  d'une  autre  Maifon  y  qu'ils  ne  fe  foient 
enquis  delà  caufe  de  la  fortie  ,  ou  qu'il  n'en  aie 
Certificat  par  écrit  ;  le  tout  ,  à  peine  de  Trois  cens 
livres  d'amende  ,  dont  le  dénonciateur  aura  le 
tiers  :  A  fait  défenfes ,  fous  les  mêmes  peines ,  à 
toutes  Perfonnes  y  de  fuborner  Serviteurs  ou  Valets 
écans  en  fervice  s  pour  venir  au  leur  ,  ou  à  celui 
d'autres  perfonnes  :  Ordonne  en  outre  ,  que  les 
Serviteurs  6c  Valets  qui  ont  acoûtumé  de  fe  louer 
à  tems  à  certain  prix  ,  feront  tenus  de  fervir  l'an- 
née entière  ,  s'il  plaît  à  leurs  Maîtres  ,  à  moins 
qu'ils  n'euiTent  raifon  &:  ocafion  légitime  de  fe 
retirer  plutôt  ;  6c  pareillement  que  ceux  qui  fc 
feront  loiiez  pour  un  ouvrage  à  faire  ,  ne  fe  pou- 
joiu  retirei  avant  l'ouvrage  fait  ,  iînon  du  gré  dfc 


Arrêts  &  Règlement.  487 

ceux  qui  les  amont  cmploiez  ,  ou  pour  oçahon 
légitime  3  6i  fur  \zs  mêmes  peines  que  deilus  i  à 
laquelle  hn  ,  le  prefent  Arrelt  fera  envoie  dans 
tous  les  Sièges  de  ce  ReiTort  3  pour  y  être  lu  9  pu- 
blié &:  ifiçhé  dans  tous  ks  Marchez  ,  &  exécuté 
félon  fa  forme  &  teneur  ,  dont  les  Subitituts  du 
Piocuieur  General  du  Roy  ,  feront  tenus decerti. 
her  la  Cour  dans  le  mois.  Fait  àRoiien  en  Paie- 
ment la  Giand'  Chambre ailemblée Je  vingt  fuie- 
me  io\  de  Juin  mil  iept  cens  vingt- deux. 

iJar  la  Cour  ,  Signé  ,  A  U  Z  A  N  E  T. 

H  &  S*  «  S  S :  ®  té  té  bà  té  UÂ  té  té  té  £1 

£  X  r  tv  ^  /  r 

DE  LA  D  EC  LARATION 

DU       ROY, 

Portant    rctaW'irement  du  Preft  tC 

Droic   annael  des  Ofices  &  Charges. 

Du  9.  ^Aoujf  1711. 

LOUIS  pat  la  grâce  d?  Dieu  Roy  de  France  &:  de 
Navarre;  A  tous  ceux    oj:  ces  prefentes  Let- 
tres   vrrronr  ,     Salut,  6V C.   A   CES  CAUSES  % 
pac  ces  prefente    (ignée?  de  nôtre 
ma:-  Ut  invoquons   la  Survivance  atti- 

:  mois  de  Décembre  1709.8c  autres 
r  1  ■  tablî  6c  rc- 

1  h  ani  m  !  ,1  mi  â  l'égard  des 

•  &  l'Anna»  I  oni  été 
r  :  i    1       pourvir    (ont    ri; 

< 

I  I       I  7  I  n  . 

I     ,     &     i 

éno*:*!  ftctoi  en  noi  Rercnai 
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more,  ouaufquels  il  n'avoic  été  pourvu  depuis 
leurs  créations  ;  qu'à  regard  des  Onces  Doma- 
niaux ,  de  ceux  créez  héréditaires  avant  &  depuis 
ledit  Edit  du  moiside  Décembre  17  5.  &  de  ceux 
créez  à  titre  de  Survivance  depuis  le  même  Eciit  , 
ou  aufquels  l'hérédité  a  c:é  atribuée  depuis  Luis 
créations;  tous  lefqueis  Oiices  Nous  déclarons  à 
l'avenir  cafuels.  Ordonnons  que  les  pourvus  def- 
dits Ofîces  reprefentetônt  devant  hs  Goinnuflai* 
ïes  quifeiont  par  Nous  nommez  ,  les  Quitan- 
ces  du  rachat  du  Preft  &  de  l'Annuel  de  ieuis 
Orices  %  pour  par  leldits  Commitl'aires  procéder  à 
la  liquidation  des  fommes  qui  feiont  dues  auù 
dits  pourvus  ,  pour  le  rcmbotrrferngai  tinc  du 
principal  dudir  rachat  y  que  des  inréiêts  u'icclui  , 
à  compter  de  la  datc.de  le  1rs  Quuances  ,  jul^u'au 
dernier  Décembre  de-  là  prefei  te  année  ,  iui  kf- 
«quelles  fommes  déduction  fora  idue  de  celles 
cjui  auroient   dû  êcit  païéts  par  le.  1  v  as 

ou  leuis  préde.eiîeuts  >  depuis  le  [ 
vier  de  l'année  1711.  jufqu'aju  dpimei  l 
de  la  prelénte  année  ,  poui  le  ln.fi  6.  l'Ai 
defdits  Otites  ;  &:  en  r&portacTi  rai  L-s  pourvût 
deîdîts  Criées  3  Ls  Ordonnances  de  liquidatioa 
defdits  Corumillàires ,  avec  le^  Quitancis  de  ra- 
chat &  autus  Tu: es  néceiTaires  y  ils  leront  rcm- 
boml  z  des  finales  contenues  auldites  Oidon- 
Iiances  ,  par  le  Garde  de  notre  Trefor  Roial  9 
des  deniers  que  Nous  avons  à  ce  defiinez.  Acor- 
dons  à  cous  les  pourvus  defdits  Orices  ,  la  mê- 
me giace  qj  1  a  été  ci-devanc  acoidée  par  le* 
Roi.  nos  i.é  lecefléuw  ,  de  les  admettre  à  l'ave- 
nir,  t\  pendant  le  cours  de  neuf  années  confé- 
cutives  ,  qui  commcnceiont  au  picmier  Janvicf 
I7i$.  &  qui  finiront  le  dernier  Déccmbie  1  73 1 . 
a  pa  rneat  dudic  Pieu  ck  Droit  annuel  ,  lue 
le  pied  uu  onramiénw  denier  de  kuis  évalua- 
lions  t  pour  ia    confeivùuon   de  leurs    Oiices  ôc 
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Charges  ,  &:  pour  avoir  la  faculté  de  les  réfigner 
avec  diipenfc  des  quarante  jours  5  en  paiant  en 
outre  à  chaque  .nu.atiou  ,  le  huitième  denier 
de  la  iite  évaluation  ,  que  Nous  avoi  s  fixée  ôc 
fixons  ;  -çavoir ,  à  l'égard  rîts  Onces  ci -devant 
cafuels  avanr  îeciit  fcdil  de  Oéctmcfec  1705.  ou 
(tuf quels  i'p. -édité  a  été  atiibuée  depui  Ictus 
créations  ,  fur  k  pied  de  1  urs  anciennes  évalua- 
lions  ;  èV  à  1  égard  des  Otites  Domaniaux  citez 
fceiedirairei  ou  a  titte  de  Survivance,  au  tiers 
de  la  Finance  principale  ,  tant  des  Onces  ù  .  c 
î!s  font  1  ,   t]  m  ne.  eux  y  réunis  ,  s'iisno 

1  évaluez  ,  ôc  luivant  tes  Ho- 
irs c,  en  nôtre  Confis]  ,  tour 
ceux  caï  font  L>  ■  ,  &  q<i  ne  pouronç 
rep  ef  r.seï  f  1  de  Finance  :  M-  îcn- 

i>ion   annuel  &   du 

i  h  s  t.<  i^    premières  an- 

itme  Dccla* 

n  n.i  t  que  Ls  pourvus  d'iceu*  cou.intneetODt 

Lances  du    1 1  foiiei  de 
■    nus  cafoeis  ,  poui    l'année  prochaine 
il;     3c  par  depuis    I'  p  cmici   Octobre 

;  j  ,   j  lf«ju\  Ll  d '-:in-r   Dcccui   re  a 

:    a    coîuervaiioii    de 

i] ,  auiort  \i  faculté  de 

les  -cii^.jer  ,  av<c  .   des  quarante    jours  % 

lénie  de- 

rjs  ou  bel  .*onc 

la  h  ah     t.'  ofe  à  eux 

estante  j  «par    lef- 

lyei  dam 
t  lcdti    • 
de  er  j  le  f  &  du 

• 

►      .  a  --urs 
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provifions  ,  aux  mêmes  peines  y  Se  ainfi  qu'il  fe 
pratiquoit  avant  ledit  Edit  de  Décembre  1709. 
Voulons  auflî  que  les  décès  des  Titulaires  arri- 
vans  fans  avoir  payé  ledit  Droit  annuel  ,  leurs 
Ortces  foient  déclarez  vaçans  y  &c  comme  tels 
taxez  à  notre  profit  en  nos  Revenus  cafuels  ;  8c 
que  ceux  qui  auront  négligé  de  payer  ledit  Droic 
annuel  y  pendant  l'ouverture  prochaine  des  Bu» 
reaux ,  n'y  puiflent  plus  être  reçus  pendant  lef- 
dites  neuf  années  y  pour  quelque  caufe  &:  fous 
quelque  prétexte  que  ce  foit  ,  avec  faculté  néan- 
moins d'en  difpofer  ,  en  payant  double  droic  de 
réflgnation  ,  &;  furvivant  quarante  jours  y  à 
compter  du  jour  du  Contrôle  de  la  Quitancc 
dudit  double  droit  ,  conformément  au  Règle- 
ment de  1638.  àc  au  cas  de  décès  dans  l'cfpace 
cjcfdits  quarante  jours  ,  leurs  Orïces  feront  taxez 
vacans  à  nôtre  profit  :  Voulons  néanmoins  que 
pendant  le  reftant  de  la  prefente  année  feule, 
ment  ,  tous  lefdits  Otïces  foient  admis  à  la  Sur- 
vivance ,  comme  par  te  paiTé.  Exceptons  de  nô» 
tre  piefente  Déclaration  ,  les  Pretidens  ôc  Con- 
seillers de  nos  Cours  fuperieures  ,  Prefidens  , 
Maîtres  ,  Correcteurs  &  Auditeurs  de  nos  Cham- 
bres des  Comptes ,  les  Avocats  &  Procureurs  Gé- 
néraux &  G  ré  fiers  en  chef  defdites  Cours  8t  Cham- 
bres y  &c  les  Sieurs  Intendans  des  Finances ,  Maî- 
tres des  Requêtes  ,  Gardes  de  nôtre  Trefor  Roïal 
&  Treforiers  de  nos  Revenus  cafuels  ;  les  Pour- 
vus defquels  Ofices  ci'-  dejïus  exceptez  ,  Nods 
avons  en  tant  que  befoin  e(t  ,  confirmez  àc  con- 
firmons dans  la  Survivance  dont  ils  joiiiilent  ,  &c 
à  eux  atribuée  par  ledit  Edit  de  Décembre  ito?. 
&  autres  f-ibfcquens  y  même  ceux  qui  font  ^'luel- 
lement  pourvus  defdits  Onces  exceptez  ,  fujets  ai» 
rachat  de  l'Annuel  ,  ôc  qui  font  en  derneuie  d'y 
fatisfaiie  y  fi  aucun  y  a  ,  dont  Nous  ies  déchar- 
geons ôc  dîfpenfons  i  à  la   charge   toutefois  pa* 
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tous  lefdits    Oriciers*  réfervez   6c    exceptez  ,   de 
Nous  païer  à  chaque  mutation  >  le  droit  de  Survi- 
vance yainfi  qu'ils  l'ont  paie  jufqu'à  ptefent  t  6c 
un  tiers  en  fus  p^r  augmentation  ;    Oc    par  ceux 
créez   héréditaires  ou  en  Survivance  >  le  huitième 
du  tiers  de  leui  Finance  principale  ,  avec  les  deux 
fols  poui  livre  ,  ic  un  quart  en  lus  par  augmen- 
tation ;  le  tout  ,  fur  les  Quitances  du  Treforier 
de    nos  Revenus  cafuels  ,  ÔC    fui  van  t    les    Rôles 
qui  feront  arrêtez  en  nôtie  Confeil.    Voulons   en, 
outre  ,  que  les  Ohciets  de  nos  Domaines  engagez; 
fujets  au   1  r:ft  ,  foient  tenus  de  Nous  le  payer  , 
avant  d'être  reçus  à  l'Annuel   par    l'Engagiite  , 
enfemMe  le  dixième  denier  fur    la  nomination  ; 
&   à   l'égard  de  ctux  dont  le  Prtft  a  été  aliéné  , 
i!s  feront    tenus    de  Nous   payer   le  dixième  de- 
nier  ,  feulement  ceux   qui  y    font  fujeis  :   exce- 
ptons pareillement  de  nôtre  prefente  Déclaration, 
tous  les  Oîices   dépendans  des  Domaines  de  nôtre 
très-cher    6c    uès-amé  Oncle  le    Duc  d'Orléans 
Régent  ,  ceux  de.  Amitautcz  qui  font  à  la  nomi- 
nation de  nôtre   Grand  Amiral  ,  ceux  des  Chan- 
celleries ,  6c  ceux  de  no^  Païl  d'Artois  ,  Flandre 
&  Al. ace.     Si    Donnons    en    Mandement    à 
net  amez  ôc  féaux  les  Gens  tenans  nôtre  Cour  de 
Iatle.ncnt   à   Rouen  ,  que  ces   Prefciitts  ils  aïent 
à  faire  lire  ,  publk •:    tk   rcgiftrtr  ,  (  même  en  tems 
de  Vacations  )  £V  le  contenu  en   icclk  s  garder  &£ 
obfe;  eirfoime  6:  teneur  ,  nonobftanc 

toir,  (dits  j   '  ions  ,  Réglcmens,    6c  autres 

chofes   a  cr   c  t    aulqucls     Nous    avons 

déiopc    &    dérogeons   p*f   ces    PrefeniCI  ,    C  a  n. 
tel  .  it    notre  1  n   tém  Nous 

ave.-  'ttrr    nôtre   Scel  a  ci.  tes  Pu  lentes. 

Donne'  à  V  ,  Le  neuvième  JOUI  d'A'uft  t 

Vu,  rie  grâce  mil   fept  cens   vingt  -  »vux  ;  6c    de 
i        c  Régne  le  fcpiiémc.    s   ;i lé    ,     LOUIS]    Il 
^         plus   bas  ,  I  ai  le  koy  ,  Le  Que  d'Oclcani  turent  t 
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prefent  ,  Phelypeau  x,:  Vu    au     Conferî ,. 

Dodun.    Et    icellée   du    grand  Sceau  de   cire 

jaune. 

Lue  y  publiée  ér  regiflrée  par  provi/ion  ,  t'^Judien* 
te  /tarife  ,  oui  <&"  ce  requérant  le  Procureur  General 
du  %oy  ,  pour  être  exécutée  félon  fa  forme  &  te~ 
rieur;  uns  néanmoins  que  le  pr'efect  enregiitre- 
ment  puifiè  préjudiciel  les  Oticirrs  ciécz  du  cor p* 
de  la  Cou».  _,  Se  non  dénommez  en  icelle  Décla- 
ration ,  a  fe  pourvoir  pardevers  Sa  Majeiic  ;  ni 
empêcher  qu'en  tout  tems  ôc  toute  ocaiiori  ,  très- 
humbles  implications  fer-ont  faites  audit  Seigneur. 
Roy,  de  vouloir  bien  laitier  jouir  l'es  Oftaers  de 
Ja  Survivance  qui  leur  a  été-  acoidée  par  l'fcdit  de 
Décembie  1709.  &■  fans  apiobauon  cte  ce  qui  eft 
€«  ntenu  en  ladite  Déclaiacion.  *A  %ptïen  en  Par- 
le'>ient  ,  en  Vacations  ,  le   17.  Octobre   17    2.- 

Signc,  AUZANET. 


'     . 


Et  depuis  ordonné  par  la  Cour  *  avant  de^pro  eder 
#  l' enrcgijlrement  définitif  >  au  il  fera  fait  as  tres- 
humbles  Remontrances  au  '\oy  >  par  ^rrefi  du  7. 
Décembre  fuivant.   Signé  ,  A  \S  Z  A  N. E  T. 

Nota  Que  peur  n'avoir  pu  trouve*  ce  qui  s'tfi  ptjfé  enfuit*^ 
f#  4  itè  obligé  de  l'enttnirk  l  enregi/iïeate»t  ft'u  ca  i'^Anom, 


*>& 
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TARIF 

DES    DROITS    &V  E    LE    ROY 

en  onConfeil  ,  veut  &  ordonne  être  priez 
a  ï ' awntr  ,  à  commencer  au  premier  No- 
vembre prochain  ,  en  exécution  de  VEdit 
du  mois  de  Décembre  170  $.  &c.  &  no» 
tamment  de  la  Déclaration  de  ce  ] pur  , 
foy.r  l'ïnfînuaîion  &  Enregifîrement  des 
Contrats  ,  Arrêts  ,  Jugemcns  ,  Sentences, 
Lettres  »  &  autres  Acles  mentionnez,  auf- 
dus   R  glemens. 

D't   iy.  Septembre   \-jTl. 
Article      premier. 

PO  Donations  entre  vifs,  à  caufe  de 

I   ,  de  Meubles   ou  Jrmncu- 
Hes    .  litei  en  ligne  directe 

■  ,ou  .1  caufe  de  mort,   cV; 
de  ce  !      entre  v.ts  ,  oa  à  caufe  de  mort  ,  de  foin- 
>iltér«   qui    n'excederoni    pas  trois  cens 
B^lifcs  ,  Chapelier,  3  Cou- 
ujx  U  Comniunautcz  , 
:  ,  fera  païé 

S    Ç    A      V     O     I      R    , 

le  cinquante  livres  ,  &  au 

d'x  foli  ,  ci     .     .     . 10  f. 

.-liante   livres  A   cent  livrés  j  une-   livre, 

1  I 

■  livres  ,  ;  Ifon  de  v 

• 

lie  cxccdct  cinquante livret. 
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Et  pour  les  Donations  ou  Legs  â  qui  rt£  coiï.* 
tiendront  point  d'évaluation  ou  eihmation  des 
chofes  données  ,  fera  païé  cinquante  livres  , 
ci .     .     jo  i. 

1 1.  Teftamens  ou  Codiciles  en  faveur  de  tou- 
tes perfonnes  autres  que  les  décendans  en  ligne 
«tirette  ,  dans  lefquels  le  Legs  univerfel  ou  The» 
redite  mobilière  ne  feront  point  évaluez ,  les  Droits 
en  feront  paiez  fuivant  la  qualité  des  Teitateurs 
ou  Donateurs  ^  fans  préjudice  de  l'iniinuation  des 
Legs  particuliers  ,  des  Substitutions  ,  s'il  y  ea  a  , 
&  du  Centième  denier  des  Immeubles  ; 
S  ç,   a   v  o  i   k  , 

Pour  ceux  des  perfonnes  constituées  en  dignirer 
Bcléfiaitiques  ou  Laïques  ,  Gentilshommes  qua- 
lifiez j  ou  ceux  qui  pofledenc  des  Terres  aïanthau- 
te  y  moïenne  ou  baiTe  Juûice  ,  foit  Gentilshommes 
ou  Roturiers  ,  Préfidens  %  Confeiliers,  Avocats  ou 
Procureurs  Généraux  3  ôc  Gréfieis  en  chef  des  Par- 
lemens  ,  &  autre»;  Cours  Supérieures  ;  Oficiers  de 
finance  ,  Secrétaires  du  Roy  ,  Trcfoiiers  ,  &.  au- 
tres pourvus  d'Emplois  confidérabies  ;  Fermiers, 
Soûfermiers  y  &  Traitans  des  Droits  du  Roy  ,  Ban- 
quiers &c  Marchands  en  gros  de  toutes  les  Villes  ; 
premiers  Oficiers  &  Bourgeois  vivans  de  leur  re-* 
venu  ,  des  Villes  où  il  y  a  Cour  Supérieure  ,  Préii- 
dial  ou  Evêehé  y  leurs  Veuves  ôc  Enfans  de  l'uiv 
ou  de  l'autre  fexe  ,  cinquante  livres  ,  ci    .    .  fol* 

Pour  ceux  des  Chanoines  >  Curez  &  autres  Eclé- 
fiaftiques  pourvus  de  Bénéfices  ,  de  toutes  les  Villeg 
&  Paroiiîes;  (impies  Gentilshommes  >  Oficiers  de 
Judicature  des  préiidtaux  ,  Bailliages  %  Senéchauf- 
fées ,  Vigucries  t  Elevions  &  autres  Jurifdidions 
Roïales  ;  premiers  Oficiers  &  Bourgeois  vivans  de 
leur  revenu,  de  toutes  les  autres  Villes  que  celles 
mentionnées  en  l'Article  précédent  i  Directeurs  9 
Receveurs  ,  &C  principaux  Commis  des  Fermes  &c 
DroicsduRoy  j  crème  livres,  ci     ,     ,    ,    *o  1. 

Pour 
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Pour  ceux  des  Oficiers  de  Judicacure  des  Duchez- 
tairic  ,  &  autres  Jurifdi£hons  Seigneuriales  ref- 
fortiilances  nuëment  es  Parlemens;  Avocats  ,  No- 
taires ,  Piocureurs  >  Gréfiers  &  autres  Oficiers  9 
Wedecins  >  Chirurgiens  3  Apoticaires  >  Peintres  s 
Sculpteurs  ,  Orfèvres  ,  Marchands  en  détail  >  ôc 
autres  notables  Artifans  des  Villes  où  il  y  a  Coût 
Supérieure  y  Préfidial  ,  Bailhage  ,  Senéchauflée  , 
Election  tk  autres  Jurifduftions  Roïales  ,  vingt 
livrer  ,    ci 20  1; 

Pour  ceux  des  Ecléfiaitiques,  qui  ne  font  pour-» 
irûi  d'aucun  Bénéfice  ,  de  toutes  les  Villes  &r  Pa- 
roillei  i  Oficiers  de  Judicature  des  autres  Juridic- 
tions Seigneuriales  ;  Piocureurs  ,  Notaires  ,  Gré- 
firs,&  autres  Oficiers  des  mêmes  Juriùiidtions  ? 
Mcd.cir.s ,  Chirurgiens  ,  Apoticaires  ,  Marchands, 
Bourgeois  dt$  autres  Villes  3  gros  Laboureurs  &c 
;crs  ,  dix  livres  ,  ci        .        .       .        .      10  1. 

Pour   ceux  des   Artifans  ,  Manouvriers  y  Jour- 
;  s  ,   te  autres  perfonnes  du  commun  de:,  au- 

tres Villei  ,  trois  livres  _,  ci        ...        5  1, 
:  ceux  des  fimples  Manouvriers  ,  Jour- 
nalier, ,  Cv    autres    perfonnes  du  commun  de  la 
Camp^ne  ,  une  livre  dix  fols ,  ci    .    .    1  1.  10  f, 

111.  Pour  chacun  des  Lcgî  faits  par  Tcftamcns  , 
ou  Donarions  à  caufe  de  mort  ,  fera  payé 
par  lei  Héritier!  >  Légataires  univcrfels  ,  ou  Lxécu. 
Tcftamentaires ,  les  Droits  réglez  par  l'Arti- 
cle premier  dn    prefent  Tarif  j  &:  a  proportion  des 
ibnv.  lei    à  chacon    Légataire    ;   dclijitels 

->il  leur  fera  tenu  compte   par  lefdits   I.éga« 
I  r  du  payement  de  leurs  Legs  ,  chacun 

pour  ce  qui  1rs  concernera. 

I  V.  Dons  mutuel*  entre  Mari'  &:   Fen 
1  nt  payez  fuivant  la  qualité  du  Mali  , 

I  Ç,  A  V  O  I   IL  | 

Pour    ceux   des  p  COIlftituéei  en  rfigfli* 

ui,  i  iilifiez  i  ceux  quipu/lcdcnr 

1     L 
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des  Terres  ayanc  haute  ,  moyenne  ou  balte  Jtiftice," 
Oficicis  des  Cours  Supérieures  ,  Gréfiers  en  chef 
defdites  Cours;  Oficiers  Se  Gens  du  Roy  des  Pré- 
fidiaux  ,  Bailliages  ,  Senéchauflées  ,  Elections  ,  Se 
autres  Jurifdi&ions  Royales  ,  Secrétaires  du  Roy, 
Trefoners  de  France  ,  Receveurs  Généraux  des 
Finances  ,  Receveurs  des  Tailles,  Se  tous  autres 
Oficiers  de  Finance  ;  Fermiers  ,  Soûfermiers  Se 
Traitans  des  Droits  du  Roy  j  Directeurs ,  Rece- 
veurs Se  principaux  Commis  des  Fermes  ;  Ban<* 
quiers  &  Négocians  en  gros  ,  cinquante  livres  , 
ci ço  1. 

Pour  ceux  des  lmiples  Gentilshommes  ,  Ofîcieis 
de  Judicature  ,  autres  que  ceux  dénommez  en  la 
Ciaiie  ci' de (T)u s  -,  Avocats  ,  Notaires ,  Procureurs  y 
détiers,  Huiiïïers,  Médecine,  Chiturg  ens ,  Apoti- 
caires  ,  Bourgeois  ,  Maichands  endttail ,  Se  nota- 
bles Artifans  des  Villes  ,  vingt  livres  ,  ci      2.0  1. 

Pour  tous  autres  Artifans  des  Villes  ,  Labou- 
reurs ,  Fermiers  &  Habitans  de  la  Campagne  , 
cinq  livres  ,  ci        ......  f  1« 

Les  mêmes  Droits  feront  payez  pour  les  Dona- 
tions mutuelles  Se  réciproques  entre  Maris  Se  Fem- 
mes ,  ou  autres  Particuliers  a  qui  ne  contiendionc 
point  d'évaluation,  fuivant la  qualité  delà  per- 
sonne dénommée  dans  l'Acte^  qui  produira  le  plus 
fort  Droit. 

V.  Subititutions  de  Biens-Meubles  ou  Immeu- 
bles ,  les  Droits  feront  payez  par  chacun  Sublli- 
tué ,  fuivant  la  qualité  des  Subitituans  ;  fans  néaru 
moins  qu'il  puifie  être  perçu  plus  de  quatre  Droits, 
compris  Tlnditution  ,  en  quelque  nombre  qua 
Jfoieni  les   Subdiruez  ; 

S    Ç     A     V    O    I     R   , 

Pour  celles  faites  par  les  perfonnes  Ecléfiafti- 
ques  ou  Laïques ,  dénommées  dans  la  première 
ClaiTe  de  l'Article  II.  du  prêtent  Tarif  ,  cinquante 
livres ,  ci        .        .  ,        .  .        .         \P-^à 
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•  I-.ir  celles  dénommées  dans  la  deuxième  ,  trente 
livres  ,  ci 30  JL 

Par  celles  dénommées  dans  la  troifiéme  ,  vingt 
livres  ,  ci  20  1. 

Par  celles  dénommées  dans  la  quatrième  ,  dix: 
livres  3  ci 10  1. 

Et  par  celles  dénommées  dans  les  cinq  &  fixic- 
me  ,  cinq  livres  ,  ci $  1. 

VI.  L.iiéredation  j  fera  payé  cinquante  livres  ^ 
ci f  o  1. 

V  I  I.  Séparation  de  Biens  3  de  Corps  ou  d'ha- 
bitation 9  ou  excîufion  de  communauté  entre  Ma- 
ris &:  Femmes  ,  foit  qu'elles  foient  itipulées  pac 
Conrrat  de  Maiiage  &  autres  A<?tes  ,  ou  ordon- 
nées en  Juiiice  3  le  Droit  en  fera  payé  fuivanc  la 
qualité  du  Mari  ,  &:  furie  pied  réglé  par  l'Article 
1  Y.  du  prêtent  Tarif. 

VIII.  Tour  les  Interdictions  de  Contrats  fde* 
prodigues  ,  furieux  ,  gens  en  démence,  ou  pour 
quclqu'autre  caule  que  c;  foit ,  volontaires  ou  u- 
rion:.  Vifticc,  quinze  livres  %  ci      .     .      h  I. 

IX.  J-t  peur  les  /.<ftcs  oc  Jugemens  qui  auronc 
,  au  iule  ,  ou  raie  main-levée  des  A£ei  men- 
tionnez aux  Articles   précédens  ,  il  payc 
que  moitié  de<  Droits. 

ir    chacune    Lettre    d'Annoblificment  t 

irion  de  Noh'cflc  >  Légitimation  ,  naturi. 

|icé  |  Erection  de  roture  en  Fief,  Ereûictti  1:1  Du. 

I  uquifats  y  Corniez  ,  Baroir.cs  ,   ex'  aunes 

«li^nif  l  ,  ConcefTions  de  Juillets  ,  Forrei 

'.farchez  ,   fera    payé    par  chacun  Impeifatt  , 

100I. 

X  I.  îcune  Qm'rancr  du  Droil  d'An. 01- 

,  bi  pour 
chacui  dû  aux 

•  valeur 

mJJt  au  ...    10  1. 

-1  t  1 
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De  cinq  cens  livres  a  deux  mille  livres,  vingt 
livres ,  ci ,     20  1. 

De  deux  mille  livres  à  quatre  mille  livres  B 
quarante  livres  ,  ci     ....     .      .      ,     40  1. 

De  quatre  mille  livres  à  lîx  mille  livres  ,  foi- 
zante  livres  tci     .     .     .    ..     ...     .     .     ^0  1. 

Defix  mille  livres  à  dix  mille  livres  à  quatre- 
vingt  livres  y  ci  .  .  „  .     80  1. 

De  dix  mille  livres  Se  au-deilus  ,  cent  livres, 
ci  .  .  .  100  1. 

Lorfque  la  Qujtance  d'Amortificment  aura  été 
infirmée  ,  fie  le  Droit  pavé  ,  les  Lettres  d'Amor- 
tifTement  feront  iniïnuees  gratis. 

XI*I.  Renonciation  à  Succeiïion  ,  le  Droit  fera 
payé  pour  chacun  des  Renonçans  ,  fuivant  la 
qualité  des  perfonnes  décédées  ; 

S    Ç    A     V    O    I    R  , 

'Par  les  Perfonnes  dénommées  dans  la  pre- 
mière Clarté  de  l'Article  I V.  du  prefent  Tarif,  en 
y  comprenant  les  Ecléfiaftiques  poiledans  Bénéfices 
ou    Dignitcz  ,  tîx  livres  ,  ci       .       .        .       6  1. 

Par  celles  dénommées  dans  la  deuxième  ,  en  y 
comprenant  les  iîinples  Ecléfiafliques ,  trois  livres  , 
ci  .  .  .  3  1. 

Et  par  celles  dénommées  dans  la  troifîéme  3  une 
livre  ,  ci  .  P  9  .  ,        1  1. 

XIII.  Renonciation  à  Communauté  entre 
Mari  ôc  Femme  ,  le  Droit  fera  payé  fuivant  la 
qualité  du  Mari; 

S  ç  A   y  o   \  %  j 

Par  les  Perfonnes  dénommées  dans  la  première 
Clailede  l'Article  IV.  du  prefent  Tarif ,  fïx  livres, 
ci  .  .  .  .  6  1. 

Par  celles  dénommées  dans  la  deuxième,  trois 
livres  ,  ci  .  .  .  .  «     3  1. 

Et  par  celles  dénommées  dans  la  troifiéme  , 
Une  livre  ,  ci  .  .  .  .  il. 

XIV*  Pour  coûtes  Lettres  de  Jknéfice  d'âge  3 
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Lettres  &  Actes  d'Emancipacions  ,  Lettres  de  Bé- 
néfice d'Inventaire,  ou  pour  l'Inventaire,  dans  les 
Pais  où  le  Bénéfice  d'Inventaire  a  îi^u  ,  uns  qu'il 
ibitjbeibin  d'oDtenir  de  Lettres  ,  Actes  d'accepta- 
tions ,  ou  Jugemens  qui  permettront  de  le  pouer 
héritiers  bénéficiaires  ,  fera  payé  pour  chacun  des 
Impétrans  ,  Emancipez  ,  acceptans  ou  héritiers  f 
par  raport  a  la  qualité  de  la  peribnne  ds  la  ilrc- 
ceflion  de  laquelle  il  s'agit  ; 

S    ç    A     VOIR, 

Par  les  Personnes  dénommées  dans  la  première 
Clallé  de  l'Article  IV.  du  prefent  Tarir'  ,  en  y 
comprenant  les  Ecléiiaftiques  poliedans  Bénéfices 
ou  Donnez  ,  quinze  livres  ,  ci  .  .  .  .  if  1, 
Pat  celles  de  nom  nées  dan,  la  féconde  ,  en  y 
comprenant  les  limples  Ecléùaitiques  ,  iix  livres  , 
ci  .  .  .  .  .     6  1. 

Et    par   celles    dénommées  dans  la  troilîéme 
trois    livres  ,   ci  .  .  .  3  1. 

XV.  Pour  chacune  nomination  de  Curateur 
aux  S'icccifi  >ns  vacantes  ,  à  Substitutions  J  aux  In- 
1  c-,  ,  aux  Mineurs  Ôc  autres  ,  l'oit  par  Acte  ju- 
diciaire ou  volontaire  ,  pour  quelque  caufe  que 
t  ,  les  Droits  en  feront  payez  pour  chaque 
n Se  pour  chacun  des  Interdits,  Mineurs 
6c  autres  ,  compris  dans  un  même  A&c  ou  S c  1 1  _ 
t  ,   pal  raport  a  la  qualité  de  la  peribnne  de  la 

Succcilion  de  laquelle  il  s'agit  ; 

b    ij    A     V     0     1     R   , 

Par  ceux  l'ônoiniiicz  dans  la  première  Clafîc  de 

.t  Tarit  ,  en  y  comprenant 
lues  poûcdans  lkhcHccs  ou  Digoitcz 
lix  livret  9  a  .  .  .  r,  \. 

ceux  dénommez.   dans   la  deuxième  ,     u    y 

compicnant  ks  limnles  Eclciialtiqucs ,  trois  ! 

c»  .  <  1*. 

Et  par  ceux  1  dans  la  tfoiliénie  }  une 

livre  ,  ci  .  .  .  j  jt 

1  «    i 
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XV  ï.  Contrats  d'union  ou  de  direction  d« 
créanciers  ,  ceux  d'atermoiement  ou  abandonne- 
ment  de  Biens  ,  pourvu  que  l'abandonnement 
foit  fait  par  le  deoiteur  à  les  créanciers  ,  pour 
être  vendus  en  Direction  y  fera  payé  dix  livres  , 
ei  .  .  ,  io  1, 

Et  lorfque  l'abandonnement  ne  fera  pas  faïc 
par  le  débiteur  à  Us  créanciers  ^  pour  être  les  Biens 
vendus  en  D  iettion  >  le  droit  de  Centième  de- 
nier en  fera  payé  comme  des  ventes  pures  àc  fini- 
pies. 

X  V  I  ï.  Peur  chaque  Lettre  de  Répi  ,  Arrêts  ^ 
Jugemens  ,  Sentences  portant  fuiféance  générale  , 
doit  qu'ils  i'qient  acordez,  par  Sa  Majeiié,  ou  pat 
les  Cours  fit  autres  Jurifdictions  ,  vingt  livres  , 
ci  .  .  .  .  20 1, 

X  V  î  I  î.  Pour  la  recherche  fur  les  Regi/hes  _, 
lorfque  les  Juges  amont  permis  d'en  délivrer  des 
Extraits  ,  ne  fera  payé  que  dix  fols  ,  fi  on  indi- 
que l'année  dans  laquelle  Tlniinuation  aura  été 
faite  :  Mais  îoifque  les  Commis  feront  obliges 
d'en  faire  la  recherche  fur  plulïeurs  années  >  il  fera, 
payé  dix  fols  pour  chacune  année  ,  à  compter  du 
jour  de  la  pailationde  l'Acte  ,  jufqu'à  celui  de 
l'inllnuation  feulement  ;  &:  loifqu'il  ne  fera  déli- 
vré que  de  (impies  Extraits  ,  fera  paye  dix  fols 
pour  chacun  defdits  Extraits  i  mais  s'il  cil  requis 
Copie  entière  de  l'enregiltrement  des  Actes,  fera 
payé  par  rôle  de  groflé  a  même  Droit  qui  fe  payç 
pour  les  Expéditions  en  papier,  aux  Grérieisdes 
.Sièges  Roïaux  ,  près  lefquels  lefdites  Infmuation» 
feront  établies. 

XIX.  ^  dernier.  Tous  lefquels  Droits  ,  en-. 
fembie  les  quatre  fols  pour  livre  ,  pen  iant  le  tems 
que  la  levée  en  doit  être  faice  au  profit  de  Sa  Ma- 
Jsfté  ,  feront  payez  par  toutes  foi  tes  de  peifon- 
nes^,  exemtes  &  non  exemees  s  privilégiées  Se  non 
privilégiées  _,  fans  aucune  exce^ion  ,  pour  quel» 
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%i?  eaufe,  &  fo«is  quelque  prétc?:te  que  ce  foie  oy. 
ieêtie,  nonobltant  tous  Edits  ,  Déclarations, 
Anéts ,  Réglemens  &:  Ufages  à  ce  contraires  ;  fans 
que  les  Ferrai  es  Droits  ,  leurs  Commis  Ac 

I'répofez  purent  fane  remile  ou  modération  des 
Droits  en  laveur  de  qui  que  ce  foir.  ,  ni  à  eux-mê- 
mes ,  po-Jrles  Acles  qui  les  concerneront  ,  à  pine 
de  reltitution  du  quadruple  ,  &  de  Trois  cens  li- 
vre^ .acun  Acte  ,  dont  les  Droits 
.r.iront  pis  ccé  payez. 

i  t  &:  arrêté  au  Confeil  Roïaî  des  Finances, 

tenu   a  Vcrfaillcs  le   vingt- neuvième  jour  de  Se- 

fcpi  cens  vingt-deux.-  Signé  ,  LOUIS: 

It   plus  bas  ,  Par  le    Roy    ,  Phelypi-aux. 

La  rtr  ,  contcna?it  le  Tarif  i'.~ 

de  la  Cour  y  aux  modifi- 
cations y  pouées.^  j\ruen  en  Parlement 3  l '^Audience 
171*.  Signé,   AUZANET* 

E    X  T   /! \  .A   1   T 

DES    LETTRES  PATENTES 

DU    ROY, 

du  Cenfetl  ,  des  jour  &  an  ci-deffous. 

fc  t   Règlement  entre  la  Grand' 

Lirncllc  du  Parlement, 
ia   distribution  &  Inftru&ion  des 
/fa:res  criminelles  des  Privilégiez* 

Du   9.  J Anvier     \  7  -  \ . 

1       (     Bf 

. 
l'ai  | 

t      iom  auii.  uc  le 

Tt4 
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Premier  Président  de  nôtredite  Cour  de  Parlement 
de  Roiien,  &:  le  Préiïdenc  de  la  Tournelle  ,  four- 
niroient  inceilamment  leurs  Mémoires  refpedifV, 
au  fujet  delà  Nomination  du  Raporteur  ,  dans  les 
Afaires  criminelles  des  Privilégiez,  après  leur  ren- 
voi requis  en  la  Grand'Chambte ,  pour  y  être  ju- 
gez ,  la   Gtand'Chambre    &  la  Tournelle  ailem- 
blçes  ,  pour  être  par  Nous  pourvu  ainfi  qu'il  apar- 
tiendroïc  ,  fur  ladite  conteftation  ,  &c.   POUR 
CES    CAUSES,  ôcc.  Nous  avons  ordonné,  ôc 
par  ces  Prefentes  (Ignées  de  nôtre  main,   ordon- 
nons que  la  distribution  Ôc  lnitru&ion  des   Pro- 
cès criminels  des  Privilégiez  ,  après  qu'ils  auronc 
requis  leur  renvoi  en  la  Grand' Chambre  ,  pour  y 
être  jugez  ,  feront  faites  en  la  Grand'  Chambre  ,  Ôc 
non  en  la  Tournelle,  nonobstant  qu'il  eût  déjaété 
commis  un  Raporteur  par  le  Préfidenc  de  la  Tour- 
nelle ,  avant   la  demande  en  renvoi  ;   lequel  Ra- 
porteur poura  néanmoins  être  continué  ,  fupofé 
qu'il  foit  de  Service  à  la  Grand7  Chambre  ,  par  le 
Premier  Préiîdentou  celui  qui  y  prétidera  en  fou 
abfence  ,  s'il  le  juge  à  propos  ;  &  poura  feulement 
ledit  Président  de  la  Tournelle  ,  après  le  renvoi 
requis ,  nommer  un  Raporteur  pour  la  demande 
en  renvoi.  Si    vous   mandons  que  ces  Prefentes 
vons  ayez  à  faire  enregiitrer,  &c.  D  o  n  n  e'  à 
Verfailles  ,  le  neuvième  jour  de  Janvier  ,  l'an  de 
grâce  mil  fept  cens  vingt-trois  ;  &c  de  nôtre  Règne 
le  huitième.   Signé,  LOUIS:  Et  plus  bas  ,  Par 
le  Roy  ,   le     Duc    d'Orléans    Régent  ,   prelent  , 
Phelypeaux.    Et  fcellées  du  grand  Sceau 
4e  ciie  jaune. 

Enregiflrées  te  ly.  Février  i7*î.  tués  &  publiées, 
la  grande  audience  de  la  Coxrfanre  ,  le  18.  dudit 
mots  ,  ce  requérant  le  Procureur  Général  du  %py  » 
ponr  être  exécutées  félon  leur  forme  &  teneur,  en, 
exécution  de  l'^irrefi  donné  le  jour  d'hier  »  toutes  les 
Cha-nbres  affemblees.  ^i  \ou?.n*n  Parlement  ,  ledit 
jour    18.  février  1713.  Signé  ,  A  U  £  A  N  E  T. 
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EXT  \^i   I  T 

D'EDIT  DU  ROY, 

Contre     les     Duels. 

Du  mois  de  Février  171I, 

LOUIS  par  la  g' ace  de  Dieu  Roy  de  France 
à:  de  Navarre  :  A  tous  piefens  &c  à  venir, 
Salut.  Les  Rois  nos  Prédecelieurs  n'ont  rien 
eu  plus  à  cœur,  que  d'abolir  dans  ce  Roïaume  ,  le 
pernicieux  ufage  des  Duels  ,  également  contraire 
aux  Loix  de  la  Religion  Se  au  bien  de  leur  Etat  9 
&c.  A  CES  CAUSES,  ôc  autres  gran- 
des confédérations  à  ce  Nous  mouvanc  ,  &c. 
Voulons   ÔC   Nous    plaît  ce  qui  fuir. 

Article     premier.- 

Les  Ordonnances  des   Rois  nos    Picdeceffeurs  , 

&  notamment  l'Edit  du  feu  Roy  ,  du  mois  d' Aouit 

.  &   Ces  Déclarations  des   14.   Décembre  delà 

,  &:  2.8.  Octobre  171 1 .  fur  le  fait  des 

Duels  ,  feront  exécutez  en  tous   leurs  points  ,  fç> 

lon  ie  6c  teneur. 

I  I.  Voulons  f  conformément  à  l'Article  XVIIT. 
Ul  du  mois  d'Aoufr  1679.  Suc  lonr'  ^cn* 
tilrhommes  ,  Gens  de  Guerre,  5c  autres  nos  Su- 
cer des  Armes  ,  de  Quelque 
qualité  tV  condition  qu'ils  foient  ,  entre  [efquelf 
il  v  an: a  eu  querelle  fie  démêlé  ,  pour  quelque  fu |ec 
que  ce  foie   ,  d  >nt  l'un  ou    l'autre  puill-  fc croire 

rcfpcûivement  d'en    do 
avis  -  '  1  ,  *mi 

autr      !  'oint  d'honneur ,  pour  y  être  pi|C 

eu-. 

iii.  ii  ceux  qui  auioi.t  eu  querelle  ou  ftfmélè*« 
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donc  ils  n'auront  point  donné  avis  à  nos  CouîTns 
les  Maréchaux  de  France  ,  ou  autres  Juge»*  du  Point 
d'honneur  y  fc  rencontrent  &  en  viennent  à  un 
combat  >  vouions  que  fui  la  preuve  de  ladite 
oueicile  y  ils  foient  également  punis  de  mort, 
comme  coupables  du  crime  de  Duel. 

'IV.  Et  au  cas  qu'ils  euiTcnt  donné  avis  de  leur 
quereiie  à  nofdits  Coufins  ies  Maréchaux  de  Fran- 
ce ,  eu  autres  Juges  du  Point  d'honneur ,  s'il  y 
a  picuve  d'agfeition  de  part  ou  d-autrej  ôc  qu'il 
foit  clairement  juttifié  que  la  i encontre  n'a  poinc 
été  préméditée  ,  l'Agieflem  fera  feulpunide  mort, 
pourvu  que  celui  qui  aura  été  ataqué,  foit  de- 
meuré dans  les  termes  d'une  légitime  défenfr. 

V.  Ordonnons  que  l'Edit  du  mois  de  Décem- 
bre 1704.  portant  établifTcment  de  peines  contre 
les  Oticiers  de  Robe  -,  &  autres  qui  uferont  de 
voies  de  fait  ou  outrage;  défendus  par  les  Ordon- 
nances \  enfemble  les  Réj,lemer»s  des  11.  Aouit 
itfyj.  &  21.  Aoufl  1^79,  farts  de  l'ordre  exprés  dit 
feu  Roy  ,  par  nos  Coufins  les  Maréchaux  de  France, 
pour  les  fatisfa&ions  11  réparations  d'honneur, 
feront  pareillement  exécutez  félon  leur  forme  &: 
teneur. 

V  I  Ceux  qui  feront  prévenus  de  crime  de  Duel 
par  notoriété  y  ne  pouiont  être  rerjvoïez  abfous 
qu'après  un  plus  amplement  informé  d'une  année, 
pendant  lequel  tems  ils  tiendront  Prifon. 

VII.  Enjoignons  à  tous  Oficiers  de  nos  Jufti- 
çes  ordinaires  ,  même  à  tous  Prévôts  de  nofdits 
Coufins  les  Maréchaux  de  France  ,  ou  leurs  Lieu- 
tenans  ,  à  peine  d'intcrdi£tion  ,  d'informet  des 
querelles  ,  outrages  ,  infultes  ,  &  voies  de  fait  , 
dont  ils  auront  avis  ou  connoifTance  ,  par  quelque 
voie  que  ce  foit ,  fc  d'envoïer  leurs  procès  verbaux 
5:  Informations  a  noidits  Coufins  les  Maréchaux 
de  France  y  pour  être  par  eux  procédé  contre  les 
coupables  4  fuivant  la  rigueur  de  npuedjt  £dù  $ 
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fc  conformément  aufdits   Rcglemens. 

VIII.  Et  atendu  que  les  peines  portées  par  Jef-> 
dits  Réglemens ,  n'ont  pas  été  jufqu'à  piei'euc  iu«. 
tifantes  ,  pour  ariêcer  le  cours  de  fembiables  deibr- 
dres ,  enjoignons  à  nofdits  Confins  les  Maréchaux 
de  France  ,  &  autres  Juges  du  idoine  d'honneur  fi 
de  prononcer  ,  fuivant  l'exigence  des  cas  ,  telles 
peines  qu'ils  aviferont ,  au-delà  de  celles  porrées 
par  lefdii  îens  .*  Et  voulons  que  celui  qui 

en  aura  tiapé  un  autre  ,  dans  quelque  cas  ou  cir- 
conftanec  que  ce  Toit  s  foit  puni  par  dégradation 
.  de  Noblelie  peifonnelle  3  éc  quinze 
ans  de  prifon  ,  après  lequel  teins  il  n'en  pouia  Sor- 
tir qu'en  vertu  de  nos  Ordres  ,  expédiez  fur  l'avis 
de  r  »  les  Maréchaux  de  F' ance. 

.IX.    Ec  arin  que  nos  Suj  t  encore  plue 

i  intentions  lui  l'exécution  des  dijf- 
contenucs  au  prelen:  Edit  ,  6c    en  i 

(leurs  ,  Nous  jurons  6c  pro» 
Se   paiolc  il     R.y  ,  en   renouve- 
Lin:   le   Serment   que  Nnu  déjà  fait  lors 

de  ii  :   cV  Couronnement  ,    de   n'ciem- 

ter  à   l'avenir  aucune   peffonne   ,    pour 
caufe  &:  co    miéiation  que  ce  pu i lie  être  ,  de  la 
ligueur  d  iens,   6c  qu'il 

ne  fera  r  acorde  au  rni/OoD  , 

don  ni  abolition  ,  à  ceux  luveront 

.  du. lu  c  Duel,    l)  Ici. 

U    Princes    &    Seigneurs  pic 
lolei  aucunes  pn  ; 
:  des  cou|  crime  , 

« 
c]ae  m  en  rareur  d'aucun  Mariage  de   Prince  ou 

mecs 
»r  ru  ar- 

,   I 

ilierequc 

mfém 
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diées  aucunes  Lettres  contraires  à  nôtre  prefenre 
voioncé.  Si  donnons  en  Mandement  à  nos 
amez  ôc  féaux  Conseillers  les  Gens  tenans  nos 
Cours  de  Parlement,  ôc  à  tous  autres  nos  Oficiers 
&  Juiticitts  qu'il  apartiendra  ,  &c.  Donne'  à 
Verfailles  ,  au  mois  de  Février  ,  Tan  de  grâce  nul 
fept  cens  vingt-trois  i  fie  de  nôtre  Régne  le  huitiè- 
me. Signé»  LOUIS  :  Et  plus  bas,  Par  le  Roy  % 
I'helypeaux  :  Vif  a  >  Fleuriau.  Et  fc elle  du 
grand  Stcau  de  ciie  verte. 

Lu  &  publié  ,  le  \oy  fiant  en  fon  Lit  de  Juflice  » 
&  enregijtré  en  conférence  de  IsArrejl  de  ce  jour  s 
tu:  &  ce  requérant  le  Procureur  Général  du  T^oy  m 
peur  être  exécuté  félon  fa  forme  &  teneur.  Ce  *i» 
Février  172.3-    Signé  ,  GILBERT- 

7{egifîre  es  \egijhes  de  la  Cour  >  lu  &  fubliê»  xA 
"Pcuen  en  Parlement ,  i ^Audience  de  ladite  Cour  fian- 
te ,  le  30.  Jlvril  17*3.   Signé,  AUZANET. 

£  X  T  \*A  I  T 

D'ARREST  DU  CONSEIL, 

Portant  Règlement  pour  les  Droits 
de  Contrôle  &  Infinuation  des  Contrats 
de  Mariage,  qui  contiendront  Donation 
de  Biens  à  venir ,  fans  évaluation. 
Du  î.  Mars  I72}« 

VE  TJ  au  Confeil  d'Etat  du  Roy  ,  le  Mémoire 
prefenté  par  Pierre  Deftabeau  ,  Ajudicataire 
de  U  Ferme  générale  des  Droits  de  Contrôle  des 
Aftcs,  Inlinuanons  Laïques,  6c  autres  Droits,  &c. 
LE  ROY  E'TANT  EN  SON  CONSEIL, 
conformément  aux  ofres  &  confenrement  dudic 
UdUbeau  ,  a  ordonné  &  ordonne  qu'à  l'avenir,* 
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A  compter  du  jour  de  la  publication  du  prefene 
Arreit  ,  il  ne  fera  peiçû  pour  le  Droit  de  Contrôle 
des  Contrats  de  Mariage  ,    qui  contiendront   do- 
nation de  biens  à  venir  ,  fans  évaluation  ,  entre 
ks   perfonnes  dénommées  dans  les  quatre  derniè- 
res Claftes  de  l'Article  XXXV.  du  Tarif  du  i?. 
Septembre   1711.  que  le  double  des  Droits  fixes 
pour  le  Contrôle  des  Contrats  de  Mariage  des  per- 
sonnes  comprîtes  dans  lefclites  quatre  Claiies  ,  &C 
paieil  Droit  pour  l'Inllnuatiou  ,  il  mieux  n'aime 
ldrtit  Deftabeau  percevoir  les  Droits,  furie  pied  des 
fommes  délignées   dans  renies  Contrars   de  Ma- 
riages ,  conformément  aux  Aiticles    XXXIII.  5c 
XXXIV.  audit  Tarif  du  Contrôle  ,  àc    l'Article 
pienuer  de  celui  des  Iniînuations  ;  fans  que  ledic 
JDeltabeau  p a i il e  prétendre  ie  plus  fore  Droit  de 
deux  cens  livres  pour  le  Contiôle_,  &  cinquante 
livres  d'Iniînuation  9    pour  rarfon  defdices  dona* 
lions  ,  que  lorlque  les  biens  défignez  dans  les  Con- 
trats de  Mariage  excéderont  la  fomme  de  vinge 
pruUc   livres.  Veut  Sa  Majefté  que  lefdici  Tarifs 
ibient  au  Surplus  exécutez,' félon  leur  for  nie  &:  te- 
neur :   Et  ieront  fui  le  pre'ent  Arreft  ,  toutes  Lcr* 
c res  nécefTaircs  expédiées,  h  a  1  r  au  Confeil  d'£» 
rat  du  Roy  ,  Sa  Majefté  y  étant  ,  tenu  a  VerCaii- 
Jes  le  deuxième  jour  de  Mars  mil  iept  cens  vinjjit- 

Sijné,  PHE  LYPEAUX. 


<S*3? 
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D'ARREST  NOTABLE 

DU  PARLEMENT, 

'Rendit'  en   la   Chambre   de  la  Tournelle  , 

Dont  il  peut  s'induire  qu'il  a  été  jugé, 
que  la  (impie  déclaration  d'une  Fille 
grofîe  ,  ne  fufit  pas  pour  convaincre  ce- 
lui qui  fe  défend  d'en  être  l'Auteur. 

Du  iy.  Mars  1715. 

LOUIS  par  la  grâce  de  Dieu  Roy  de  France 
&.  de  Navarre  :  A  tous  ceux  qui  ces  prefcntes 
Lettres  verront ,  Salut.  Cejourd'hui  en  la  Caufis 
ofrante  en  nôtre  Cour  deTarlement  ;  Entr^nôtre 
amé  Henri-Fiançois  de  Cantel  Ecuïer  ,  Sieur  de  la 
Moduite  }  apellant  de  Sentences  rendues  par  nôtre 
Bailli  de  Caux  ,  ou  fon  Lieutenant  Criminel  au. 
Sicge  d'Arqués  ,  les  11.  Juin  &  10.  Septembre  en- 
suivant 1711.  &c. 

Ouïs  de  Villers  Avocat  du  Sieur  de  la  Modui- 
te t  lequel  a  dit  que  la  queftion  qui  fe  prefente 
fous  les  yeux  de  nôtre  Cour  ,  eft  d'une  grande  im- 
portance pour  les  Parties  >  éc  en  même  tems  inter- 
reilante  pour  le  Public  ,  &c.  Au  fond  ,  la  quef- 
tion eft.  fçavoir  ,  h  la  déclaration  d'une  Fille  peuc 
charger  un  innocent  du  fruit  de  fon  incontinence, 
lorfuu'elle  eit  dénuée  de  toutes  circonttances  qui 
la  rendent  probable  ;  qu'au  contraire  ,  elle  eft 
acompagnee  de  pluiieuis  f a i t s  reconnus  faux,  ôc 
que  l'on  n'a  cependant  pas  emploïez  fans  un  dtf- 
fein,  qui  fait  penfei  bien  des  chofes ,  &c.  les  cho-^ 
Us  en  ces  état  ?  il  efpere  de  la  juilice  de  nôtre 
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Cour  ,  que  rece varie  les  Parties  apellantes  fur  le 
Barreau  ,  elle  mectua  leur  apellation  au  néant  ;  fai- 
fanc  droit  fur  lbn  apel  des  Sentences ,  des  21*  Juin 
de  10.  Septembre  dernier  ,  elle  mettra  Papellau'on 
&  ce  dont  eft  apel  ,  au  néant  ;  corrigeant  &.  ré- 
formant ,  le  déchargera  des  condamnations  cen.rc 
lui  prononcées  ;  ordonnera  que  Ton  nom  fera  raie 
«les  Registres  des  Baptêmes  de  l'Eglue  faroimale 
de  S.Jacques  &:  du  Gréfe  du  Bailliage  d'Arqués, 
&:  que  mention  fera  faite  de  l'Airelc  à  la  marge 
d'iceux  ,•  que  les  Parties  feront  tenues  de  lui  refti- 
tuer  la  fomme  de  4O0  livres  de  ptovilion  par  lui 
.  ,  enfemble  la  fomme  par  lui  avancée  pour 
la  nouiicure  de  l'Enfant  ,  avec  dépens  ;  ôc  que 
l'Arreft  qui  interviendra,  fera  lii  ,  publié  ôc  afi- 
ché  ,  par  tout  où  befoin  fera. 

Berard  Avocat  pour  ledit  Sieur  Martin  ,  qui 
a  conclu  fur  l'apel  du  Sieur  delà  Moduite,  l'a- 
pellation  au  néant,  5c  qu'il  fera  reçu  apellant  de 
fon  ciief  de  la  Sentence  ;  que  l'apelianon  ôc  ce 
dont  cft  ap^llé  ,  fera  mis  au  néant  ;  reformant  , 
cond  'it  Sieur  de  la  Moduite  ,  en  dix  mille 

livres  d'intéicts  ,  Ôc  aux  dépens. 

I  chel  Avocat  pour  ladite  Dcmoifelle  Martin  , 
qui  a  d  >nné  adjon&ion  aux  concluiions  dudic 
Sieur  Martin  : 

Et  le  Chapoç'ain  A-  ocat  Général  ,  pour  nôtre 

Procureur  General  ,  qui   a  dit  que  la  déclaration 

I  m:   !.i  Dcmoifelle  Martin  ,  le  1  f. 

ofle  de«.  œuvrer  du  Sieur  de 

te, d'environ  fept  mois  ,  qu'elle  a  réitérée 

dans  les  riou  le  tirs  de  l'enfantement  ,  le  11.  Juin  f 

il«  d'auta  (   -tic  cenc  Fille 

fans, 

jufjii'au  10.  Octobre  «7?r.  que 
I 
I    >icppe  ,  l  tirer 

le  qaini  aieex  «lu 

V  u  1 
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Sieur  Martin  :  Dans  cette  conjoncture  malheureufa 
tout  étoit  favorable  au  Sieur  de  la  Moduite  ;  la  De* 
moifelle  Martin  couchoit  chez  lui ,  en  l'abfence  de 
fes  Père  Ôc  Mère  t  il  pou  voit  e  fer  vit  de  l'obfcurité 
de  la  nuit  ,  pour  a.iciei  <s.  .féduire  cetre  Mineure  3 
(  confiée  à  fa  garde  ,  &  laiiîée  pour  ainfi  dire  , 
fous  fa  dépendance  )  fans  ciaintc  d'être  aperçu. 
Ce  n'dl  donc  pas  fans  raifon  ,  que  le  Père  Ôc  la 
Fille  fe  font  réunis  3  pour  foûtenir  que  le  tems  de 
l'acouchement  juftifiant  que  la  grottelle  avoir 
commencé  durant  le  fejour  de  la  Demoifelle  Mar- 
tin j  chez  le  Sieur  de  la  Moduite,  fa  déclaration 
étoir  fufifante  ,  pour  le  convaincre  d'être  le  Père 
de  l'Enfant  ,  fuivant  la  maxime  de  Droit  i  Vir~ 
gmi  jvranti  fe  ab  altquo  cognit&m  >  &  ab  eo  prA~ 
g&.ntem  ,  credi  folet.  Le  Juge  donc  eft  apel  con- 
vaincs de  la  néceflîté  qu'il  y  a  d'ajouter  foi  à  la 
déclaration  de  la  Fille  ,  quand  elle  ne  peut  donner 
d'autres  preuves ,  rendit  une  Ordonnance  fur  Re- 
quête y  le  2i.  Juin  !7n.  par  laquelle  il  permit  au 
Sieur  &  à  la  Demoifelle  Martin  ,  de  faire  baptifer 
l'Enfant  fous  le  nom  du  Sieur  de  la  Moduite  ,  qu'il 
chargea  par  provision  de  fa  nouriture  &  de  fon  en? 
tretien.  Le  10.  Septembre  >  il  convertit  cette  Or- 
donnance provifoire  en  définitive,  il  condamna 
Je  Sieui  de  la  Moduite ,  en  4000  liv.  d'intérêts  en- 
vers la  Demoifelle  Martin  ,  &  aux  dépens  envers 
toutes  les  Par-  ies.  Si  le  Sieur  de  la  Moduite  elt  cou* 
pable  de  la  féduétion  dont  il  eft  acufé  ,  cescon* 
damnations  ne  font  pas  proportionnées  à  fon  cri- 
me :  Mais  dans  une  Caufe  toute  publique  ,  1m 
motifs  de  commiferation  qui  ont  entraîné  le  Juge^ 
ne  doivent  point  être  écoutez  ;  la  foi  que  l'on  doit 
ajouter  à  la  déclaration  d'une  Fille  ,  qui  jure  avoir: 
rré  fubornée  ,  ne  peut  atirer  iur  l'Acufé  que  des 
condamnations  provifoires  ,  pour  la  nouriture 
de  la  Mère  ôc  de  l'Enfant  ;  ou  des  Décrets ,  fi  elle 
dft'^ue  la  féduciion  a  été  acoinpagnëe  de  violence 
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eu  faite  par  quelqu'un  de  ceux  que  les  Loix  con- 
damnent à  des  peines  afli&ives.  Ce  privilège  eft 
acordé  au  Maître  contre  fon  Serviteur  pour  Vol 
domeft;que  ,  au  Vengeur  public  contre  ceux  qu'il 
acufe  du  crime  de  Duel  ,  &  contre  les  Vagabonds 
pour  toutes  fortes  de  crimes  :  Mais  quand  les 
.Acufez  fe  prefentent  &  nient  le  fait  ,  la  voix  de 
l'Acufateur  ,  laquelle  avoir  déterminé  les  Juge- 
mens  ptovifoires  ,  n'ett  plus  regardée  comme  un 
témoignage  futifant  ,  il  faut  d'autres  preuves  ou 
des  conjectures  ,  &  des  indices  teîs  que  la  I  oi  les 
<kfne  pour  la  conviction.  Il  n'elt  pas  permis  à  qui 
<jue  ce  foit,  de  porter  témoignage  dans  ia  propre 
Caufe  :  L.  Omnibus,  Code  de  Te/tament.  Omnibus 
in  re  propriâ  dnendi  tefîimonium  facultatem  jura, 
fummovcrunt  ;  Et  la  jufrice  ne  permet  pas  que  l'A- 
eufateur  foit  le  maître  du  fort  de  l'Acufé.  Ces 
principes  doivent  l'emporter  fur  l'autorité  de 
quelques  Arrêts  citez  par  l'Avocat  de  la  Demoi- 
selle Martin.  Les  Filles  qui  fe  proftitué'nt  volon- 
tairement t  ne  doivent  point  trouver  dans  le  Tri- 
bunal de  li  Jultice  ,  un  piivilége  contraire  à  l'é- 
quité naturelle  ;  &:  leur  libertinage  ne  peur  fur- 
mer  un  Titre  ,  qui  les  autorife  à  donner  à  qui  iî 
Jeur  pi  lira  i  le  fruit  de  leur  débauche.  Si  la  vertu 
«le  la  Demoifelle  Martin  n'avoit  point  fouferc 
d'at:  rfqu'elle  fut  conduite  fa  ni  £  re  in- 

vitée ,  chez  îe  Sieur  de  la  Moduite  ,  qu'elle  n'avoit 
jamais  va  a-,  ant  le  S.  Septembre  ,  elle  ne  fe  feroit 
pas  rendue  (  comme  clic  le  dit  ,  à  des  félicita- 
tions &:  a  des  promcfie«;  ,  elle  auieit  du  moi'  s  rc- 
qucloue  temi  ;  &  fi  elle  avoil  eu  le  malheur 
de  fucomber  dans  un  moment  de  t  iblefie  ,  le 
tepentir  qui  fuit  de  près  la  première  faurc  ,  c\  la 
crainte  d  rneni  q"i  en  efl   îîl 

lui  auroi:  fe  livrer  dam   le  t 

roerc  .   ,  avoïl 

.    .. 
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apercevoir.  Si  cette  facilité  fait  bien  penfer  des 
chofes,fur  le  voïage  ôc  fur  le  fejour  aféété  de  la  De- 
moifelle  Martin  ,  chez  le  Sieuj:  de  la  Moduite  3  en 
rabfence  de  fon  Père  oc  de  fa  Meie  ;  Je  filence 
qu'elle  a  gardé  à  fon  égard  fur  fa  groilefle,  pendant 
fept  mois  ,  prouvent  qu'elle  ne  croïoit  pas  qu'il 
pûc  en  être  l'auteur.  La  déclaration  qu'elle  fit  le 
if.  Avril  1721.  n'eft  remplie  que  de  menfonge  , 
c'eft  un  ouvrage  concerté  >  qui  manifelie  le  crime 
de  l'Acuiacrice ,  &  l'innocence  de  l'Acufé  :  Mais 
quand  toutes  ces  circonftances  ne  paroîtroienc 
pas  ,  la  méconnoiflance  du  Sieur  de  la  Moduite 
fufiroit  y  pour  arrêter  l'éfet  d'une  déclaration  def- 
ticuée  de  preuves  ,  d'indices  ôc  de  conjectures  : 
Pourquoi  il  eltime  qu'il  plaira  à  la  Cour  ,  fans 
s'arrêter  aux  apellarions  incidemment  interjettées 
par  les  Parties  de  Mes  Berard  &  Perchel  ,  faifanc 
droit  fur  les  apellacions  de  la  Partie  de  Me  de 
Villers ,  mettre  l'apellation  ôc  ce  dont  eft  apel  , 
au  néant  ;  réformant  ,  la  décharger  àts  condam- 
nations portées  par  les  Sentences  dont  eft  apel  ; 
ordonner  que  fon  nom  fera  bifé  8c  raie  fur  les 
Regiftres  du  Bailliage  d'Arqués ,  &  de  la  Paroifle 
de  S.  Jacques  de  Dieppe  ,  Se  que  mention  fera  faite 
de  l'Arreft  ,  à  la  marge  de  la  déclaration  du  if. 
Avril  ,  Ôc  du  Baptême  du  22.  Juin  1722.  condam- 
ner les  Sieur  ôc  Demoifelle  Martin  folidairemenc 
à  La  reftitution  des  4000  livres  païées  pour  la  ge- 
fine  ,  ôc  de  tous  autres  deniers  avancez  pour  la 
nouritûré  de  l'Enfant  ;  permettre  au  Sieur  de  la 
Moduite  y  de  faire  imprimer  ,  lire  ,  publier  &  afi- 
cher  l'Arreft  qui  interviendra  9  par  tout  où  il 
avifera  bien.  Sçavoir  faifons  ,  que  NOSTRE-» 
DITE  COUR  par  fon  Jugement  6c  Arreft  ^ 
Parties  oiiies  ,  ôc  nôtre  Procureur  Général  ,  fans 
s'arrêter  à  l'Apel  des  Parties  de  Bérard  ôc  de  Per- 
chel ,  faiiant  droit  fur  celui  de  la  Partie  de  Villers^ 
4es  Sentences  des  22.  Juin  &  10.  Septembre  1722* 


Arrêts     &   Reglemens.  y  il 

a  mis  &  met  l'apellation  àc  ce  donc  eft  apel  , 
au  néant  ;  corrigeant  &  réformant  ,  a  décharge 
àc  décharge  ladite  Partie  de  Villers,  des  condam- 
nations contr'elle  prononcées  par  ieldites  Senten- 
ces ;  a  oidonné  &:  ordonne  que  fon  Nom  fera 
raïé  ôc  bifé  du  Regiftre  des  Baptêmes  de  la  Pa- 
roiile  de  S.  Jacques  de  Dieppe  ,  &:  du  Regirtie 
Plumitif  du  Gréfe  du  Bailliage  d'Arqués  ,  èc  que 
mention  fera  faite  de  l'Anelt  à  la  marge  d'iccux  : 
Ordonne  en  outre  ,  que  les  Parties  de  Béraid  ôc 
de  Perchel  feront  tenues  de  reituuet  à  celle  de 
Villers  ,  la  fomme  de  400  liv.  par  elle  païée  6c 
avancée  ,  en  exécution  de  la  Sentence  du  16.  Mai 
audit  an  1711.  lui  a  permis  &  permet  de  faire 
lire  ,  publier  &:  aficher  le  prefent  Arrelt  où  elle 
avifjra  bien  :  A  condamne  Ôc  condamne  les  Par- 
ties de  Berard  &:  Perchel  ,  aux  dépens  envers  celle 
de  Villers  ,  &  à  lui  païer  les  fonimes  par  lui  avan- 
cées pour  la  nourkure  de  l'Enfant  en  qucition.  Si 
donnons  en  Mande  me  *t,&c.  Donne'.i  Roiîen 
en   1  .  C   ur     de  Parlement  ,   le  quinzième 

jour  de  Mars, l'an  de  grâce  mil  fepteens  vingt- trois, 
&  de  nôtre  Régne  le  huitième.  CêLUttênné,  Signé  , 
Par  la  Cour,  LE  FORESTIER.    Et  fccllé. 

*fc3  Nft ****** HM <*^^**3  ********* 

ext  \  ^i  1  r 
DE    LA    DECLARATION 
DU     ROY, 

Portant  que  les  Bleds  ,  Farines  & 
autres  Grains  ,  ne  pouront  d'oiénavdnt 
être  vendus  ,  achetez  ni  meforez  ailleurs 
cjuc  dans  les  Halles  &  Mardi   /. 

La  grâce  d 
U  dcNavauCj&c.  A  LLj  L 

V  u  4 
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Voulons  &  Nous  plaît  >  que  d'orénavant^êc  àcom* 
mencer  du  jour  de  la  publication  des  Prefentes  ,  les 
Bleds  j  Farines  ,  Orges  s  Avoines  &  autres  Grains 
fie  pouront  être  vendus  ,  achetez  rii  mefurez  ail- 
leurs eue  dans  les  Halles  &.  Marchez  s  ou  fur  les 
Torts  ordinaires  des  Villes  ,  Bourgs  &  lieux  de  nô- 
tre Roïaume  _>  où  il  y  en  a  d'établis,  Faifons  très- 
exprefles  inhibitions  ç\c  défenfes  à  tous  Marchands> 
Laboureurs  >    Fermieis  y  Boulangers,  PâtiiTiers  _, 
Brafleurs  de  Bière  ,  Meuniers  j  Grainiers  ,  &  à 
toutes  autres  perfonnes  généralement  3  de  quelque 
qualité  &  condition  qu'elles  foient  3  de  vendre 
fii    acheter  ailleurs  que  dans  les  Ports  y  Haîles  ôc 
Marchez  publics ,  aucuns  Bleds  >  Farines  6c  autres 
Crains  t  ni  d'y  en  envoïer  aucunes  mondes  ou 
échantillons  ,  pour  les  vendre  enfuite  fut   ]e  tas, 
dans  des  Greniers  >  Granges  s  Maifons  ou  Maga- 
fïns  particuliers  ;  à  peine  de  conflfcation  des  cho- 
ies vendues  ou  achetées  hors  defdits  Ports  _,  Halles 
&  Marchez  ,  &c  de  mille  livres  d'amende  contre 
chacun  des  vendeurs  &.  acheteurs  _,  dont  le  tiers 
apartiendra  au  dénonciateur  ,  fans  que  cette  pei- 
fie  puille  être  réputée  comminatoire  ,  ni  modérée 
par  aucun  Juge  ,  fous   quelque  protexte  que  ce 
foit.  Vouions  au  furplus  ,  que  hs  Edits  ,  Décla- 
mations rendus  concernans  îe  T'afic  &  Commerce 
de  Bleds  ,  &  la  Police  des  Marchez  ,  foient  exécu- 
tez félon  leur  forme  &  teneur.  S  i   donnons   em 
kANDEMïNT  ,  ècc.    D  o  n  n  e'  à  VeriaiUes  ,  le 
dix-neu/iéme  jour  d'Avril  t  l'an  de  grâce  mil  fept 
cens  vingt  trois-,  &  de  notre  Régne   le  huitième. 
Signé  ,   LOUIS   :    Ft   plus  bas  ,  Par  le  Roy  3 
V  h  e  i.  v  P  e  a  u  x  :  Vu  au  Confeil  ,  D  o  p  u  n» 
jEt  fcellée  du  grand  Sceau,  de  c;re  jaune,  *■ 

7{cjr';firée  es  'Regiftrei  de  la  Cour,  %A  \ouen  en 
Parlement  *  CxAiiditrice  d'tcelle  feante  ,  le  %i, fain 
Ijpij,    Signé  ,  AVZANET, 
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D'ARREST  DU  CONSEIL, 

Q^u  1  défend  à  tous  Huifliers  &  Sergens, 
de  fignifier  aucun  A&e  d'Afirmation  de 
Voïage,avant  l'enregiltrement  au  Gréfe 
defdiies  Afirmations  ,  à  peine  de  faux  , 
&c. 

Du  2£.    lAvril  1713. 

SU  R  la  Requête  prefentée  au  Roy  en  fon  Con- 
feil  ,  par  Charles  Cordier  ,  charge  de  la  Régie 
des  Fermes -Unies  ;  contenant,  que  le  %t.  No- 
vembre 1711.  le  nommé  Lajoye  Huiler-  Audien- 
cier  en  1  Election  de  Coûtances  >  auroit  lignifié 
aux  Procureurs  de  Cirille  6c  de  George  Dupiey  , 
un  A&e  d'Afirmation  de  Voïtge  ,  au  Dora  do 
PvObert  Chafle  Sergent  à  Saint-Sauveur- Lendelin  , 
quoi  qu'au  moment  de  la  signification  cet  A&e 
n'eût  point  encore  été  levé  au  Gréfe  des  Afirma- 
tions ,  ni  couche  fur  les  Regiftres  ,  ôcc.  LE  ROY 
EN  SON  CONSEIL  ,  a  ordonné  6c  ordonne 
que  le;  Edh  ,  I)  clarations  ,  Arcts  &:  Réglemens 
concernant  le*  Afirmations  de  Voïages  ,  feront 
exécutez  félon  leur  forint  &  teneur ,  fous  les  pei- 
nes y  portées  :  Fait  Sa  Majelté  très-expreilcs  inhi- 
bitions cV  d.fcnfcs  à  tous  Huiffiers  ôc  Sergens  ,  de 
n  A6tc  d'Afirmation  de  Voiage  , 
avan»  qu'il  ait  été  cnrcgiftn;  au  Gréfe  dcfdites 
Afirmau  >m  ,  (igné  ,  contrôlé  &  delivri  par  les 
•r$  ou  Commis  prépofez  à  l'expédition  de  ces 
A&es  ,  6c  ce  ,  a  peine  de  faux  ,  ôc  de-  Cinq  cens  li- 
vres d'à.  ir  chaque  contravention  ,  Lms 
que  ladite  amende  puillc  être  remiic  ni  mont  , 
fou:  quelque  prétexte  cjuc  ce  l'oii  ,  &»  cependant 
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par  grâce  ,  &  pour  cette  fois  feulement ,  a  déchar- 
gé ledit  Lajoye  des  peines  par  lui  encourues ,  pour 
avoir  fignifié  ledit  A&e  du  ii.  Novembre  1711, 
Enjoint  Sa  Majefté  aux  Sieurs  Intendans  &  Com- 
milTaires  départis  dans  les  Provinces  &  Généralité! 
du  Roïaume  3  de  tenir  la  main  à  l'exécution  du 
prefent  Arreft  3  nonobftant  opofitions  ou  autres 
empêchemens  quelconques  ,  pour  lefquels  ne  fera 
diféré  i  &  dont  il  aucunes  interviennent  >  Sa  Ma- 
jefté  s'elt  réfervé  &  à  fon  Confeil  ,  la  connoiiïan- 
ce  ,  &  Ta  interdite  à  toutes  fes  Cours  &  autres 
Juges.  Fait  Se  arrêté  au  Confeil  d'Etat  du  Roy  9 
tenu  à  Verfailles  le  vingt-ilxiéme  jour  d'Avril  mil 
iept  cens  vingt-trois.    ColUtionnê. 

Signé,  D£  VOUGNY. 

e  x  T  \^i  1  T 

D'ARREST  DU  CONSEIL  ; 

Qj3  1  maintient  les  Huiffiers  des  Chancel- 
leries ,  dans  le  droit  &  la  poiTeflion  de 
faire  toutes  Significations  de  Procureur 
à  Procureur ,  dans  les  Enclos  des  Palais, 
&  par  tout  ailleurs  ,  concurremment 
avec  les  Huiflicrs-Audienciers. 

D(t   17.   *Avril  1713. 

SA  MAJESTE'  EN  SON  CONSEIL, 
de  l'avis  de  Moniteur  le  Garde  des  Sceaux  ,  a 
ordonné  &  ordonne  que  l'Edit  du  mois  d  Avril 
1671.  &;  les  Déclarations  des  ij.  Juillet  if?4-  zi. 
Juin  6c  18.  Décembre  1700.  feront  exécutez  fé- 
lon leur  forme  &  teneur  ;  &  en  conféquence  ,  a 
maintenu  6c  gardé  les  Huifîieis  des  Chancelleries  , 
dans  le  droit  &  la  pofieffion^ie  faire  toutes  Signio  •> 
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tarions  de  Procureur  à  Procureur  ,  dans  !es  Enclos 
des  PaUis  3  &  par  tout  ailleurs  t  concurremment 
avec  les  Huiiïîers-Audienciers.  Fait  Sa  Majefté  dé- 
aufdits  Huifllers-Audienciers  y  &.  à  tous  au« 
très  ,  de  troubler  les  Huiiïîers  des  Chancelleries 
dans  leurs  fonctions,  à  peine  d'interdiction  &.  de 
Cinq  cens  livres  d'amende  :  Ordonne  que  le  pre- 
fent  Arrcit  fera  lu  ,  publié  &  arïché  ,  par  tout  où 
befoin  fera  ,  &  exécuté  nonobftant  toutes  opofî- 
tions  U  aucres  empêchemens,  pour  lefqusls  ne  fera 
diréré  ;  &:  dont  il  aucuns  interviennent,  Sa  Ma- 
jeité  s'eft  réi'ervé  la  connoirtance  ,  &  a  icelle  inter- 
dite à  toutes  fes  Cours  &:  autres  Juges.  Enjoint  Sa 
M-ijeftc  aux  Sieurs  Intendans  &:  Commillàiies  dé- 
partis dans  les  Provinces  &  Genéralitez  du  Roïau- 
mr  ,  de  tenir  la  main  à  fon  exécution.  Fait  au 
Confeil  d'Etax  Privé  du  P^oy  ,  tenu  à  Verfailles  le 
vingt- feptiéme  jour  d'Avril  mil  fept  cens  vingt- 
trois.  Coliano?iné.    Signé  ,  H  AT  T  E. 

Lu  ,  publié  .  pour  être  exécuté  ,  de  L'Ordonnance  de 
M.  de  Gafvilltjntendunr.  *A  Trotte n,cc  14.  Max  1713. 

E  X  T  \^i  I  T 

DE  LA   DECLARATION 

DU      ROY, 
Concernant  les  Lettres  de  Juftice  &  de 
Rémiflïon,  qui   s'expédieront  dans  les 
mcellcrics  des  Cours  Supérieures. 

Du  xi.  Mai    1713. 

LUS  par   la  grâce  de   Dieu   Roy   de  France 
rwtte     A  ton 

mvi.    Nuuj  ivoai  6m  mt'ji- 
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niez  qu'il  s'eft  introduit  ,  depuis  plufieurs  années  £ 
diféreris  abus  dans  l'expédition  des  Lettres  de  Jufe 
tice  ,  émanées  des  Chancelleries  établies  pi  es  nos 
Cours,  &c.  A  CES  CAUSES,  &c.  Voulons 
&  Nous  plaît  ce  qui  fuit. 

PREMIEREMENT. 

Il  ne  fera  expédié  aucunes  Lettres  de  Rémifîioa^ 
clans  les  Chancelleries  établies  près  nos  Cours  ,  fi 
cen'eftpourles  Homicides  purement  involontai- 
res ,  &  arrivez  par  cas  fortuit ,  ou  dans  le  cas  ou 
ceux  qui  les  auront  commis  ,  y  auront  écé  con- 
traints par  la  néeefïité  d'une  légitime  défenfe,  8c 
pour  éviter  un  péril  évident  de  la  vie,  fans  qu'il 
y  ait  eu  aucune  querelle  qui  ait  pu  y  donner  oca- 
îïon.  Faifons  défenfes  à  nos  Confeiliers-Secrétaires^ 
de  figner  &  de  prefenterau  Sedan  ,  &  aux  Maîtres 
des  Requêtes  8c  Gardes-Scelsdefdites  Chancelleries, 
de  fceller  aucunes  Lettres  de  Rémiiîion>  poUr  tous 
autres  cas  que  ceux  ci-deilus  ,  à  peine  de  nullité 
des  Lettres  ,  &c  de  plus  grande  ,  s'il  y  échet ,  con- 
tre lefdits  Oficiers  ,  &  de  tous  dépens  ,  dommages 
Zc  intérêts  des  Parties  ;  &  à  nos  Cours  &  autres 
Juges  ,  de  lés  entériner  ,  à  peine  de  nullité  des  Ar- 
rêts ôc  Jugemens. 

1 1.  Ordonnons  que  l'adrefTe  des  Lettres  de  Ré- 
milTion  expédiées  efdites  Chancelleries ,  ne  pour* 
être  faite,  lorfque  les  împétrans  feront  de  condi- 
tion roturière  s  qu'à  nos  Baillis  &  Sénéchaux  , 
ou  autres  Juges  reilortifTans  nuè'ment  en  nos 
Cours  ,  àc  dans  le  refîort  defquels  l'homicide  aura 
été  commis  ;  fans  que  fous  prétexte  d'Arrêts  de 
défenfes  ou  d'apel  des  Décrets  ,  ou  autres  Pro- 
cédures  d'inîtruction  ,  ni  en  tel  autre  cas  que  ce 
foit  ,  lefdites  Lettres  puifTent  être  adreflees  à  nos 
Cours  ,  fi  ce  n'eft  feulement  au  cas  où  elles  fe 
trouveront  failles  de  l'apel  des  Jugemens  défini- 
tifs des  premiers  Juges  ,  &  que  les  Impétrans  au* 
ienc  été  transferez  dans   leurs  J'rifons  ?  &  leur* 

Procès 
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Procès  à  portez  en  leurs  Grefes  ;  ce  que  Nous  vou- 
lons être  pareillement  exécuté  ,  pour  l'adreiTe  des 
lettres  de  Grâce  ,  qui  feront  expédiées  en  nôtre 
Grande  Chancellerie  ,  Se  lignées  en  commande- 
ment par  nos  Secrétaires  d'Etat. 

111.  Les  Gardes  -  S:els  defdites  Chancelleries 
cta-dies  près  nos  Cours  3  feront  tenus  d'envoier 
au  Garde  des  Sceaux  de  France  ,  dans  le  premier 
mois  de  chacun  quarcier  de  l'année ,  un  Etat  des 
Lettres  de  Rémiflion  qui  auront  été  expédiées  ef- 
dues  Chancelleries  ,  dans  le  quartier  précédent  ,  à 
peine  d'interdiction. 

I  V.  Faifons  très  exprelTes  défenfes  aufdits  Ofî- 
ciers ,  d'inférer  dans  les  Lettres  de  Rémillion  ,  qui 
feront  expédiées  Ôc  fcellées  efdites  Chancelleries  , 
aucunes  claulcs  de  Relief,  foit  de  laps  de  tems  ou 
de  rins  de  non-recevoir  ,  aquiefeemens  ,  confen- 
tem;ns  ,  Actes  apro natifs  y  &c  autres  femblabies 
claufes  infolites ,  &c  contraires  aux  Ordonnances  , 
à  peine  de  nullité  defdites  Lettres  3  bc  d'interdic- 
tion ,    comme  ci-deilus. 

V.  Il  fera  fait  au  commencement  de  chaque 
annie  une  Lille  ,  qui  contiendra  ks  noms  des 
O  icieri  defdites  Chancelleries ,  qui  feront  obligez 
de  raire  le  lervice  par  quartier  ;  en  forte  qu'à  cha- 
que tenue  du  S:eau  ,  il  s'y  trouve  outre  le  Garde- 
S:el  ,  un  Audicncier  ,  un  Contrôleur  6c  un  Secré- 
contre  les  abfens  ,  de  radiation  des 
Droits  auchez  au  fervice  aétuel  y  lefquels  acroî- 
tront  aux  piefens  ,  fie  de  plus  grande  ,  s'il  y  échec. 
V  I.  Voulons  que  toutes  les  Expéditions  qui  fe- 
I  prrfencées  au  Sceau  ,  foient  vifies  Ôc  lignées 
par  leGudj  Sccl  ;  &  apics  qu'elles  auront  été 
fcrll"-^  ,  elles  feront  taxées  par  l'Audicncier  ,  puis 
con  uVées  t  U  remifes  au  Vcreiaire  ,  qui  y  niet- 
cra  '.'on  paraphe  ,  ôc  le  Scellé  qu'il  lignera  ;  &  kia 
tenu  d  u<  Kegiftrcsdcfdites  J  vpéduioiis  ,  l'un  par 
l'Au  j  &  l'autre   par  le  Contrôleur ,  qui 
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les  ligneront  ,  de  même  que  ie  Secrétaire  de  Ser- 
vice ,  à  la  fin  de  chaque  tenue  du  Sceau  ;  le  tout  , 
à  peine  d'interdiction  contre  les  contrevenans.  Si 

DONNONS      EN      MANDEMENT    ,     &C.    DONNE'    à 

Versailles  ,  le  vingt-deuxième  jour  de  Mai  ,  l'an 
de  grâce  mil  fept  cens  vingt-trois  ;  ôc  de  nôtre 
Régne  le  huitième.  Signé  ,  LOUIS  :  Et  plus  bas, 
Par  le  Roy  ,  Phelv  peaux.  Et  icellée  du 
grand  Sceau  de  cire  jaune. 

Hegiftrêe  es  \egiftres  de  ha  Cour»  ^A  %men  en 
Parlement  yV  ^Audience  de  ladite  Cour  feante  9  le  n. 
Juin  1713.  Signe  ,  AUZANET. 

%egiflrées  ks%ejgiflres  de  la  Cour  des  Comptes  »  ^Aides 
4&   Finances  >  &•  lues  &  publiées  à  l \Audience  ,  le  13. 
lAouft  1713.  Signé  3  DUMONT. 
iMtf  Mi  y fl  MB  9ÊÊUÊ  Mtt&MMBMtMËMtfMMI  Ml 
EXT  T^^i  I  T 

D*    A     R    R    E    S   T" 

DU  PARLEMENT, 

Portant  entr'autres  chofes  ,  Règle- 
ment   pour   interdire   aux  Vicorhtes    ia 
compétence  des  conteftations  entre  les 
Seigneurs   &  leurs   Vaflaux  ,  au   fujec 
des  Rentes  5c  Droits  Seigneuriaux,  &c. 

Du  iç.  Juillet   1713. 

ENtre  François  Roger  apellant  de  Sentence 
rendue  en  Bailliage  a  Aumalle  ,,  le  7.  Décem- 
bre 17 18.  anticipé  ,  bc  incidemment  apellanc 
comme  d'incompétence  ,  d'une  Ordonnance  ren- 
titië  par  le  Vicomte  d'Aumal'e  ,  le  5- .  Aouft 
1717.6c  de  tous  les  Jugcmens  intervenus  en  confé- 
rence a  d'une  parc  ;  Et  Meflke  Pierre  de  Lagrenay 
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Chevalier  ,  Seigneur  de  la  Motte  -  Morienne  , 
apellé  oc  anticipant  ,  d'autre.  Vu  par  la  Cour  , 
&c.  Et  généralement  tout  ce  que  lefdites  parties 
ont  clos  £>c  mis  pardevers  ladite  Cour  :  Les  Con- 
cluions du  Procureur  General  du  Roy  ;  &  oiii 
le  Report  du  Sieur  Lambert  de  Formentin  -  Con- 
feiller-Commillaire  à  ce  commis  &:  député:  Tout 
cor.iiaérc  ;  LA  COUR  ,  faifant  droic  fur  les 
Icrits  ,  pièces  &  concluions  des  Parties ,  le  tout 
joint  ,  (ans  s'arrêter  à  l'apel  comme  d'incompé- 
tence, interjette  incidemment  par  ledit  Roger, 
du  Mandement  du  j.  Aouft  17 17.  &  des  Senten- 
ces rendue*;  en  conféquence  ,  a  mis  &  met  l'apella- 
tion  de  la  Sentence  du  7. Décembre  i/iS.&ce  dont 
eit  apellé  ,  au  néan<:;  corrigeant  &  réformant  ,  a 
oidonné  que  la  Saiiîe  dudit  de  Lagrenay  tirera  ou- 
tre, feulement  pour  deux  années  de  rentes  Seigneu- 
riales à  lui  dues  pour  les  biens  porteriez  par  ledit  Ro« 
ger  ;  fçavoir,  pour  quarante- quatre  journaux  com- 
pris dans  l'Aveu  de  »6i4. rendu  par  Claudede  Huit- 
mille  ,  ainfi  que  l'a  reconnu  ledit  Roger  ,  par  fa 
Rrqucce  du  n.  Novembre  1  718.  Plus ,  pour  trois 
aux  venus  de  Nicolas  Daoult  ,  dont  les 
tentes  fort  jurtifiées  par  l'Aveu  du  4.  Octobre 
Irfll.  &  pour  nois  autres  journaux  aquis  par 
Marie* Griffon  de  P.errellcttc  ,  fuivant  Ton  Aveu 
du  13.  Aouft  \66j.  tous  lefdits  journaux  au 
•>re  de  cinquante  ,  à*raifon  de  dnux  fols  fix 
déni  itepar  journ.il;  ce  faifant,  a  déchar- 

gé ledit  Rogci  du  furplur,  des  condamnations  por- 
SenceOCC  ;  faur  audit  de  Lagrenay  à 
AveilX  ,  ou  mires  Titres  jufiificarifs 
le  anecs  ;  ce  qu'il  fera  tenu  de  f.nre  dans 
fix  mots  du  p,ir  de  la  f  n   du  prefenl 

Arreft  »  &  cependant  ,  a  ordonne  que  ledit  d 
grenay  aidera    ledit  P  nger  rief  Titrei  dont  il   rit 
lu  •  que  lui  cV  !'     V  .îil  1  il  onc  , 

démettre  paitic  &  pâtmer  leurs  beftiaoi  dans  le 

X  x   x 
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Bois  de  Boifel  ,  dépendant  du  Duché  d'Aumalle  , 
pour  par  ledit  Roger  faire  telles  pourfuites  qu'il 
aviferabien  :  Sur  les  autres  conclurions  des  par- 
ties 9  les  a  mis  hors  de  Cour  ;  a  compenfé  les  deux 
tiers  des  dépens  entr'elles  i  a  condamné  ledit  Ro- 
ger à  l'autre  tiers  defdits  dépens  ,  &  au  Raport  &: 
couft  du  prefent  Arreil  :  Et  faifant  dtoit  fur  les 
plus  amples  Conclurions  du  Procureur  General 
ciu  Roy  y  a  fait  défenfes  au  Vicomte  d'Aumalle  , 
&  à  tous  ceux  du  reflort  du  Parlement  de  Nor- 
mandie y  de  connoître  à  l'avenir  des  procès  en- 
tre les  Seigneurs  &  leurs  Vaflaux  ,  pour  raifon  de 
leurs  rentes  &c  droits  Seigneuriaux  :  A  ordonné 
cjue  le  prefent  Arreft  fera  lu  &  publié  à  l'Audnn. 
ce  de  Vicomte  dudit  lieu  d'Aumalle  ,  &c  envoie 
dans  tous  les  Bailliages  de  la  Province  ,  pour  y 
<:cre  exécuté  félon  fa  forme  &:  teneur.  Fait  i 
Rouen  en  Parlement ,  le  quinzième  jour  de  Juillet 
mil  fept  cens  vingt-trois. 

Tar  la   Cour  ,  Signé   AUZANET. 


EXT  %^JL  1  T 

DE    LA    DECLARATION 

DU      ROY, 

Concernant    les   Demandeurs   en 
Infcription  de  Faux  ,  au  Parlement. 

Du  17.  Juillet  1715. 

LOUIS  par  lagtace  de  Dieu  Roy  de  Fiance  &  de 
Navarre:  A  tous  ceux  qui  ces  prefentes  Let- 
tres verront  ,  Salut.  Le  feu  Roy  par  fon  Ordon- 
nance de  1670.  Titre  IX.  pour  contenir  les  mau- 
vais Plaideurs  dans  les  bornes  d'une  exaclc  Piocé- 
flure  t  auroit  ruefeat  des  peines  DccunUires  contre 
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les  Demandeurs  en  Infcripnon  de  faux  ,  qui  s'y 
uouveroient  mal  tondez  ,  ôcc  A  CES  CAUSES  , 
&c.  Vouions  fie  Nous  plaîc  ,  que  la  Comme  de 
Cent  livresque:  les  demandeurs  en  lnfcription  de 
faux  feront  obligez  de  coniîgner  ,  fuivanc  l'Ar- 
ticle V.  du  Titie  IX.  de  ladite  Ordonnance  3puiiTe 
être  augmentée  par  nôtredite  Coar  de  parlement 
«le  Roiim  ,  ainil  qu'elle  eitimera  être  à  faire  pat  . 
lailon  ,  fuivanc  1  exigence  des  cas  ;  fie  ce  ,  pen- 
dant les  Cix  femaines  avant  la  Hn  de  la  tenue  du~ 
dit  Parlement.  Si  donnons  en  Mandement  , 
&c.  Donne*  à  Meudon  ,  ledix-feptiéme  jour  de 
Juillet  ,  lan  de  grâce  mil  fept  cens  vingt  trois  ; 
ÔL  de  nôtre  Régne  le  huitième.  Signé  ,  LOUIS: 
It  plus  oa:  ,  Par  le  Roy  ,  Ljhelypeaux.  Et  fcel- 
lée  du  grand  Sceau  decire  jaune. 

\c  ijtréi  es  T^egiftres  de  la  Cour.  ^4  \ouen  en 
"BfiêUmémM  *  lagranae  audience  de  lidite  Courféanre, 
Je   i  ^.  Novembre  172.J.  Signé  ,  A  U  Z  A  N  £  T. 

È  X  T  \^i   I  T 

DE    LADECLARATION 

DU       ROY, 

Qjj  r  permet  aux  Curez    à  Portion   con- 
i  &  à  ceux  y  mentionnez  ,  de  pren- 
dre a  Ferme  les  Dixmcs  de  leurs  Paroif- 
fes  ,  en  cxcmtion  de  Taille. 

Dm  iC.  Uêvemêrê  1713. 

Lde  Franci 
\x  qui  ce 

i 
êc 
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tion  congrue ,  enfemble  les  Curez  gros  Décima- 
teurs  ,  qui  ne  jouiflent  que  de  Portions  indivifes 
des  Dix  mes  de  leurs  ParoifVes  ,  puiflent  prendre  à 
ferme  lefdites  Dixmes  ,  ou  les  autres  portions  in* 
divifes  d'iceiles  t  fans  que  pourraifon  defditesFer* 
mes  ils  foient  cenfez  faire  aâe  dérogeant  à  leur 
privilège  ,  ni  qu'ils  puiflent  être  impofez  à  la  Tail- 
le. Si  donnons  en  Mandement  à  nos  araez 
&  féaux  les  Gens  tenans  nôtre  Cour  des  Com- 
ptes, Aides  &  Finances  à  Rouen  ,  &c.  Donne* 
à  Verfailles ,  le  fekïétné  jour  de  Novembre  ,  l'an 
de  grâce  mil  ùpz  cens  vingt-trois  ;  &  de  nôtre 
Régne  le  neuvième.  Signé  ,  L  O  U  I  S  :  Et  plus 
bas,  Par  le  Roy  ,  Pheiypeaux.  Et  fceilée  du, 
grand  Sceau  de  cire  jaune. 

'  %?&lftréc  W4  \egifirss  de  la  Cour  des  Comptes  s  ^Ai- 
des &  Finances  de  Normandie  3  ce  requérant  h  Pro- 
cureur Général  du  Ifyy  3  pour  être  exécutée  félon  fit 
forme  &  teneur  ;  fans  que  fous  prétexte  de  l'énon- 
cé ,  les  Ecléiïaftiques  faifans  valoir  leurs  Biens 
propres,  d'aquêts ,  Dixmes  ou  Biens  pris  à  fer- 
me ,  puiflent  prétendre  exemtion  $  mais  conti- 
nueront, d'être  impofez  au  quart  denier  de  la  va- 
leur defdits  Héritages  ,  conformément  aux  Edits  , 
Arrêts  &  Réglemens  :  Et  fera  la  prefente  Décla* 
ration  lue  &  publiée  >  l'jlstdiem'e  de  la  Cour  feanr'tm 
fait  les   Bureaux  ajfemblcz,   3  ce  18.   Ma*s  1714» 

Signé,  DIT  M  ONT. 

Lue  <*r  publiée  >  V  ^Audience  dt  ladite  Cour  des 
Comptes  ,  lAides  &  Finances  féante  ,  pour  être  exé- 
cutée ,  conformême?it  à  Vsyirreft  d'Enregijtrement  , 
&c.  Fait  es  11,   Mars   1714. 

Signé  ,  DU  M  ONT. 
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E  X  T  \U  1T 

DE    LA     DECLARATION 

DU       ROY, 

Concernant  le  paiement  des  Impofi- 
rions  qui  fc  font  fur  le  Clergé  ,  avec 
faculté  aux  Bénéficier*  &  Communau- 
tez  ,  de  rentrer  dans  leurs  Biens  amor- 
tis ,  &c. 

Du  il.  Février    1714, 

LOUIS  par  la  grâce  de  Dieu  Roy  de  France 
&  de  Navarre,  ficc.  A  CES  CAUSES, 
ficc.  Voulons  &  Nous  plaît  ce  qui  fuie. 
Article  premier. 
Les  Dioccfes  pour  le  paiement  des  Impofitions 
qui  fe  fonr  iur  les  Benchciers  &c  fur  les  Commu- 
nauté! féculieres  &:  régulières  ,  auront  fur  les  re- 
venus des  Bénéfices  fie  fur  ceux  defdir.es  Commu- 
nautez  ,  privilège  fie  préférence  à  toutes  autres 
dettes  personnelles  defdiis  BencHciers ,  fie  de  ceux 
qui  compofent  Icfdites  CommunautTz. 

I  I.  Les  Dioccfcs  auront  pareillement  privilège 
à  tous  Créanciers  ,  fur  les  Meubles  des  Receveurs 
des  Décimei  ,  fie  fur  les  Immeubles  par  eux  aquis 
depuis  leurs  Piovilions  aufdits  Oriccs  ,  pour  rai- 
fou  Mes  Commet  dont  ils  le  trouveront  redevables 
s  Irfdits  Dioceics  ,  de  même  ôc  ainii  que 
fi\é%e  fur  les  Riens  de  nos  O  fie  jet  1 
;  lef;  &  aux  fculej  exceptions  pouces  pat 

I    D      tracions. 
1  1  1.  I.cs  Vicaires  ou   Secondaires  ,  dont  les  Pot- 

uu  aunes  réiribuiion 
«:■  fut  k»  fioi   PéciOUKUIf  t  3v   luitei  que  Its 
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Curez,  en  feront  dire&ement  païez  par  ceux  qui 
en  font  tenus  ,  fans  que  le  paiement  en  puiiTe 
être  fait  aux  Cuiez.  Voulons  que  nonobstant  les 
Quitances  que  lefdits  gtos  D^cimateurs  ,  ou  au-_ 
ires  tenus  de  ("dites  Portions  congrues  ou  rétiibu- 
lions  ,  pouioient  aven  prifes  defdits  Curez  ,  ils 
foient  contraints  fur  la  fimple  Requête  defdits 
Vicaires  ou  Secondaires,  à  leur  paier  les  fommes 
€jui  leur  feront  dues. 

I  V.  Les  Benéfîc:ers  6c  lefdires  Communautez 
pôuront  fans  nous  paye-,  nouvel  Amortillement  , 
ientrer  dans  les  Biens  anciennement  amortis  3 
aliénez  par  Baux  emph  téouques  ,  lorfquc  le  tems 
porré  par  lefdits  Baux  fera  expiré  ,  pôurvd  que 
lefdits  Biens  fe  trouvent  au  même  état  qu'ils 
«voient  lors  des  aliénations  ;  ma  s  s'il  y  a  été  fait 
«les  Bâtimens  &  autres  amélioiations  ,  l'Amor» 
tiflement  Nous  fera  payé  fur  le  pied  delà  valeur 
<lefdits  Bâtimens  &  autres  amclioiaiions. 

V  Voulons  que  lefdits  Benéficieis  &  lefdites 
Communautez  joliiiTent  d'une  femblahle  déchar* 
ge ,  encore  qu'ils  rentrent  dans  lefdits  Biens  an- 
ciennement amortis  y  du  confenteme  t  des  Em- 
phitéotes  ,  avant  l'expiraiion  defdits  Baux , 
pourvu  aufli  qu'il  n'y  ait  été  fait  aucunes  amélio- 
iations _,  &  qu'il  n'y  ait  aucuns  deners  païez.   Si' 

DONNONS      EN      MANDEMENT    ,    &C.    DONNE'    à 

Vf-r(ailles  ,  le  vingt  -  deuxième  jour  de  Février  , 
l'an  dr  grnee  mil  fepr  cens  vingt-quatre;  &  de 
nôtre  Régne  le  neuvième.  Signé,  LOUIS:  Et 
pîtis  bas  ,  Par  le  Roy  ,  F  h  f,  lypeaux:Vû 
au  Confeil  ,  D  o  d  u  n.  Et  iceiiee  du  ^rand  Sceaii: 
de  cite  jaune. 

\egiftrée  es  \egiftres  de  U  Co»r.  ^A  ^ou"n  en  V&r- 
lemenr  ,  U  ^Audience  de  ladite  Cour  feunte  è  U  4» 
*dvril  171^.     Signé  ,  AU2ANET. 
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DE    LA     DECLARATION 

DU       ROY, 
Portant  Règlement  pour  les  différentes 
Marques  donc  feront  flétris  les  Crimi- 
nels ,  fuivant  la  nature  de  leurs  Crimes , 
&  leur  condamnation  ,  &c. 
Du  4.  Mats  1714. 

LOUIS  par  la  grâce  de  Dieu  Roy  de  France 
M  de   Navarre  ,  &c.  A    CES   CAUSES, 
tic.  Voulons  àc  No  <s  plaît  ce  qii  fuit. 

AUTICLE      PREMIER.. 

Ceux  &  celles  o,ui  à  l'aveni'  fc  trouveront  con- 
vaincus de  Vol  &  de  Larcin  faits  dans  les  Eglifes  , 
enfemale  leurs  Complices  &c  Supôts  ,  nepouronc 
être  punis  de  moindre  pdne  ,  que  ;  fçavoir ,  les 
Hom  nés  ,  de  celle  des  Galères  à  tems  ou  à  per- 
pécu  ié  ;  8c  les  Femmes  ,  d'être  flétries  d'une  Mar- 
que en  f  >rme  de  la  lettre  V  ,  &  enfermées  à  te  ns 
ou  pour  leur  vie ,  dans  des  Maifons  de  Force-,  le 
tout  ,  'ans  p  éjudice  à  la  peine  de  Mort  ,  s'il  y 
échec  ,  fui  vint  l'exigence  des  cas. 

T  I.   Le   Vol   do  ncllique   fera  puni   dr  Mort. 

I  I  I.  Ce  ix  ou  celles  qui  n'aiant  encore  été  re- 
pris d"  Jufticc  ,  fe  trouveronr  pour  la  première  fois 
ir.  le  Vol  9  autre  que  ceux  commis  d*ns 
les  Eglifes  ou  Vol  «iomeitique  ,  ne  pouront  être 
jiomdie  peine  que  celle  du  Fotict  , 
&  «l'être  Héuis  d'une  Marque  en  forme  de  la  Irirtc 
V  ,  fans  préjulicc  de  plu<»  grande  peine  ,  s'il  y 
échrt  ,  fiitvani  l'exigence  des  ci*. 

I  V.  Ceux  &  ccllci  qui  apics  avoir  été  condam- 
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ïiez  pour  Vol ,  ou  flétris  pour  quelqu'autre  Crime 
que  ce  (bit  ,  feront  convaincus  de  récidive  en  Cri- 
me  de  Vol,  ne  pouront  être  condamnez  à  moindre 
peine  ,  que  ;  fçavoir  t  les  Hommes  ,  aux  Galères 
à  cems  ou  à  perpétuité  ,  &  les  Femmes  à  être  flé- 
tries d'un  doub'e  VV  3  fi  c'eft  pour  récidive  de 
Vol;  ou  d'un  (impie  V  ,  fi  la  première  flécriiîure 
a  été  encourue  pour  autre  Crime  ,  &  enfermées  à 
rems  ou  pour  leur  vie  ,  dans  dts  Maifons  de  Force  ; 
le  tout  ,  fans  préjudice  de  la  peine  de  Mort  ,  s'il 
y  échet ,  fuivant  l'exigence  des  cas. 

V.  Ceux  qui  feront  condamnez  aux  Galères  à 
tems  ou  àperpétuité  ,  pour  quelque  Crime  que  ce 
puilTe  être  3  feront  flétris  avant  d'y  être  conduits  , 
des  trois  lettres  G  AL  3  pour  en  cas  de  récidive  en 
Crime  qui  mérite  peine  ailictive  >  être  punis  de. 
Mort. 

V  I.  Seront  les  deux  Articles  piécédens  exécu- 
tez,  encore  que  les  Acufez  eurent  obtenu  de 
N„ous  des  Lettres  de  rapel  de  Ban  ou  de  Galères, 
ou  de  commutation  de  peines  3  pour  précédens 
Vols  ou  autres  Crimes. 

Si    DONNONS   EN    M  A  NDE  MENT  ,  &C.  DON  N  E* 

à  Verfailles  ,  le  quatrième  jour  de  Mars  3  Tan  de 
grâce  mil  fept  cens  vingt-quatre  ;  &.  de  nôtre  Ré- 
gne le  neuvième.  Signé,  LOUIS:  Et  plus  bas  , 
Par  le  Roy  ,  Phelypeaux.  Et  fcellée  du  graud 
Sceau  de  cire  jaune. 

T{egi(îrée  ,  lue  &  publiée  ,  la  grande  audience  de 
la  Cour  féante  3  ce  requérant  le  Procureur  Général  du> 
T^oy  ,  pour  être  exécutée  félon  fa  forme  ^r  teneur  t  en 
exécution  de  i^Arreftde  la  Cour  ,  donné  toutes  les 
Chambres  a/semblées  :  Ordonné  que  la  prefente  Dé- 
claration fera  afichit  p  ir  tout  où  befoin  fera  ,  dr 
publiée  à  fonde  Trompe»  *A  %otien  en  parlement , 
le  4.  .Avril  17*4» 

Signé,  AUZANIT, 


Arrêts  &  Règlement.  $%j 

E  X  T  \*A  lT 

D'ARREST  DU  CONSEIL, 

Qj;  i  défend  à  tous  Huifliers  &  Sergens 
de  ligner  aucuns  Actes  de  Collation  de 
Pièces ,  Actes  reçus  par  Notaires  &  au- 
tres, &  faits  fou9  Seings  privez  ,  &c. 

Du  17.    sAvril  1714. 

SUR  la  Requcreprefentceau  Roy  en  fon  Con- 
feil  ,  par  Nicolas  Poirier  ,  chargé  de  la  Rég,e 
du  Contrôle  des  Actes  des  Notaires  ,  8c  autres 
.  Droits  y  joints  ,  &c  LE  ROY  ENSON 
C  O  X  S  E  1  1  ,  aïant  égard  «i  ladite  Requête  ,  taie 
!  rprefles  defenfes  à  tous  Huifïiers  Se  Sergens, 
de  s'immifeer  à  l'avenir  de  ligner  aucuns  Actes  de 
Collation  de  Pièces,  Actes  reçus  ôc  pa/lez  parde- 
vant  Notaires ,  Tabellions  ôc  autres  aïans  droit  de 
parler  des  Aftcs  volontaires,  ou  faits  Tous  Signature 
privée  ,  à  peine  d'interdiction  de  leurs  fonctions 
pendant  fis  mois  ,  &  de  Cent  livres  d'amende  :  Ec 
pour  l'entrcprife  de  Henry  Larilcy  ,  Sergent  Roial 
au  Bailliage  de  Breteiïil  ,  pour  avoir  fans  carac- 
tère ,  écrit  &  ligné  un  pareil  Acte  :  Sa  Majefté  l'a 
condamné  en  Cent  livres  d'Amende  ,  au  paiement 
de  laquelle  il  fera  contraint  ,  comme  il  cft  ordU 
1  pour  les  afaires  de  Sa  Majefté  ;   lui   fait  dé- 

I  'ivrr  ,  fous    les   peines  ci-dcflus  :  Et 

fera  le  pref-ru  Arrcft  lu,  publié  ,  J fiche  6c  exécuté, 
I  ujt    où  bet'oin    fera  ,  &:  tonus  I  crues  expé* 

àiée».  Pnjoin»  :Si'w:    de  l'uni; 

Inrendant  en  la  Généralité  d'AK  nçon  t  d'y  tenu  la 
mair.  ,  01  ou  au* 

ttesc  .ci,  U   li  M1CUBI  iu- 
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lerviennent,  Sa  Majefté  s'en  eil  réfervê*  à  foî  Se 
àfonConfeil,  la  connoiilance  ,  &  icelle  interdit 
à  toutes  fes  Cours  &  autres  Juges.  Fait  au  Con- 
feil  d'Etat  du  Roy  ,  tenu  à  Vertailles  le  dix-feptié- 
me  jour  d'Avril  mil  fept  cens  vingt-quaue.  CW/a» 
fi*9t.  Signé  ,  D  E    VOUGNY. 

E    X   T    \   *A  I    T 

DE    LA    DECLARATION 

DU     ROY, 

Q^u  i  décharge  les  Geôliers  du  Paiement 
du  prix  de  leurs  Loïers  ou  Fermes  des 
Priions. 

Du   M.  fui»  1714.  1 

LOUIS  par  la  grâce  de  Dieu  Roy  de  France 
8c  de  Navarre  ,  &c.  A  CES  CAUSES  ,  &c„ 
Voulons  &  Nous  plaît ,  que  les  Geôliers  des  Pri- 
ions foient  déchargez  y  comme  Nous  les  déchar- 
geons par  ces  Prefentes ,  à  compter  du  premier 
Janvier  dernier  ,  du  prix  de  leurs  Baux  eu  Fer- 
mes defdites  Prifons  ,  que  Nous  avons  difhait  à 
cet  éfet ,  de  la  Ferme  de  nos  Domaines;  fans  que 
lefdits  Baux  ou  Fermes  pui fient  y  êtte  à  l'avenir 
comprifes ,  pour  quelque  caufe  &  fous  quelque 
prétexte  que  ce  puilTe  être.  Voulons  que  par 
nos  Cours  de  Parlement,  il  foie  commis  à  la 
garde  defdites  Prifons  3  desperfonnes  capables^  qui 
leur  feront  prefentées  par  nos  Procuieurs  Géné- 
raux »aprés  qu'ils  auront  été  informez  de  leurs 
vie  &  mœurs  ,  &  qu'il  aura  été  par  eux  prêté  le 
Serment  en  tel  cas  requis  &  aci  ûiumé.  Si  don- 
nons en  Mandement  ,  ficc  Donne'  à  Ver- 
failies  Â  l'onzième  jour  de  Juin  ,  Tan  de  grâce 

mil 
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mil  f<rpt  cens  vingc-quatre  ;  &:  de  nôtre  Régne  te 
neuvième.  Signé  ,  LOUIS:  £c  plus  bas  ,  Par 
le  Roy  ,  PhelypE  aux  :  Vu  au  Ccnfeil  ,  Dodun.- 
Bc  icellee  au  ^rand  Sceau   de  cire  jaune. 

T^egifirée  es  T^giftre*  de  l&  Cour.  ^A  T{cuen  en 
Tartemtnt  >  l  ^Auaitnce  de  ladite  Cour  feante  ,  le  17, 
*Aém0  1714.  Signé  ,  A  UZ  A  NET. 

?Tï++++++++*++++*+++,T5+++,fr 
£  X  T  %^i  I  T 

D'  A   R    R    E    S    T 

DU  PARLEMENT, 

Portant  Règlement  fur  les  formalités 
pour  recevoir  les  Capitaux  des  Rentes 
hiporéques  ,  colloquécs  à  l'ordre  des 
Décrets  ,  au  profit  de  Feir.mes  mariées 
ou  civilement  (eparées. 

Du  15.  Juin  1714. 

LOUIS  par  la  grâce  de  Dieu  Roy  de  France, 
ôc  de  Navarre  :  A  cous  ceux  qui  ces  prefentes 
Lettres  verront  ,  Salut,  &c  Vu  par  nôtre 
Cour  ,  fcVc.  Conclu)  01. s  d<-  nôtre  Procureur  Gmc- 
ral  ;  &  oui  le  Rapoit  du  Sieur  Hubert  Confriller  , 
Raportcur  :  Tout  confideré  iNOSTRE  DITE 
K  a  reçu  &  reçoit  lefdtts  le  Pigeon  de  Ma- 
gneii'Ic  opofans  à  l'Arreft  dr  nôtre  Cour,  du 
17.  Mai  iSçt.  faifant  droit  fur  leur  opolitinn  , 
>  nne  que  Icdrr   Arrcft   fVr.i    r n j / « >  1 1 ■    iU    chrfdt 

&  fur  l'apcl  ,   a   uns  6c    mrt    I    : 
I   Ac  ce  dont  eft  apel  ,  nu   néant  ,  cmciutaiu  , 

idtu  le  pigeon  de  MagnevéUc  ,  de* 
V  y 
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condamnations  portées  par  la  Sentence  dont  e(!r 
apel ,  dépens  compenfez  entte  les  Parties  ;  paiera 
néanmoins  ledit  Loiive]  le  raport  ôc  coût  du 
prefent  Arreft  ,  auquel  il  eft  condamné  :  Et  fai- 
sant droit  fur  les  plus  amples  Concluions  de  nôtre 
Procureur  General ,  ordonne  qu'à  l'avenir  ,  lors 
des  distributions  des  deniers  provenans  des  Ajudi- 
cations  par  décret,  où  il  y  aura  des  opofitions  pour 
H.  entes  hipotéques  apartenantes  à  des  Femmes  ma- 
riées ou  civilement  feparées  ,  les  Subltituts  de 
nôtre  Procureur  Général  feront  tenus  de  requérir  i 

6  les  Juges  d'ordonner  ,  que  les  Maris  ou  les 
Femmes  civilement  feparées  ,  feront  obligez  pour 
recevoir  ,  de  fournir  bon  ôc  valable  remplace- 
ment y  ou  au  défaut  i  bonne  Ôc  fu fi fante  caution 
des  capitaux  des  Rentes  }  donc  il  y  aura  colloca- 
tion  ;  lefquelles  cautions  feront  reçues  parle  Ju- 
ge ,  en  la  prefence  du  Subftitutde  nôtre  Procureur 
General  >  &  des  Parties  interreflées ,  ou  ieelles  due* 
ment  apellées  :  Ordonne  que  le  prefent  Arreft  fera 
îû  ,  publié  ôc  afiché  ;  ôc  Copies  ou  Vidimus  d'i- 
celui  ,  envoïez  à  la  diligence  de  nôtre  Procureur 
Général ,  dans  tous  les  Sièges  de  ce  rellbrt  ..pour 
y  être  pareillement  lus  ,  publiez  &  afichezj  regif. 
trez  ôc  exécutez  ,  félon  leur  forme  ôc  teneur  ,  à  la 
diligence  des  Subltituts  de  nôtre  Procureur  Géné- 
ral ,  qui  feront  tenus  de  certifier  nôtre  Cour  des  di- 
ligences qui  auront  été  pour  ce  faites.  Si  don- 
nons en  Mandement  au  premier  des 
Huifïîers  de  nôtre  Cour  de  Parlement  de  Rouen  t 
ou  autre  ,  mettre  le  prefent  Arreft  à  exécution  i 
de  la  part  des  Sieur>  de  Magneville  ;  de  ce  faire 
te  donnons  pouvoir.  Donne*  à  Rouen  en 
nôtredite  Cour  de  Parlement, le  dix-neuviéme  jour 
de  Juin  ,  l'an  de  grâce  mil  fept  cens  vingt-quatre  ; 
<8c  de  nôtre  Régne  le  neuvième.  Collarionné.  Parla 
Cour,  Signé,  DE  LA  HOUSSE,  Et  feelié 
d'un  Sceau  de  cire  jaune. 


s 
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£  X  T  T{  sA  I  T 

D'    A    R    R   E    S   T 

DU  PARLEMENT, 

Portant  entr'autres  chofes  ,  injono 
tion  à  cous  Notaires  ,  de  fe  conformer 
pour  les  Le&ures  des  Contrats  ,  aux  for- 
maiitez  qui  y  font  prefcrites  ,  &c# 

Dh     r.    Juillet    1714. 

TJ  R  la  Requête  prefcntée  à  la  Cour ,  par  Mar. 
guérite  Thierry  Daine  veuve  d'Alexandre  le  Fo- 
reftier  de  la  Maillardiere  Ecuïer  ,  Seigneur  de  la 
Motte  ,  expofuive  qu'aïaut  aquis  une  mai  (on  fçiie 
à  Va  lie  ainojc   requis  Loliis  Bfllctte  d'ea 

faire  la  leûure  .  aufli-bien  que  le  nommé  Laforge, 
Notaires  «lu  lieu  ,  &c.    Vu  par  la  Cour  ladite  Re- 
levé Procureur,  les  Pièces  y  ata- 
:  Col      (îoni  du  Procureur  Ce- 
ntral du  :  :     oiii  le  Raport  du  Sieur  de  Châ- 
■  ,   (  1  î  1er  -  Commiûairc  :  Tout 
confrde: .   .   I                 fR  ,   faifar.t  droit  fui   La- 
f  a  enj     ni    au  ;:t   Bifl>tce  ou  audit 
1               ,  le  prcmi  ,  de  foire  Icchirc  &:  pu- 
(                                    ei  :  ,   m  aë    île    la 

dont    ils 
nus  d\-l\ 
heu- 
res de  la  t   ,    &    de 

quart 

4f  <.   de    la    ( 

,  de  k  1er  vu  d'u. 
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gle  ou  de  Chefnebrun  ,  pour  faire  faire  ladite  lec- 
ture :  Et  faifant  droit  fur  les  plus  amples  Con. 
clulîons  du  Procureur  Général  du  Roy  >  a  ordon- 
né &  ordonne  qu'après  que  ledit  Billette  aura  fait 
ladite  letture  ou  fait  refus  ,  il  viendra  répondre 
à  (es  Conclufions  ;  &  jufqu'à  ce  >  interdit  des 
fondions  de  fa  Charge  ;  Et  a  enjoint  à  tous  No- 
taires ,  de  fe  conformer  pour  les  lectures  des  Con- 
trats ,  audit  Article  4 ç S.  de  la  Coutume  ,  à  peine 
d'interdiction  ,6c  de  repondre  des  intérêts  & 
dommages ,  en  leurs  propres  &  privez  noms.  Fait 
à  Rouen  en  Parlement  ,  le  cinquième  jour  de  Juil- 
let mil  fepr  cens  vingt- quatre. 

Par  la  Cour  ,  Signé  ,  A  U  Z  A  N  E  T. 

E X  T   \  U    1    T 

D'  A    R    R    E    S    T 

DU    PARLEMENT, 

Q^u  1  ordonne  que  les  Avpcats  qui  auront 
pieté  Serment  à  la  Cour  ,  plaideront 
dans  tous  les  Sièges  du  Reflort  d'icellc  , 
fans  qu'en  aucun  d'iceux  ,  ils  foient 
obligez  de  prêter  nouveau  Serment ,  ni 
tenus  de  païer  aucune  chofe. 

Du  17.  yAouft  I7*4« 

SUR   la  remontrance  faite  à  la  Cour  ,  par  le 
Procureur  Général  du   Roy  ,  ôcc.    Vu  par  la 
Cour  ledit  Requilîtoire  ;  &  oui  le  Raport  du  Sieur 
Baudouin  du   BaiTet  ,  Confeiller  -  CommiiTaire  : 
Tout  confideré  ; 
l  A  COUR,  faifant  droit  fur  le  Requifitoirc. 
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du  Procureui  Général  du  Roy  ,  a  ordonné  êV  or- 
donne q ae  le>  Avocats  qui  y  auront  prêté  Serment, 
p'.aideront  dans  tous  les  sièges  de  ce  redore  ,  ians 
qu'en  aucun  d'iceux  ,  ils  foient  obligez  de  prêter 
nouveau  Serment  ,  ni  paier  aucuns  droits  de  Ré- 
ception ,  foie  en  deniers  ou  liviaifons  ;  mais  leu- 
lement  les  droits  de  Chapelle  ou  Confrérie  ,  (  fi  au- 
cuns font  établis  )  dans  les  Sièges  paiticuliers  où  ils 
voudront  pottulet  ;  paice  que  néanmoins  lcldits 
droits  ne  pouront  excéder  la  f'omme  de  Trente  li- 
vras ,  nonobllant  tous  ufages  contraires.  A  fait 
défer.fes  aux  Juges ,  èV  à  tous  autres  ,  d'en  exiger 
ni  foufrir  qu'il  en  foit  payé  en  plus  outre  ,  à  peine 
<ie  reititution  du  quadruple  ;  à  laquelle  tin  ,  le 
prefent  Arreft  fera  imprimé,  lii ,  publié^  envoyé 
*ians  tous  les  Sièges  de  ce  reflbit  ,  pour  y  être  pa- 
icillement  lu  &  enregiftré  ,  à  la  diligence  des 
Suoltituts  du  Procureur  Général  du  Roy  ,  leiquels 
feront  tenus  de  ceitificr  la  Cour  dan?  le  mois ,  des 
diligences  qu'Us  auront  faites  à  cet  éfet.  Fait  à 
Koii-n  en  Parlement  ,  le  d.x-i'eptiémc  jour  d'Aouit 
mil  fept  cens  vingt  quatr*. 

Pat  la  Cour  t  Signé  ,  AUZANET. 

E     X    T    \  ^4     I    T 

D'ARRFST   DU  CONSEIL, 
Concernant   le  Mientcct  du  Doit 
de  Centième  Dcoici  des  Biens   «qui   ù'i 
trouveronc  chargez  ,  à  ca'.-fc  des  mur  1- 

rlont  arrivées  avant  Icwi  Titres  de  pio- 

prj' 

I    <   14.    Oclohre    171t. 
fui,  L'AritA  du  II.  M-l   l~'7 
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ivlajeité  â  ordonné  ,  que  pour  le  payement  def 
Droits  de  Centième  denier  _,  bec.  LE  ROY 
ï'TANï  EN  SON  CONSEJL,  a  or- 
donné &  ordonne  que  l'Edit  du  mois  de  Décem- 
bre 170?.  les  Déclarations  des  19.  Juillet  '704, 
&c  10.  Mars  1708.  &  les  Arrêts  des  11.  Mai  ÔC 
±8.  Mars  1719.  feront  exécute?,  félon  leur  forme 
&  teneur  -,  &c  en  conféquence  y  que  les  Aquereuts 
des  Biens-immeubles  ,  foit  par  ventes  3  teltamens  , 
fucceiîîons  collatérales  3  &  à  quelqu'autre  titre 
que  ce  foit ,  feront  tenus  de  payer  tous  les  Droits 
de  Centième  denier  dont  lefdits  Biens  fe  trouve- 
ront chargez ,  à  caufe  des  mutations  arrivées  avant 
kurs  Titres  de  propriété  ou  de  pofiéfùon  ,  par  pré* 
férence  à  tous  créanciers  3  à  peine  d'y  être  con- 
traints ;  fauf  leur  recours  3  û  le  cas  y  échet ,  con* 
tre  ceux  qui  les  auront  précédez  en  la  propriété  ou 
poiTciïïon  defdus  Biens.  Enjoint  Sa  Majefié  aux 
Sieurs  Intendant  &  CommiiTaires  départis  pour 
l'exécution  de  les  ordres  3  dans  les  Provinces  ôç 
Genéralitez  du  Royaume  t  de  tenir  la  main  à  l'e- 
xécution du  prefent  Arreft  t  qui  fera  exécuté  non* 
obltanç  opoiltions  ou  autres  empêchemens  quel- 
conques ;  dont  fï  aucuns  interviennent.  Sa  Majcflé 
s'en  eft  réfervé  &  à  fon  Confeii  y  la  connoiflance  , 
&  icelie  interdit  à  coûtes  fes  Cours  $c  Juges.  F.uï 
au  Confeii  d  Etat  du  Roy  ;  Sa  Majeité  y  étant  , 
çenu  à  Fontainebleau  le  vingt  -  quatrième  jour 
4'Q3obre  mil  fept  cens  vingt-quatre. 

r  Signé  4  PHf  LYPE  À\J& 

Lu  3  publie  ,  ptar  être  exécuté  *  de  lx  Ordonnance 
de  M.  de  Gafvil{e  jurenciant  4  fl  T^optn  t  Iç  7»  jp& 
Itmltxt  1724, 
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E  X   T  \  ^   I  T 

D'ARREST   DU  CONSEIL, 

Q^u  f  défend  à  toutes  perfonncs  d'exercer 
aucuns  Ornes  de  Juiicature  ,  Police  , 
Finance  ou  Domaniaux  ,  fans  Provisions 
de  Sa  Majeilé  ,  ou  Commiflions  du 
Grand-Sceau. 

Du  ii.  Novembre  1714» 

LE  Roy  ayant  par  Aireit  de  fon  Confeil  ,  du 
oibrc  171.8-  en  conformité  des  Edits 
!    in  1653.  &   Avril   1664.  de  la  Dé- 
au  mois  de  Décembre  16^6-  Cv  des   Ar- 
rêts  du  Confcil ,  dei  19.  Décembre  1647.  i2.Jan«. 
vier  1  t<r>  9.  Septembre  16  s  -»•  11. Novembre  1  sj^. 
••ni  \66%.  premier  Mars  i£8£.  &  i-  Juil- 
let !  que  tous  ceux  qui  exercent  des 
ire  s  Police  ,  FiJ  anee  eu  Doma- 
niaux  ,  r:s  expédiées    en  la  î^iaiule 
1  ni  interdits  du  jour  de 
Arieit  ,   f.u.s   qfo'ili  pûiTeni 

:  illté,  Cx'C, 

:'    L'TANT 
que 
lu  i^ .  Septem- 
bre I  Cil!  i 

•  :     •  ,  :  aufV 

Mai  ioo  i 

s  d'amen  « 
I 

fc  a  ..u  cX  GOM 
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dition  qu'elles  foient  y  d'exercer  aucuns  Ofîcis  de 
Jurtice  ,  Police  ,  Finance  ou  Domaniaux  ,  fans 
Provisions  de  Sa  Majeité  ou  Commiiïions  du  grand 
Sceau  ,  conformément  audit  Arrelt  ,  &.  fous  les 
peines  y  portées.  Enjoint  Sa  Majdté  aux  Sieurs 
Intendans  &c  Commillaires  départis  dans  les  Pro- 
vinces &  Genéralicez  de  fon  Royaume  ,  de  tenir 
la  main  à  Pexécution  du  prefent  Arreit ,  nonob- 
ftant  toutes  opoficions  6c  autres  empêchemens 
quelconques ,  pour  lefquels  ne  fêta  diféré  »  àc  dont 
û  aucuns  interviennent  3  Sa  Majefté  s'eft  réfervé 
&  à  fon  Confeil  ,  la  connoiilance  ,  &.  icelle  in- 
terdit à  toutes  fes  Cours  &  autres  Juges.  Fait 
au  Confeil  d'Etat  du  Roy  ,  Sa  Majeité  y  étant  , 
tenu  à  Fontainebleau  l'onzième  jour  de  Novem- 
bre mil  fept  cens  vingt- quatre. 

Signé  ,  PHELYPEAUX. 

hu  »  publié  j  pour  être  exécuté  »  de  t 'Ordonnance 
de  M.  de  G aj "ville  Intendant  »  à  T^ouen  »  le  y.  Dé» 
cembre  i7»4. 

DE    LA    DECLARATION 

DU        ROY, 

Qjj  i  régie  le  Droit  d'Indemnité  dû  à  Sa 
Majefté  par  les  Ecléfiaftiques  &  Gens 
de  Main-morte  ,  pour  les  aquifîtions. 
qu'ils  font  dans  l'étendue  des  Seigneu- 
ries ou  Juftices  Roïales. 

Du  il.  Novembre  1*72.4. 

LOUIS  par  la  grâce  de  Dieu  Roy  de  Fiance 
&.  de  Navarre  :  A  tous  ceux  qui  ces  preferx- 
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tes  lettres  verront  ,  Salut,&c.  A  CES  CAUSES, 
êcc»  Voulons  àc  Nous  plaît  ce  qui  fuie. 
Article  premier. 
Les  Eclélîaftiques  &:  Gens  de  Main-morte  ,  qui 
aquerront  à  l'avenir  ,  par  ventes  ,  dons  ou  autre- 
ment ,  foit  dans  nôtre  mouvance  ou  dans  celle 
des  Seigneurs  particuliers  ,  des  Biens  en  hef  ou  en 
foture  ,  ne  feront  tenus  de  Nous  payer  poin  le 
Droit  d'Amoitillement  ,  que  le  cinquième  de  la 
valeur  des  Hiens  tenus  en  fief %  &  le  iïxiéme  de 
ceux  tenus  en  roture. 

I I.  Lorfque  les  Biens  feront  dans  nôtre  Mou- 
vance ou  Cenfivc  ,  il  Nous  fera  payé  par  lefd.es 
Icléhaftiques  &c  Gens  de  Main -morce ,  outre  l'A- 
mortillement ,  le  Droit  d'Indemnité  ,  fur  le  pied 
fixé  par  les  Coutumes  ou  ufages  des   lieux, 

III.  bi  les  Biens  aquis  font  feulement  dans 
l'étendue  de  nos  Hautes  -  Juitices  ,  l'Indemnité 
Nous  fera  payée  au  dixième  de  la  fomme  qui  Nous 
feroit  due  ,  U  lefdits  Biens  étoient  auflî  dans  nôtre 
Mouvance. 

I  V.  Le  payement  de  l'Amortiflemcnr  &  de 
l'Indemnité  ,  ne  difpenfera  point  lefdi:s  Ecléhaf- 
tiques  &  Gens  de  Main-morte  ,  du  payement  des 
Droits  Seigneuriaux  de  leurs  aq-iifuions  ,  &  des 
Cens  ou  autres  redevances  annuelles  ,  dont  les  hé- 
ritages aquis  peuvent  être  chargez  ,  non  plus  que 
de  Nous  fournir  homme  vivant  Ôc  mourant  ,  aux: 
qu'il  apartiendia. 

V.  Comme  le  payement  du  Droit  d'Indemnité 
elr  une  véritable  aliénation  de  la  ponion  la  plus 
précicufe  de  nôtre  Domaine  ,  puifqu'il  Nou-  prive 
de*  droits  Seif  I   >;ur  Nousprodui  oient  les 

jnutattoru  ,  fi  les  Biens  aquis  par  1rs  Ecléfiftfl  I 
6c    Grns  de   M.un-mr  rte  ,  étoient  «lcmniuz  (Uni 
:!<>iiS    que  pour    Nottl   tenir   lieu 
il   foit  payé  annuellement    cV    i  per- 
pétuité à  nôtre  Domaine  ,  des  Rentes  loncicics  ÔC 
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rioti  rachetables  ,  fur  le  pied  du  denier  trente  <î$ 
la  fonvne  à  laquelle  fe  trouvera  monter  ledit  Droiç 
d'Indemnité  ,  fuivant  leldjtes  Coutumes  &.  ufages 
des  lieux  :  Défendons  aufdits  Ecléfiaitiques  ôc 
Gens  de  Main -morte  ,  d'en  faire  à  l'avenir  le 
payement  en  argent  ,  à  peine  de  nullité  >  &  fans 
qu'ils  en  puiiTent  aquerir  aucune  prefeription  ,  par 
quelque  tems  que  ce  foit.  Détendons  pareillement 
aux  Fetmieis  ou  Régifleurs  de  nos  Domaines  s  de 
recevoir  ledit  Droit  en  aigent  y  à  peine  de  mille 
livres  d'amende  envers  Nous,  outre  la  reititucion 
de  ce  qu'ils  auiont  reçu. 

VI.  Seront  lefdits  Ecléfiaftiques  &  Gens  de 
Main- morte  tenus  de  reprefenter  aux  Receveurs 
généraux  de  nos  Domaines  ,  en  exercice  ,  chacun 
dans  leur  Département  ,  les  Contrats  des  aquili- 
ïions  qu'ils  auront  faites  ,dans  l'étendue  de  nos 
Mouvances  3  Cenfives  6c  Juftices  ,  &  de  leur  en 
îaillér  copie  y  dans  tiois  mois  3  à  compter  du  jour 
de  leurs  dates  y  à  peine  de  Cent  livres  d'amende  f 
qui  ne  poura  être  remife  ni  modérée  _,  bc  fera  par- 
tagée entre  nofdits  Receveurs  généraux  ,  &  les  Fer- 
miers ou  Régideurs  de  nos  Domaines  y  chacun 
par  moitié. 

VIL  Lefdits  Receveurs  généraux  donneront 
aufdits  Ecléfiaftiques  &.  Gens  de  Main  -  morte  , 
Jeur  reconnoi fiance  de  la  reprefentation  qui  leur 
fera  faite  defdits  Contrats  ,  dont  ils  tiendrons 
Regiftre  ,  cV  en  envoïeront  copie  au  Sieut  Con- 
trôleur Général  des  Finances ,  avec  leur  avis ,  pour 
Être  à  fon  Raport ,  procédé  en  nôtre  Confeil  s  à  1$ 
liquidation  des  Rentes  qui  devront  Nous  être 
payées,  pour  le  Droit  d'Indemnité, 

V  III.  Les  Arrêts  de  Liquidations  feront  en» 
voyez  aux  Bureaux  des  Finances  de  chaque  Géné- 
ralité ,  pour  y  être  regiftrez  fans  frais  ,  &  il  en 
fera  délivré  des  copies  aux  Fermiers  ou  Régifleurs. 
fis  nos  Domaines  A  pour  leur  fetvir  à  faite  le  rs* 
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COUVrcment  defdites  Rentes  ,  dont  les  arrérages 
leur  feront  payez  ,  à  compter  du  jour  des  aquiiî- 
tions  ,  en  quelques  tems  que  les  Anêts  de  Liqui- 
dations ayent  été  rendus. 

IX.    Si   les  Indemnitez    font    dûë^   à  caufe  de 

<juelques~un>  de  nos  Domaines  tenus  à  titre  d'A* 

çanages   ou    d'Engag.mens  _,   les   Apanagiftes    ou 

^îftes  jouiront  défaites   Rentes  ,  pendant  la 

durée  de  leuis  Apanages  ou  Engagemens. 

Si  donnons  en  M  an  dément  ,  &c.  Donne* 
à  Fontainebleau  ,  le  vingt-unième  jour  de  Novem- 
bre ,  l'an  de  gr.ice  mil  iepe  cens  vingt-quatie  ;  &c 
de  nôtre  Régne  le  dixième.  Signé,  LOUIS:  Ec 
plui  bas  ,  Lar  le  Roy  ,  Phelypeaux.-  Vu  au 
Confeil ,  DoDUri.  Ec  fceilée  du  grand  Sceau  de 
ciu  jaune. 

%egijlrit  es  T\eçiftres  de  la  Cour.  ^A  T{ouen  en 
Parlement  t  ['.Audience  de  l.idite  Cour  fiante  j  le  5  » 
M*n    171  j.    Signé  ,  AUZ  AN  E  T. 

r\egi(lrie  es  T{tgiflres  de  (a.  Cour  des  Comptes  , 
*Aid:>  &  FimSHCCi  ,  &  lues  À  C  ^Auditrice.  ^A  T\ottenâ 
ce  fremitf  M.\n  17^.  Signé,  DUMUNT. 

B  X  t  %  Jl  i  T 

Dy  A    R   R    E    S    T 

DU    PARLEMENT, 

Portant  itératives  âifttofct  au*  Proprié- 
taires des  B.-ftiaux  ,  de  les  l.iilfer  dÎYJU 
guerdftof  Ici  ftlcdj  &  autres  Guijis, 
en  qaclqn  c. 

>  •     '    '     1    2  t. 

SV  ' 
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auroit  été  informé  qae  dans  diférens  Cantons  <îe 
cetce  Province  ,  les  Hatùtans  ,  par  un  mauvais 
ufage  dans  lequel  ils  fe  font  maintenus  ,  aban- 
donnent leurs  B-^traux  fans  garde  ,  ôc  les  lai  lient 
courir  dans  les  Bleds  &.  Grains  nouvellement  fe- 
mez,ôc  noiam  nent  les  LJorcs  pendant  l'Hiver, 
dans  les  tems  de  pluies  ,  Ôc  même  en  tout  autre 
tems  oc  Caifoni  ce  qui  caufe  un  préjudice  consi- 
dérable aux  Bleds  ôc  autres  Grains  ;  parce  que  le* 
pieds  des  Beitiaux  les  enfonçans  dans  la  terre  , 
les  eaux  qui  tombent  enfuite  s'y  ailemblent  Ôc 
©outillent  le  Bled.&c  Vu  par  la  Cour  ledit  Requis 
iîtoire,&  oiii  le  Raport  du  Sieur  le  Pigné  de  Doux- 
snefnil ,  Conseiller- Commiliaire  :  Tout  confîderé  $ 
LA  COUR,  taifant  droit  fur  le  Requifitoi- 
je  du  Procureur  Général  du  Roy  ,  a  ordonné  ÔC 
ordonne  que  les  Oidonnai.ces  ,  Arrêts  ôc  Ré- 
glemens  de  la  Cour  feront  exécutez  ;  ôc  en  confé- 
quence  ,  a  fait  itératives  défenfes  à  tous  Habitans 
de.  ParoiiTes  de  la  Province,  de  lailTer  divaguer 
leurs  Beitiaux  dans  les  Bleds  ôc  autres  Grains, 
en  quelque  faifon  que  ce  foit  ,  à  peine  de  Dix  li- 
vres d'Amende  ,  en  outre  les  dommages  Ôc  inté- 
rêts ,  qui  feront  arbitrez  par  les  Juges,  fuivanc 
l'exigence  des  cas  ;  à  laquelle  fin,  le  prefent  Ar- 
reft  leia  lu.  ,  publié  ,  afiché  ,  ôc  envoie  dans  tous 
les  Sièges  de  ce  reiTort  ,  pour  y  être  exécuté;  ÔC 
a  enjoint  aux  Substituts  du  Procureur  General  9 
détenir  la  main  à  l'exécution  du  prefent  Arrefh 
F  a  i  T  à  Rouen  en  Parlement  ,  le  deuxième 
jour  de  Décembre  mil  fepe  cens   vingt  -  quatre, 

par  la  Cour  ,  $gaé  ,AUZANET. 


ïxrvyiir 
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£  x  r  t^^  /  r 

DE  LA  DEC  LARATIOH 

DU       ROY, 

Pour  régler  en  quels   cas  le  Rachat  des 

Baux  a  Fiéfes  ou  à  Rentes  ,  des  Biens  C- 

tuez  en  Normandie  ,   donne  ouverture 

au  Retrait  &  aux  Droits  Seigneuriaux* 

Du   io.  Janvier   171c. 

LOUIS  par  la  grâce  de   Dieu  Roy  de  France 
&  de  Navarre  :  A  tous  ceux  qui  ces  prêtan- 
tes Lettre*  veiront  y  SA  lut.  Pour  obvier  aux  frau- 
des cjui  Te  pratiquoicnt  journellement  dans  nôcrtf 
Province  de  Notm.indie  ,  enne  les  Vendeurs  te 
AqutL'jîs  de  Tonds  d'Herirages ,  foit  Nobles  oit 
Rotun.is  |  pour    fauver   le  paiement    des  Droits 
Seigneuriaux  »  le  feu  Roy  notre  très,  honoré    Sei- 
gneur &:   Bifaïeul  auroit  par  l'a  DcJaration  du  14* 
janvier  1698.  ordonné  ,  &c.   A   CHS   CAU5F.S, 
&c.  Voulons  Ôc  Nous  plaît  ,  que  ladite   Déclara* 
tîon  du  14.  Janvief   16   8.    foit    exécutée  f  ion   l'A 
forme  6c   teneur  ;  &    conformément  à  icellc  }   dé- 
clatons  que  nôtre  intention  a  -té,  q  ie  les   limx 
Rentes  ,  d'Héritages  6c  Biens  fïeuez 
en   nôtre    province  de    Normandie  ,  donr   le  ra- 
chat tan        c  :  ut  avant  liante  année* ,  du  jour 

àc    date  des  Contrats  .  lietl    I   l'ouverture 

mi  (  lacnetu  ,  ainiî  qu'an 

païemme  de»  Droits  $  ix  -.    c:  Cj  I     | 

i  raù  ou  (  laibcui  , 

qu^   pOtM  Ici   rachats  |ui   loonc 

I  I  hcj  iteuté 

•Dûcci, 
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Si  donnons  en  Mandement .,  bec,  Donkb* 
à  Verlaillês  ,  le  dixième  joui  de  Janvier,  l'an  de 
grâce  mil  i'epe  cens  vin^c  cin^  ;  c*  ûe  noue  Règne 
}e  dixième.  Signé,  L  O  \JI  S  :  Jbt  rnua  bas  ,  AJac 
Je  &oy  ,Ijhelypeaux,  £t  icellée  du  grand 
Sceau  de  cire  jaune. 

T^gijhée  es  '\eglftres  de  la  Cowr.  *A  %oïien  en  Par* 
limeur  ,  l ' lAALitiice  de  Ladire  Cour  jtante  ,  le  i<>« 
Janvier  171c.  Sifcûé  ,  AUZA  N  t  T. 

E    X   T    \^^4   I  T 

DE  LA  DECLARATION 
DU        ROY, 

£  N  interprétation  de  celle  du  io.  Janvier 
dernier  ,  pour  le  cas  des  Rachats  dépar- 
tie des  Baux  a  Fiéfesouà  Rentes,  qui 
auront  été  f ? i r s  dans  le  tems  y  porté  ,  à 
caufe  de  l'ouverture  qu'il  peut  y  avoir 
au  Retrait  &  aux  Droits  Seigneuriaux, 

Du   16.  Mai  1715". 

LO  TT  I  S  par  la  grâce  de  Dieu  Roy  de  France  5e 
de  Navarre;  A  tous  ceux  qui  ces  prefentes 
I.  .  rr-s  verront  ,  Sa  lut.  Par  nôtre  Déclaration 
d'i  ro.  Janvier  dernier,  Nous  aurions  ordonné 
<qu?  cdle  iu  h.  Janvier  169%.  concernant  les 
:  Fiéfes  ou  à  Rentes  ,  ieroit  exécutée  ,  &c. 
A     C  l    y  \J  SES,    fi*C.     Voulons    &   Nous 

•  notre  Déclaration  du  10.  Janvier  der- 
nier   ,  n    ta  forme  &    teneur  ;  8e 
Uns  le  cas  où   partie  de  la 
ou  Biéic  aura  éti  rgmbourféc  avant  nacre* 
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Ôïte  dernière  Déclaration  ,  &    l'aurre  viendroit  â 
être  rembourfée   dans  le  cour    des  t  ente  années  , 
à  compter  du  jour  oc  date  defdits  Baux  à  Hères  , 
l'action  en  Retrait  ou  Clameur  féodale  &;  ligna- 
gere  ,  ait  Heu  pour  la  tocaliré  der.  Biens  cédez  par 
lefdit>  Bi  il  à   Fiéres  ,  lors  du  Rachat  de    la  par- 
tie reliante  à  rembourfer  ;  &  feront  pareillement 
audit  cas  ,  les  Droits    Seigneuriaux  "paicz  pour   le 
total   deidits  Biens    baiilcz   a  fiefes  ,  encore  que 
parti-  de  la  Rente  eût  été  remboursée  avant  no- 
z    Déclaration   du   n.  Janvier    dernier.  S  i 
DONNONS    en    Mandement  ,   &c.    Donne'  à 
,  le  vingt- Cliente  jour  de  Mai  ,  l'an  de 
I  |  cens  virg:  cinq  ;  &  rie  nôtre  Régne 

le  dix  gué  ,   L  O  tf  I  S  :  Et  plus  bas ,  Pas   le 

Ko/  ,   PiiELYPEAux.  Et  fceiléc  du  grand  Sceau 
iic  cire  j^une. 

îrée  èsT{t*i(lres  de  U  Cour.  yAT\ot<cn  en  Par* 
ltrne.it  ,   '  c  C  *r  feuKte   ,  U    n# 

Jmn   i"ir.  Signé,  AUZ  A  N  £  T. 


<  pied  d'un  ^rrefl  du  Parlement ,diê 
l  4-  Décembre  1719.      *  Irfenfcs  de  faire  rcttir  des 

1  Fj.vieres  ,  il  tn 

■'■<  \t>.^iuft   1  ~  r  ^  -  qui  CembUtt  le 
\on  de  heu   :    M  7?  rmpris 

de  \"*l6.  t'e/t  poi>  1 
en  mettre  plu  :e  date  ,  un  antre  ^trtcft 

>is  ,  du  u.  Septembre  ■ 
.  qui  r*rfe$it  en 
i  u  d<  14    Oécen    > 

venu  d'a-jr.    chez,  l'Imprimeur  erdindirê 
4*  }''J  1   7*c  C9tt$  fMrftarui  a.i   c.e   tncêfi  .'c  .ce. 


Zo 
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£  X  T  \  >4  I   T 

V  A   R   R   E    S  T 

DU  PARLEMENT, 

Q_tTî  permet  par  provifion  ,  jufqu'à  ce 
qu'il  en  ait  été  autrrn  ent  ordonné  , 
de  mettre  &  faire  rouir  les  Lins  &  Chan- 
vres dans  les  endroits  y  mentionne!  , 
comme  p?r  le  pr-fî' ,  &c. 

Du  ii.  Septembre   i?îf. 

Ç  Tî  R  la  remontrance  faite  à  la  Chambre  or* 
Cj  donnée  par  le  Roy  y  au  tems  dts  Vacations  ^ 
par  le  Procureur  General  du  Roy  ^  expofitive 
«qu'il  auroit  piefenté  Ton  Réquisitoire  à  laC'pur, 
le  '4.  Déce  nhre  .■  7  •  9.  pour  faire  faire  défenfes 
à  toutes  pet  formes  ,  de  mettre  ni  faire  mettre  au* 
Cuns  lins  ni  chanvres  à  roiiir  ,  dans  les  riyieres  , 
fofTez  coûtai  s  ,  marres  publiques  ,  &  autres 
lieux  y  aboutiiTanr  ;  à  peine  de  confiscation  des 
lins  &  chanvres ,  &  de  cinquante  livres  d'amende, 
Sec.  Vu  par  la  Chambre  ledit  Réquisitoire;  Se 
oui  le  Raport  du  Sieur  le  Pefant  de  Boifguilbert  , 
Cor.feillcr  .  CommifFure  :  Tout  confédéré  ;  L  A 
CHAMBRE  ,  faifant  droit  fur  le  Réquisitoire 
çlu  Procureur  General  du  Roy  ,  ordonne  que 
fans  préjudice  de  l'exécution  de  l'Arrelr,  du  14^ 
Décembre  1719-  p°ur  cette  prefente  année  feule- 
ment ,  &  jufqu'à  ce  qu'autrement  par  la  Couç 
en  ait  été  ordonné  api  es  la  S.  Martin  ,  il  feia 
libre  à  toutes  perfonnes  ,  de  mettre  &  faire  met- 
tre Jeiirs  Lins  &  Chanvre?  à  ipiiir  ,  comme.  il$ 
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cru  fait  par  le  paile  >  dans  les  canaux  ,  marres  ôc 
livieies  ,  Uns  pour  ce  encourir  la  connotation 
ÙC  l'amende  porcées  par  l'Amit  du  14.  Décem- 
bre i7'^«  Fait  à  Rouen  çn  Parlement  _,  en 
Vacations  ,  le  onzième  jour  ae  Scpteaiore  mil 
fept  ceiio  vingr-cinq. 

Par  ia  Chambre  ,  Signé  ,  A  U  Z  A  N  E  T. 

E    X    T    T{^    2    T 

D'ARREST  DU  CONSEIL, 

Portant  Règlement  ,  par  lequel  tous 
HuiiTîers  &  Sergens  feront  tenus  de  fai- 
re mention  dans  leurs  Exploits  de  de- 
mande ,  des  Titres  en  vertu  dcfque'c 
ils  feront  faits  ,  &  qu'ils  en  donnent 
Copie  en  entier  ,  ou  par  extrait  ,  Uc. 

Du  if.  Septembre    »7lf. 

VE  U  pai    le   Roy  en  fort   Confeil  ,   l'Ordon- 
.    le    16.    Avril   dernier,   par  la 
1  ,  Intendant  en  Bretagi  •  > 
ivc.    I  E     H  0  V    E  N    S  0  N    CONSJ  I  L  , 

idcc  < 
I    \6.  Aviil  demi  1  ,  acoiu 
damné  rtl  Kan« 

1 
i  .    fiom 

I 

■     .    . 

u  I 
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le  Contrôle  des  Actes  des  Notaires  ,   &:  notam- 
ment l'Aneit  du   19.  Décembre  1  716.  feront  exé- 
cutez, félon  leur  forme  &  teneur  ;  en  conséquen- 
ce ,  fait    Sa    Majeité    itérâmes   détenfes   à  tous 
Huifliers ,  Sergens  y  ou  autres  aïans  pouvoir  d'ex- 
ploiter ,  de  tonner  ou  lignifier  aucune  demande  > 
cv  de  donner  aucun  Exploit  ,  qu'il  ne  foit  libellé  , 
&l  que   les  Titres  en    vercu   desquels  ils  donnenç 
lefdits  Exploits  ,  ne  loient  copiez  en  entier  ,  ou 
par  extrait.  Ordonne  Sa   Majeité  aux  Huifliers  # 
Sergens  y  èv  aunes  ,  de  faire  mention  dans  lefdices 
Copies  d'A£tes  fous  iignature  privée  y  du  Contrôle 
cl'  ceux  ,  du  nom  du  Bureau  %  &  de  celui  du  Con- 
trôle, il  :  Et  au  cas  que  les  demande^  foient  formées 
lans  Titres  par  écrit  ,  lefdits  Huillieis  en  feront 
mention  dans  leurs  Exploit*;  à  peme  de  nullité 
«Vieeux  ,  &  de  Trois  cens  livres  d'Amende  ,  tanc 
contre  l'HuifTier   qui  aura  donné  l'Exploit  3  que 
comte  la  Partie  qui  s'en  fera  fei  vi  3  &  contre  les 
Procureurs  qui  auront  ocupé  en  conféquence.  En- 
joint Sa  Majeité  au  Sieur  Feydeau  de  Brou  ,  In- 
tendanc  de  la  Province  ce  Bretagne  y  &c  à  tous  les 
Sieurs  Intendant  6c    Commiiï'aues   départis  dans 
les  Provinces  &  Généralisez  du  Roïaume  ,  de  te- 
nir la  main  à  l'exécution  du   prefent  Arrelt  ,  qui 
fera  lu  ,  publié  &c  afiché  ,  par  tout  où  befoin  fera  f 
&:  exécuté  nonobstant  toutes  opoiutons  y   àc  au- 
tres empêchemens  quelconques.  F  A  1  t  au  Confeil 
d'Etat  dtl  Roy  y  tenu  à  Fontainebleau  le  vingt- 
cinquiéme  joui  de  Septembre  mil  fept  cens  vingt- 
Cinq.  Cvllattonné* 

Signé  ,R  ANC  H  IN. 

Lu  ,  publié  y  pour  être  exécuté  >  de  l'Ordonnança 
de  M-  de  GafvtUe  Intendant  »  à  Ttym  *  le  *!• 
Novembre  1715» 
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E    X   T    \  ^L    1    T 

D*    A    R    R    E    S    T 

DU    PARLEMENT , 

Portant  Règlement  au  fujet  des  de- 
mandes des  Femmes  en  Rem  pli  cerne  ne 
de  Piopresfur  ta  Suce,  flion  mobilière  de 
Icui  s  Maris, prétendue  garante  des  alié- 
nations de*  Propres  dar-s  les  Succédions 
collatérales  à  elles  écbtiës,  &  acceptées 
conjomtem  ut  confiant  leur  Mariage. 

D*    11.  yAaufl   '  71^. 

Elaric  Madeleine  Cavelier  Veuve 
du  Sicui  le  Fo.  .  .n'a  t  (  ki fei 11 pr-  Secré- 

taire du   Roy  ,  ipellaïue  de  Sentence  rendue  en  la 
Coui  qultes  du  palais  à    Rouen  ,  le  i'>. 

e  pan  :  F.c   Dlitac  Cacherine  le 
}  9  veuve  du  Sieur  Ruina  Ecuïer  , Co 

1er    S  iicur  du   Roy  au    Bailliage    & 

J  .    fidial  de   Roii  n   ,  intimée  ,  d'aune  parr. 

Vu    par  ia     Cour   l'Arrêt] 
î         1  en  icclï    .  .    | 

1  

être  le    I 
Chambre, A  fui   la    1 

I 

1  .oie   fui   '•' 

1  ,    •  1 1 e  f c  ro  i  < 

tic ,  à:  en 

ll  4 
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Pâme  le  Forettjer,  de  fa  Requête  du  i$.  dudit  mois 
de  Juin  j  aux  fins  de  remplacement  des  Propres 
aliénez  par  ledit  de  la  Salle  (on  frère  y  avec  dé- 
pens ,  &c  Les  Concluions  du  Procureur  General  j 
&  oui  le  Raport  du  Sieur  Guenet  de  Saint-Juffc 
Conseiller  \  Raporteur  :  Tout  conilderé  •. 

LA  COUI^  a  mis  &  met  l'apellation  an 
néant  j  ordonne  que  ce  dont  eit  apel  y  ibrtira  fon 
plein  &:  entier  éfet  ;  condamne  l'Apellante  er* 
douze  livres  d'Amende  &  aux  dépens  :  Qtdon* 
ne  en  outie  ,  que  le  prefenc  Arreft  ieivir.i  de  Rè- 
glement s  fur  la  queition  ;  à  l'éfec  de  quoi ,  i! 
fera  envoie  dans  tous  les  Sièges  de  ce  rellbrt  ,  &e, 
Pau  à  Roiien  en  Parlement,  le  vingt. deuxième 
lour  d'Aouit  mil  fept  cens  vingt-ilx. 

Par  la  Cour  ,  Signé /A  UZ  A  NE  T. 

Kota     Qitii  y   a  eu  une  ~2(equite  tivi'e  centre  cet  ^yre/F, 

E  X  T  %  <A  I  T 

PE  LA   DECLARATION 

DU     R  O  Y, 

Qui  exemte  à  perpétuité  les  Biens  ,  Droit* 
&c  Charges  Ecléfiaftiques  ,  du  Droit  de 
Confirmation  ,  Cinquantième,  $cç, 

Ba  8,   Offert    i7%6< 

LOUIS  par  la  grâce  de  Dieu  Roy  de  Franc* 
c<  de  Navarre  %  A  tous  ceux  qui  ces  prefen» 
|e«  Lettres  yerront }  £  a  i.  y  T,  Les  Rois  npsprédé* 
Cette  urs  ont  loûjours  acordé  une  protection  fmgu» 
liere  4  ÎPUS  les  £iens  ,  Droits,  françfcifcs  &  J^fcf 
nuiniceg  apartcr.ans  à  PEglife  3  &c-  A  Ç  £  S 
P  A  t?  §  £  3<  &Ç,  Qjrdpnnons  &  déclarons  ce  qui 
fnU» 
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Article  premier. 
Que  tous  les  Biens  Ecléhaftiques  des  Béné- 
ficier ,  des  Communauté!  iéçulieres  &:  réguliè- 
res de  l'un  ôc  de  l'autre  fexe  >  des  fabriques  t  des 
fondations  ,  des  Conrréiies  $e  des  Hôpitaux  , 
n'ont  été  ôc  n'ont  pu  être  compris  dans  la  Dé- 
claration du  f.  Juin  1715-.  pour  la  levée  du  Cin- 
Cjuanciemei  vouions  que  tous  les  Biens  qui  apar- 
mt  à  prêtent  à  l'Êglife,  ôc  tous  ceux  oui  lui 
apaitiendtont  ci-aprês^à  quelque  titre  &.  pour  quel» 
que  caufe  que  ce  foit  ou  puifle  être  ,  même  à  turc 
«l'Indemnité  ôc  d'Echange  ,  amortis  ou  non  amor» 
tis  ,  Nobles  ou  Roturiers  ,  Ruraux  ou  non  Ru- 
laux  ,  dans  les  pais  de  Taille  réelle  ,  Diltnbu- 
tions  fccletiartiques  ,  Penlions  des  Religieux  ÔC 
des  Religieuses,  tant  viageies  que  peipétuelles  , 
Gag  s  &  Honoraires  des  Prédicateurs  ,  Titres  Cle. 
ri:aux  ,  Cens  ,  Rentes  ,  Redevance*  ,  Dixmes  , 
Ciamp.u;  f  Gages   ôc    Dioits  des  oti- 

Cittiâ     J  ions  temporelles ,  &.  Stutrtl  Char- 

ges ôc  Enaploil  qui  apan  iennenc  aux  Eghtes  §  Mai- 
ions  ,  foii  dam  1-s    Vii!..  ,  pai  xqaurgt  ou  à  la 
agne  ,  &  tous  autres  Dioits   &   liions  Eclc- 
fiait:  1  g  Iconquei  ,    en  demeu» 

renc  exuiiie*  È  ex.    I  iaiwis  c.xjiks  à  ptipé- 

,  tant   pour    le     pafle   que  pour  l'avenu  ;   Sç 
de  tOUta  au:  110ns   &    Levées  , 

Coït  ^n  dcnit;  .    ,  pn    t,  m    ,    foui    que'ques 

quah  lletpoun 

ttrr    établi*!  }    (ans    cm'iIs    pmli   nt  jamais   y    ru. 

&  oçaûop  que  ce 

t         ...  ioo  ni  i('- 

forvi  .t  qu'il  pnii  •  .in  ivei  ,  &  foui 

neci 
I      E   •  •  ■   ,    P  daraciom    \  fit  à 

I 

,     •  t.elé- 

fjaltj'jue.i'y   uouvtiu.-.iJl  nomimmciil  ÇOfQffil  I 


S  to  Edhs  ,  t>eclarattôns  , 

^efquelles  Taxes  &  Impoiîtions  faites  ou  à  faîre  ^ 
Kous  les  avons  dès  à-prefent  déclarez  cxemts  > 
comme  ne  pouvans  lefdits  Biens  Eclcfiaftiques 
y  être  jamais  compris  ,  &  fans  qu'il  foie  beibirv 
d'obtenir  aucre  Déclaration  ni  décharge  ,  que  ks 
Prefentes. 

II.  Voulons  que  tous  les  Revenus  defdits  Biens 
échus  ou  à  échoir  généralement  quelconques,  foie 
en  argent  ou  efpéce  3  leur  foient  païez  y  fournis, 
rendus  &c  retfcituez  en  entier  ,  par  les  Fermiers , 
Locataires ,  Receveurs  ,  Débiteurs  J  Treforiers  des 
Etats  ,  Rcntiets  ,  Receveurs  de  nos  Domaines  , 
Collecteurs,  Receveurs  des  Tailles  y  des  Oârcis, 
£c  autres  Receveurs  &c  Rcdevp-bles  s  fans  aucune 
rétention  du  Cinquanti.me  y  ni  d'aucune  autre 
Taxe  6c  Impoiiuon  telle  qu'elle  puiiTc  être  _,  non- 
obstant nôtre  Déclaration  du  5-,  Juin  1715.  te 
tous  Edits  }  Déclarations  ,  Arrêts  &  Réglemens 
rendus  Ôc  à  rendre  ,  aufqueh  Nous  avons  expreilé- 
ment  dérogé  &  dérogeons  par  ces  Prefentes  ;  & 
tju'à  la  reititutiondc  ce  qui  auroit  été  retenu  juf- 
<ju'à  prefent ,  tous  lefdits  Fermiers  t  Locataires  , 
"Receveurs  ,  Treforiers  ,  Ajudicataires  &  autres  , 
foient  contraints  comme  pour  nos  propres  deniers 
&c  afiires  ;  &c  que  les  Fermiers  3  Amodiateurs  , 
>fétaïers  ,  Receveuis,  &.  tous  autres  taifans  va- 
loir lefdits  Biens  Ecléiuftiqaes  ,  ne  pui lient  être 
impofez  audit  Cinquantième  ,  ni  autre  Taxe  gé- 
néralement quelconque  ,  pour  raifon  defdits  Biens 
Icléiiaitiques. 

III.  Les  Droits  de  Péages  ,  LJÏages  ,  Chaufa- 
$es  ,  Panages  ,  Pacages  3  pâturages  ,  &  autres  gé- 
néralement quelconques  ,  dont  lcfdirs  Ecléfiaf- 
tiques  ,  Benéticiers  ,  Communautcz  féculieffs  ÔC 
régulière*  ,  de  l'un  &  de  l'autre  fexe  ,  &  au- 
tres du  Clergé  ,  ont  ci- devant  bien  ôc  dîicmenc 
joiii  6c  ufé  ,  joui  (lent  Se  ufent  encore  de  pré- 
sent ,  à  caufe  de  isurs  iicnifiçes  &  Eglifes  a  l'ont 


\ 
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«Xemts  ,tant  pour  le  patlé  que  pour  l'avenir  ,  du 
Drou  de  Continuation  ,  conrounément  aux  Lee- 
i  PjKciucs  du  6.  Février  iyS6.  oc  14.  Janvier 
j  î$S- comme  etanc  dédiez  à  Dieu  ,  à  Ion  culte, 
te  nrcvoc^oijs  ;  en  conséquence  ,  Nous  décla- 
rons reciiici  ,  ex  en  cane  que  oelbin  ek  ou  itioic  , 
cxenuons  à  perpétuité  lendits  du  Clergé  à:  leurs 
fuccwfieuis  9  de  cous  6c  chacuns  les  payemens  ôc 
contributions  de  Taxes  ôc  ibnimes  de  denicts  ,  à 
<3 -JOi  lei  ut ^  du  Cicigc  ou  aucunid'eux  ,  pouioitnc 
avoir  été  ou  être  cocikz  &:  ta.xez  pour  la  courir-*» 
etuits  Droits  ,  ians  que  ,  tant  poji  le 
ptelcnt  que  pour  l'avenir ,  leldits  du  Clugé  ,  leurs 
Receveu  s  ,  Ferniiei  «  ,  Amodiaccuis  ,  Méiaie's  ni 
aucuns  a'eux  ,  pun  .nquié.ez  en  i^urs  Biens 

..unemenc  pourfuivis  ,    iailïs  ni 
1  ,  en    qu'-ique  fonc  ôc    manière  que    cm 
fou  ,  fous  omb  cou  prétexte  dudit  Droit  de  Con- 
firmation: àc  li  aucune  iaiiie  ou  main-mi:e  avoie 
ir  leurs  biens  H  Revenus ,  Nous 
leur  en  avons  ôc  voulo;  1  ku    en   é.rt  rar  pleine  Se 
e  main  levé*   fie   delivtance  ,    oc    leur   étro 
t  :e    qui  aura  ou   aurcic    été  pis 

&c  re<, \  -«oui  à  l'ocaûon  deidices  Cou. 

i  ..ces  &  dépendances   ;  à  c» 

faire  ,  ceux  oui  tutoient  touché  I  immci ^ 

c  .     poui  nos  propres  dcn. 

IV  .  gei   de   I  •  &   Contiolcurs 

:  -iciaux  fi 

partie  1  lergé  ,  ôc  Ici  loin  mis  d  i* 

celle*    étant  Ca  de- 

j  |  ,  ééclarom  que  U I      1 

>  k  (  ,  ôc  aime» 

Chai;  ,  atartc- 

B  ! 

!  |  M  pouc  lt  levée  du 

r  -   t  t\  ks  eu  décUco  il  Jt 


Jfi  Tiâits  ,   Déclarations  1 

que  de  tous  Droits  de  Confirmation:  Voulons 
que  lefdits  Receveurs  àc  Contrôleurs  des  Décimes  È 
les  Commis  &c  Piépofez  par  lefdits  Diocèfes  ,  à 
l'exercice  defdts  Orices  _,  auifi-bien  que  de  ceux  de 
Gréfiers  des  Domaines  de  Gens  de  Main  morte  É 
Gréfiers  des  Inlinuations  Ecléfiattiques ,  de  Notai- 
res Royaux  Apoftoliques  ,  de  Commiilaires  des 
Décimes ,  &  de  Contrôleurs  aufdits  Orices ,  apar- 
tenans  au  Cleigé  ou  aux  Diocèfes ,  ni  lefdits  Dio- 
cèfes; non  plus  que  les  Corps  Ecléfiafliques  ,  qui 
auront  aquis  ou  racheté  lefdits  Orices  ,  ne  puiiTent 
être  compris  dans  la  Taxe  du  Cinquantième  ,  ni 
du  Droit  de  Confirmation  ,  à  caufe  defdits  Orices  ^ 
ni  les  Commis,  pour  raifon  des  Gages  qui  leur  au- 
ront étéatribuez  par  lefdits  Diocèfes  ,  ou  à  caufe 
des  Droits  qu'ils  perçoivent  pour  leurs  fondions 
bc  exercices  ;  nuis  qu'ils  en  demeurent  exemts  ÔC 
déchargez  y  comme  Nous  les  en  exemtons  &  dé- 
chargeons ,  tant  pour  le  palïé  que  pour  l'avenir  r 
£t  en  tant  que  befoin  feroit  ,  Nous  avons  d'a- 
bondant confirme  Ôc  maintenu  lef  iits  Receveurs  3 
Contrôleurs  àc  Commiilaires  des  Décimes  >  en 
l'exemtion  de  toutes  Taxes  faites  ou  à  faire  ,  pouc 
la  joiiiflancc  de  leurs  Gages  &  Taxations  en  héré- 
dité ,  paiement  du  Dioit  Rotai,  retranchement 
de  Gages  ,  &  retablillement  d'iceux  ;  Droits  de 
Réfi^nations  de  leurs  Ofices  ,  de  Maie  d'Or  ;  Lo- 
gemenc  de  Gens  de  Guerre  ,  pendant  les  années  de 
leur  exercice  ,  Se  en  toutes  les  autres  décharges  & 
exe  nu'orts  à  eux  acordées  par  le  feu  Roy  nôtre 
très-honoré  Seigneur  £<  Bifaïeul  ,  &:  portées  pat 
les  Contrats  faits  avec  Nous  ou  les  Rois  nos  pré- 
deceiTcurs  ,  tout  ainll  que  li  elles  étoient  ici  ex- 
primées 6c  défignées.  Si  donnons  en  Man- 
DEMt'NT  ,  &c.  Donne'  à  Fontainebleau  ,  le 
huitième  jour  d'0<5tobre  ,  l'an  de  grâce  mil  fepe 
cens  vingt-fix  j  &  de  nôtre  Régne  le  douzième. 
Signé,  LOUIS  :  Et  plus  basiPat  le  Roy,  F ieuriait: 

Y4 
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Vu  au  Confeil  ,le   Peleiiir,  Et  fcellée  du 
grand  Sceau  de  eue  jaune. 

\egiftrée  es  %egiftres  de  la  Cour.  *A  \ouen  en  Par* 
Itmtni  j  C 'lAuatence  de  ladite  Cour  féante  ,  le  lf« 
Novembre  17*6-    Signé  ,  A  U  Z  A  N  E  T. 

Kejziftrée  es  T^egiftres  de  la  Cour  des  Comptes  >  &c* 
&  lue  ,  l\Audicnce  féante  au.  Bureau  des^Aides,  *A 
%ouen  ,  le  «8.  Décembre  i7*6.  Signé  ,  DUMONT. 

EXT  \,^4  I  T 

D'ARREST  DU  CONSEIL; 

En   tant  que  la  difpofnion 

Portant   Règlement    fur  le  fait  de 
l'Imprcffion  des  Ecritures  de  Procès. 

Du  £•  Février  \?%7* 

LE  Roy  étant  informé  qu'au  picjudicc  des  dc- 
î  pari  nu  Ici  Règlement  fur  le  fait 
d=  la  Librairie  ,  ue  taire  imprime!  ,  Jkc  SA  MA- 
JESTI'I'TANT  EN  SON  CONSEIL, 
oulonnc  que  les  Ordonnance*  &: 
nent  fait!  au  fujet  delà  Librairie  &  lmpn- 
mene,  &  notamment  ceux  des  aniu-cs  1^49.  168^7. 
1715  ÔC  171c.  feront  exécutez  fui  vaut  leur  for- 
me 6c  teneur  ,  $cc  Ec  atendu  les  plainte!  qui  onc 
fouvent  été  portée*  de  la  licence  avec  laquelle  on 
imprime  journellement  de*Fat}um<  ou  Mémoires, 
(  texte  d'initruâiont  poui  Ici  Juges  $  dam 

■  '  •         ndai    liai  s  les  difér<  n<  1 1  ibu- 
naux  d  »  i'  otaunie  ,  mail  qui  fouv  mi  1  tant  rempli! 

aux  l'ai  nr.  ,  doi- 
vent êfrc  plutôt  regardez  coma  dira- 
Uiiio.ics,  que  connue  dci  Mémoires  tnmpoUz  tOOi 

Ai» 
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Une  jiufte  défenfe  ;  ordonne  Sa  Majefté,  qu'il  ne  fera 
à  l'avenir  îuipume  aucuns  Bactums  ou  Mémoires 
pour  l'initruction  des  Procès  ,  Tans  que  le  nom  de 
l'Avocat  qui  Pauia  compofé  &  celui  de  l'Impri- 
meur,  y  loient  imprimez;  auquel  éret  3  l'impri- 
meut  ici  a  tenu  d'en  garder  le  M.inufcrit  y  fîgné  par 
les  Avocats  qui  les  auront  compofez  ,  pour  les  re- 
prefeater  quand  ils  en  feront  requis  ,  6cc.  Faiï 
«u  Confeil  d  Etat  du  Roy  ,  Sa  Majelté  y  étant, 
tenu  à  Ma  ly  le  huitième  jour  de  Février  mil  fepe 
cens  vingt-  i'ept.  Signé  ,  P  H  £  L  Y  P  E  A  U  X. 

Lu  t  publié  y  pour  être  exécuté  y  de  l  Ordonnance  ds 
M.  de  GâfvxiU  Intendant,  k  %ouen,  is  i  .Mars  1 7 27» 

^^^^^^^:^^^^^^^.:^, 

E  X  T  \<A  I  T 

D*  A   R    R    E    S    T 

DU  PARLEMENT, 

•QjJ  1  déboute  un  Curé  de  la  perception 
de  la  Dixme  des  Sainfoins  ,  Vefces  , 
Drsgées  ,  &  autres  fortes  de  nouritures 
de  Bcftiaux  ,  qui  fe  coupent  en  verd  % 
nonobstant  la  polTeifion  qu'il  écabliiToit, 
tant  dans  fa  Paroifle,  qu'autres ,  &c. 

Du  9.  Mai  1717- 
flTJ  Ntre  Mc  Weire  BifTon  Prêtre  ,  Curé  de  René* 
rf  mef  il  ,  ^elUnt  de  Sentence  rendue  en  Bail- 
liage à  Saînt-Silvia  ,  au  bénéfice  du  Sieur  Louis 
Icrov  »  ^9.  OStobt€i7%S,  par  laquelle  entr'au- 
très  chofes,  fur  laDixme  prétendue  par  ledit  Sieur 
Cure  rur  le  Sainfoin  &  la  Vefce  faits  co.npcr  Se 
pâturer  par  ledit  Leroy ,  par  Ces  Beftiaux  ,  fut  envi- 
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ren  acre  &:  demie  de  terre  ;  il  cft  dit  ,  fans  s'arrê-. 
ter  aux  preuves  reif.ct.ives  demandées  par  leb  Par- 
les Vtices  &.    Sainfoins  tjitb  man- 
gei  en  v.rapar   les  Beftùux  dutlit    Luoy     icell.:9 
envoïées  hors ,  ledit  Sieur    Cure  condamne  en  ia 
moitié  des  dépens ,  c\c.  Oiiis  Thouais  Avocat  du 
Sieur  C  iré   ,    lequel  a  dit  ,  cxc.   Perche!    Avocac 
pour  ;  rov  ,  lequel  a  die   que  les  Décima- 

teins  ont  fait  diféientes  tentatives    .    pour    taire 
jug  r    que  la  Dixme  leut  feioïc  paiée    de   ce   qiio 
Snurcuis  coupent  ,  ou  font  patiner  en  vtici 
par  Icuis   Beftia^ux   ,    fans  que  juiu'à   prtkni  ils 
•    parvenir  ;  fi.  cr  cfet  ,  il  n'eJt  point  do 
prétention  plu  le.   Les  Labouieurs   qui 

n*or.  ;  qs  Jeur   Païoiile  ,  com- 

me ceux  de  Rentiuefhi]  ,    iont  obligez  Ce  mettro 
'  urs   portions  de  leu¥  terre  rn  Sainfoin  |  ea 

Velce  fie    Dragée,    ou    en   J.ufcri.e  ,    pour    a 
de  quoi  fournir    à    la    pâture    de   leurs  Initiaux  > 
en  atendant  la  récolte  ;  ex  cela  leur   produit  des 
:  le  D  rimareni    pairag<    les  tiuit^> 
&c.  t'  1  Avocat    Général  ,    pour    lo 

1  al  du  Roy  ,    fur  ce  oui  ; 

L  A  I  .    ,  des  ,  fie    le    Procureur 

1  fy  ,  i    mil  &:  met  l'apellatipn   au 
;  ne    que  ce  donc    elt   a]    l  $  fol 
ne  l'ApelIanr  d'A- 

mende ,  &  aux  dépens.  I  .>  m  Parle- 

......  jour  de  Mat   mil  feu* 

pt. 

our  ,  Signe  ,  AUZ  AN  L  T. 


<£* 


A  a  l  * 
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EXT \U I T 

D'ARREST  DU  CONSEIL, 

Portant  Règlement  pour  le  Contrôle 
des  Baux  des  Revenus  des  Communau- 
tés Séculières  &  Régulières  ,  &  autres 
Gens  de  Main-morte. 

Du   16.  Décembre  1717. 

VE  TJ  au  Confeil  d'Etat  du  Roy  ,  les  Mémoires 
refpc&ivemcnt  preferuez  par  les  Agens  géné- 
raux du  Clergé  ,  &  les  Soûfermiers  des  Droits  de 
Contrôle  des  A&es  des  Notaites ,  au  fujet  de  l'Ar- 
reft  du  17.  Juille*  dernier  ;  par  lequel  il  ell  encre 
autres  chofes,  ordonné,  &c.  LEROY  EN  SON 
CONSEIL  ,  en  interprétant  en  tant  que  befoin  , 
l'Aneit  du  3.7.  Juillet  171  .  a  ordonné  Se  ordonne; 

AfLTiCLE        PREMIER. 

Que  conformément  aux  Déclarations  des  mois 
de  Mars  \6')6.  J Millet  1699.  2°.  M*rs  1708.  6c 
Arrêts  rendus  en  conféquence,  il  fera  pafle  par- 
devant  Notaires,  des  Baux  de  tous  les  Revenus 
des  Biens  dépendans  de  tous  les  Bénéfices  ;  de  ceux 
des  Eglifes  ,  C  >mmanderies  ,  Hôpitaux  ,  Univer- 
fitez  ,  Facultez  ,  Collèges  ,  Fabriques  ,  Confré- 
ries ,  ainfi  que  de  ceux  des  Villes  ,  &  de  toutes  les 
Communaucez  (éculieres  &:  régulières  3  &c  autres 
Gens  de  Main-morte,  fans  aucuns  excepter ,  aux 
peines  portées  parla  Déclaration  du  10. Mars  1708. 
îefquelles  ne  pouront  à  l'avenir  être  réduites  ni 
modérées,  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit. 

I  I.  Décharge  néanmoins  sa  M*jefté  ,  par  grâce 
te  du  confenrement  des  Fermiers  ,  les  Gens  de 
Main- morte  &  les  Preneurs  defdits  Baux,  des 
Amendes  encourue*  pour  le  paflë  i  à  la  charge  de 
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patTer  pardevanr  Notaires  ,  dans  trois   mois ,   à 
co.:.ptei  du  prenne!  Janvier  prochain  >  fi  taie  n'a 
été  ,  les  Baux  des  Biens  &  Revenus,  dont  ils  ont 
donné  la  joui  (lance  pat   écut  fous  liguature  pri- 
vée ,  tacite  reconduction  ,ou  convention  vtihale. 
I  1 1.  Oidonne  Sa  Majdîé  ,  que  dans  le  délai  ci- 
deilus  y  tous  lefdits  Gens  de  Main-moite,  à  l'ex- 
ception feulement   des  Communautcz  Reiigieuks 
de    Filles ,  des   Fabriques  &  des  Curez  à  Portion 
cornue  $    feront  tenus  de    repicfenter  aux    Fer- 
miers ,  outre  le  Bail  qu'ils  palleront  dans  Je  dclai 
acoidé  pai  le  ptefent  Arrcft  3  les  deux   précédens 
Baux  de  tous  leurs  Revenus  ,  paiïez  pardevant  Nc« 
laires  ,   ou  de  pai'cr  les  Droits  de  Contrôle  de  deux 
Baux  ,   pour  ceux   pallcz.  précédemment  par  écrit 
fous  (î g  nature  privée  ,  tacite  reconduction  ,   ou 
île;  &:  à  cet  éfet  y  feront  tenus 
rations  delà   manière  dont  ces 
•  é  exploitez  ,  moïennant  quoi  , 
iargcz&  d 'chaîne  de  la  repre- 
ftntation  des  Baux  antérieurs  ,  ordonnée  par  l'Ar- 
itll  du  17.  Jl:1"i  dernier  :   Et   en  cas    de    faillies 
►ni  ,  ils  feront  condamnez  en  l* Amenda 
de  deux  cens  livras  pour  chaque  contravention. 

.    :  .       fte  ,  que    kl   Gens  de 

mon:  ni.i  ont  paite  pardevani   Notaire*  , 

■  vit  de  roui  leurs   Biens  c\'  Revenus  ,  dont  la 

:  mec  (u\  1  ellemeni  ,  n(  feront  tenus  , 

«  ï  leur  é^aid  ,  de  teprefenref  que  le  Bail 

précédent,  .    Ici    Droiti   de  ( 

'    [|    tous  fi- 
coru 
venn  , 

: 

I   , 
'  I  ;  .1 

'  II. 

•  -1    :> 
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V.  A  l'égard  des  Benéficiers  qui  ne  font  Titu- 
laires que  depuis  le  premier  Janvier  172  j.  ordon- 
ne Sa  Majefté  ,  qu'ils  feront  tenus  de  le  confor- 
mer pour  l'avenir  ,  à  l'Article  I  1,  du  prefent  Ar- 
teït;  &  en  outre  ,  de  parer  un  leur  Droit  de  Con- 
trôle ,  pour  rai  (on  des  Baux  qu'ils  ont  pa fié  fous 
fignâturc  privée  >  par  tacite  reconduction  ou  au- 
tiement. 

V  I.  Veut  Sa  Majefté  y  que  lorfque  lefdits  Gens 
de  Main-morte  auront  parlez  pardevant  Notaires  9 
des  Baux  particuliers  de  tous  leurs  Revenus  ,  ils 
pu i lient  ,  il  bon  leur  femble  ,  palier  fous  ligna- 
ture  privée  y  un  Bail  général -,  &  que  lorsqu'ils 
auront  palTé  le  Bail  général  pardevant  Notaires  , 
il  foitpeimi^au  Preneur  de  palier  les. Baux  parti- 
culiers fous  lignatuie  privée  ;  fans  néanmoins 
que  les  Bailleurs  ni  les  Preneurs  puifïent  fe  fervir 
défaits  Baux  fous  iîgnatuie  privée  ,  ni  faira  au- 
cun'; Acres  ou  Exploits  en  conidquence  ,  qu'ils 
n'aient  été  préalablement  contrôlez  ,  conformé- 
ment aux  Régkmens ,  tk  fous  les  peines  y  portées. 
VIL  Et  au  défaut  par  lefdits  Gens  de  Main- 
morte de  fatisfùreaux  difpofîtions  du  prefenr  Ar- 
rête. ,  &  dans  le  délai  y  porté  ,  ils  feront  déchus 
des  remîtes  des  Droits  Ôc  Amendes  ci-defîus  acor- 
déts  ;  6c  pouront  les  Fermiers  dans  ce  cas  ,  les 
faire  contraindre  au  païemenc  des  Droits  &:  Amen- 
des encourues  ,  &  portées  parles  Réglemens.  Fait 
au  Confeil  cl'Ecat  du  Roy  s  tenu  à  Verfailles  le 
leiziéme  jour  de  Décembre  mil  fepe  cens  vingt- 
fept.  Collationné. 

Signé,  D  E    L  AISTRE. 

Lu  &  publié  ,  pour  être  exécuté  ,  de  i  Ordonnança 
.  ?  M-  de  GafvUU  Intendant  j  a.  %otten  >  le  24.  X>ff- 
smbre  172.7» 
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M  X  T  \*A   I  T 

D'    A    R    R    E    S    T 

DU  PARLEMENT, 

Portant  nouveau  Règlement  pour  la  fi- 
xation du  tems  de  la  durée  des  Action» 
rédkibicoires  y  mentionnées,  fous  les 
peines   y  portées. 

Dm  }o.  Janvier  1718. 

FNtre  Mr    Loiiis   Pommcraye   ,  Confcilîcr   du 
R.  Cour  des  Comptes  ,  Aides  &  Finan- 

ce! de  Normandie  ,  apellam  de   l'Ordonnance  fur 
.  h  le   Lieutenant  Général  Civil 
au  Bailliages  t  fe   .    Décembre  detnier, 

fttc.Oûû  BUlotiec  Avocarpour  M1  Pommeiaye,  le- 
quel a  die  ,  &lc.  ht  le  Chevallier  Avocat  Général  » 
pour  le  Procureur  Génital  du  H  oy  ,  a  conclu  ,  8tc« 
'   LA  COUR,    .  ,  te  lel  rocutquc 

vN  annule 
mme 
conciaitc  fc        u  êtte  fiaif 

1 

< 

il  ,  ordoni 

t  » 

I 
t 

I   Ar- 
A  aa  4, 
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tout  où  befoin  fera  ;  &  que  Copies  ou  Vidîmus 
d'icelui  ,  feront  envoïez  dans  tous  les  Sièges  de  ce 
relïort  ,  pour  y  être  pareillement  lus  ,  publiez  6c 
exécutez,  a  ia  diii^geiice  des  Suoiricuts  dudit  Pro- 
cureur Genéial  ,  qui  feront  tenus  de  tenir  la  main 
à  l'exécution  d'icelui  ,  6c  de  certifier  ia  Cour  dans 
le  mois ,  des  diligences  qu'ils  auront  pour  ce  fai- 
tes. Fait  à  Rouen  en  Parlement  ,  le  trentième 
jour  de  Janvier  mil  fept  cens   vingt  huit. 

Par  la  Cour  ,  Signé  ,  A  U  Z  A  N  E  T. 

E  X  T  1{  U  I  T 

D'    A    R    R    E   S    T 

DU  PARLEMENT, 

Q^u  i  confirme  celui  du  iS.  Avril  17*7» 
portant  homologation  du  Mandement 
de  feu  l'Evêquede  Bayeux  ,  &  le  rend 
commun  avec  la  Parolfle  de  S.  Patrice  , 
au  Fauxbourg  de  cette  Ville  ,  pour  les 
Honoraires  du  Curé  ,  5cc. 

Du   17.    Février   172.%. 

LOtTIS  par  la  grâce  de  Dieu  Roy  de  France  &:  dt 
Navarre:  A  tous  ceux  qui  ces  prefentes  Let- 
tres verront,  Salut.  Sçavoii  faifons,  quece- 
{ourd'huifui  la  Requête  prefentée  en  nôtreCour, 
par  Me  Michel  le  Neveu  Prêtre  ,  Cu»é  de  Saine 
Patrice,  Fauxbourg  de  la  Ville  de  Bayeux;  expo- 
lîcive  ,  8cc.  Conclufions  de  nôtre  Procureur  Gené- 
ial ;  6c  oiii  le  Raport  du  Sieur  Abé  du  Hamel  y  Con- 
feiller-Commiflaïre  :  Tout  confideté  ;  -N^STRE- 
VITIL  COUR  par  Ton  Jugement  àc  Anelt ,  faifant 
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choit  fur  ladite  Requête  ,  a  déclaré  &  dédarerAr. 
ieit  d'homologation  du  Règlement  fait  par  ledic 
Sieur  de  Nefmond  Evêque  de  Bayeux  ,  commun 
avec  ledit  le  Neveu  Curé  de  S- Patrice  ,  Fauxbourg 
de  Bayeux,  pour  être  exécuté  félon  fa  forme  &:  te- 
neur ,  dans  ladite  Paroiffe  de  Saint  Patrice.  £n- 
joinc  au  Subltitut.de  nôtre  Procureur  Général  au 
Bailliage  de  Bayeux  ,  d'y  tenir  la  main  ;  à  laquelle 
fcn  ,  lera  ledic  Règlement  ,  avec  leprefent  Arreit  , 
Imprimé  &  mis  dans  un  Tableau  ,  qui  feia  placé 
dans  le  lLu  le  plus  apaient  de  la  Sacriltie  de  ladite 
Iglife.  Si  donnons  en  Mande  me  ni  au  pre- 
mier des  HuilTu-rs  de  notre  Cour  de  Patlement  de 
i  a  ,  ou  autre  1  ôtre  Huiflier  ou  Sergent  iur  ce 
requis,  ôcc.  Donné'  à  Rouen  en  Parlement  ,  le 
jour  de  Février  ,  Tan  de  grâce  mil 
fppt  cens  vingt- huit ,  &  de  nôtre  Régne  le  neizié- 
me.   {  Parla  Cour,  Signe  ,  B  £  A  Pv  D. 

te  le  .:.  Sceau  de  cire  jaune. 

E   X    T    \^i    I   T 

D'   A   R    R   E    S    T 

DU  PARLEMENT, 

Qj    i    i  ;    s  chofef  >  fait  cMfenfcs  à 

tout  Juges ,  déjuger  aucun  Procès  où 
le  Minière  public  cft  r.rcciTairc  ,  fans 
Conclufions  des  Gens  du  P 

Dm    \z>.    M>trs    1^*8. 

E,,»rd    aPCllani    de    Sentence 
Je  M.  J 
1711.  Se  Wiicipé,  d'une  pan  •  MiUkI   Duttau 
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aïantépoufe  Marie  Pelcé    ,   veuve  &  héritière  de 

Pierre  du  Mouline  ,  ajourné  en  veuu  de  Mande- 
ment  de  la  Chancellerie  près  le  Pahis  à  Rouen,  du 
10.  Mars  171  y.  aïant  ledit  Sieur  Ducrait  déclaré 
reprendre  audit  nom  ,  la  fuite  du  PiOv.es  em'etac 
que  Ta  laide  ledit  feu  Sieur  du  Houlme  ^  lequel  en 
fon  vivant  étoit  pareillement  apcllant  de  ladite 
Sentence  du  ij.  Juillet  1711*  d'autre  :  Jacques 
Picquet  Maichandj  apellé  ,  anticipant  y  ôc  deman- 
deur en  Ajournement  en  vertu  dudit  Mandement 
iufdaté ,  d'autre. 

Vu  par  la  Cour  J'Adte  d'apointement  de 
concluiions,  expédié  au  Gréfe  d'icelle,&c.  Vu  aiïffi. 
toutes  les  Productions  des  Parties  ;  les  Concluiïons 
du  Procureur  Général  du  Roy  ;  Ôc  oui  le  Ra.^ort  du 
Sieur  Fauvel  de  Flumefnil  ,  Confeiller-Commif- 
faire  à  ce  commis  ôe  député  :  Tout  coniideré  ; 

LA  COUR  a  calVé  àc  annulé  ladite  Sentence 
du  13.  Juillet  172!.  faute  de  Concluions  des  Gens 
du  Roy  ;  ce  faifant  ,a  renvoie  &  renvoie  les  Par- 
ties procéder  au  Bailliage  de  Falaife  ,  devant  autre 
Juge  que  celui  dont  elt  apel  ,  fuivant  Tordre  rlu 
Tableau  ;  dépens  compenfez  entre  les  Parties  3  les- 
quelles paieront  par  moitié  le  raport  Se  coût  du 
prefent  Arreft  :  Et  faifant  droit  fur  les' plus  am- 
ples Conclu/ions  du  Procureur  General  du  Roy  ,  a 
fait  défenffç  à  tous  Juges  s  de  juger  aucun  Procès 
où  le  minïftcie  public  eit  née  .ifaire  ,  fans  Conclu- 
lions  des  Gens  du  Roy  ,  à  peine  de  répondre  per- 
fonnellement  des  de'pens  ,  dommages  Ôc  intéiêts 
des  Parties  :  A  laquelle  fin,  fera  le  prefent  Arreft 
lu  ,  publié  6k  afîché  ,  &  envoyé  dans  les  Bailliages 
&  Sièges  du  reiîoit  de  la  Cour }  pour  y  être  pa- 
reillement lu  ,  publié  ,  regiltre  ,  6c  exécuté  félon 
la  forme  ôc  teneur.  Fait  à  Rouen  en  Parle- 
ment i  le  dixième  jour  de  Mars  mil  fept  cens  vingt» 
huit* 

Far  la  Cour ,  Signe'  ,  A  U  Z  A  N  E  T, 
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£   X   T  \^4  1    T 

DE    LA  DECLARATION 

DU       ROY, 

Concernant  les  cas  où  les  Cédulcs  évo- 
catoires ne  peuvent  avoir  leur  éfet  ,  &c. 

Du  18.  Mars  171S. 
OUÏS  par  la  grâce  de  Dieu  Roy  de  Franco 


1 


bi  de  Navarre  :  A  tous  ceux  qui  ces  ptefen- 

-    verronc  ,  Salui.     L'ufage  des  Evo- 

di  fur  Parer.cez  ôc  alliances  qui  a  été  jufte- 

.  établi  ,  pour  ne  donner  aux  Partiel  que  des 

Juges  exemts  de   toute  iufpicion  ,  a;at  t  fouvenc 

■  - 1 1 1  s  ,  poUi  prolonge! 

,  &   éloigner  leur  condami  ation  s   pac 

l'abus  on  t  1  ation   du  l  é- 

gi  datent  ,  de    la    I  nue   la  Loi    leur    acor- 

ES/fcc.    Voulons 
:;    ,    que    ceux     qui     ai:  de- 

:  ai   Arrefl 

finit  ,  ;  s  puifient  en  faite  %ni- 

fier  au  cure  ai.  la  même  ;  Bc  encfe  les 

.   1 
»  .du  fui  l.i  ptemietfl 

au- 
<  itd  aux  Cédulei 

1 

tei  , 

1 
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condamner  les  Evoquans  à  l'Amende  de  Trois 
cens  livres  ,  portées  par  l'Article  XXXV.  du  Ti- 
tre premier  de  l'Ordonnance  de  1669.  aplicable 
moitié  à  Nous  3  moitié  à  la  Partie  -,  &  ce  ,  outre 
les  dépens  ,  dommages  ôc  intérêts,  s'il  y  échet  > 
aufquels  leCàits  Evoquans  feront  condamnez  en- 
vers ladite  Partie.  N'entendons  néanmoins  empê- 
cher ,  que  lorfque  depuis  i'Arreft  rendu  en  nôtre 
Conteil ,  fur  une  première  Evocation  ,  il  fera  fur- 
venu  de  nouvelles  parentez  &:  alliances  y  foit  à 
l'égard  des  mêmes  Parties ,  ou  du  cher  de  celles 
qui  auroient  été  reçues  parties  intervenantes  de- 
puis ledit  Arreft  ,  il  ne  foit  permis  aux  Parties, 
même  à  celle  qui  aura  fucombé  dans  le  Jugement, 
de  la  première  Evocation  ,  de  faire  lignifier  une 
nouvelle  Cédule  évocatoire  ;  à  laquelle  nofdites 
Cours  feront  tenues  de  déférer  ,  dans  tous  les  cas 
où  elles  font  obligées  de  le  faire  ,  fuivant  la  dif- 
poiïtion  defdites  Ordonnances  y  jufqu'à  ce  qu'il 
y  ait  été  pourvu  en  nôtre  Confeil.  Si  donnons 
en  Mandement,  &c.  Donne'  à  Vcrfailles  _,  le 
dix- huitième  pur  de  Mars ,  l'an  de  grâce  mil  fepe 
cens  vingt-Jvii:  ;  &  de  nôtre  Régne  le  treizième. 
Signé  j  LOUIS  :  Et  plus  bas  ,  Par  le  Roy  9 
Chauvelin.  Et  fcellée  du  grand  Sceau  de  cire 
jaune. 

T^egiftrêe  es  \egiftres  de  la  Cour,  ^A  T^oùen  en. 
parlement  >  i^A'tdience  de  ladite  Cour  feante  ,  le  i}* 
Décembre   1728. 

Signé  ,AUZANET.    .; 

%e^iflrée  es  T^egifires  de  la  Cour  des  Comptes ,  ^Aidet 
&  Finances  de  Normandie  ,  &"  lue  a  l  ^Audience  ,  et 
26.  Janvier  17*9* 

r>igné  ,  DUMONT, 


EXTRAIT 
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E  X   T   \ ,U   I  T 

D'ARREST  DU  CONSEIL,; 

Concernant  l'Infinuacion  des  Quitan^ 

ces  des  Droics  d'Amortiiïeraenc. 

Du.  17.  sAvril  1718. 

VEU  par  le  Roy  en  fon  ConÇeilj  la  Requête 
prefemée  en  iceloi ,  par  les  Sieurs  Agcns  géné- 
raux du  Clergé  ,  wndante  à  ce  cu'il  plûr  à  Sa 
Majclié  ,  en  reformant  l'Article  XI.  du  Ta  1  if  des 
Infinuations  ,  Septembre  171*.  ordonner 

3ue  cet  Article  fera  div:fé  en  11.  Sections ,  au  lieu 
•   il  eft  compofé  ,  Sec.    LE    ROY  EN 
H    CONSEIL   ,   a    ordonné  &  ordonne, 
du  c  ni  de*  Fermier!  ,  qu  •  les  Droits  rixez 

;  a  de  rÂiticIcXI.  du  Tarif 

des  lu  •        s  ,  du  19.  Scptcmbic  1711-   feront 

(ça voir  j  pour  les  Quicancei  dà 
Dion  d'Amorti  élément  ,  &  pour  celles  d'Indem- 
nité? \  akur  de  Cinquante  livres  ,  Se 
au-d  ,  ci  .  .  .  .  10  f. 
De  fo  livres  .1  rci ,    .  .     1  liv. 

I  .       lit/.       ...       1  liv.  10  f. 
D     150  liv.    à  ico  liv.      ...        2.  liv. 
1).  f  •     «        .         .        iliv.iof. 

De  1  jo  !:  liv.  j  liv. 

l)c  j  11 3  liv.  10  f. 

...         .        j   liv. 
'-'.    1    4jo':-.        .  .  .  7    ItV. 

I  <oo  liv.       ...        10  liv. 

*  ,    kl  autres  S  Acciclfl 

I  ur.     (  ): - 

donne  Sa  1  tncei  d'AmoitiC 

. irci  depi  ovciubtc 

iibb 
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â7ii.  &  celles  qui  le  feront  à  l'avenir  s  même  eft 
conversion  des  Récépillez  qui  ont  été  délivrez  aux* 
Cens  de  Main-morte  ,  avant  ledic  jour  premier  de 
Novembre  1721.  feront  infirmées  fur  le  pied  ct- 
deiïus  réglé  ,  fans  que  fous  aucun  prétexte  ils  puif- 
fent  s'en  difpenfer  ;  au  payement  defcuels  Droits 
ils  feront  pourfuivis  >  fur  les  Conuaimes  du  Fer- 
mier ou  de  fes  Procureurs.  Enjoint  Sa  Majdté  aux: 
Sieurs  Intendans  6c  Commiflaires  départis  dans  les 
Provinces  &:  Généralité^  du  Royaume  y  de  tenir 
Ja  main  à  l'exécution  du  prefent  Arreil  ,  nonob- 
fiant  toutes  opoiuions  ou  autres  empêchemens 
cjuelcon  :u?s ,  pour  lefquels  ne  fera  diféré  ;  &  donc 
il  aucuns  interviennent  y  Sa  Majefté  s'clt  réfci  vé 
la  connoifùnce  ,  ôc  icclle  interdit  à  toutes  fes 
Cours  Ôc  autres  Juges.  Fait  au  Confeil  d'Eiat 
du  Roy  y  tenu  a  Verfailles  le  vingt  feptiéme  joue 
d'Avril  mil  fept  cens  vingt-huit.  Coltatiunué. 
Signé  ,  DE  VOUGNY. 
Lu  ,  puhWé  ,  pour  être  exécuté  ,  de  l'Ordonnance  de 
jlf.  de  Gafville  Inténdétot *sA%tinen Jkt  2.1  .Mai  1718. 

E  X  T  \  ^i  I  T 

£>  E   LA  DECLARATION 

DU       ROY, 

Concernant  les  Paremez  entre  Ofîciers* 
par  raport  aux  voix  délibéotives. 

Du  30.  Septembre  17x8. 

T  OITIS  par  la  grâce  de  Dieu  Roy  de  France 
A..,&:  de  Navane,  &c.  Le  feu  Pvoy  notre  très- 
honoré  Seigneur  ôc  Bifaïeùl y  ayant  déclaré  par  fon 
Edit  du  mois  d'Aouit  16G9.  que  les  Farens  au  pre- 
mier s  deux  $c  croiiiéme  degté  ,  cnfemblc  ks  aliiog 
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^ufqu'au  fécond  feulement  ,  ne  pouroient  être  re- 
çus à  exercer  conjointement  aucun  Once  dans  nos 
Cours  ôc  Suges  inférieurs  ;  il  ordonna  par  un  Edic 
poiterieur,  ou  mois  de  Janvier  ■  éS.cxc.  Mais  le 
terme  de  beiu-frere  qui  a  été  employé  dans  cec 
Id:r  ,  a  donné  lieu  d'agiter  une  nouvelle  ques- 
tion ,  pour  fçtroir  ,  fi  ceux  qui  ont  époufé  les 
deux  iceurs  ,  doivent  être  alVujétis  aux  mêmes  ré- 
gies en  ce  point  ,  que  s'ils  étoient  véritablement 

,  &c.  A  CES  CAUSES, 

icc.    Voulons  plaît  ,  que  lefditi  Edits  de 

1.    foieni  exécutez  ,  aux  chaigcs 

èc   conditions   ci-après    marquées  ;  &:  en    coulé- 

,  ordonnons  qu'à  l'avenir  l'incompanbu 

6 9.  entre  ceux  qui  fonc 

7.  au  degté  de  beau  frère ,   ait  aufli  lieu  entre 

auront  éj  -s  deux  focurs  ,  à  moins 

Il  n'ayenc  obtenu  nos  Lettres  de  difpenfe,  s'il 

Ts'ous  pUil  de  leur  en  acoider.  Voulons  pn:. 

ment  ,  que  U  ceux  qui  font  ou  qui  feronc 

t  foitnt  c  que  pour  ure^orf- 

.es  ;   le  tout  ,  à  moins  que 

!  es  ,  &  qu'il  n'y  aie 

lrun  ou  de  l'autre  Ma- 

I  cas  de  mon       1  1  ■  ,  lans 

.  dcfdits  :  ,  Qpatibilité 

;  (   ,  cv  il  n'y   1 

1 

,  qu    le  1  - 

<  1 .  ! 

r  du 

■ 
■ 
■ 

'  - 
IfCCl 

U  bb  2 
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éc  que  leurs  voix  ne  foient  comptées  que  pour 
une  ,  toutes  les  fois  qu'elles  leronc  uniformes. 
Si  donnons  en  Mandement,  &c.  Donne'  à 
Fontainebleau  >  ie  trentième  jour  du  mois  de  Se- 
ptembre ,  l'an  de  grâce  mil  fept  cens  vingt-huit  ; 
ôc  de  nôcre  Régne  le  quatoi  ziéme.  Signé  ,  LOUIS  : 
Et  plus  bas  y  Par  le  Roy,  Chauve  lin.  Et  iceliée 
du  grand  Sceau  de  cire  jaune. 

T$egiftrée èsl^egtftres  de  U  Cour.  *A  \oiien  en  Par» 
lement  »  la  grande  ^Audience  de  ladite  Cour  feanîe  t  le 
2.3.  Novembre  1718,   Signé  ,  A  U  Z  A  N  E  T. 

EXT  \U  I  T 

D'ARREST  DU  CONSEIL, 

Q^u  1  entr'autres  chofes  ,  fixe  le  cas  dans 
lequel  les  Huiflîers  doivent  faire  con- 
trôler au  Contrôle  des  A  clés  ,  leurs  Pro- 
cès verbaux  de  Ventes  de  Meubles,&c. 

Du  y.  OBobre  1718. 

SUR  la  Requête  prefentée  au  Roy  en  fon  Con- 
feil  ,  par  Jacques  Caramant  Soûfermier  dts  Do- 
maines éc  autres  Droits  y  joints  de  la  Généralité 
«le  Rouen  ;  contenant  que  le  Sieur  Laignel  aïanc 
fait  procéder  par  un  Huifîïer  ,  à  la  vente  de  quelque 
Bois  de  Haute-fîuaye  y  apartenant  au  Sieur  Préfï* 
dent  de  Frefquienne  ,  il  porta  le  Procès  verbal  au 
Bureau  du  Contrôle  à  Montivilliers  ,  pour  y  erre 
contrôlé  aux  Exploits  ;  mais  le  Commis  ayant  lu 
&  p'érendu  qu'il  étoit  aum*  fujei  au  Contrôle  des 
A&cs  ,  paicc  qu'il  contient  une  obligation  de  la 
part  de  l'Ajudieataire  ,  du  prix  des  Bois  vendus, 
le  Sieur  Laignel  ne  voulut  pas  y  confentir  ,  &c. 
LE  ROY  EN  SON  C  O  N  S  E  I  L  >  a  ordonné 
&  ordonne  que  les  Edics  ,  Ançcs  &  Règlement 
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concemans  le  Contrôle  des  Actes  fous  fîgnatures 
pavées  3  feront  exécutez  i'uivant  leur  rorme  6c 
:  r  i  en  conféquenee  ,  que  les  Procès  verbaux 

de  ventes  de  Meubles ,  qui  fe  ronc  par  les  Huiffieis, 
portans  obligation  par  les  Ajudicataires  pour  le 
payement  des  enofes  ajugées  ,  ne  pouio;::  êcre  ailu- 
j  au  Contrôle  des  Actes  (ou.  fçiog  priyé  ,  que 
dans  le  cas  où  il  s'agira  de  les  p  >u  Jage, 

à  l'éi  rendus  exécutoires  contre  les  Ajudi- 

catair:s  qui  n  auront  pas  iatisfait  à  leurs  enchères  . 
&  q-je  les  Droits  n'en  leront  payez  que  fui  le 

•  citantes  à  recouvrer.  Fai-:  Sa  Majefiél 
laFcruiiet  du  Conciôle  des  Actes, les  Pro- 
ies ic  Commis  ,  d'exiger  autres  &c  plu*  grands 
[ts  pour  raiùm  de  ce,  à  peine  de  concaflLon. 
Enjoint   au  Sieur  Intendant  cri  la  Généralité  de 
,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  du  pre- 
A:i    h    Fa  1  t  au  Çonfeil  d'  i\uy, 

.  .;  au  le    e  O&obre  uni  iept  cens 
vingt-huic.    CêlUtionné.    Signé  ,  £  ï  N  A  R  D. 

■■      ■  ,  de  iOrtonnah^:  dt  j\f. 

ndanr.  ^A']\putn  ,U  10.  Novtmb,lji8m 

I     \    T  \.A  I  T 

D'ARREST    DU   CONSEIL, 

Qi    1  Lais, 

0 

le*.  A  Paires  ^!cs  I  i  le 

R< 
av 

1 

LE  R 
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blécs^our  prévoir  &  remédier  aux  befoins  preflans 
de;  Hôpitaux  de  ladite  Ville  j  &  autres  néceiïitez 
publiques ,  qui  peuvent  exiger  lefdites  AlTembléeSj 
aufquelles  les  Compagnies  des  Cour  de  Parlement, 
Cour  des  Comptes  ,  Aides  6c  Finances  y  àc  Chapi- 
tre  de  la  Cathédrale  ,  font  convoquées  par  Dépu- 
tez ,  n'eft  point  aiTez  ipacieux  pour  contenir  tous 
les  Députez,  &c.  SA  MAJESTE'  E'TANT 
EN  SON  CONSEIL,  à  ordonné  &  ordon- 
ne qu'à  l'avenir  dans  toutes  les  Aii.inbiées  qui  fe 
tiendront  ,  (bit  pour  le*  befoins  preiîans  des  Hô- 
pitaux de  la  Ville  de  Rouen  ,  (bit  pour  d'autres 
néeellitez  publiques  ,  les  Maire  &  Echevins  de  la- 
dite Ville y  feront  tenus  de  convoquer  fuivant  l'an- 
cien ufage  ,  les  Oficiers  des  Cour  de  Parlement  , 
Cour  des  Comptes  t  Aides  &:  Finances  \  Chapitre 
de  la  Cathédrale  ,  &  autres  Notables ,  qui  ont  cou- 
tume d'y  être  apell  z  ,  &  qui  y  envoyeront  leurs 
Imputez  :  Qj^e  l'Aflernblée  fe  tiendra  à  l'avenir, 
dans  le  lieu  ou  la  Grand'  Chambie  du  Parlement: 
tîenc  Ces  Audiences  publiques  ;  6c  ue  tous  les  Dé- 
putez de  ladite  Cour  de  Parlemen  ,  Cour  des  Com- 
ptes y  Aides  Ôc  Finances  ,  5.  ceux  du  Chapitre  de  la 
Cathédrale,  y  auront  rang  ,  féance  &  voixdéli-* 
bérative  ,  au-defiàis  drs  Ofïcreri  dudit  Hôtel  de; 
Ville  ,  fpjt  pour  les  places ,  foie  pour  les  Signatures 
des  Délibérations  qui  auront  été  arrêtées  dans  lef- 
dites A ff M.blées  ;  6c  ce  3  nonobstant  tous  ufages 
£:  ordre  à  ce  contraire'; ,  aufquejs  Sa  Majeftc  a  dé- 
roge &  déroge  p  >ut  c  ..  fAix  au  Confeil 
d'Etat  du  Roy  ,  Sa  Ma;  ft  :  y  étant  ;  tenu  à  Fon- 
tainebleau  le  vingtième  jour  d'Q&obre  mil  fepe 
cens  vingt-huit.    Signé  ,    C  H  A  TJ  V  E  L  I  N. 

ifirt  es  \egiftrei  de  U  l   /'  Arreft 

don  té  en  P  irier&ent ,  /«  Cha-  h  tr- 

-    y       -lire  \~r%%.   igné  ,  AoZANET. 
Et-  !" Cdi  ts  . A >■  rets  f.fi,  tfiç  Zi  ai 

.....  c.  de  ViiU  »  fe  18.  Jcjaics  mus  &  an. 
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*s*  sss  *s*  **g  *£?  &*  m  ê#3  lié  a&  **» 

£    X   T   \  ^i   I    T 

D'ARREST  Du  CONSEIL, 

Conlc  le  Contrôle  des  Extraits 

.  ,  Livres  des  Marchands. 

D-*  il.    D«  :  ov/v   : 72 R. 

LE   R  que  fous  prcrcxte 

de  1  II.  <ia  Taiir*  atrccJ  en  con- 

l  19.  Septembre  17»*. 
es  Actes  ,  nui  a 
de  Contrôle  , 

:   *  wrnitures  chin- 

ai leur  |  -  .lemenc  ,  &c.   L  E 

I  tant  en  tant 

que  b  XCV1I.  lu  Ta:  :      1 

-    . 

c  du  Contiol- 

i. ivres  des 

.  devables.   Veui  au  mr- 
. 

I 
,  dcineui  c    1  ;s  du 

I 

.    [ait  au 

ÏDgC- 

- 

I  A  R  I). 

/ 

4 


57^  Hdits  ,  "Déclarations  $ 

£   X  T  T{  ^4   1  T 

D'    A    R    R    E    S   T 

DU    PARLEMENT, 

Portant  Règlement  fur  la  faculté  acor- 
dée  à  tous  Juges  ,  hors  le  cas  y  men- 
tionné ,  pour  connoître  des  Procès  des 
Seigneurs ,  dont  ils  relèvent  Noblement. 

Du  2,  lAvril  1719. 

SU  R  la  remontrance  faite  à  la  Cour  ,  par  le 
Procureur  Général  du  Roy  ,  expoiitive  qu'il  Ce 
forme  afFez;  fouvent  dans  les  Chambres,la  queftion. 
de  lçavoir  ,  fi  h  s  Juges  peuvent  connoître  des  Pro- 
cès des  Parties  dont  ils  relèvent  noblement ,  &c. 

LA  C  O  IX  R  ,  toutes  les  Chambres  afiemblées  , 
a  ordonné  &  ordonne  que  l'Arreft  rendu  en  la 
Grand' Chambre ,  le  21.  Février  dernier  9  fera  exé- 
cuté ;  Se  en  conféquence  ,  a  arrêté  que  tous  Juges 
peuvenc  connoître  des  Procès  des  Seigneurs  dont 
iLs  relèvent  noblemcnc  ,  quand  ils  n'ont  poinç 
d'autres  raifons  de  s'abftenir  :  Ordonne  que  le 
prefent  Arrelr  fera  lu  ,  public  àc  afiché  ,  pour  fer- 
vir  de  Règlement  i  &  envoyé  dans  tous  les  Sièges 
de  ce  redore  ,  pour  y  être  pareillement  lu  t  pu- 
blié &.  exécuté  ,  à  la  diligence  des  Subftituts  du 
Procureur  Général  du  Roy  ,  lefquels  feront  tenus 
de  certifier  la  Cour  dans  le  mois  ,  des  diligences 
qu'ils  auront  pour  ce  faites.  Fait  à  Rouen  en 
Parlement  ,  les  Chambres  afiemblées  ,  le  deuxième 
jour  d'Avril  mil  fepe  cens  vingt- neuf. 

Par  la  Cour  ,  Signé  ,  AUZANET. 
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£  x  r  ^^  /  t 
DE    LA  DECLARATION 

DU     ROY, 
Portant  que  le  défaut  d'Infinuation  de 
plufieurs  fortes  de  Dons  y  mentionnez, 
faits   par  Contrats  de  Mariage  ,  n'en 
emporte  pas  la  nullité,  &c. 

Dh  iy.  Ju.m  1715». 

L  OUI  S  par  la  grâce  de  Dieu   ,  Moy  de   FranCe 
&  de  Navarre  :  A  tous   ceux  q:n  es  preientet 
Lettres  v  .    ai.ut,  &:<..  A  CES  CAUSES. 

&c.  Voulons  &  Nous  pî.iî:  ,   que  Vr.iu   du  mois 
de  Décembre  170$.  8c  les  l  :.«.  don! 

conCéquence  ,  notaminent  la  Déclaration  du  10. 
Mars  1708.  ne  ÔC 

rerK  ,0  ns  que  tes  1  bils,  Aug- 

nt;r  ^-augmer 

irvie, 

les  Pais  oji!       1  ,  fuient  cenfex  avoir 

'ans   la   1  1  Edici   ôc 

e   de   nullité  , 

eneme  «,  .  pat        inui 

nies   &:   délai-,  preferi 

[ui ..  iront 
/  it  if  faire  à  cet  1  t  *iû 

0c  ne  d 

mnancei  qui 

I  ■ 
|N  ai  :  ,  &c.    POU Hl*  a  Mail/  ,   le 
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vingt- cinquième  jour  de  Juin,  Tan  de  grâce  mS 
fepc  cens  vingt- neuf  ;  6c  de  noue  Régne  le  qua- 
toiziéme.  S'gné  t  LOUIS  :  Et  plus  bas  y  Par  le 
Roy  3  Chauvelin  :  Vu  au  Confcil  ,  le  Pe. 
IEïier.  £i  (cellée  du  grand  Sceau  de  cite  jaune. 

%egifïru  èsT^egiflres  de  U  Cour.  *A  \cuen  en  Par- 
lement ,  V^AhcUencè  de  ladite  Cour  feante  j  le  f  « 
Viotfi  172,9.    Signé  ,  AUZANET, 

EXTRAIT 

D'ARREST 
DU   PARLEMENT, 

Servant  de  Règlement ,  tant  à  l'égard 
des  Marchands  de  Draps ,  &  autres  for* 
tes  d'Ecofes ,  que  des  CaBaretïCtt  ,  Hô- 
teliers ,  &  autres  Perfonnes  ,  en  ce  qu'il 
leur  défend  tous  Prêcs  aux  Enfans  de 
Famille  ,  fans  le  confentemeut  de  leur» 
Parens  ,  &c. 

Du  premier  Septembre  iyi4. 

ETJ  par  la  Cour  la  Requête  à  elle  bailîe'e  $C 
prefentée  par  écrit  ,  de  la  part  du  Procureur 
General  du  Roy  ,  narrative  qu'il  a  été  averti  que 
p'ufieurs  Marchands  de  cette  Ville  ,  par  le  moyen 
d'aucunes  perfonnes  interpofées  ,  qu'on  d£  omine 
Courtiers  ,  ont  par  ci  devant  afhnint  ,  induit  8c 
féduit  ,  &:  corrompu  p'ufieurs  Fils  de  famille  5c 
Infans  rrç  neurs  d'ans  ,  connoiflans  qu'ils  avoienc 
de  quoi  ,  à  faire  plusieurs  Contrats  frauduleux  , 
nbuufs  &c  ufm aires  ,  &:  à  les  faire  envers  eux 
pbji^çr    en  piuiïeurs  grandes  forâmes,  de  Rente» 


V, 
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feu  deniers  ;  &  pour  à  ce  parvenir  ,  ont  pratiqué 

par  ce  moyen  dcfdtts  Courtiers  ,    taire   confeuet 

prr  Icfdie  fraudeurs  Contrats    ,    qu'ils  leur   ont 

vendu  Denite  oc  Marchandifcs  ,  Sec.    Pour  con- 

uion  du  contenu  en  laquelle  Requête  y  L  A 

COUR  ,  en   Entérinant  icc:!e   ,   a  né    6c 

il    fera   cv   «.il   mh::.j  &  dérendu    à" 

t  ,  tain  de  Draps   de  Laine  ,  que 

[très  j  mêmernent   à   cou     ï  aver- 

liier-  ,  oc  au  ires  |  les ,  de  que 

.iliei  ou  p  êcer,  eu 
nent,  ou  indirectement  , 
,  aux. 
ris  étans  I  nillc  ,  ou  au 

t  àc  autorité 
de  .1  urs  urs  ,  CuraicuiS 

lir  auro;  ;  bail- 

ex  d  ' 

joint  la 
I 

•: 

contre 

ceux  ,  6c 

oyei  de  d 

ti  un- 
ion.   F  / 

Pu  lé  (    ur,  Sic. 
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£  X  T  \<A  I  T 

D'AUTRE   ARREST 

DU     PARLEMENT, 

Rendu  en  conformité  de  TArreft  de  la 
Cour  ci-defîus  ,  contre  un  Aubergifte. 

Du   iJ.  sAonjl  172.?. 

IJ  Ntre  Mrc  David  Aubry  Chevalier  ,  Seigneur 
1  de  Cauverviile  ,  Vanecroq  ,  &  autres  lieux, 
apellant  de  Sentence  rendue  au  Bailliage  de  Rouen, 
le  4.  Février  dernier  ;  Sur  l'Adion  intentée  par 
Jean-Baptiftc  Bichot  ,  Aubergifte  en  cette  Vilie, 
aux  fins  d'avoir  condamnation  fur  ledit  Sieur  de 
Cauverviile  ,  de  trois  mille  &  tant  de  livres  ,  tanc 
pour  les  Billets  de  feu  fon  Fils  ,  que  Mémoires 
<te  fournitures  à  lui  faites  par  ledit  Bichot  ,  &c. 
Ouis  Perchel  Avocat  pour  ledit  Sieur  de  Cauver- 
viile 3  lequel  a  dit  que  l'Action  de  Bichot  eit  la 
plus  téméraire  ,  &  la  plus  infoûcenable  qui  ait 
jamais  paru  ;  il  prétend  Te  faire  payer  par  le  Sieur 
de  Cauvcrville  perc  y  de  quatre  Billets  monrans  à 
1360  liv.  que  le  feu  Sieur  de  Cauverviile  fils  a  faits 
au  bénéfice  de  lui  Bichot  >  pour  les  prétendues 
riouiitures  qu'il  dit  lui  avoir  fournies  ,  dans  fon 
Auberge  3  en  diferens  tems  ,  depuis  1723.  jufqu'en 
1717.  bec.  Le  Sieur  de  Cauvcrville  efpcre  que  la 
Cour  ne  lui  refufera  pas  les  concluions  :  elles 
font ,  fous  fon  bon  plaifir ,  que  ledit  Sieur  de  Cau- 
verville  fera  reçu  opofant  contre  l'exécution  de 
l'Anelt  du  31.  Mai  dernier  ;  faifant  droit  fur  fon 
opofition  ,  qu'il  fera  rnporté  comme  fui  pris  ;  fai- 
fant droit  fur  l'apel  dudit  Sieur  de  Cauverviile  , 
mettre  Tapeilation  &  ce  dont  eft  *pellé,  au  néant; 
corrigeant  &.  réformant ,  qu'il  fera  déchaigé  des 
condamnations  contre  lui  prononcées  ;    faifenc 

droit 
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droit  fur  l'apel  de  Bichot  ,  <*,ue   rapellaticn  fera 
initc  au  néant  ,  avec  dépens. 

Thoiiars  Avocat  de  Bichot  ,  lequel  a  die  que  le 
ï>ere  n'eit  point  oblige  aux  dettes  de  les  enfans  à 
ce  principe  elt  incontestable  ;  mais  1!  leui  doit  la 
uounture  &:  l'entretien  ,  félon  ion  état  &  t'es  fa- 
cultez  ,  &ic.  Pourquoi  conciut  qu'.l  plailc  à  la 
Cour  ,  en  recevant  la  Paine  opofanu-  pour  la 
Forme  ,  la  débouter  de  (on  opofnion  ,  cV  ordon- 
ner que  l'Arreïl  de  la  Cour  Icia  exécuté  ,  avec 
dépens. 

Et  le  Chevallier  Avocat  Genrral  du  Roy  ,  le- 
quel  a  dit  que  quelque  favoiable  que  l'on   l'Ac- 
tion peur  le  payement  des  alimens  ,  néanmoins 
ccitc  faveur  ne  peut  militer  contre  un  Père  ,  pour 
les  alimcni  &:   pour  la  fourniture  de  vin  faite  a 
fon  fils  majeur  ,  fans  l'on  aveu  &  fans  Ion  ajjrÉ- 
ment  ,  par  un  Aubcrgifrc  informé  de  la  Icnlion 
l!e  que  le  Père  payoit  à  Ion  Fils  ,  amfi  que 
,uj":r.   de  mécontentement  du  Pcre  contre  le 
nd  ces  motifs  particulier',  nr  le  ptefente- 
roient  pas    tels  qu'ils  font  ,    dans  l'cfpêce  de  la 
Caulc   nui   s'ofre  aujourd'hui  à  decid-r  ,  le  bien 
public  l'opoTeroil  à   l'iniiodu&ion  d'une  Aétion 
lcmblable  ,  de  la  paît  des  Aubergines   conrie  le» 
1  Ce  fcioit   donnet    ouvriture   aur   Fils   de 

famille  ,  de  (c  f  >uftiaiie  de  l\  brillance  &  du  ref- 
ivrnt   a  Iran  Patei  s  .    ce  feroir  L>:r 
1:  la  voyr  f  cV    l'ur  faire  naît  e  le     elïr  de 

quiter    la  maifnn  pâCfcrOfelle ,  poui    fc   ic-rirct  daJM 
une  Aulxrge  ,  afin  d'y  mener  u  le  vir  plir, 

]i.>r^  &:  |  fe ,  comme  auili  de  fc  1  vtet 

au  libertinage  ;  &  p  <ut   s'y  foutci.n  ,  d'avoil  if- 

\    Marc  ,  dont  l'u 

;  irnr    ,    ma'^i 
t         par  le:  I  DCei   &:   pâl    les   K- 

k    i  1*1  nec  i(t4*  U  Cow  KiuaAé^^e* 
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snent  ,  quî  a  queîqir^plication  à  la  quefîkm  p?£» 
fente  ,  dont  les  rondevnens  fe  trouvent  dans  le 
Senatus-  confuhc  Macédonien  ;  il  eflmie  qu'il 
ne  feroit  pas  inutile  d'en  renouveler  le  fouvenic 
&  l'exécution  ,  afin  de  retenir  ceux  qui  n'en  ont 
pas-  l'idée  présente  ,  dans  la  facilité  qu'ils  ont  de 
j>  êcer ,  de  vendre  ,  ou  de  faire  crédit  à  des  Erfans 
de  famille  ,  par  la  jufte  crainte  d'être  privez  de 
l'Action  pour  s'en  faire  payer  ,  même  api  es  la 
mort  des  Pères  de  famille  :  Pourquoi  il  eftime 
cju'il  y  a  lieu  de  recevoir  la  Partie  de  Me  Percbel 
©pofante  à  l'exécution  de  l'Arrett  rendu  par  dé- 
faut 3  h  |i.  Mai  dernier  ;  faifant  droit  fur  fora 
opoiîiion  ,  en  ce  qui  rouche  l'apel  interjette  par 
la  Partie  de  Me  Thoiiars  ,  mettre  l'apelîation  au 
néant  i  en  ce  qui  touche  l'apel  interjette  par  la 
Partie  de  M&  Perche!  ,  mettre  l'apelîation  &  ce 
dont  eft  apel  ,  au  néant  ;  émendant  M  décharger  la 
Partie  de  Mc  Perchel  de  la  condamnation  de  la 
fomme  de  mille  livres  portée  par  !a  Sentence  donc 
eit  apel  :  Au  furpius  ,  faifa:u  droit  fur  fon  Réqui- 
sitoire ,  ordonner  que  l'Arrêt  de  la  Cour  en  forme 
de  Règlement  ,  du  piemier  Septembre  1514.  fera 
exécuté  félon  fa  forme  &  teneur  ;  que  lecture  en 
fera  f.iiteau  Bailliage  de  Rouen,!' Audience  léante, 
&  qu'il  fera  a  fiché  où  befoi'i  fera. 

LA  COUR,  Paities  oines  ,  &  le  Procureur 
Général  du  Roy  ,  a  reçu  celle  de  Perchel  opofante 
à  l'Arrett  de  la  Cour  ;  ayant  éga:d  à  fon  opofi- 
tion  ,  fans  s'arrêter  audit  Arrcft ,  fâifant  droit  au 
principal  ,  en  ce  qui  touche  l'apel  de  la  Partie  de 
Thoiiars  ,  a  mis  ci  met  l'apelîation  a",  néant  ;  Se 
en  ce  qui  touche  l'apel  de  la  Partie  de  Pcichcl  ,  a 
mis  &  met  l'apelîation  &:  ce  dont  efl  api  ,  au 
néant  -,  émendant  ,  l'a  déchargée  de  la  condam- 
nation de  mille  livres  co:  ti 'clic  prononcée  ;  con- 
damne ladite  Partie  deThoiiais  ,  en  douze  livres 
d'Amende  ,  &  aux  dépens  de  la  Caufe  d'apel ,  k* 
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dépens  de  la  Cauie  principale  compenfez  :  Et  fai- 
sant di  oit  ùiï  le  Requiiuoiic  du  Procureur  Géné- 
ral ,  ordonne  que  l'Arreft  de  Règlement  de  1(14, 
fera  imprimé  ,  lu  &:  publié  •  l'Audience  du  Bail- 
liage de  R  ni  en  ieante  ,  a  fie  hé  en  cette  Ville  ,  6c 
par  toat  ailleurs  ou  belbio  fêta  ;  le  tout  ,  à  la 
tcq_tê.e  viu  i'r  )cureut  Geuéral.  Fait  à  Rouen  en 
Parlement  ,  le  dix  neuvième  jour  ci'Auuit.  mil 
iept  cens  vingt  neuf. 

Pat  la  Cour ,  Signé  ,  A  U  Z  A  N  E  T. 

S~  -        m  -  *      .  v        --»>         «>'U<     /«*    /*Sr   <t& 

E    X  T  \^4    I    T 

DE  LA  DECLARATION 
DU       ROY, 

fou*  la  B  a  Recherche  de* 

Noblci  -,  &  oui  renv  1/  mi\  Cours  <les 
A  I  1   iodée  I  icer* 

mut  l'ufurpario  1    lu  Tirre  àc  Noblcilc* 

Ll  •  .in ce 

i*c.   '  cV'  Nous  plate  1  I 

v 

I  niy   & 
1 

. 
c 
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l'tifurpation  du  Tnre  de  NoMeiîejqui  iurvîendren* 
ï  l'ocafion  de  la  Irvée  des  Tailles  ou  autfes  Imposi- 
tions ,  foient  portées  en  nouâtes  Couis  des  Aides, 
chacune  dans  Ton  reiibi  t ,  fans  que  nofdites  Cours 
des  Aides  puiiTent  prendre  connoiflance  d'aucunes 
des  conciliations,  qui  ont  été  jugées  dans  les  deux; 
4ermeres  recherches  ,  fou  pai  des  Ordonnances  des 
Comnii  flaires  départis  da.;s  le>  Provinces  de  nôtre 
Royaume  ,  po|ii   l'exécution  de  nos  Ordres ,  foit 
pu  des  Jugemns  des  CommiiTaires  de  nôtie  Con- 
fe.il  ,  ou  par  des  Arrêcs  rendus  en  notre  Confeil  $ 
mais  feront  tenues  nofdites  Coins  des  Aides  ,  de 
renvoyer  paidcvant  Nous  les  conteftations  de  ce 
genre  ,  qui  autont  été  portées  ou  renouvelées  de» 
Vint  élics  i  &  ce ,  quand  me  ne  les  Parties  inter^ 
relices  n'auroient  ni  interjette  apel  defdites  Ordon- 
nances ,  ni  formé  opofttion  à  l'exécution  defdits 
jigemcnsou  Arrêts.  N'entendons  néanmoins  em« 
pêcher  par  nôrre  ptefente  Déclaration  ,  que  nos 
Cours  de  Parlemenc  ,  &  les  Juges  ordinaires  qui 
leur  font  fubordonnez  ,  ne  prennent  connoiflance  t 
?inù  qu'ils  ont  bien  &  dfiëment  fait  par  le  paflé  9 
des  que/tions  de  Nobiefle  incidentes  aux  matières 
te  coineitations  qui  font  de  leur  compétence.    S  I 

^DONNONS     EN    MANDEM2NT,    &C     D  O  N  N   E*    ï 

Verfailles  ,  !e  huitième  jour  du  mois  d'Octobre  , 
l'an  de  grâce  mil  fept  cens  vingt-ne#f  i  &  de  nôtre 
£égne  le  quinzième.  S  gné  ,  LOUIS  :  Et  plu* 
bas  ,  Par  le  Roy  ,  Chauvelin  :  Vu  au  Confeil, 
jle  Peietier..  Et  iceilée  du  grand  Sceau  de  cirç 
jaune. 

Ttegifîr  'e  h  T^giflres  de  la  Cour  des  Comptes  ,  sAide$ 
£r  Finances  de  Normandie  ,  &  lue  &  publiée  >  l\Au-> 
diance  de  ladite  Cour  fiante  au  Bureau  des  ^Aides  ,  cG 
lô.  Mars  1731. 

jtefté.  DUMOp, 
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£  X  T  \*A  I  T 

D'    A    R    R    E     S    T 

DU  PAR  LEMENT. 

Portant  entr'aimes  chofcs  ,  Règle- 
ment pour  Tcfpcce  d'Immeuble  que  doi- 
vent être  réputées  les  Places  de  Barbier- 
Perruquier  -,  &  la  part  qui  en  apartien- 
dra  aux  Veuves  ,  en  cas  d'aquifition 
confiant  leur  Mariage. 

Du  lî-  Janvier  1730. 

EHtH  ain-Lerumiere  ,  Marchand 

Perruquicf  à  Rouen  ,  apellant  de  Sentenco 
rendue*  en  Bailliage  audit  luu  ,  U  9.  Avril  1728. 
Qc  anticipé  ,  d'une  part  :  Et  Geoigc  Porquec  9 
BU  ,  cédé  aux  drots  d'Antoine  l\>r- 
*}uec  ,  Aé  Nicolas  Porquct  t  hciiticrs  de  Gilles  l'or- 
«juec  ,  intimez  te  anticipans  .  d'Jl'*rc  pan. 

Vu  }  ar  la  Cour  ,  tome»  1rs  Chambres  aiîcin- 
Jjtcet  ,  l'Arttlt  rendu  en  iceîlc  conuadicloiir-incnt 
entre  les  I'amcs  ,  le  u  .  Janvier  i  719.  p.ir  lequel 
Ja  (  Mi  fur  l'aprl  ,  aun.it  apomté  Ici  l'ai  tirs  au 
<  •  mnuniqué   au   l'rocu- 

r  f ,êtfe  m/,  en <..■<  ..lue, 

,  l        J  •  •' 
lement  10  ,        u   8c 

1  i 

I 
| 
fonl 

L  A   U-'iR,  toutes  \m  c... 

<      C   ) 
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a  mis  &  merP^pellation  ,  bc  ce  donc  eft  apeî  ,  ait 
néant  ;  émendant  t  ordonne  que  la  Sentence  d|i 
Vico  nte  ,  du  M.  Janvier  172.4.  fera  exéciuée  fe- 
lo.'  fi  forme  &:  teneur  ,  avec  dépens  :  Et  donnant 
Règlement  fur  la  matière  dont  di  queîtion  ,  aux 
te-Ymes  dé  l'Arneft  d'apointement  y  à  déclaré  les 
Places  de  Bai  hier  -  Perruquier  y  Immeubles  en 
Bourgage.;  &  en  ronféquence  ,  ordonne  que  les 
Veuves  y  auront  la  moitié  en  propriété  ,  lorf- 
qu'elles  auront  été  aquifes  confiant  leur  Mariage,; 
quoi  faifanc  ,  ordonne  que  le  prefent  Arreft  fcia 
lu  ,  publié  &  a  fiché  y  par  tout  où  il  apartiendra; 
&  qu'à  la  requête  du  Procureur  Général  ,  Copies 
d"icelui  dûément  coUationnées  ,  feront  envoïées 
dans  tous  les  Sièges  de  ce  reiTbrt  ,  pour  y  être  pa- 
reillement lues  ,  publiées  ,  l'Audience  feante  y  ôc 
exécutées  félon  leur  forme  Se  teneur  ;  le  tout ,  à  la 
diligence  des  Substituts  du  Procureur  Général  ,  qui 
feront  tenus  de  certifier  la  Cour  dans  le  mois  ,  des 
diligences  qu'ils  auront  pour  ce  faites.  Fait  à 
Rouen  en  Parlement  ,  le  vingt-troihéme  jour  de 
Janvier  mil  fev  cens  trente. 

Par  la  Cour  ,    Signé  ,  A  TJ  Z  A  N  E  T, 

DE    LA   DECLARATION 

DU       ROY, 

Concernant  les  Fondions  des  Huiffiera 
&   Sergens    Roïaux. 

Du    premier    M'irs    17^0. 

LOUIS    par  la  g' ace  de  Dieu  Roy  de  France 
S*  de  Kavane  :  A  tous  ceux  qui  ces  nrofentes 
Lcures  verront  ,  Salut  t  &c.  A  C£S  CAUSAS, 
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Icc.  Voulons  oc  Nous  plaît  que  ïcs'-£Jits  ,  Diclâ- 
■  Règlement  ,  concemans  les 
\-^  Huimris  Se  Scrg  as  &.0UUX    ,  foienc 
1  me  6c  teneur  ,  &  en  con- 

:  .  *  -.ifcs  à  tous  H u  (Tiers  cv  £er- 

J  ef aucuns  Exploit 

d'ajout  ne  mens  ,   Cbmmandem  ns   ou   Saifies  ,  ni 
•  le  ii  iBiniftcte  ,  h  1  .iuë 

::on  Kotale  ,  donc  ils  t  m  Huiilieis 
ou  5ei  'ens  par  le  titre  de  leuis  Tro*  liions  ,  &  dans 
1  >ni  in  natriculez  ,  à  peine  de  nullité 

itf  ou  aitres  Actes  ,  c"c  de  Cinq  cens 
|  ._■  dans  les  lieux  où  julqu'-à 

.  nu  Sergens  au  noient  été  en 
inftiumcntei   hors  du  tèrxi- 
.    Voulons  néanmoins  que  dans 
l'*s  Exploits  ou  autres  Actes  du  mynif- 
t     e.  i'i!s  auioi'-nt  ci-dtvant  faits 

l'd  ts  Sic:;cs  ,  iv  puilTent  écre 
ataqurz  tous  ce  prétexte >  ni  les  procéduiei  faites 
en  conléqucncc  ,  1       |  l  venus  fur  Icl- 

'   .  .    N'entendoni  comprendre 

:  icfcntes  ,  les  Hu 

pouvoir   d'exj  *r    tout  le 

unie  ,  ni  nient 

j    ,  par  le  utre  de  leuis  O  , 

ide  f 

ir  Pri 

-z   Se 
1 
•  ',*■• 
le  p  ,  l'an  de 

.u'iMC. 

mis 
I 

\  .  rt'Hcratitlc  Vr-ti* rtur  Qtnt r ai 

L  CC   4 
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d*  Hoy  y  pour  être  exécutée  félon  fa  forme  &  tenem^ 
&(-  xA  Parue»  Parlement  >  le  18.  Mars  \l\o. 

Signé  ,  1  S  A  B  E  A  tf, 

P'  A    R    R    E    S    T 

DU   PARLEMENT, 

^Portant  entr'autres  difpofitions  ,   Ré* 

giement  pour  les  formaluez  à  obferve* 

dans  les  Significations  des  Exploits  dç 

Clarneqr  ,  £  peine  de  nullité  d'iceux,  &c, 

pu  17,  Janvier  I7P* 

ENrre  Marin  L;demé  ,  apellant  de  Sentence 
rendue  en  Bailliage  à  Domiront ,  le  $0.  JiuU 
let  i72fa  d'une  parc  :  Et  Guillaume  Renard  3  m* 
tïtoé  en  ape!  ,  d'autre.  Vu  par  la  Cour  ,  toutes  lei 
Chambres  ailembiees  ,  FArreft  du  21.  juin  17  ;<*, 
jpar  lequel  ks  Parties  auroient  été  fui  l'apel  apoin. 
«ées  au  ConfVil  pour  être  le  Procès  jugé  en  la 
Grand'  Chambre  3  ôc  être  donné  Règlement  ,  &c. 
$t  généralement  tout  ce  que  les  Parties  ont  écrit 
*  produit  pardev  ers  la  Cour  ;  Les  Concluions 
4u  Procureur  Général  ;  &  piii  le  Raporc  4u  Sieur 
Carrey  de  Samt-Geryais  :  Tout  conliderei 

LA  C O  \J  R  *  toutes  îe*  Chambres  attemblees  , 
•a  mis  &  met  i'apcltauon  &  ce  dont  eft  apel  ,  ai* 
«éanc  j  émendant,  ordonne  que  la  Sentence  ren- 
due en  la  Vicomte  de  Pa<ïais,  le;o,  Février  i7*f. 
La  exécutée  félon  (a  forme  &  teneur,  condamne 
HKl-nard  aux  dépens,  tant  des  Caufçs  pnnew 
•aie  que  ^?'\  :  Et  friftmi  ciroit  fur  Ici  P1^  an^ 
f la,  cWuiiôw  4*  Fn*WW  G«*fcal,*9  4oa- 
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fi*nt  Règlement  ,  ordonne  qu'à  l'avenir  ,  tou» 
HuiiTiers  ou  Sergens  feront  tenus  de  le  faire  afTifter 
4"  deux  Téinojns  idoines  tk.  âgez  de  vingt  ans  ^ 
c'.ans  les  Significations  des  Exploits  de  Clameur 9 
à  peine  de  nullité  dcfdjts  Exploits  ,  &  de  répon- 
dre en  leur  propre  &  prive  nom  ,  de  tous  dom* 
riiages  %  intérêts  &  dépens  des  Parties  :  Et  afin  que 
le  ptefent  Arrelt  foie  notoire,  Oc  que  perfonns 
p'en  ignore  ,  ordonne  qu'il  feia  lîï  ,  publié  &C 
afiché,  par  tout  où  il  apa:  tiendra  ,  &  envoie  dans 
tous  les  Sièges  de  !a  Province  ,  pour  y  être  paieil- 
Jement  lu  ,  publié  &  enregifhé,  à  la  diligence  des 
Su^it  Procureur  Général ,  chacun  en  droit 

foi  ,  lefquels  feront  tenus  de  c^iurùr  la  Cour  dans 
le  mois  ,  des  diligences  qu'ils  auront  pour  ce  fai- 
tes, y  a  i  t  à  .  n  parlement  ,  le  dix-feptié- 
pie  jour  de  Janvier  mil  fept  cens  trente -un. 
Par  la  Cour,   Si-né  ,   AUZANET. 

E  X  T  \^4   1  T 

D'ORDONNANCE 

DU    ROY, 

Portant  Règlement  pour  fixer  une 
Jurilprudcnce  uniforme  dans  tout  lo 
Roiaumc,  fur  la  nature  ,  la  forme  ,  le» 
charges  ou  les  conditions  cflcnticllcS 
des   Donations. 

Dh    raou  de   Firicr   I7}i. 

Ll  ir   \ê  )'r.uc   dr    Di  :ancç 

■  ■•   ;  pir  j 

5  a  '  Linifoi  me 

ici  Jugcincns,  cjuc  la  Loi  tit  ui.c  A 
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pofition  ,  &  ne  pas  dépendue  de  la  diférençe  de-* 
ïems  &  des  lieux,  comme  elle  fait  gloire  d'igno- 
rer celle  des  perfonnes  ,  &c.  A  CES  CAUSES  y 
ôc  autres  à  ce  Nous  mouvant  ,  &c.  Voulons  àc 
Nous  plaît  ce  qui  fuit. 

Article        premier. 

Tous  Actes  poitans  Donations  entre  vifs  ,  fe- 
ront partez  pardevant  Notaires  ,  ôc  il  en  réitéra 
minute  ,  à  peine  de  nullité. 

I  I.  Les  Dotations  entre  vifs  feront  faites  dans 
l'a  form?  ordinaire  des  Contrats  ck  Actes  paile*  par- 
devant Notaires  ,  &  en  y  obfervant  les  autres  for- 
mai itez  qui  y  ont  eu  lieu  jufqu'à  prefent  y  fuivant 
les  d.férentes  Loix  ,  Coutumes  &  Ufages  des  Pais 
fournis  à  nô  re    dominaiion. 

III.  Toutes  Donations  à  caufe  de  mort ,  à  l'ex- 
ception de  celles  quife  feront  par  Contrat  de  Ma- 
riage ,  ne pouront  d'orénavant  avoir  aucun  éfet^ 
dans  les  Pais  mêmes  où  elles  font  cxpreiTément  au- 
tprifées  par  les  Loix  ou  parles  Coutumes  ,  que  lorf- 
qu'elles  auront  été  faites  dans  la  même  firme  que' 
les  Teicamens  ou  les  Codiciles  ;  en  forte  qu'il  n'y 
ait  à  l'avenir  dans  nos  Etats  ,  que  deux  formes  de 
difpofer  de  fes  Biens  à  tir  re  gratuit ,  dont  l'une 
fera  celle  des  Donations  encre  vifs  t  &.  l'autre 
celle  des  Teftamens  ou  des  Codiciles. 

I  V.  Toute  Donation  entre  vifs  qui  ne  feroit 
valab'e  en  cette  qualité  ,  ne  poura  valoir  conim« 
Donation  ou  difpomion  à  caue  de  mort  ou  Tef- 
tamentaire  r  de  quelque  formalité  qu'elle  foit  re- 
vécue. 

'  "V.  Le^  Donations  entre  vif«  %  même  celles  qui 
feroient  fûtes  en  faveur  de  l'Fglifeou  pour  caufes 
pies  ,  ne  pouront  engager  le  Donateur  ni  produire 
aucun  autre  étet  ,  que  du  jour  qu'elles  auront  été 
acceptées  par  le  Donataire  ,  ou  par  fou  Procureur: 
général  ou  -pécial  ,  donc  la  Procuration  demeurera 
ann&xée  à  la  mijuue  de  la   Donation  j  ôc   en  cas 
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lîc  eût  été  acceptée  par  une  perfonns  qui  auroir 
porur  tort  pour  le  Donataire  abfent  ,  ta- 
ri.te  Donation   n'aura    éfet  que  ûu  jour  de  la  rati» 
ti:ati  re  que  ledit  Donataire  en  aura  faite  , 

a*lé  paidcvant  Notaire^,  duquel  Acte  il 
réitéra  minute  :   Dctenfes  à  tous,    Notaires  &  Ta- 
bellions ,  d'accepter  ces  Donations  ,  comme  ftipti- 
lans  pour  l:-3  Donataires  abiens  ,  à  peine  de  nullité 
llipulations. 

V  I    L'acceptation  de  la  Donation  fera  exprelTe  9 
fans  que  les  J ag  s  puiflcnt  a.ou   aucun  égard  aux 

.iltance-*  >  dont  on    putendroit   induire    une 

ac:cptatun  taute  ou    |  :   i   &.  ce  _,     quand 

lacaire aucoic  cic  prêtent  à  l'Acte  de 

il  ion  t  6i  qu'il  Tauioit  ligné  ,  ou  quand  il  lc- 
roit  en  lé  en  poiiclTi-m  des  choies  donnée!. 

V  I  I.  bi  le  Donataire  clt  mineur  cic  vingt-cioej 

,iit  pu    au  :     Jutti<  e  ,  l'acce- 

ptât; il    l'ii ,  loit  par  Ion  Tu- 

ies  Père  ou  Mère  ,  on 
ancres afcendai  »:u  du  Père  Ôc  de 

:  i  ."in  li'aucun  tvi  i  de  pa- 
r  .  alable. 

mon  pouta  aufli  clic  faite  par 
le*  A  lierai  .    picaux  ,   Hôtels-1 

ou  .i  icei  , 

i 

par  les  Curez  6C  M  ,  tôt  1- 

<ju*i  1  t'a/.  ni  le 

'ivin  ,  p  ■  l)  ou 

}  la  -avtct 

de  i  :1c. 

IX.  b  i   ne 

i 

parc  ironi  ae- 

.  .  i  ii  - 

r  ' 

J^'ci 
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à  l'égard  des  Donations  qui   feroient  faîtes  à  *A 
femme  ,  pour  lui  tenir  l;eu  de  bien  parapherai  , 
dans  les    Pais    où   les  femmes    mariées   peuvent 
avoir  des  biens   de  cette  qualité. 

X.  N'entendons  pareillement  comprendre  dans 
la  difpoiition  des  Articles  précédens  t  fur  la  necef- 
fité  &.  la  forme  de  l'acceptation  dans  les  Dona- 
tions entre  vifs ,  celles  qui  feroient  faites  par  Con- 
trat de  Mariage  ,  aux  conjoints  ou  à  leurs  enfans 
à  naître  ,  foit  par  les  conjoints  mêmes,  ou  par 
les  afeendans  ou  paren-;  collatéraux  ,  même  par  des 
étrangers  ;  lesquelles  Donations  ne  pouront  ctre 
ataquees  ni  déclarées  nulles  ,  fous  prétexte  de  dé- 
faut d'acceptation. 

X  I.  Lorlqu'une  Donation  aura  été  faite  en  fa- 
veur du  Donataire  &  des  enfans  qui  en  naîtront  , 
ou  qu'elle  aura  été  chargée  de  fubftitution  au  profit 
défaits  enfans  ,  ou  autres  perfonnes  nées  ou  à  naî- 
tre ,  elle  vaudra  en  faveur  defdits  enfans  ou  autres 
perfonnes ,  parla  feule  acceptation  du  Donataire  p 
encorequ'elie  ne  foit  pas  faite  par  Comiat  de  Ma- 
riage ,  &  que  les  Donateurs  foiefct  dzi  collatéraux 
ou  des   étrangers» 

XII.  Voulons  pareillement  qu'en  cas  qu'un* 
Donation  faite  à  des  enfans  nez  ou  à  naître,  ait 
été  acceptée  par  ceux  qui  étoient  déjà  nei  dans 
le  tems  de  la  donation  ,  ou  par  leurs  Tuteurs ,  ou. 
autres  dénommez  dans  l'Article  Vil.  elle  vaille, 
même  à  l'égard  des  enfans  qui  naîtront  dans  la 
Fuite  ,  nonobitant  le  défaut  d'acceptation  faite  de 
leur  part  ou  pour  eux,  encore  qu'elle  ne  foit  pas 
faite  par  Contrat  de  Maiiage  ,  Se  que  les  Dona- 
teurs foient  des  collatéraux  ou  des  étrangers. 

XIII.  Les  inftitutions  contractuelles  ,  èc  le* 
difpolïtions  à  caufe  de  mort ,  qui  feroient  faites 
dans  un  Contrat  de  Mariage  ,  même  par  des  col- 
latéraux ou  par  des  étrangeis  ,  ne  nôurdnt  être 
Braquées  par  le  défaut  d'acceptation* 

X  I  V* 
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X  I  V.  Les  Mineurs  ,  les  Interdits ,  l'Egîiûp  ,  les 
Hôpitaux  j  Communauté? ,  ou  autres  qui  joiiif- 
ient  des  Privilèges  des  Mineurs  ,  ne  pouront  être 
reftituez.  contre  le  défaut  d'acceptation  ces  Do- 
nations entre  vifs  ;  le  tout  ,  fans  préjudice  du  re- 
cours tel  que  de  droit  ,  deùiics  Mineurs  ou  Inter- 
dits t  contre  leurs  Tuteurs  ou  Curateurs  ;  &  def- 
dites  Eglifes,  Hôpitaux  ,  Communauiez  ,  ou  au- 
tres joiïifiàns  des  Privilèges  des  Mineurs ,  contre 
lejr.  Adminifhateurs  ;  lans  qu'en  aucun  cas  y  la 
Pon.itun  puillc  être  confirmée  ,  fous  prétexte 
cie  l'infolvabilité  de  ceux  contre  lefquels  ledit  re« 
cours  -^oura  être  exercé. 

X  V  W  Donation   entre    vifs   ne   poura 

rendre  d'autres  Biens  que   ceux  qui  apartied- 

i\  uni  au  Donateur  ,  dans  le  teins  de  la  Donation  , 

&:  li  elle    lenrerme  des  Meubles   ou  Etets  mobi- 

,  dont  la  Donation  ne  contienne  pas  une  tra- 

,  il  en  fera  fait  un  Etat  (igné  despar- 

,  qui  demeurera  annexé  à  la  minute  d:  hd'tc 

I    ne  de  rjuoi  ,   le  Donataiie  ne  poura 

preceu  ii  e  aucun  d  \  ublei  on  L  f  c t  s  mobflU 

,  même  contre  le  DooacetK    ou   ù-s  héritiers* 

Dcfei  faire    d'oicnavant  aucunes    Dona- 

Uicns  prefentÔC  à  venir  ,   (    fi   ce   nVft 

ipfcl    marque  )    à   peme  de  null .té 

..'.  ,  meule  pont  prefem  ; 

orr  oncle    D  <na:  é  nn.cnpof- 

u-.ii  du  Donateur  ,  deXd  pic« 

• 

qui  necomprendroienf  <mc 

ioi    p.o  illcmeoi    d  U  !  ura 

:  ,  il  ion    de 

le   la  filCC  I  )  i- 

natc  . 

ie  celles  qui 

V     C  1 1  f  J  I  .  I 

lautti   .  au  dcli   de  ce    dont    I  Haut 

D>. 
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peut  en  être  tenu  de  droit  ,  ainn*  qu'il  fera  réglé  cî- 
îtprès  ;  laquelle  difpotïtion  fera  obfervée  générale- 
ment ,  à  l'égard  de  coûtes  les  Donations  faites 
fous  des  conditions  y  dont  l'exécution  dépend  de 
la  feule  volonté  du  Donateur  :  Et  en  cas  qu'il  fc 
foie  rél'ervéla  liberté  de  difpofer  d'un  Efet  compris 
dans  la  Donation  }  ou  d'une  Comme  fixe  à  prendre 
fur  les  Biens  donnez  ,  voulons  que  ledit  Efet  ou 
ladite  fournie  ne  puillent  être  cenfez  compris  dans 
la  Donation  s  quand  même  le  Donateur  feroic 
mort  fans  en  a^oir  difpole  ;  auquel  cas  ,  ledic 
Efet  ou  ladite  lomme  apartiendront  aux  héritiers 
du  Donateur  ,  nonobftant  toutes  claufes  ou  liï- 
pu'utions  à  ce   contraires. 

XVII.  Voulons  néanmoins  que  les  Donations 
faites  par  Contrat  de  Mariage  ,  en  faveur  des  con- 
joints ou  de  leurs  décendans  ,  même  par  des  col. 
latéraux  ou  par  des  étrangers  ,  foient  exceptées  de 
la  dîfpoiuion  de  l'Article  XV.  ci-den*us  ;   Se  que 
lefdues  Donations  faites  par  fcontrat  de  Mariage  , 
paillent  comprendre  tant  les  Biens  à  venii  que  les 
Bien:,  preîens  ,  en  tout  ou  en  partie  ;  auquel  cas  , 
il  fera  au  choix  du  Donataire  y  de  pfeii  ire  ies  Biens 
tels  qu'ils  fe  trouveront  au  jour  du  décès  du  Do- 
nateur j  en  païanc  toutes    Jcs   dettes  &.   charges  , 
même  celles  qui    feroient  poftérieures  à  la  Dona- 
tion ;   ou  de  s'en  tenir  aux    Biens  qui  cxiftoient 
dans  le  tems  qu'elle  aura  été  faite  ,  en  paiant  feu- 
lement les  dettes    ck  charges  exilantes  audit  tems. 
XVIII.  Entendons  pareillement  ,  que  les  Do- 
nations des  Biens  prefens  ,  faites  à   condition  de 
païer  indiftin&ement  toutes  les  dette-,  &  charges 
de  la  fucceiîiou  du  Donateur  ,  même  les  légitimes 
indéfiniment  ,   ou   fous  d'autres  conditions  donc 
l'exécution  dépendroit    de  la  vo!i*n  é    du  Dona- 
teur ,  puiflent  avoir   lieu  dans  les  Conrrats  de  Ma- 
riage ,  en  faveur  des  conjoints  ou  de  leurs  décen- 
•  dans  ,  par  quelques  p  informes  que  lefdues  Dorià- 
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tïons  foient  faites  ;  8c  que  le  Donataire  Toit  tenu 
d'acomplir  lefdites  conditions  ,  s'il  n'aime  mieux 
renoncera  ladre  Donation  :  £t  en  cas  que  ledit 
Dooaie  ir  par  Contiai  i  i  Mariage  ,  ie  ibit  réfeivé 
la  liberté  de  difpolcr  d'un  Erct  compris  dans  la 
Dotation  de  Tes  Biens  prefens  9  ou  d'une  fo  nie 
fixe  à  preru-.re  i'ur  lefdlts  Biens  ;  voulons  eue  s'il 
meurt  fans  en  avoir  difpofé  ,  ledit  Lf«zt  ou  lamtc 
fbmme  apatnennent  au  Ponacaicc  ou  à  Ces  heri- 
enfez  compiis  uans  ladite  Donation. 

XIX.  L  ens   tùiics  dans  Les  Contrat! 
de  Mariag  ie<fte  ,  ne   feront  point  iu. 

dite  de  l'iniinuation. 

XX.  To  lucres   Donations  ,  même  les 
I                             .ou  mutuelles,  *..uand 

^  ,   ou  cd\a 
a   la  çha  >ç»  vices  ôc   de 

I  uivan    la  difpoû- 

tioi.  I    loooances  ,  à  peine  de  nudité. 

lieu 
ïiéar  .,  ,j   ils  ,  Augi. 

ieni  ,    L\.l-  .  -  .   f  :rt    '.;• 

tion  ,   A.  ,  &  de  fut  vie  , 

gard  de  toutes 
1  u  conventioj     ,  i  quckjuç 

.  t ,  nôtre 

on  du  i;   J  iin   7*y.   ici  a  exécutée  lui* 
•u. 
.  1  J.  L  'c>  'c  pai  l'Article  p; 

oti,  aura  pareillement 

lieu  a  i  es  , 

•  il  y   aura  r;  '.nui  elles 

■  pas  la  j 

} 

m  eft 
r  \c  nullité  ,  l< 

loix  t  Cotii  ■ 
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îieux,&  ne  fui  vent  paslaperfonnedu  Donateur  , 
feront  infinuées  3  fous  ladite  peine  de  nullité  >  au 
Grefe  des  Bailliages  ou  Senéchaullées  Roïales  ^ou 
autre  Siège  Roïa.  refibrtiiïant  nuëment  en  nos 
Cours  ,  tant  du  domicile  du  Donareur  3  que  du 
lieu  dans  lequel  les  Biens  donnez  font  fîtuez  s  ou 
ent  leur  afïiéte  ;  Ei  à  l'égard  des  Donations  de 
chofes  mobilières  ,  même  des  immobilières  ,  qui 
îi'ont  point  d'aiîîette  ;  èc  fuivent  la  perfonne  s 
l'Iniinuation  s'en  fera  feulement  au  Gréfe  du  Bail- 
liage ou  Senéchauilée  Roïale  3  ou  autte  Siège  Roïal 
leiloitiflant  nuêment  en  nos  Cours ,  du  domicile 
du  Donateur.  Défendons  de  faire  aucunes  Infînua- 
tions  dans  d'autres  Jurifdicrions  Roïales  y  ou  dans 
lesjullices  Seigneunales  ,  même  dans  celles  des 
Pairies  ;  &  en  cas  que  le  Donateur  y  ait  fon  do- 
micile y  ou  que  les  Biens  donnez  y  foient  fîtuez  f 
l'Infinuation  fera  faite  au  Gréfe  du  Siège  qui  a  la 
çonnoiflance  des  Cas  Roiaux,dans  le  lieu  dudit  do-» 
micile  ou  de  la  fituation  des  Biens  donnez  ;  le  tout^ 
a  peine  de  nullité. 

XX4V.  Sera  tenu  à  l'avenir  dans  chaque  Baillia- 
ge ou  SenéchaufTée  Roïale,un  Regiftre  particulier^ 
&C  (  Cela  efi  répété  dans  U  Déclaration  futvatite.  ) 

XXV.  Le  dépositaire  duuit  Regiftre  fera  tenu 
d'en  donner  communication  ,  toutes  les  fois  qu'il 
en  fera  requis  ,  &c.  (  Idem.  ) 

XXVI.  Lorfque  l'infinuation  aura  été  faite 
dans  des  délais  portez  par  les  Ordonnances  ,  même 
après  le  décès  du  Donateur  ou  du  Donataire  ,  la 
Donation  aura  fon  éfet  du  jour  de  fa  date  y  a  l'é- 
gard déroutes  fortes  de  perfonnes.  Poura  néan- 
moins erre  infinwée  aptes  lefdits  délais  s  même 
apiès  le  décès  du  Donataire  ,  pourvu  que  le  Do- 
nateur foit  encore  vivant  ;  mais  elle  n'aura  éfec  en 
ce  cas  ,  quedujout  de  l'infinuation. 

XXVII.  Le  défaut  d  Insinuation  des  Dona- 
tions c^ui  y  font  fujeteci  àpeine  de  nullité,  poura 
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tcre  opofc  ,  cane  par  les  tiers-aquereurs  Se  créan- 
ciers du  Donateur  ,  que  par  (es  héritiers  y  dona- 
taires potièneurs  on  légataires^  &:  généralement  par 
tous  ceux  qui  y  auront  întérclt ,  autres  néanmoins 
que  le  Donateur  ;  ôc  la  difpoiîtiondu  prefenc  Arti- 
cle aura  lieu  ,  encore  que  le  Donateur  fe  fût  charge 
expreifémsnt  de  taire  mftnuer  la  Donacion  y  à  peine 
de  tous  dépens  ,  dommages  &  intérêts  ,  laquelle 
ciaufe  fera  regardée  comme  nulle  6c  de   nul  éfet. 

X  XV  I II.  Le  défaut  d'Infinuation  poura  pa- 
reill.ment  être  opofé  à  la  femme  commune  eu 
Biens  ,  ou  féparée  d'avec  fon  mari  ,  &  à  fesheri- 
nets ,  pour  toutes  les  Donations  faites  à  fon  pro- 
fit ,  même  à  titre  de  Dot  i  &  ce  ,  dans  tous  les  cas 
ou  l'Inùnuation  efl  néccllairc  à  peine  de  nullités 
fauf  à  elle  ou  aies  héritiers  ,  d'exercer  leur  recom*s 
s'il  y  échet  ,  contre  le  mari  ou  fes  l vérixi ers  x  fans, 
que  fous  prétexte  de  leur  infolvabiiké  ,  la  Dona- 
tion piilTe  être  confirmée  en  aucun,  cas  y  nonob- 
JUnt  le  défaut  d'Infinuation. 

XXIX.  N'entendons  néanmoins  qu'en  aucun  cas 
ledit  recours  puifll-  avoir  l'usa  ,  quand  il  s'agira  de 
Donations  faites  a  la  femme  ,  pour  lui  tenir  lieu  de 
MOI  paraphernal  ,  li  ce  n'eft  feulement  lorfque  le 
mari  auracu  la  jouiiîancc  de  cette  nature  de  bien  9 
du.  confcntcmcnt  expies  nu  tacite  de  la  femme. 

XX  X.  Le  maii  ni  fa  bcricteri  ou  ayanscaufe  , 
ne  poutont  en  ai.. m  c.t<;  ,  6c  quand  même  il  s'a- 
giioitde  D  a    d'aunes  que  par  le 

.  ,  opofer  le  défaut  d'iafinufcciôfl  à  !a  fem- 
me commune  on  ,  ou  à  fes  héritiers  ou 
ayant  caufe  ;   f»  ( 

II   tenir    lieu  à  la    femme  du 
rapherna!  ,  t-:  ... 

te  ôt  admiaifti  i 

XXXI.    i  et,  l  -i;    I       ,  (        M   in  •  ,  A  lu 

i  autre»  ,  a  tenui 

ée  t.iucibuuuci  |  M  "ux  ou 

i)  d  d  i 
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par  d'autres  perfonnes  ,  aux'  Mineurs  ,  ou  autres 
écans  fous  leur  autorité  ,  ne  pouront  pareiilemenc 
2ii  leurs  henriers  ou  ayans  caufe ,  opofer  le  dcfauc 
d'Iniinuation  aufdits  iMineurs  ,  ou  autres  Donatai- 
les  donc  ils  ont  eu  l'adminilttation  -,  ni  à  leurs 
héritiers  ou  ayans  caufs. 

XXXII.  Les  Mineurs  ,  l'Egïife  ,  les  Hôpi- 
taux ,  Communautez  ou  autres  ,  qui  joiiillent  du 
Privilège  des  Mineurs  ,  ne  pouror.c  éire  reitituez. 
contre  le  défaut  d'inlinua  ion  -,  iaur  leur  recours 
tel  que  de  droit  ,  contre  leurs  Tuteurs  ou  Admi- 
juftrateurs ,  cm  fans  que  la  rcititution  puille  avoir 
lieu  ,  quand  même  lefdics  Tuteurs  ou  Adminiftra<* 
teurs  Cz  trouveraient  insolvables. 

XXXIII.  N'entendons  comprendre  dans  les  difpo- 
fîtions,&c.i  Pour  le  reffurt du  Parlement  de  Flandre.) 

XXXIV.  Si  les  Biens  que  le  Donateur  aura 
îaiiïcz  en  mourant ,  fans  en  a '/oit  difpofé  ,  ou  fans 
l'avoir  raie  autrement  que  par  des  difuoiicions  de 
dernière  volonté  ,  ne  tarifent  pas  p  ur  fournir  la 
légitime  des  enfans  -3  eu  égaird  à  la  totalité  des 
Bien*  compris  dans  les  Donations  entre  vifs  par 
lui  fane-.  ,  Se  de  ceux  qui  n'y  font  pas  renfermez; 
ladite  légitime  fera  prife  premièrement  fur  la  der- 
nière Donation  ,  &  fubtidiairement  fur  les  autres  , 
en  remontant  des  deinieics  aux  premières  ;  &.  en 
cas  qu  un  ou  plusieurs  des  Donataires  Cbieru  du 
xionvue  des  enfans  di  Donateur  ,  qui  autoient  eu 
dioic  de  demander  leur  légitime  ,  fous  la  Dona- 
tion qui  leur  a  et;  faite  ,  tis  retiendront  les  Biens 
à  eux  do  'nez  i  jufqu'à  concurrence  de  la  valeur 
de  leur  légitime  ,  <k  ils  ne  feront  tenus  de  ia  le- 
gîrtrue  des  autres  ,  que  pQiu  l'excédent. 

XXXV.  La  Dot  ,  même  celle  qui  aura  été 
fournie  en  deniers  ,  fera  pareillement  fujette  au 
retranchement  pour  la  l'.i  ime  ,  daiu  l'os  nie  pref- 
crit  par  l'Article  précédent  ;  ce  qui  aura  lieu  ,  foie 
que  la  légitime  foit  demandée  pendaut  la  vie  du 
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mari  ,  ou  qu'  lie  ne  le  foit  qu'après  fa  .mort  ,  6c 
quand  il  auioit  joiii  de  la  Doc  pendant  plus  de. 
u  ;  ou  quand  même  la  ftlle  dotée  anroir 
Senoncé  à  la  fucc.iîîon  pai  ion  Contrat  de  Mariage 
ou  autrement  ,  ou  qu'elle  en  ieroit  excluie  de 
droir  u  la  dilpoiicion  des  Loix  ,  Coutumes 

ou  U  ag 

X  X  X  V  1-  Dans  le  cas  où  la  Donation  d:s  Biens 
as  àc  à  venii  ,  pour  le  tout  ou  pour  partie  %  a 
ileepar  l'Article  XV'I!.   Il  elle  compi  :nd 
la  ic  :  s  prefens  6c  à  venir  ,  le  Do- 

nataire fera  tenu  indcâi  iment  de  payer   les  légiti- 
entani  du  Donateur  ,  l'oit  qu  il  en  an  été 
-    U   par  la   Dor.ation  ,   foit    que 
ge  n'y  ait  pas  été  exprimée:  Et  lorfque 
la  D  ne  contiendra  qu'une  partie  des  Bi-ns 

Il  &  à  venir  ,  le  Donataire  ne  fera  obi  ^é  de 
payer  kfdites  légitimes  ,  au  delà  de  ce  dont  il  ea 
être  tenu  de  droit  ,  fuivant  l'Article  XXXIV. 
;  cas  qu'il  en  ak  été  expie  dément  chargé  par 
Ja  Donation  ,  Se  non aucremeot  ,  auquel  cas  d'ex- 
prellion  de  ladite  charge  ,   le  Donataire  fera  tenu; 
ut  ,  Si  avant  cous  les  auci  s  Dona-ancs   % 
teneurs  ,  d'aq  :iccr  lei'diccs  légiti        > 
pour  la  part  &  portion  donc  il   aura  écé   cha 

la  Donation  ;  &:  (1  ladite  portion  n'y  a  pas 

I  ti  .   c 

•  celle  pour  laquelle 

)e«    Ri-ns  prc.  npris 

dans  la  Donation  t  tau f  au  rtv,  danj  tous 

1  ;»ar  le  prêtent  Arci      ,       renoncer  j 

■    •       . 

Con* 

s'en 

•aux 
tCUf   9 

I  .1   4 
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fuivant  la  faculté  qui  lui  ett  âcordée  par  l'Article 
XVII.  les  légitimes  des  enfans  fe  prendront  fur 
lefdits  Biens  poltéiieurement  aquis }  s'ils  fufîfent  s 
i]non  ,  ce  qui  s'en  manquera,  fera  pris  fur  tous  les 
Eiens  qui  apartenoient  au  Donateur  ,  dans  le  tems 
^e  la  Donation  y  il  elle  comprend  la  totalité  def- 
dits  Biens  ;  &.  en  cas  que  la  Donation  ne  ibit  que 
d'une  partie  des  Biens }  &.  qu'il  y  ait  piuficurs  Do- 
nataires _,  la  difpoiîticn  de  l'Article  XXXIV.  fer* 
obfervée  entr'eux  y  félon  fa  forme  ex  teneur. 

XXXVIII.  La  prefeription  ne  pôtrrà  commencer 
?  courir  en  faveur  des  Donataii es  contre  les  légiti- 
maires  ,  que  du  jour  de  la  mort  de  ceux  fur  les  Biens 
«lefquels  la  légitime  lira  demandée. 

XXXIX.  Toutes  Donations  entre  vifs  faites  pac 
per  formes  qui  n'avoient  point  d'enfansou  de  dé- 
çendans,  actuellement  vivans  dans  le  tems  delà 
Donacion  .  de  quelque  valeur  que  kfdites  Dona- 
lions  puiilent  être  ,  ôc  à  quelque  titre  qu'elles 
ayent  été  faites  _,  &.  encore  qu'elles  fu  fient  mutuel- 
les ou  rémunéiatoires  ,  même  celles  qui  auroienc 
été  faites  en  faveur  de  Mariage  ,par  autres  que  pac 
les  conjoints  ou  les  afeendans  ;  demeureront  révo- 
quées de  plein  dron^parla  furverance  d'un  en- 
fant légitime  du  Donateur ,  même  d'un  pofthume  , 
ou  par  la  légitimation  d'un  enfant  naturel  par 
Mariage  fubiéquent  ,  8c  non  par*  aucune  autre 
forte  de  légitimation. 

X  L.  Ladite  révocation  aura  lieu  ,  encore  que 
l'enfant  du  Donateur  ou  de  la  Donatrice  y  fût  con» 
ÇÛ  au  tems  de  la  Donation. 

X  L  1.  La  Donacion  demeurera  pareillement  ré- 
Toquée  ,  quand  même  le  Donataire  feroit  entré  en 

Î>offerfion  des  Biens  donnez  ,  5c  qu'il  y  auroit  été 
aiilé  par  le  Donateur  ,  depuis  la  furvenance  de 
l'enfant  ;  fans  néanmoins  que  ledit  Donataire  foie 
tenu  de  reltituer  les  fruits  par  lui  perçus  ,  de  quel- 
que nature  qu'ils  foienc    j  ii  ce  n'eft  du  jour  que 
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la  nailTance  de  l'enfant  f  ou  û  légitimation  par 
Mariage  lubféquent,  lui  aura  été  notifiée  par  Ex- 
ploit ,  ou  autre  Acte  en  bonne  forme  ;  &:  ce  , 
quand  même  la  demande  pour  rentrer  dans  les 
Bùns  donnez. ,  n'auroit  été  formée  que  poitérieu- 
iement  à  ladite  notification. 

XL  II.  Les  Biens  compris  dans  la  Donation 
révoquée  de  plein  droit  t  rentreront  dans  le  patri- 
moine du  Donateur  ,  libres  de  toutes  charges  6c 
hipotéques  du  chef  du  Donataire  ,  fans  qu'ils  puif- 
fent  demeurer  afe&ez.  ,  même.fublîdiairemenr  ,  à  la 
reltitution  de  la  dot  de  la  femme  dudit  Donataire^ 
reprises  ,  douaire  ou  autres  conventions  matrimo- 
niales i  cz  qui  aura  lieu  ,  quand  même  la  Dona- 
tion auroit  été  faite  en  faveur  du  Mariage  du  Do- 
nataire ,  &:  inférée  dans  le  Contrat  ,  &  que  le  Do- 
nateur (c  l  iok  obligé  cumme  caution  par  ladite 
JDondiio  1  ,  1  l'exécution  du  Contrat  de  Mariage. 

X  L  I  l  I.  Les  Donations  ainl;  révoquées  s  ne 
pouront  revivre  ou  avoir  de  nouveau  leur  éfet  ,  ni 
par  la  mort  de  1  enranc  du  Donateur  ,  ni  par  aucun 
Acte  confir.nitif  ;  &:  fi  le  Donateur  veut  donner  les 
mêmes  Biens  au  même  Donataire  t  foît  avant  ou 
1  la  tore  de  l'enfant ,  par  la  n ai  fiance  duquel 
la  Donation  avoit  été  révoquée  t  il  ne  le  poura 
/.         que  par  une  nouvelle  ajfpo(ïfion. 

XLIV.   Toute  claufe    ou  convention  ,  par  la- 

2uelle  le  Donateur  auroit  renoncé  à  la  (évocation 
e  la  a   f  pour  furven  twee  d'cnf.tnt  ,  fera 

regardre  comme  nulle  t  te  04  poura  produire  au- 
I 

'.'.    Le   Donataire  ,  fei    heritieri    ou  nyanc 
1         |  néei  , 

ne  pouront  opofer  la  picfcnption  ,  pour  taire  va- 
1  d'çn- 

tan$  ,  qu'  trente  »nn  fei ,  qui 

jOffl  de  1.1 

naiil'aucc  au  Dor.auui  t  méujç 
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polthume  ;  ôc  ce  ,  fans  préjudice  des  interruptions 

telles  que  de  droit. 

XLVI.  N'entendons  comprendre  dans  les  dif- 
poiîcions  de  la  prefente  Ordonnance  ,  ce  qui  con- 
cerne les  Dons  mutuels  }  &  autres  Donations  faites 
entre  mari  &c  femme ,  autrement  que  par  le  Contrat 
de  Mariage  ,  ni  pareillement  les  Donations  faites 
par  le  Père  de  famille  aux  enfans  étans  en  la  puif- 
fance  ;  à  l'égard  de  toutes  lefquelles  Donations  , 
il  ne  fera  rien  innové  ,  jufqu'à  ce  qu'il  y  ait  été 
autrement  par  Nous  pourvu.- 

X  L  V  I  I.  Voulons  au  furplus  ,  que  la  prefente 
Ordonnance  toit  gardée  &  obier  vée  dans  tout  nô- 
tre Roïaume  ,  Terres  ôc  Pays  de  nôtre  obéilVance  y 
à  compter  du  jour  de  la  publication  qui  en  fera 
faite.  Abrogeons  toutes  Ordonnances ,  Loix  y  Cou- 
tumes ,  Statuts  &:  ITfages diférens  ,  ou  qui  feroient 
contraires  aux  aifpo  fit  ions  y  contenues  ;  fans 
néanmoins  que  les  Donations  faites  avant  ladite 
pubîicanon  ,  puiilent  être  ataquées  ,  fous  prétexte 
qu'elles  ne  feroient  pas  conformes  'aux  régies  par 
Nous  preferites  ;  nôtre  intention  étanc  qu'elles 
foient  exécutées ,  ainn*  qu'elles  auroient  pu  &:  du 
l'être  auparavant ,  &:  que  les  conteitations  nées  & 
à  naî.re  fur  leur  exécution  ,  foient  décidées  fuivanc 
Jles  j>oix  &  la  Junfprudence  qui  ont  eu  lieu  juf- 
qu'à  prefent  ,  dans  nos  Cours  à  cet  égard. 

Si  donnons  en  MandemenTj  &c. 
Donne'  à  Verfaiiles  y  au  mois  de  Février  ,  l'an 
de  grâce  mil  fept  cens  trente  -  un  ;  &.  de  nôtre 
Régne  le  feiziénae.  Signé  .LOUIS:  Et  plus  bas  , 
Par  je  Roy  3  CHAUVELiNrà  côté  t  Vifa.  . 
Chauvelin.  £t  fcellée  du  grand  Sceau  de 
cire  verte. 

\egiflrée  es  \eg\flres  de  la  Co».r.  ^A  \ouen  en  Par- 
le  me  ut;  ,  la  grande  ^Audience  de.  ladite  Cour  féantê  » 
le  i;.  Jmiùt  X73  i,     Signé  ,  A  U  Z  A  N  £  T. 
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E  X  T  \yi  I  T 

DE    LA    DECLARATION 

DU        ROY, 

Concernant  les  Infmuations  des  Do- 
nations entre  vifs  >  &  les  Bureaux  dans 
lefqucls  kfdites  Infmuations  doivent 
être  faites. 

Du  17.   Février    1731. 

LOUIS  par  la  grâce  de  Dieu  Roy  de  Franc* 
|     de  Navarre  :  A  tous  ceux  qui  ces  prefentes 
Lettres  verront  y  S  A  l  u  t.  Le  feu  Roy  nôtre  dés- 
honore Seigneur   &    Bifaïeul  ,  ordonna  par  l'Edic 
de  Décembre  r  703.  eue  toutes  Donations 
vifs  ,  fo:t  de  Meuble*  ou  Immeubles  ,  à  l'ex- 
cepti  .'.es  qui  auroient  été   faites  en    ligne 

Contrat  de  Mariage  ,  ("croient  iniî- 
.!'.:.  1  es   BLegiltrei  des  Gréfîers  des 
tel  créiz  par  le  même  Edit  ,  dans 
Je  ten  •  lfs  peines  portées  par  les  anciennes 

{  incCJ  ,  &c.     A   CES   CAUSES  3    &c. 

Voulons   6c  Nous  plaît  , 

Article     premier. 

à  compter  du  jour  de  l'enregifti ement   des 

1  ,  toutes  D  Dations  entre  vift  ,<1cMiin 

l>lcf  '  nbJei.  matuetlei  ,  réci  ,  té* 

ératoirei  , 

rs  ?«:  !  ondationi  ,  en  fave  ,  &: 

|  [cei  en  quelcju  &  manière  que  ca 

• 
1 

,  celles  d  '  1  1 

lucul-.  ■  >'.*1  0i*1  nèanmoiai   une  uilicc»  , 
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iiix  Bure&ix  établis  pour  la  perception  des  Droite 
cTlniinuations  y  près  \ts  Bailliages  ou  Senéchauf- 
fées  Pvoyales,  ou  autre  Siège  Royal  reilortifiant 
jiuement  en  nos  Cours,  tant  du  lieu  du  domicile  du 
Donateur  '  que  de  la  Situation  des  choies  données  9 
&  celles  de  Meubles  3  ou  de  choies  immobilières, 
qui  iront  point  d'aiîiéte  >  aux  Bureaux  établis  près 
lefdics  Bailliages ,  Senéchauflées  y  ou  autre  Siège 
Royal  relîoriiiTant  nuèment  en  nos  Coûts  ,  du 
lieu  du  domicile  du  Donateur  feulement  ;  &  au  cas 
que  le  Donateur  eût  fon  domicile  ,  ou  que  les 
"Biens  donnez  fuiTent  fituez  dans  l'étendue  de  Jus- 
tices Seigneuriales  ,  l'Infinuation  fera  faite  aux 
Bureaux  établis  près  le  Siège  qui  a  la  connoiilancc 
«les  Cas  Royaux  ,  dans  l'étendue  defdites  Juftices  ; 
le  tout  ,  dans  les  tems  &c  fous  les  peines  portées 
j>ar  l'Ordonnance  de  Moulins  ,  &.  la  Déclaration 
du  17.  Novembre  1690.  Déclarons  nulles  &  à/c 
nul  éfet  ,  toutes  les  Infïnuations  qui  fei  oient  faites 
À  l'avenir  en  d'autres  Juiifdicxions  ,  dérogeant  à 
tous  Edits  &c  Déclaiations  à  ce  contraires. 

1 1.  Voulons  qu'à  commencer  au  premier  Juil- 
let pi ochain,  les  Commis  établis  dan*  chacun  def- 
dits  Bureaux  ,  lefquels  feront  tenus  de  prêter  Ser- 
ment pardevant  le  Lieutenant  Général  des  Sièges 
ci-deflus  nommez  ,  tiennent  un  Regiltre  féparé  , 
coté  &  paraphé  par  ledit  Lieutenant  General  3  ou 
par  le  premier  ou  plus  ancien  Oficier  du  Siège  ,  eu 
fon  abfence  ,  dans  lequel  les  Actes  de  Donations  , 
fî  elles  font  faites  par  un  A&e  féparé  ,  ilnon  la 
partie  de  l'Acte  qui  contiendra  la  Donation  t  avec 
toutes  fes  charges  ou  conditions  _,  feront  inferez  Se 
enregifttez  tout  au  long  :  pour  le  paraphe  defquels 
Regiitres ,  il  fera  pris  dix  fols  ,  pour  ceux  de  cin- 
quante feuillets  oc  au-deflbus  ;  vingt  fols  ,  pour 
ceux  de  cent  feuillets  ;  Octrois  livres  ,  pour  ceux 
qui  contiendront  plus  de  cent  feuillets. 
III.  Lçfdits  Commis  feront  tenus  de  commu- 
niqué!; 
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fciquer  lefdus  Rtgiliies  fans  déplacer  ,  à  tous  ceux 
qui  Le  demanderont  ,  8c  de  fournir  des  Extraits  ou. 
Expéditions  en  papier  y  fuivant  qu'ils  en  feront  re- 
quis ,  des  Actes  y  infcr'.z  i  te  ne  fera  pris  que  dix 
fols  pour  le  droit  de  recherche  dans  chaque  Regif- 
tre  ,  ôc  pareille  fomme  pour  chaque  Extrait  eie- 
livré  i  éc  en  cas  qu'ils  tu  lient  requis  de  délivrer 
des  Expéditions  entières  des  Actes  cntegilfcrez  y  il 
leur  icia  payé  par  me  de  grofle  ,  le  même  dioic 
qui  fc  paye  pour  les  Expéditions  en  papier  _,  ail 
Grérc  du  Sicge  pré*,  lequel  ils  feront  établis. 

1  V.  Lel  très  feront  clos  6c  arrêtez  à  la  fin 

de  chaque  année  , par  le  Lieutenant  Général  ,ou  le 
premier  ou  plus  ancien  Ofîcier  du  Siège  ,  en  ion  alv 
ience  ,  èv  quatre  mois  après  feront  mis  au  Gicre  de 
la  Juufdicîion  ;  à  quoi  taire  lefdits  Commis  feionc 
conuaints  par  corps,  à  la  diligence  des  Suhitituts 
de  nos  Procureurs  Généraux:  Et  fera  dtrllé  Pro- 
:rbal  pat  le  Lieutenant  Général  y  ou  par  le  pie- 
ou  p;us  ancien  O/îcier  du  Siège  ,  de  l'état  cïcf- 
l  tie;  ,  au  bas  duquel  k  Gré  fi  et  de  la  Ju- 

;  u-^cia  ,  pour  endonner  commu- 

as foil  fie  quanta  ,  même  en  fournir 
I  xtraits^rwM  à  nos  Fermier!  ,  ou  à  leurs  Com- 
nbourfant  les  tiais  du  papier  timbié 
lentement  ,  à  peine  de  Cent  hvic.  d  amen  Le  ,  qui 
lICUl  lur  le  (impie  Procès   veubal   dcidita 
1 1  \ . 
V.   Lcfilin  Grcfiers  feront  pareillement  tenus  de 
acr  leldus  Rentres  ,  tain  déplaçai  ,  à 
tous  ceux  qui  lcdcmindciont  ,  U   de  loin  nu   de» 
I  coéditions  auih  en  papiei  ,  fuir  an  1 
lil  ,  des  Actes  y  inferez  ,   leur 
de  prendre  pour  rail  «OCCi  ,  d'aune* 
:  ceux  qui   l'ont    ambuez  a«x   L'uuiinis  , 
par  i' Article   I  I  1.  de*    Pfefei 

V  !.     N'enter  ;    .1    l'Ait;    Ir  III.    dr 

BÛjt  Déclaration  du  10.  M  la'^ 

j  ce 
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ordonne  l'infinuation.  des  Donations  par  formé 
d'augmens  ou  contre-augmens  ,  dons  moiùls ,  en- 
gagerions ,  droics  de  rétention  ,  agencemens ,  gains 
de  noces  &  de  fui  vie ,  dans  les  Pais  où  ils  fonc  en 
lifage  :  Voulons  que  lefdits  A  6r.es  foient  inlinuez  , 
conformément  à  ladite  Déclaration  s  &c  les  Droits 
payez  fuivant  le  Tarir',  en  même  tems  que  ceux 
de  Contrôle  ,  dans  les  lieux  où  le  Contrôle  ett  éta- 
bli ;  &.  dans  ceux  où  le  Contrôle  n'a  pas  heu,  dans 
les  quatre  mois  du  jour  8c  date  defdits  Aétes  ;  fans 
néanmoins  que  le  défaut  d  Infinuation  defdits 
Actes  j  paille  emporter  la  peine  de  nullité  ;  &  ce  È 
conformément  à  nôtre  Déclaration  du  zç.Juin* 
I7i5>.  lefquels  D;oits  ,  lorsqu'ils  auront  écé  paies 
en  même  tems  que  ceux  du  Contrôle,  apartien- 
dront  aux  Fermiers  qui  auront  iniinué  lefdits 
A&es  ,   fans  répétition. 

VII  Voulons  pareillement  ,  que  ladite  peine 
du  nullité  ne  puilîe  avoir  lieu  à  l'égard  des  Do- 
nations de  choies  mobilières  ,  quand  il  y  aura  tra- 
dition rée'le,  ou  quand  elles  n'excéderont  la  fom- 
me  de  mille  livres  ,  au  cas  qu'elles  n'eufTent  pas 
été  infinuées  ,  conformément  à  l'Article  premier 
des  Prefentes  :  Voulons  que  les  Parties  qui  au* 
roient  négligé  de  les  faire  inGnuet ,  foient  feule- 
ment fujettes  à  la  pein*  du  double  Droit  ,&  que 
\zs  Droits  defdites  Donations  foient  payez  con- 
formément à  ce  qui  eit  prefcrit  par  l'Article  pré- 
cédent. Voulons  au  futplus  ,  que  les  Ordonnan- 
ces ,  Edits  ôc  Déclarations  enregiftrez  en  nos 
Cours  ,  concernans  les  Infïnuations  ,  foient  exé- 
cutez fuivant  leur  forme  ôc  teneur  ,  dans  tontes 
les  difpodtions  aufquelles  il  n'cft  pas  dérogé  par 
ces  Prefenres. 

Si  donnons  en  Mande  ment,  &c. 
Donne'  à  Vorfailles  ,  le  dix  -  feptiéme  jour  de 
Février,  l'an  de  grâce  mil  fept  cens  trente-  un  ; 
&-  de  nôtre  Rigne  le  feiiiéme.  Signé  ,  LOVJS   î 
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Et  plus  bas ,  Par  ie  Roy  ,  Chauve lint.    Et  fccl- 
lée  du  grand  Sceau  de  cire  jaune. 

%£&i(trée  es  \egijlres  de  U  Cour.  xA  %onen  en 
Parlement»  la  vrande  ^Audience  de  ladire  Covr  fean- 
U  y  le  I7.*4vnl  1731-    Signé  ,  A  U  Z  A  N  E  T. 

E     X    T    \  ^A     I    T 

D'ARREST  DU  CONSEIL, 

Portant  Règlement  pour  le  Droit  d'A- 
ir ortilîemem  des  fommes  données  aux 
Gens  de  Main-morte  ,  à  charge  de  Fon- 
dation perpétuelle  ,  quoi  que  fans  fti- 
pulation  d'emploi. 

D»    ic   Mars  1 7 3 1 . 

VEUau  Confeil  d'Etat  du  Roy,  la  Requête 
prefentécau  Sieur  de  la  Tour  ,  Intendant  ÔC 
Çomnii (Taire  départi  par  Sa  Majciïé  ,  pour  i'exé- 
cunon  de  Tes  ordres ,  en  la  Province  de  Bretagne, 
le  17.  Janvier    1731.  par    les  Prieur  &   Religieux 
Le  la  Ville  de  Ploermel  ;   contenant  qu'é- 
d?oiieurc   à  la    Demoii'elle   Périme  le  Cadre 
de  Chain  »jfea  ;  ,  d'une  Rente  de  cinquante  livres  , 
au  principal  de  mille  livres  ,  elle  les  avoit  libérez 
«ie  la  continuation  decette  Rente  ,  &  déchargez  du 
principal  ,  par   l'on  Tcftament  du    18.  Novembre 
.    1  la  charge  feulemenc  de  célébrer  un  Anni- 
verfairc  ,  &  douze  Saluts  du  Saint  Sacrement  ,  par 
ann       ,    fans  aucune   (iipulation    d'emploi;  qu'il 
i\-  pou  voit  pat  même  y   en  avoir  ,  ledit  Acte  ne 
}  jar dé  que  comme  une  lîmple  libéra* 

1  -,  tu  moyen  des  Prières  ordonnées  1 

I  LfU  <ju:  ledit  Acte  pût  être  rtgat- 
Ecc  1 
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«lé  comme  une  Fondation  pure  &  fimple, faîte  ï  prîg 
d'argent ,  il  feroic  toujours  vrai  de  dire  ,  que  n'y 
aïant  point  de  ftipulation  d'emploi  de  l'argent  don- 
né ,  il  ne  feroit  dû  aucun  Droitd'Amortiil'cment  , 
conformément  à  la  Déclaration  de  Sa  Majelté  ,  du 
16.  Juillet  1701.  &  à  l'£dit  du  mois  de  Mai  1708. 
&c.  Oiii  le  Raport  du  Sieur  Orry  ,  Confeillec  d'E- 
tat ,  &  Confeiller  ordinaireau  Confeil  Roïal,  Con- 
trôleur Général  des  Finances  ,•  L  E  ROY  EN  SON 
CONSEIL,  faifant  droit  fur  le  renvoi  porté  par 
l'Ordonnance  dudit  Sieur  de  la  Tour,  du  11. Février 
dernier,  fans  avoir  égard  à  la  demande  des  Prieur  ?z 
Religieux  Carmes  de  la  Ville  de  Ploermel ,  dont  Sa 
Aiajeftc  les  a  déboutez  ,  a  ordonné  &  ordonne  que 
la  Contrainte  décernée  contre  lefdits  Carmes,  le  16 . 
Juillet  1718.  &  le  Jugement  dudit  Sieur  Chebron  , 
Subdelégué  dudit  Sieur  de  la  Tour  ,  du  9.  Septem- 
bre 1730.  feront  exécutez  fclon  leur  forme  &  te- 
neur ;  &:  en  conféquence  ,  que  lefdits  Religieux 
Carmes  feront  tenus  de  païer  audit  Caramant ,  fçs 
Commis  &:  Prépofez  ,  la  Comme  de  Cent  foixante- 
fïx  livres  treize  fols  quatre  deniers  ,  pour  le  Droit 
d'Amorriflement  delà  fomme  de  Mille  livres,  à 
eux  léguée  par  le  Teitament  de  ladite  Demoifelle 
Perrinne  le  Cadre  de  Chamoifeau  ,  du  18.  Novem» 
bre  1718.  au  paiement  de  laquelle  fomme  ,  lefdics 
Religieux  Carmes  feront  contraints  par  toutes 
voies  ,  &  comme  pour  les  propres  deniers  &  afai- 
res  de  Sa  Majelèé.  Fait  au  Confeil  d'Etat  du  Roy, 
tenu  à  Verfaillcs  le  vingtième  jour  de  Mars  mil 
fept  cens   trente  -  un.  Collationné. 

Signé  ,DE    VOUGNY. 

Lu  &  publié  yt>our  erre  exécuté  t  de  l'Ordonnance  de 
M.  de  Gafville  Intendant,  à%oumè  ci  1$.  Mai  J7JU 
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toàÊmmâœmàm  ma  *&* 

EXT  T{  :sA  I  T 

D'ORDONNANCE 

DE    M.   LE  PREMIER   PRESIDENT» 

En  tant  que  les   difpojitions 

Portant  Règlement  pour  les  Imprefïîons 
des  Ecritures  des  Procès  -y  Se  celles  des 
Arrêts  ScRéglemens  de  laCour,atnbuées 
aux  deux  Imprimeurs  ordinaires  du  Roy. 

Du  ir.  Ju\n   173  ii 

G  EO  F  F  ROY-MAC  Er  CAMVS 
de  Pontcarré  Chevalier,  Confeiller  du  Roy 
en  tous  fes  Qoriftils  d'Etat  fr  Privé  , 
Maître  des  Requêtes  ordinaire  de  [on  Hô- 
tel ,  Premier  Préfident  au  Parlement  de 
Normandie  ,  Directeur  de  la  Librairie 
r  mt  ladite  Province  ,  &  Commijfairê 
i  ';<  C  I  M  en  cette  partie. 

E  Tant  informez  qu'au  préjudice  des  Rcgîemcns 
1  concernant  la  ,    &  notamment  de 

l'Arrefl    du    Confcil  ,  du  8.  Février  1717.  &  de  la 

iii  de  Mai  171V. on  im- 

•  journellement  en  cette  Ville  de  Koiicn  ,  de* 
,  y  mu    ! 'iiifrru 'tnwi  dci  Jn- 
>"  »:n  d'AyOCai  nid<  ' 

.  en   f  m 

,  on  tt  '''^.nt  U 
I  imi  &  M 

es  les  plus  i. 

I  c  c  4 
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pluiieurs  Nous  ont  déjà  porté  leurs  plaintes  ;  ce 
qui  doit  plutôt  faire  regarder  lefdits  Jactums  &c 
Mémoires ,  comme  des  Libelles  difamatoires  ,  que 
comme  des  Mémoires  cojnpolezpour  une  juite  dé- 
fenfe. 

Que  par  une  autre  licence  ,  qui  n'eil  pas  moins 
ïéprehenfible  ,  pluiieurs  Imprimeurs  de  cette  Ville 
fe  donnent  la  liberté  d'imprimer  les  Arrêts  &  Ré- 
glemens  prononcez  par  la  Cour  de  Parlement  , 
quoi  qu'il  n'y  ait  que  les  deux  Imprimeurs  du  Roy 
qui  puiflént  faire  ces  fortes  d'Impreffions  s  par  le 
Privilège  de  leurs  Charges  3  8c  la  confiance  que  la 
Cour  a  en  eux  f  à  caufe   du  Serment  qu'ils  y  piê- 


lent  j  ôcc. 


Et  comme  de  pareils  abus  ne  doivent  pas  être 
tolérez  ,  àc  qu'au  contraire  ,  il  elt  de  Liméreft 
public  ôc  du  bon  ordre  ,  d'en  arrêter  le  cours  ; 
NOITS  ordonnons  que  les  Réglemens  Aie 
la  Librairie  t  &  notamment  les  Auêts  &  Déclara- 
tion ,  ci-devant  datez  ,  feront  exécutez  félon  leur 
forme  bi  teneur;  ce  faifant  ,  qu'à  l'avenir  il  ne 
fera  imprimé  aucuns  Faétums  &  Mémoires  pour 
l'inftrucHon  des  Procès  s  fan*  que  le  nom  de  l'A* 
vocat  ou  du  Procureur  qui  l'aura  compofé  ,  ôc 
celui  de  l'Jmp •.  irrieur  n'y  foient  imprimez  ;  à  î'éfec 
de  quoi  ,  l'imprimeur  feia  tenu  d'en  garder  le 
Manufciit  ,  (igné  par  l'Avocat  ou  Procureur  qui 
l'aura  compofé  3  pour  le  reprefenter  quand  il  ea 
fera  requis,  à  peine  de  Cinq  cens  livres  d'amen- 
de çonne  l'Imprimeur  ,  pour  cbaque'contraven- 
tion  ,  d<  ru  moitié  appartiendra  à  la  Communauté 
defdïts  Imp  imeHirs- Libraires  ,  &  l'aune  aux  Hô- 
pitaux de  eue  Ville  _,  pai  égale  pom'on,  cpi  ru- 
ent aufdits  Arreft  &:  Déclaration,  Fa  foni 
femblabltscléfenfes  à  cous  Imprimeurs  ,  autr  s  541c 
;  n  uis  du  Roy  y  d' imprimer  aiL-vas 
:  &  Réglemens  prononcez  par  la  Cour  .  a 
peine  de  p.uc;!^  Amende  ,  ftfliçabta  çoû;m>  dc£» 
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fts  ,  &c.  au   payement  defqueiles  Amendes  ,   les 
imeurs  Se    L»bi  aires  ,   qui  fe  trou  veto  m  en 
:ion   ,  (eionc    contraints    en    vertu  de 
[c  Ordonnance  ,  &   lans  qu'il  en  foit  be- 
foin  d'autre ,  à  la  diligence  des    Smdics  &  Gardes 
en  chaire,  par  routes  voyes  dues  &  railonnabîes  , 
ips.    Et  fera  Ja   preknte  Oiaonnance 
C  liambre  Smdicale  ,  les  Maî- 
tres .-  1  >  ex  regiitiee  lui  le  Regiltre  de  ladite- 
C  ,   6c  cl      ite  impiimée  c\:  ahebée,  par 
r  .        nne'  à   Roiun  ,    le 
•    jour   de  Juin  nui  fept  cens  tien  e  un, 
A  M  U  S  -  P  O  N  TCAKKE':    Et   plus 
ba    ,                      -,  neiA  ,   des   Forges. 

£    A'    T    \   ^4    I    T 

DE     LA    DECLARATION 

nu     ROY, 

Porta  fglenient  fur  1rs  Aliénations 

ou  AquifitîpJ  par  A&cs  fépsrrz  , 

c    :     I   u  de  leurs  Do- 

-,   tant 

par  rapoa  aux   Droits  de  Sa  Majcftë  , 

dci  :  s  ,  que  du  I\C- 

.1. 

.    i-ji. 

Lit   France 
- 

■ 
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niaux  ;  l'efprit  général  des  Loix  &  des  Coutumes  fc 
a  été  d'empêcher   qu'on  n'abufât  de  cette  liber- 
lé  ,  contre  les  droits  légitimes  des  Seigneurs  feo- 
•*Uux  ,  ou  des  païens  ligtiagers  du  vendeur.  C'efl 
«dans  cette  vue  ,  que  la  Coutume  de  Normandie  a, 
décidé  ,  par.  l'Article  y  oo.  qu'en  cas  de  fraude 
commife  ,  au  préjudice  du  droit  de  Retrait  apar* 
^tenant  aux  Lignagecs  ou  aux  Seigneurs  féodaux  , 
le  terme  ordinaire  de  leur  Action  feroit  prorogé 
jufqu'autems  de  trente  années.  Et  quoi  que  cette 
Coutume  n'ait  pas  allujéti  les  Baux  à  Rente  fon- 
cière Se  non  rachetable  >  au  paiement  des  droits 
Seigneuriaux,  nôtre  Cour  de  Parlement  de  Nor- 
mandie voulant  prévenir  la   fraude  que  l'on  pou- 
voir commettre  ,  en  convenant  fecrétement ,  que 
la  Rente  feroit  rachetée  dans  un  certain  tems  ;  a 
établi  que  ces  fortes  de  Baux  donneroient  lieu  aux 
mêmes  droits  que  les  Ventes  s  lorfque  le  rachat  en 
feroit  fait  dans  Tannée  même  du  Contrat  ,   &c.  A 
CES    CAUSES,   &ç.  Voulons  &c  Nous plaîc 
ce  qui  fuit. 

Article  premier.. 
lorfque  la  propriété  du  Fief  &  celle  du  Do- 
maine utile  ou  non  fîéfé ,  de  la  même  Terre  ,  aïant 
été  transférées  par  des  Aftes  féparez  ,  auront  palTé 
de  quelque  manière  que  ce  foit ,  (  à  l'exception 
des  cas  ci-après  marquez  )  entre  les  mains  du  mê- 
me Propriécaire  y  dans  l'efpace  de  dix  années  ,  à 
compter  du  jour  de  la  première  dcfdites  Aliéna- 
tions féparées  ;  il  fera  au  choix  des  Seigneurs  p 
donr  la  Terre  fera  mouvante  ,  de  la  retirer  feo- 
dalement  en  entier  ,  ou  d'exiger  les  droits  de 
Treizième  ,  &  autres  porrez  par  la  Coutume  de 
Normandie  ,  fur  le  même  pied  qu'ils  auroient  été 
dus  y  ii  le  tout  avoit  été  aliéné  par  un  feul  Acte  ; 
&  en  confequence  ,  la  demande  en  Retrait  féodal 
pniia  être  internée  ,  dans  le  délai  porté  par  la 
Coutume ,  à  compter  du  jom  de  la  lc&urc  faite  , 
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m  la  forme  prefcrke  par  ladite  Coutume  ^  du  der- 
nier A&e  ,  au  moïen  duquel  la  tranilation  delà 
propriété  defdits  Fi^f  Se  Domaines  utile,  fetiou- 
\ck%.  conibminée  en  la  même  perfonne  :  6c  pareil- 
lemenc  la  demande  en  payement  des  Droits  Sei- 
gneuriaux ,  poura  être  formée  dans  le  tems  réglé 
par  la  C'-.'ûtume ,  àcompter  du  jour  de  la  dernière 
des    Alicnations. 

II.  La  demande  en  Retrait  lignager  fera  pareil- 
lement ouverte  audit  cas   ,  pour  la  totalité  de  la 
Terre  aimî  aliénée  ;  6c  ce  ,  à  compterdu  jour  de  la 
rc  du  dtrnicr  A£te,nu  mpïen duquel  la  tranfla- 
dc  la  propriété  defdits  Fief  ôc  Domaine  utile  , 
i"e  tr ouvera  confomméc  en  la  mémi    perfonne. 

1IJ.  Les  Roturiers  qui  auror.t  aquis  feparémenr 
lefdicsfief  ôc  Domaine  utile  ou  non  riefc  3  dans 
le  m  -  de  dix  années,  àcompter  du  jour 

ce  h  première  aquifition  3  feront  fujets  aux  Droits 
de  Frar.cs-  Fiefs  ,  fur  le  n.éme  pied  que  s  il*  avoienc 
aquis  le  tout  par  un  feul  A&e. 

I  V,  i.dons  néanmoins  que  la  difpoluion 

des  HOU  Artxles  précédons  ,  foit  exécutée  ,  loif- 

qu:  la  propriété  du  Fiet  6c  celle  du  Domaine  utile, 

c       .ourroru  en  la  perionne  du  même  Propriétaire, 

comme  héritier  de  celui  qui  avoir  aliéné  une  partie 

de  la  Terre  ,  ou  de  f.     bcrîtiefl  ,  ou  au  moyen  delà 

fucc  1         igneur.  dans  le  cas 

de  déshérence  c*  ligne  éteinte  a  bltardife  ,  ou  eop- 

n  (cation    pou  .   F.xceptons  pareillement  lav 

-  de  la  Donati.  portion  retenue   ,  dans 

le  l'aliénation  de  1  autre  partie  de  la  Terre, 

1  natairc  (c  trouvera  héritier  préfom- 

,     .  •  i     1  >natioo  ,  com- 

laDoi  ■■■■  -  par  femme  ~u 

nia  Mariage. 
V.  à  l'exécution 

dei  /  11  les  Alicnarions         1 

acci  dciditl  i  .  .:  Utile,  en  tout  ce  qui 
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ne  concernera  point  les  Droits  de  nôtre  Domaine*, 
les  Droits  Seigaeuiiaux  t  &.  le  Retrait  féodal  ou 
lignage". 

VI.  Ladiipofuian  des  Articles  1.  II.  àc  IH.  ci  - 
delîus  ,  n'auru  lieuquepour  les  rerrêi  qui  feront 
thénées  à  S'avenir  ,  ou  pat  report  à  celles  dont 
une  partie  auroic  été  aliénée  a-anc  noue  prefente 
Déclaration;  en  cas  feulement  que  ,  poftétieue- 
ment  à  iceile  ,  le  turplusd^  la  même  Terre  patle 
àU  même  Propriétaire  ,  dans  le  tems  &  ainii  qu'il 
£  été  ci-dfflus    réglé. 

VII.  Voulons  au  furplus  ,  que  l'Article  y  o  o0 
de  la  Coutume  de  Normandie  s  Toit  exécuté  félon 
fa  forme  ôc  teneur  ;  6c  en  confequence  ,  qu'il 
puille  être  fait  preuve  ,  même  aprê^  le  cetas  de  dix 
années  ci-deiius  marqué  ,  &  jufqu'au  terme  de 
trente  années  ,  delà  fraude  qui  auioit  été  coin- 
mife  dans  les  Aliénations ,  au  préjudice  de<  Droits 
de  nôtre  Domaine^  des  Droits  Seigneuriaux  ,  ou  du 
Retrait  fcodal  ou  lignagn  :  Et  au  cas  qu'il  foie 
jugé  qu'il  y  a  eu  de  !a  tiaude  ,  voulons  que  le  Re- 
u ait  féodal  ou  lignager  ,  puiileêtre  exercé  confor- 
mément audit  Article  -,  Se  qu'à  l'égard  des  Droits 
Seigneuriaux  ôc  de  Francs  Fiefs  3  ceux  qui  en  au- 
ioient  é:é  tenus ,  feiçnt  condamnez  au  payement 
du'" double  defdits  Droits  ,  fans  que  ladite  peine 
puillê  être  remife  ni  modérée. 

Si     DONNONS     EN    MANDEMENTj&C, 

Donne"  à  Fontainebleau  ,  le  vingt  •  troiiiéme 
jour  de  Juin  }  l'an  de  grâce  mil  fept  cens  trente- 
un  ;  cV  de  ■  ôtre  Régne  le  feiziéme.  Signé  ,  LOUIS: 
Et  plus  bas  y  Par  le  Roy  ,Ch  au  velin,  Eï 
fcellée  du  grand  Sceau  de  cire  jaune. 

T{egi(lrée  es  \egiftres  de  U  Cour.  ^A  \oMen  en 
parlement  y  la  grande  .Aidience  de  ladite  Cour 
fiante  «  (t  17.  fmlUt  1731 ,  Signé  ,  AVZANfcT* 
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E  X  T  T^.      I  T 

D'ORDONNANCE 

DU       K    O    Y  , 

Q^u  i  impofe  des  peines  aux  Voleurs  8C 
Receleurs  de  Pavez  ,  &:  autres  Maté- 
riaux deftinez  &:  mis  en  œuvre  aux 
Ponts  &:  Ch  uflees  ,  &  à  ceux  qui  dé- 
gradeat  &  tmbaraiîjiit  les  Chemins  pu- 
bacs  ,  Se  y  plantent  des  A  bres  ,  &c. 

D'A     4.    sA'tifl   I  TJ  I  . 

S\    M  A  JE  ST  £'  étaai  informée  ,  q  Van  pré- 
judice d.»  Oràonnan:  s,  I  .sic    Ai  iêc3 
de  Ion  C                          .-pieneiir   chargé  de  l'entre- 
lela  Ville  j  Fauxbourgs  bc   Ranlieul 

■  que  les  Ajudicataircs  de-  Mu- 
.  ntretirn  ni  le 

L  foot  rroublci      ans   leur* 
M  ■  J  E r'  s  &    or- 

donne que  les  l<;  de   Ton  Con- 

f:il  r  COI 

i  I  I    11 

. 

I 
*  ,   Banlieue*!  ex 

Chc 

I  ,  ion  plus  q 

ire  I        ncrerenans  d'être  potii  la  prérti 

* 

i  ■ 


■ 
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cidive  ,  condamnez  aux  Galères  ;  à  l'éfet  de  quoi,' 
leur  Procès  leur  fera  fait  ôc  parfait  par  tels  Juges 
qu'il  apartiendra.  Défend  à  toutes  perfonnes ,  de 
quelque  qualité  &  condition  qu'elles  puiflent  être, 
de  recevoir  &  receler  dans  leurs  maifons,même  d'a- 
cheter aucuns  defdits  Pavez  ou  autres  matériaux: 
volez,  à  peine  contre  chacun  descontrevenans  ,  de 
mille  livres  de  dommages  &  intérêts,  aplicables 
un  tiers  à  l'Hôtel-Dieu ,  il  le  délit  eft  commis  dans 
la  Ville  de  Paris  ,  &  à  l'Hôpital  le  plus  prochain 
du  lieu,  quand  le  vol  aura  été  fait  fur  les  Che- 
mins publics,  un  tiers  au  Dénonciateur ,&  l'au- 
tre tiers  à  l'Entrepreneur  de  l'entretien  defditet 
Rués  &  Chauffées  ,  même  de  plus  grande  fo.nme  p 
fi  le  vol  étoit  plus  conlidérable  :  Permet  aufdixs 
Entrepreneurs  ,  fur  les  avis  qu'ils  auront  des  rece- 
lez defdits  Pavez  ,  &  autres  matériaux  ,  de  ks  faire 
failir  dans  les  lieux  où  ils  pouront  être  ;  &  à  cec 
éfet  ,  de  faire  iranfporter  le  premier  des  Commif- 
faires  du  Châtelet  ,  fur  ce  requis  y  ou  le  plus  pro- 
chain Juge  des  autres  lieux  ,  pour  du  tout  être 
drefTé  Procès  verbal  ,  fans  qu'il  foit  befo'in  de  per- 
million  particulière  d'aucuns  Juges  ;  6c  lefdits 
Procès  verbaux  vils  &  raportez  au  Sieur  Directeur 
général  des  Ponts  &c  Chauifées  ,  dans  la  Ville  àc 
Généralité  de  Paris  ,  &c  aux  Sieurs  Commiflaircs 
départis  dans  U°s  Provinces,  être  fur  leur  avis  % 
par  Sa  Majellé  ordonné  ce  qu'il  apartiendra  : 
fait  Sa  Majefté  itératives  défenlèsà  tous  Grava- 
tiers  ,  Laboureurs  ,  Vignerons  ,  Jardiniers  6c  au- 
ires ,  de  combler  les  fofl'ez  ,  ou  d'anattre  les  berges 
qui  bornent  la  largeur  des  grands  Chemins  ,  Se 
d'anticiper  fur  cette  largeur  par  leurs  labours  ou 
autrement  ,  en  quelque  manière  que  ce  foit  ;  de 
planter  aucuns  arbres  à  une  moindre  diftaneeque 
celle  de  fix  pieds  du  bord  extérieur  defdits  foû'ez, 
&  berges ,  de  décharger  aucuns  gravois  ,  fumiers  > 
immondices,  ou  autres  empêeileraens  au  partage 

public  9 
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public,  tant  fur  Jes  Chauffées  de  Pavez  &  Che- 
mins de  terre  ,  que  fui  les  Ponts  ,  &:  dans  les  rues 
des  Bo'.ngs  &  Villages;  d'abatre  aucunes  bornes 
miles  poui  empêcher  le  paflage  des  Voiiuies  furleg 
acôccmensdes  Chauffées  }  celles  qui  défendent  les 
murs  de  lothénement  ,  6c  les  parapets  des  ionts; 
non  plus  que  lel'dus  parapets -,  le  iouc  }  à  peine  de 
confîlcacion  de>  Chevaux  ,  Voitures  &  Equipages  ^ 
:  cinq  cens  livres  de  dommages  ô:  intciêts 
contre  .'-,4wun  descontrevenans  ,  aplicablei  com- 
me deiîus  ;  5c  en  outre  ,  de  Prifon  contre  ceux  qui 
feront  pus  fur  le  .fait  :  De  toutes  lel'quelies  con- 
dan.  îaîcres  defdites   Voitures  demeu- 

reront civilement  gai  ans  &:  îcfponiables  }  de  me- 
;je  les  Sindicsdes  Paroifle,  ,  n  la  contraven- 
tion eft  commife  dans  le  Bouig  ou  Vilbge  de  leur 
domicile  ,  tk  qu'ils  n'aïent  diie'mcnt  averti  les 
contrevenans.  Manie  Si  M  »  fté  aux  Sieurs  Com- 
mifi  ccu  non  de  les  Ordres  % 

z  de  (on  Roi.  aux  Ofi- 

ijrcaudes  Fininccs  de  ;  faire  lire, 

..icr la  prefente Ordonnao  c ,  p.u  touc 
t,;    ce  que  p.  ignore  y  Se 

,  chacun  en  droit  foi,  .1  fonexé- 
ane  aux  Prévôts  1  le  France  j 

&  a  :  .  main* 

tre'venans ,  Voitu- 

11  qu'il  y  écherra  , 

&  ci  :  -in  -i- 

tro:  1   dei 

I    II  ,  àC 

aux  dâni 

1  /.  1   1    i 

plus 

JnttniArrt   .  a  r.:ttu  ,Ul 
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£  X  T  \  sA   I  T 

D'    A    R   R   E   S    T 

DU  PARLEMENT, 

Portant  Règlement  pour  la  Provifîon 
de  vie  des  Prifonniers  ,  détenus  à  la 
requête  des  Parties  Civiles. 

Du,  4.   Aouft  1731. 

SU  R  la  remontrance  faite  à  la  Cour  y  par  le 
Procureur  Général  du  Roy  >    expoluive   que 
la  Provifîon  de  vie  acordée  aux    Prifonniers  dé- 
tenus à  la  requête  des  Parties  Civiles  3  eft  de  trois 
fols  quatre  deniers  ;  que  cette  fommequoi  qu'or- 
dinairement fufifante  3  pour    fournir  le  Pain  né- 
cefïaire  à   nourir  une    perfonne  3  fe  trouve  dans 
de  certains  tems  de  cherté  ,  trop  modique  ;  ce  qui 
a   donn4  ocafion   de  faire  diférens  Réglemens  , 
fuivant  la  diférence  des    tems  y  &c.    Vu  par  la 
Cour  ledit  Requifitoire  ,  ôc  les  Pièces  y  atachées  àc 
énoncées  ;  &  oui  le  Raporc  du  Sieur  Je  Pefant   de 
Boifguilbert  _,  Confeilier-Commiil'aire  :  Tout  con^ 
iideré  ; 

LA  C  OTJ  R  ,  faifanr  droit  fur  le  Requifitoire 
du  Procureur  Général  du  Roy  ,  a  ordonné  qu'à 
l'avenir  la  Provifîon  alimentaire  des  Prifonniers 
détenus  à  la  requête  de  Parties  Civiles,  fera  de 
Trois  fols  quatre  deniers  par  jour  ,  fi  mieux  n'aime 
le  Prifonnier  prendre  deux  livres  de  Pain  en  eilen- 
ce  ,  que  le  Geôlier  fera  tenu  de  lui  livrer  fur  fa 
iimple  demande  ;  à  laquelle  fin  ,  ceux  à  la  requête 
de  qui  les  Prifonniers  feront  décenus  s  feront  obli- 
gez de  mettre  aux  mains  da  Geôliers ,  des  deniers 
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ÉLiïfans  pour  païer  lefdits  trois  ibis  quatre  deniers, 
ou  deux  livres  de  Pain  par  jour  ,  au  choix  du  Pri- 
fonnier  :  Et  fera  le  prelent  Arreft  lu  ,  publié  & 
arichc  ou  il  apattiendra  ,  &  les  Vidimus  d'icelui 
envoiez  aanstous  les  Sièges  de  ce  reilort  ,  pour  y 
être  enre^iitrez  &:  exécutez  félon  leur  forme  6c 
teneur  ,  a  la  diligence  des  Subftituts  du  Procu- 
reur Général  du  Koy  ,  lefquels  i'eront  tenus  de 
ccmrier  la  Cour  dans  le  mois  ,  de  leurs  diligen- 
ces. Fait  à  Rouen  en  Parlement  ,  le  quatrième 
jour  d'Aouft  mil  fept  cens  trente-un. 

1  ar  la  Cour  ,  Signé  ,AUZAN£T. 

B  X  T  %*A  1  T 

DES   LETTRES  PATENTES 

f*r  isArrtjl  du  Con/lul  ,  du  4.  Décembre  17 31. 

Concernant  le  Droit  d'Indemnité   dû 
parles  Gens  de  Main-morce. 

Du   1*.  Décembre  I7JI. 

LOUIS  rar  la  grâce  de  Dieu  Roy  de  France 
.  Nav.irrc  :  A  nosamczôc  féaux  Ici  GCOI 
trnans  nôtre  C  >ur  de  Parlement  à  Roii  n  ,  Sa  l"  r. 
Nou  :t  reprefenter  en  nôtre  Conicil  d'E- 

tat ,  noue  D'.  n    Novembre  1714 « 

contenant  Réfl  ie  d'indem- 

,  qui  Nou  &  Cens 

i\c  Mun-motre  ,  pour  les  aquilïtioni  qu'fll    f  ifll 
dans  l'étc  1  îles, 

&c    A    <  CAUSES  «   ^c   01 

Î|UC    1 
'   ■ 
rcâc  ,  ou  i\»w.  | 

foie  par  Contrats  à  prix  d'à:  |  aux 

1  M  1 
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à  Rente  }  ou  par  dons  ôc  legs ,  depuis  nôtre  Décla- 
rât on  du  u,  Novembre  1714.  pour  raifon  def- 
«^uell^s  aquifuions   le   Droit  d'Indemnité  par  eux 
dû  ,  fmvant  les  Coû. urnes  ou   ufages    des  lieux  3 
rie  mont  ia  point  à  la  fournie  de  foixante  livres  , 
ti  qu;  n'auiont  point  fau  liquider  jufqu'à  ce  jour, 
les  Renies  par  ;ux  dues  ,  pour  tenir  lieu  de  ladite 
î  incmnité  ,  fui  vaut   les  Articles  VI.  &    VII.    de 
fiô  redite  Déclaration  t  enfenïble  ceux  qui  aquer- 
tOi.t  à  l'avenir  par  l'une  défaites    voies  ,  des  hé- 
ritag  s  ,  pour  raifon    defquels  le  Droit  d'Indem- 
nité qui  feia  dû  ,  ne  montera  point  à  ladite  fom- 
me de  foixante  hvies  ,  feront  tenus  parer  en   Efpé- 
Ces  à -nôtre  pioht ,  entre  les  mains  de  qui  il  fera  par 
>Jous  o  donné  ,  le  Droit  d'indemnité  qui  fe  trou- 
vera dû  pour  raifon  defdites  aquifitions  :  Voulons 
au  furplus  i  que  nôuedice  Déclamation  du  ii.  N©<* 
Vembre  1714.  foir  exécutée  félon  fa  forme  &  te- 
neur ;  &  que  conformaient  à  icelle,  il  foit  créé  des 
Rentes  au  piofit  de  nôtre  Domaine  ,  pour  toutes 
les  aquifitions  dont  le  piix  ou  la  valeur  produira 
un  D  oit  d'Indemnité  ,  montant  au  moins  à  ladite 
fomme  de  foixante  livres  _,   qui  puiile  former  des 
Rentes   de  deux  livres  par  an  ôc  au-deflus  ;  des- 
quelles Rentes  la  joiiiiTance  apartiendra  aux  Apa- 
nagiftes  &  Erjgigiftes  ,  conformément  à  l'Article 
I  X.  de  ladite  Déclaration.  S  1    vous    mandons 
que  ces  Prefcntcs  vous  aïez  à  faire  lire  3   publier  ôc 
enregiftrer  ,  &c.  D  o  n  n  t'  à   Verfailles  ,  le  dix- 
huitième  joui  de  Décembre,  l'an  de  grâce  mil  fepe 
cens  trente-un  -,  &  de  nôtre  Régne  le  dix-feptiéme. 
Signé  ,  LOUIS  :  Et  plus  bas ,  Par  le  Roy  ,  Chau- 
yelin.  Et  icellée  du  grand  Sceau  de  cire  jaune» 

T^egiflrécs  avec  ledit  ^irrefl  du  Confeil>è$  T{egifîre$ 
de  la  Cour  ,  &c.  ^4  %ouen  en  Parlement  >  la.  grandç 
Radieuse  de  ladite  Cour  fiante  ,  le  i  ?  •  Janvier  17  jz  » 
5>fincaATJZ  A  N  ET, 
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E    X    T    \  ^L    I    T 

D'   A   R   R   E    S   T 

DU  PARLEMENT, 

Portant  entr'aimes  chofcs  ,  Règlement 
pour  les  formalités  à  obfcrver  par  les 
I^Lireurs  cies  P.entes  foncières  &  irra- 
quitables  ,  lors  du  Retrait  qu'ils  pou- 
ront  en  faire  ,  dans  le  cas  de  Vente  d'U 
c  elles  à  un  tiers. 

Du    15.   Février   1731. 

Elc  Sieur  Chailcs    Vincent  Chirurgien  à 
.  icns  ,  aiant  epouie  Catherine  Duboi'c  , 
I         -  a..  S4eur  George  Thirel  ,  &c  Tutrice  de  leurs 
,  aiant  repris  le  Procès  en  l'état  que  l'avoic 
ledit  Thircl  lors  de  Ton  décès  ,  lequel  étoic 
icncc  rendue  en  Bailliage  au   Ncuf- 
:...;]  Ao.ilt  17  29.  d'une  part;  I  1  )  .m 
:  joureur  ,  intimé  ,  d'autre  pai  1.  Vu  par 
la  Coar    l'Arrclt     contradicloiicnicnt    rendu    m 
,    le    ..  Avril   1731-  iur  les  CODclufioni  du 
h  r  l'apcl  ,  la  l'ar- 

■  -  1         ..  ,  [(•!!!  acte 

<  (  hambi 

Paiti      ,  \-  c . 
La  s  té  a 

.!  t  It   die 

?..  ,  lur 

l':  onc   1< 
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cliifions  du  Procureur  General  du  Roy  ;  &  oui  le 
Raport  du  Sieur  de  Motteville  ,  Confeiller-  Cora- 
mi  flaire  :  Touc  conlideré  ; 

LA  COUR,  toutes  les  Chambres  aflemblées  , 
a  mis  &  met  i'apeliation  &  ce  dont  eft  apei  ,  au 
néant  j  émendanc  y  ordonne  que  la  Sentence  du 
Vicomte  du  Neufchâtel  s  du  17.  Juillet  1718.  fera 
exécutée  félon  fa  forme  &  teneur, tous  dépens  com- 
penfez  ;  paiera  néanmoins  ledit  Coufin  le  Raport  èc 
coût  du  prêtent  Arreft  ;  &  a  permis  audit  Vincent 
d'empioïer  dans  fou  compte  de  Tutelle  y  les  frais 
par  lai  faits  dans  la  pretente  InfUnce  :  Et  fai- 
sant droit  fur  les  plus  amples  Concluions  du  Pro- 
cureur Général ,  &:  donnant  Règlement  ,  ordon- 
ne que  les  débiteurs  de  Rentes  Foncières  &c  irra* 
quitable-  ,  feront  tenus  d'obferver  <ians  les  Re- 
traits qu'ils  en  feront  ,  en  cas  de  ventes  d'icelles 
à  un  tiers  ,  toutes  les  formalitez  preferites  ,  tant 
pour  ks  Retraits  lignagers  que  féodaux  :  Et  afin 
«que  le  prefent  Airell  foit  notoiie  y  &c  que  per- 
fonne  n'en  prétende  caufe  d'ignorance  ,  ordonne 
qu'il  fera  lu  ,  publié  èc  ahché  ,  par  tout  où  il  apar- 
tiendra  ;  Ôc  que  Copies  ou  Vidimus  d'icelui,  fe- 
ront  envoïez  dans  tous  les  Sièges  de  ce  reiîort  , 
pour  y  être  pareillement  lus  ,  publiez  &.  exécu- 
tez ,  à  la  diligence  des  Subftituts  du  Procureur 
Général  ,  qui  feront  tenus  de  certifier  la  Cour 
dans  le  mois  s  des  diligences  qu'ils  auront  pour 
C-  faites.  F  a  i  t  à  Roiien  en  Parlement  3  le  trei- 
zième jour  du  mois  de  Février  mil  fept  cens  tien,* 
te- deux/ 

Par  la  Cour  ,  Signé  ,  A  TJ  Z  A  N  E  T. 
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E  X  T  \^A  I  T 

D'    A    R    R    E    S    T 

DU  PARLEMENT, 

Qui  ajugeàl'Abaïe  de  S.  Oiien  de  Rouen, 
Je  Treizième  d'un  Echange  d'Héritage 
Stùi  en  la  Paroille  de  Veuîette  ,  pour  y 
avoir  eu  foute  de  deniers  ,  au  préjudice 
du  Receveur  des  Domaines  de  Caude- 
bec,  chargé  du  recouvrement  des  Droits 
d'Echange  ,  &c. 

D.i  25.  Juillet   1 73 1. 

LS  par  l.\  ';ra:c  de  Dieu  Roy  de  Fiance  &  cîc 
\  :ous  ceux  qui  ces    piefentes   Lec- 

<  .    st,  Salut.  Sçavoirfaïfons  quecejour- 

<  ;  en  la  Caufc  dévolute  en  notre  Cour  de  ] 

•    -     1rs  Prieuré  Religieux  de  l'Abaïe 

-, 
-  en  la  Chambre  des  Domaim  <;  du  llurcju 

.ces  de  ladite  Ville  ,  le  r, .  Mai  1719.  d'une 
p.irt  i    ce  M 

,  in         , 
-e  .  &:  J  .  Ecuïet ,  ville  , 

•ijx  de  ladite  Aha: 

1  .  .       .  •  ■  . 

<  -  lamarc  1 

•  l' Arrefl 

-ri  iceilr  , 

.    .    ,    lui    1-      i  oi.ciulioni 
1  U  4 
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de  notre  Procureur  Général  -,  par  lequel  fur  l'apel 
de  ladite  Sentence  ci-deilus  datée  s  elles  auroienc 
été  apoincées  au  Conùii  i  pour  être  le  Procès  jugé 
en  la  Grand'  Chambre  3  &c.  Ladite  Sentence  uonc 
cit  apel  y  rendue  audit  Bureau  des  Finances ,  ie  6. 
Mai  «729.  entre  ledit  Delamare  Receveur  du  Do- 
maine du  Pontaudemerj&c.  Et  ledit  Sieur  d'Eudc- 
ville  fur  cepourLuivij  ajourné^  détendeur,  bi  de  fa 
parc  demandeur  en  veicu  de  Mandemenç  par  lui 
obtenu  en  ladite  Chambre  du  Domaine  iur  Requè- 
te,  le  11. Mars  i/i^cvc.  Et  lefdits  Sieurs  Religieux 
de  S.  Oiïen  ïïir  ce  pouifuivis  _,  ajournez  ,  èc  dé- 
fendeurs de  l'Action  dudit  Sieur  d'Eudevilie  9 
par  laquelle  Sentence  ledit  Sieur  d'Eudevilie  effc 
condamné  à  païer  audit  Delamare  ,  le  Treizième 
de  l'Echange  qu'il  a  faite  avec  le  Sieur  de  la  Cham- 
pagne de  Vilieis _,  &c  des  950  liv.  de  foute  de  de- 
niers 3  dont  recours  ajugé  audit  Sieur  d'Eudevilie, 
fur  lefdits  Sieurs  Religieux  de  S.  Oiien  ,  lefquels 
font  condamnez  à  reftituer  audit  Sieur  d'Eude- 
vilie fon  Billet  de  304  liv.  enfemble  les  ijoliv. 
qu'ils  ont  reçues  à  compte  ,  avec  dépens  de  for. 
chef,  &c,  Et  généralement  tout  ce  que  \^s  fuf- 
dites  Parties  ont  mis ,  écrit  &:  produit  pardevers 
nôtre  Cour  ;  Les  Concluions  de  nôtre  Procureur 
Genéîal  ;  &c  oui  le  Raport  du  Sieur  Hubert  Con- 
ftiller,  Reporteur  :  Tout  çonflderé  ;  NOSTRE- 
DITE  COUR  s  faifant  droit  fur  l'apel  ,  enfem- 
ble fur  les  Lettres  de  Réciiïon  ,  y  aïant  égard  &c 
icelles  entérinant  ,  a  ni:s  êc  met  l'apellacion  èz 
ce  dont  effc  apellé  }  au  néant  5  émendant  &  ré- 
formant  3  a  débouté  ledit  Delamare  de  fon  Ac- 
tion ;  en  quoi  faifant  s  permis  ayfdiçs  Prieur  ôc 
Religieux  ,  de  fe  faire  païer  fur  Jedjç  Eudes }  du 
montant  du  Billet  de  304  liv.  ainii  qu'us  avife- 
ront  bien  ;  ledit  D-lamars  condamné  £  raporrer 
audit  Eudes  ,  les  {bonnes  qu'il  a  de  |ui  reçue? 
fur  le  Treizième  par  lui  f  iétendu  ,  Q  aucunes  li  a 
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icç'jc's  ;  ledit  Delamare  condamné  aux  dépens  5 
tant  des  Caufes  principale  que  d'apel,  envers  lef- 
dits  Prieur  &l  Religieux  ;  clux  d'entre  leidits  De- 
lamare &:  Eudes,  compenfez.  Si  donnons  Et* 
•  demevt  ,  &c.  Donne'  à  Rouen  en  Par- 
lement ,  le  vingt-troiiiéme  jojr  de  Juillet  ,  l'an 
de  grâce  mil  fept  cens  trente-deux  ;  &:  de  nôtre 
Régne  le  dix-le^tiéme.  ÇolUtionni,  Par  la  Cour, 
Signé  ,  LE  PA1NTUR1EJI,  avec  paraphe. 
Scellé  d'un  Sceau  de  cire  jaune  :  Et  archive. 

£  X  T  \*A  I  T 

D'ARREST  DU  CONSEIL, 

Q^u  i  ordonne  qu'il  ne  fen  perçu  aucuns 
Droits  de  Contrôle  ,  pour  les  EudofTe- 
mens  des  Billets  à  ordre. 

Du   29.  Juillet  17J1. 

LE    Roy   s'eranc   f  fenter  en  fnn  Con- 

Droîu  d(  1  atrête  le 

2.9.  S  11.    par  lequel    il   cit  porté  que 

inds  ou  Négociani  ,  font  aflu- 

.    '    ;i  le  Raport  du  Sieur 

«  8c  au  C  .     '  I  , 

«  S  A  M  A  ] 

1.   ,   a 

1  k  ordonne 

• 

I 

.    ; 
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vinces  Se  Genéraiitez  du  Roïaume  ,  de  tenîr  I* 
main  à  l'exécution  du  preilnt  Arreft  ,  qui  fera 
lu,  publié  6c  ariené  ^  pat  tout  où  befoin  fera.  Fait 
au  Conteil  d  Etat  du  Roy  ,  Sa  Majeite  y  étant  , 
tenu  à  Verfailles  ie  vinge-neuvieme  jout  de  Juillet 
mil  iept  cens  trente  -  deux. 

Signé  ,  PHELYPEAUX. 

Lu  ,  publié  >  de  l'Ordonnance  de  M-  de  la  Bour- 
dennaye  Intendant.  kA  \ouen  ,  ce  $o.^Aouft  1731. 
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D'ARREST  DU  CONSEIL; 

Concernant  le  paiement  des  Salaires 
des  Témoins  ,  dans  les  cas  y  mention- 
nez. 

Dtt  ix.  xAoufl  1732* 

LE  Roy  s'étant  fait  reprefenter  en  fon  Con- 
feil,  la  Déclaration  du  12.  Juillet  16S7.  &c 
3'Arreit  duConfeil  y  du  13.  Octobre  1^94.  rendu 
en  conformité  ;  par  lequel  il  a  été  ordonné  que 
l^s  Exécutoires  pour  frais  de  Juftice  ,  dans  les  cas 
où  Sa  Majefté  en  eft  tenue  ,  qui  feront  décernez 
par  les  Juges  pour  dépenfes  urgentes  _,  feront  païez 
fur  le  champ  ,  par  les  Fermiers  des  Domaines  , 
Xans  atendre  qu'ils  aient  été  vifez ,  &c.  A  quoi 
Sa  Majefté  voulant  pourvoir  :  Oiii  le  Raport  du 
Sieur  Orry  ,  Confeiller  d'Etat  &  ordinaire  au  Con- 
feil  Roïal  ,  Contrôleur  Général  des  Finances  ;  S  A 
MAJESTE'  ETANT  EN  SON  CONSEIL  , 
a  ordonné  Ôc  ordonne  que  les  Fermiers  des  Do- 
maine- 5c  autres  Droits  y  joints  ,  ou  leurs  Com- 
mis ,  dans  les  lieux  où  il  y  a  Jurifdi&ion  Roïale, 
paieront  fur  le  champ  ,  ôc  fans  aucun  retard,  aux 
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Témoins  entendus  dans  les  Procès  criminels  y  de  la 
qualité  de  ceux  donc  ,  fuivant  Us  Reglemens  3  Sa 
Jvlajefti  doit  fuporter  les  frais  ,  les  »ommes  qui 
leur  feront  dues  pour  leurs  falaires  ,  fuivant  la 
taxe  qui  en  aura  été  faite  par  le  Juge  ;  defquelles 
fommes  lefdits  Témoins  ,  s'ils  fçavent  ligner  % 
donneront  leurs  reçus  enfuite  des  taxes  tranferires 
par  le  Juge  ou  le  Gréfier  ,  fur  les  copies  des  Ex- 
ploits d  Aiïlgnation,  en  conformité  de  celles  in- 
férées fui  la  minute  des  dépolirions ,  récolemeas^ 
confrontations  ce  autres  Acfcs  ;  &c  où  letdits  Té- 
moins auroient  déclaré  ne  (Ravoir  ligner  ,  il  en 
fera  ia.c  mention  dans  lefdites  taxe:.  Ordonne 
pareillement  Sa  M  jefté,  que  tous  les  mois  il  fera 
par   les  Juges  de  chaque  Si. g.-  ,  en  la  prelcnce  dur 

.r.ur  du  Roy  ,  arrêté  des  Etats  des  fommes 
qui  auront  été  pa-ées  aufdits  Témoins  dans  cha- 
que proce.  ,  fui  la  représentation  qui  fera  fn'tc 
par  les  Fermiers  ou  leurs  Commis  ,  des  Exploits 
taxez  ,  U  des  reçût defd  ms  ,  s'ils  fçavcnc 

:  ,  linon  les  feules  copies  des  Exploits  avec 
les  t  iceui  ;   du  montant    defqu  ls  Etats 

Fermiers  ou  à  leurs  Com- 
:  ois  mois  en  troî  mois  % 
en  la  forme 01  ,  dans  lefquch  .et a  expliqué 

1  ion  ;  \  oui   letdits  Ex(  cucoi- 

i  i  :     adans  &  c  om  m.  flaires. 

i  8c    Cei  é  rai  il  z  du. 

J  ,ais 

.i 
I         juges  &   I  ,  fit  à  tou  fie  îcori 

J  u- 

I  ,     i    pour  ! 

{  : 

•  ..  Aouft 

i 

.       ,     j  .    JL        :    QUI 
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par  Sa  Majelté  il  en  aie  été  autrement  ordonné* 
Fait  au  Gonfeil  d'Etat  du  Roy  ,  Sa  MajefJé  y 
étant  ,  tenu  à  Verfailles  le  douzième  jour  d'Aouft 
mil  fepe  cens  trente  -  deux. 

Signé  ,  PHELYPEAUX. 

Là  >  publié  >  de   l'Ordonnance  de  M.  de  la  Bour- 
donnaye  Intendant.  kA  T\oùen  »  ce  31.  ^Aouji  1731. 

'^^^^^^^^^^^^/^^^^^^  $*$*■*& 
£    X    T    T{,  ~4    I    T 

D'ARREST  DU  CONSEIL* 

Concernant  les  Frais  des  Procès  Cri- 
minels ,  qui  s'inftruifent  à  la  requête 
des    Procureurs  de  Sa  Majefté. 

Du   24.  Novembre  1733. 

LE  R.oy  s'étant  fait  reprefenter  en  fon  Con- 
feil  ,  les  An  ers  rendus  au  fujec  des  frais 
à:s  Procez  Cjrimitiels  ,  qui  font  pourfuivis  à  la 
requête  de  {es  Procureurs,  &c.  Oui  le  Raport  du 
Sieur  Orry  Confeiller  d'Etat  ,  6c  ordinaire  au 
Confeil  Koïal  ,  Contrôleur  General  des  Finances  ; 
LE  ROY  ETANT  EN  SON  CONSEIL,  a 
ordonné  &  ordonne  > 

ARTICLE        PREMIER. 

Que  les  Juges  ,  en  délivrant  les  Exécutoires  des 
frais  des  Procez  Criminels, feront  tenus  d7y  joindre 
un  Mémoire  en  détail  des  Ai  ticles  de  frais, qui  com- 
poferont  l'Exécutoire  ,  avec  le  Procès  verbal  de 
Capture  ,  contenant  les  cfecs  dont  les  acufea 
étoient  (lifis  ,  ou  qui  auront  été  trouvez  dans 
leur  don-^cile  ;  pour  être  lefdites  Pièces  remifes 
aux  Sieurs  Intendans  Se  CommifTaires  départis 
dan?  les  Provinces  ,  loiTque  les  Exécutoires  leur 
feront  prefentez  ,  pour  être  par  eux  vifez. 

H. 
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II.  Que  lefdits  Sieurs  Intendans  &  Commif, 
faires  départis  envoleront  tous  le*  iïx  mois  ,  au 
Sieur  Contrôleur  Général  des  Finances  ,  des  Copie.; 
des  Exécutoires  qu'ils  auiont  vifez  t  avec  Je  Mé- 
moire en  détail  ces  hais  qui  compoferont  chaque 
Ixécutoire  3  Se  le  Procès  verbal  de  capture  ,  qui 
leur  auront  été  remis. 

III.  Que  fur  lefdius  Pièces  il  fera  arrêté  au 
Confeil  ,  des  Etats  de  recouvrement  defdits  hais, 
cui  auront  été  avancez  fur  le  Domaine  y  pour 
être  répétez  ,  dans  les  cas  où  il  y  écherra  ,  con- 
tre les  Pai  cas  civiles  3  les  Engagiftes  y  les  Seigneurs 
llauts-Jurtieiers  ,  ou  fur  les  Biens  des  condam- 
nez ,   ainn"  qu'il  apartiendia. 

IV. Qpe  lefdits  Etats  feront  remis  aux  Rece- 
veurs généraux  des  Domaines  Ôt  Bois  de  chaque 
Généralité  ,  pour  en  être  le  recouvrement  fait  à 
leur  diligence,  &:  co;npcer  du  tout  aux  Chamlucq 
des  Comptes  ,  en  même  tems  qu'ils  compteront 
de  leus  Exercices. 

les  pourfuites  qu'ils  feront  pour  raifon 

•   recouvrement  ,  feront  portées  aux  Bureaux 

mances    ,    fàfil    obtenu   de    Comnnllion    ni 

lonnance  de  petmiulpn  ;  &  que  leuri  deman- 

A  udience  ou    fur  délib:       , 

f.ins  pou  ■  Ôc  à  l'égard  des  I;  <- 

aux  des  Finances  , 
lelditcs  pou:  fuues  leront  portées  devant  lei  Sieuis 
Intendant   fie  (  départis. 

Il    ne  pa;  M  le   pourfuites  qu'il1? 

1  mrôle  dl  xpioît  ,  de 

1  ,  ,  ,  li   ce 

n'eit  (împlesdi  ion. 

v  1 
i         -,  •        om- 

;  Du. ii. il 

j  poiu  lu 

iiiiic  de  lcui»   1: 

Sgg 
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VIII.  Qu'en  cas  Cjue  les  Parties  civiles  Se  les  Con- 
damnez ,  dans  les  cas  où  elles  peuvent  être  tenue* 
des  fiais  ,  fe  trouvent  mfolvabies,  les  Receveurs 
généraux  demeureront  déchargez  du  recouvre- 
ment ,  en  raportant  un  Certificat  des  Lreutenans 
Criminels  Ôc  des  Procureurs  du  Roy  ,  de  carence 
de  Biens. 

I  X.  Qje  l'apel  des  Jugemens  qui  intervien- 
dront ,  à  la  requêce  defdits  Receveurs  généraux  du 
Domaine  ,  pour  laifon  dudit  recouvrement,  fe- 
ra porté  au  Conleil  ,  Sa  Majeilé  s'en  léfervanc 
expreilément  la  connoiflance. 

X.  Acoide  Sa  Majefté  aufdits  Receveurs  géné- 
raux des  Domaines  ,  quatre  fols  pour  livre  da 
recouvrement  qui  iera  par  eux  fait  ,  à  condition 
de  ne  pouvoir  emploïer  dans  leurs  comptes ,  au- 
cunes dépenfes  pour  raifon  de  leurs  pourfuites. 
f  a  i  i  au  Confeil  d'Etat  du  Roy  ,  Sa  Majefté  y 
étant  ,  tenu  à  Fontainebleau  ,  le  vingt-quatrième 
jour  de  Novembre  mil  fept  cens  trente-trois. 
Signé,  PHE  LYPE  A.UX. 

Là  »  publié  ,  de  C Ordonnance  de  M-  de  U  Eoftr- 
donnaye  intendant,  *A  T^ouen,  ce  30.  Décembre  1733* 

EXT  T^a  I  T 

D'EDIT  DU  ROY, 

Concernant  le  Raport  des  Procès  Cri- 
minels ,  à  la  Chambre  deTournelle  du 
Parlement  de  Rouen. 

Dk  mois  de  fui!! et  17?  4. 

OUI  S  par  la  grnee  de  Dieu  Roy  de  France 

6c  de  Navarre  :   A  tous  preiens  &  à  venir, 


jarrets  <fe  TlegUmens*  61? 

S  A  lut.  Nous  avons  été  informez  que  l'expé- 
dition des  Procès  qui  fe  jugent  à  la  Chambre  de 
la    1  de   nôtre    Parlement  de    Norman- 

die y  fc  trouve  quelquefois  retardée  ,  par  l'o- 
bligation cii  font  les  Confeillers  des  Enquê- 
tes ,  qui  fervent  en  cette  Chambre  ,  de  fe  confor- 
Ufpofiriûn  de  ('Article  VIII.  de  l'Or- 
donnance d'Henri  1 1.  de  l'année  1^49.  &  de  l'Ar- 
ticle CXL.  de  l'Ordonnance  de  Biois  ,  de  l'année 

.  qui  leur  enjoignent  ,  après  avoir  fait  leur 
fervice  à  la  Tournelle  ,  de  remettre  au  Grefe  ,  tous 
les  proc-s  criminels  oui  leur  auront  été  diitiibuez  > 
&c.  A  CLS  C  AU  Si  fc,  ôcc.  Voulons  &  Nous 
plaît  ,  qu'à  l'avenir  les  Confe.lLis  des  Enquêtes 
puiflem  être  continuez  Rapo;tcurs  des  Procès  qui 
leur  auront  été  diitnbuez,quci  que  le  tems  de  leur 
fervice  à  la  Tournelle  fo;t  expiré  ,  ainii  que  les 
la  Grana' Chambre  ,  s'il  clr,  a  m  il 
j  -ilaire  ,  pour  le  bien  &  l'expédirion  de  la 

j  :on;  il  fera  raie  Reeiftrc  au  Gréfe  de  la«- 

àitc  Chambre  de  la  To  tu  à  cec 

I  ix  Article»  V  I  I  I    de  '.  nance  du  mois 

de  Mm  1  f49«  &:  C  X  L.  de  l'Oidonnancc  de  Mois 
de  1579.  lefquels  feront  au  furplus  exécutez  félon 
leur  forme  &:  teneur.    Si   donnons  i     nde- 

:    à  nos  amez   fie 
1  l'ailcinc^  ,  c\c„ 

.  lu  mois  (V:  Ju  '   i)   de 

grac  Quatre  i  &c  de  1 

plus 

,    (  ,    «  l'VE- 

;  grand  Sceau  de  c 

/ 
Cour  fcA>  ncnt   ,  le  j.  , 

,  A  U  L  A 


«SB  * 
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£   X   T    \  ^t  I  T 

DE    LA    DECLARATION 

DU     ROY, 

Portant  que  les  Notaires ,  &  autres 
aïans  faculté  de  pafler  les  Actes  &  Con- 
trats,qui  feront  convaincus  d'avoir  fauf- 
fement  fait  mention  fur  les  Expéditions 
par  eus  délivrées  ,  des  Actesqu'ite  au- 
ront partez,  que  les  Minutes  auront  été 
contrôles,  feront  pourfuivis  extraor- 
dinairemeat ,  &  punis  comme  FauiTaires. 

Du  18.  Décembre  1734. 

LO  U  I  S  par  la  grâce  de  Dieu  Roy  de  France 
tk  de  Navarre  :  A  cous  ceux  qui  ces  pr^fentes 
Lettres  verront  y  Salut.  L  etabliiiement  du  Con- 
trôle des  Actes  des  Notaires  ,aeu  pour  p  incipal 
objet  l'utilité  de  nos  Sujets  ,  en  afîïïrant  la  date 
des  Contrats ,  &c.  A  CES  CAUSES,  &c.  Vou- 
lons bc  Nous  plaît ,  que  les  Notaires  ,  Tabellions  , 
Grétiers  ,  ou  autres  aïans  faculté  de  palier  des 
A6tcs  &  Contrats  3  qui  feront  convaincus  d'avoir 
fauiTement  fait  mention  fur  les  Expéditions  par 
eux  délivrées  des  Actes  qu'ils  auront  padez  ,  que 
les  Minutes  auront  été  contrôlées  ,  foient  pour- 
fuivis extraordinairement  ,  même  pour  la  pre- 
mière fois  ,  bc  puiiîent  être  condamnez  aux  pei- 
nes prononcées  par  les  Ordonnances  contre  les 
FauUaires.  Enjoignons  à  cet  éfet ,  à  tous  nos  Fer- 
miers ,  Soilfermiers  ,  leurs  Commis  &  autres  ,  de 
Remettre  à  la  première  réquisition  t  aux  Sublhiucs 
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de  nos  Procureurs  Généraux  ,  &:  aux  Procureurs 

Hauts -Juftîciei    ,   [ts    lixtraits  des   Regiihes 

ne  de  depokr  les  Regiftres  , 

:ài    les  Juges  ,    aux   Grefes  des 

.js  ,  pour  être  enfuite  rendus  aux  Commis 

ariu  :  du  procès. 

SlDG  r^      EN      MANDEMENT;  &C. 

:s  ,   le  vingt-huiri('mc  jour  de 

Décembre  >    l'an    de  grâce  mil  fept  cens   trente- 

.vigne  le  vingtième.  Signe  , 

-S  :   Et  r.  ,  i  ar  le  Roy  ,  Chau  velin  : 

.   ,    Urky.     It  fecliée  du  grand 

Sceau  de  cire  jaune. 

T(egiftres  de    la    Cour.    kA  7{ouen  en 
Patientent  3  C  ^Audience  de  ladite  C»ur  feantt  *  le  i. 

.    .  Signe  ,  AUZANtT. 

ORDONNANCE 

DE    LOUIS    XV. 
Portant  r,  :ç;!cmcnr  ,  qui  ct-ibîi t  une 

:  me  ,   pour  la  fail- 
le* 1  cfl  îles  >  &  au> 
fc  de  mort. 

■    17  î  f  • 

Lrancé 
&:    à   v         , 
lie    que    1 

-sC. 

h,  La 
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D'    A    R   R   E    S   T 

DU  PARLEMENT, 

Portant  entr'autres  chofcs  ,  Règlement 
au  fujçt  de  la  preuve  par  Témoins  ,  en 
cas  de  fraude  prétendue  dans  l'Action 
en  Clameur  :  Avec  la  faculté  acordée  en 
outre  à  l'Aquereur  ,  d'ufer  des  voies  y 
mentionnées  ,  pour  découvrir  cette 
Aclion  frauduleufe. 

Du  8.  xAouft  I7JÇ. 

ENtre  Noble  Dame  Marie- Michelle  Damfer- 
nel, veuve  de  Jean-  Baptifie  de  Collardin 
Ecuïer  3  Seigneur  de  Rully  ,  apellantede  Sentence 
rendue  en  Bailliage  à  Tinchebray  ,  le  premier  de 
Décembre  1732.  d'une  part  :  Ec  Demoifelle  An- 
ne-Jeanne-Aimée  de  la  Bigne,  fille  de  Pierre  d* 
la  Bigne  Ecuïer  ,  Sieur  de  Monfioux  ,  &:  de  Da- 
me Françoife-Elifabcth  de  Meherenc  ,  intimée  en 
apel  ,  d'autre  pair.  Vu  par  la  Cour  ,  toutes  le» 
Chambres  afjembiecl  ,  ladite  Sentence  dont  effc 
apei  à  la  Cour  ,  ci-deflus  datée  ,  -rendue  entrg 
ladite  Demoifelle  de  la  Bigne  demandrefle  en 
Chineur  ,  à  l'encontre  de  ladite  Damfernel  ,  veu- 
ve dudit  Sieur  de  Collardin  ,  pour  faire  con- 
damner ladite  Dame  Damfernel  ,  à  lui  faire 
rendue  &:  remife  des  Fiefs  &:  Seigneuries  de  Saint- 
Chriirophe  ,  5c  du  Petit  -  Trutemer  ,  &c.  Sur  la- 
quelle Adlion  ia  Caufeaïant  été  portée  à  PAudien- 
«£,  ledit  jour  premier  Décembre  9  audit  Siège  de 
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Tinchebray  y  MeDodard  Avocat  pour  ladite  De- 
moifelle  de  la  Bigne  ,  auroïc  die  ,  ôcc.  Par  laquelle 
Sentence  il  eit  du  ,  Pâmes  oiiies  ,  de  l'avis  de 
ï* A fliilance  ,  vu  la  déclaration  defdits  Sieur  Ôc 
Dame  de  Saint-Valt  ,  d'accepter  la  caution  propo- 
sée par  ladite  Demoifelle  de  la  Bigne  -,  &.  laquelle 
efi  reçue  ,  en  faifant  Ta  foûmiiîion  au  Giéfe  ;  en 
quoi  taifant  ,  à  bonne  caufe  l'Action  en  Clameur 
intentée  par  ladite  Demoifelle  de  la  Bigne  y  contre 
ladite  Dame  de  Rully  :  Sans  avoir  égard  aux  fai:s 
articulez  par  ladite  Daine  de  Rully  ,  tant  qu'à 
prefent  ,  icelle  condamnée  de  faire  rendue  &  re- 
mife  du  Contrat  clame  ;  ce  taifant  ,  Nous  les  avons 
fcnvoïez  au  Mardi  prochain  d'apiès  la  Significa- 
tion de    ladite  Sentence  t   devant  le   Notaire  du 

y,  le  diftriâ  duquel  le f dit 3  Fiefs  lont  fi- 
ltre quifera  indiqué  en  fon  abfcnce  , 
qa'on  y  tera  trouver  en  cas  d'ablence  ;  faute  de 
•quoi ,  vaudra  la  lite  Sentence  de  temife  ,  a  U  cau- 
tion de  Laurent  Rouleaux  ,  Sieur  delà  Vente  % 
de  la  1*3-  ne  à  caution  propofée  &c 

lequel  prefent  a    ligné   pour  ("a  fournir. 

I  Sieur  àc  Dame  de  Saint- Vaft  congédiez  ; 
les  dépei  ifellc  de  la  Bigne  ,  en 

tant  que  la  délivrance  île  ladite  S.ntcncc,   à  elle 
i  fur  la •'.  ,  les  autre  d 

•z  entre  |  tiei  ,  èVc.  VU  au  fil 

.'     tries; 
Ce   que  l< 
1 

(  :    «lu    Roy 

r  _ 

4 

r  *       - 

< 

%  q  r  éfioc  i  à  moi  U 

6ff4 
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condamne  ladite  Damfernel  de  Rully  >  Sn  l'A* 
rnende  de  Douze  livres  envers  le  Roy  ,  ôc  aux  dé- 
pens de  la  Caufe  d'apel ,  envers  ladite  de  la  Bîgne, 
ainfi  qu^au  Raporc  ôc  coût  du  prefent  Arreit  :  £c 
faifant  droit  furie  Requifuoire  du  Procureur  Gé- 
néral du  Roy  y  aux  fins  du  Règlement  ordonné  être 
fait  par  ladite  Cour  y  a  déclaré  &C  déclare  la  preuve 
par  Témoins  inadmiilible  pour  faits  tendans  à  faire 
déclarer  l'Action  en  Retrait  frauduleufe  _,  avant 
que  la  Clameur  ait  été  gagée  ,  ôc  que  le  Ligna- 
geraitmis  l'Héritage  hors  de  fa  main,  en  confé- 
quence  depadions  ou  conventions  qui  aient  pré- 
cédé l'Action  en  Retrait  :  A  ordonné  &  ordonne 
qu'à  l'avenir,  tout  Lignager  clamant  y  s'ileneft 
requis  ,  fera  tenu  de  jurer  ôc  afîrmer  avant  fa  Cla- 
meur gagée  3  qu'il  clame  pour  lui  /  qu'il  ne  prête 
fon  nom  àperforme,  directement  ni  indirectement, 
ôc  qu'il  elt  clans  la  volonté  actuelle  de  garder  l'Hé- 
ritage clamé  :  A  pareillement  ordonné  ôc  ordon- 
ne que  le  prêtent  Arreit  fera  îû  s  l'Audience  de  la 
Cour  iéante  ,  publié  Ôc  afiché  par  tout  où  befoin 
fera  ,  à  ce  que  perfonne  n'en  ignore  ;  ôc  qu'à  la 
requête  du  Procureur  Général  du  Roy  ,  Copies 
collationnées  dudit  prefent  Arrefl;  ,  feront  en* 
voïées  dans  les  Bailliages  de  ce  reiTort  t  pour  y 
être  pareillement  lues  ,  l'Audience  féante  ,  ôc  y 
être  exécuté  félon  fa  forme  ôc  teneur  :  Enjoint  aux 
Subitituts  du  Procureur  Général  aufdits  Bailliages, 
chacun  en  droit  foi  _,  de  tenir  la  main  à  l'exé- 
cution du  prefent  Arreft  ,  &  d'en  certifier  la  Cour 
dans  le  mois.  Fait  à  Roiien  en  Parlement  , 
le  huitième  jour  d'Aouit  mil  fept  cens  trente.cinq. 
Par  la  Cour  y  Signé  ,  AUZANBT. 

Le  prefent  <Arrzfl  a  été  là  &  publié  3  la  grande 
^Audience  de  la.    Çqm  fiante  >  le  Vendredi  jS.  JY*- 

Wwbrs    17  3  5» 

Signé  >  ATJZANET* 
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E  X  T  \  ^4  I  T 

D'   A    R    R    E    S    T 

DU     PARLEMENT, 

Concernant  les  Perfonncs  qui  peuvent 
être  chargées  des  Fondions  de  Trefo- 
riers  des  ParoifTes  ,  radrniniftratiort 
des  Biens  des  Fabriques  ,  &  la  Reddi- 
tion des  Comptes  de  ceux  qui  ont  été 
&  feront  nommez  à  l'avenir  ,  &c. 

Du    8.   Mars  \J\Ç. 

SUR   la  remontrance   faite  à    la  Cour  ,  tome» 
I  «ail    :    léci  ,  par  le  Procureur  Ge- 

'.  au    Roy   ;  expofitive  qu'un  des  principaux 
«on    de    Ton    Mir.iltcie  ,   eft  la 
Biens  des  Fabriquai  cv  Trefora 
;ç  :   Qu'il    au;o:c   remrirqu!-  à  Cet  égard  , 
ciuar  là  1  s  ad- 

EUglemeni  cela  leur 
lU.  les  Gc 
horn.;  i  louvcnt    par    ce 

M     & 

■  :       ■    iificile  cn- 

i  .  utien  ,  &c.     Vil 

bien  ,  le 
,  &:  oui  lo 
ilben  ,  ( 

L  /  "-es  | 
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Curez  en  quelqu'endroit  que  ce  foie  ;  ni  les   Sei- 
gneurs ni  les  Gentilshommes  ,  dans  les  Paroilï'esde 
la  Campagne  ;  enfemble  les  Juges  en  chef,  Avocats 
te  Procureurs  du  Roy  des  Bailliages  6c  Vicomtez  , 
dans  les  Paroi  fies  dépendantes  de  leur  Jurifdittion  : 
A  fait  aulîî  défenfes  à  tous  6c  un  chacun  de  ceux  cî- 
defius  dénommez  y  d'en  accepter  la  charge  ,    6c  de 
prendre  à  titre  de  fermage  ,  fous  leurs  noms  ou  de 
leurs  domeftiques_,aucuns  des  Biens  &  Revenus  des 
Iglifes  ,  d'avoir  en  leurs  mains  ni  l'Argent  ni  les 
T.iires  apartenans  aux  Trefors  $C  Fabriques  ,  fous 
prétexte  de  quelque  Délibération  que  ce  foit  ,  à 
peine  de  trois  cens  livres  d'Amende  ;  à  laquelle 
lin  ,    enjoint    à  ceux  defdits  Curez  ,  Seigneurs  g 
Gentilshommes  ,  6c  autres  y  qui  fe  trouveront  ac- 
tuellement Treforiers  >  de  fe  démettre  de  leur  gef- 
tion  ,  fans   pouvoir  à  l'avenir  s'entremettre  aux 
afaîres  du  Trefor,  fous  la  qualité  d'anciens  Tre- 
foriers ;  fauf  toutefois  le  droit  des  Seigneurs  ,  des 
Propriétaires  &c   Habitans  y  6c  des  Curez  ,    de  fe 
trouver  aux  AfTemblées  des  Trefors  en  leurfdites 
qualirez  y    aux  termes  des  Arrêts  6c  Réglemens  , 
6c  ufages  des  lieux  :  A  enjoint  à  tous    &  un  cha- 
cun d'iceux  y  dç  rendre  compte    inceiTamment   de 
leur  arlminiitration  ,  6c  d'en  païer   le  Reliqua  , 
fous  les  peines  ci- après  portées  ;  Ôc  aux  Habitans 
de  procéder  dans  le  mois  après  la  publication  6c 
enregistrement    du  prefent  Arreft  y   au    Bailliage 
dans  le  re/îort  duquel  les  Eglifes  font  lunées  3  à 
la  nomination  de  nouveaux  Treforiers  y  ainn  qu'à 
l'Ajudication  des    Biens  6c  des  Revenus  des  Tre- 
fors ,  dont  lefdits  Curez  _,  Gentilshommes  ,   Sei- 
gneurs &  autres  fe  trouveront  en  jouillancc  à  titre 
de  fermage  ,  defquels  ils  feront  tenus  d'abandon- 
ner aufli-rôt  la  poileiïlon  ;  à  quoi  faire  ils  feront 
contraints  par  toutes  voies  dtiës  &  raifonnables  s 
même  comme  dépositaires  ;  6c  feront  pareillement 
fcïnus  de  remettre  dans  ledit  tems  d'un  mois,  les 
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Deniers  ,  Titres  &:  rapiers  dont  ils  font  actuel- 
lement faitîs  ,  dans  le  Cofre  du  Trefor  ,  l'In- 
ventaire préalablement  fait  :  A  pareillement  en- 
joint a  tous  Trefoiiers  foi  tans  d'exercice,  de  ren- 
dre leurs  Comptes,  &  d'en  païer  le  Reliqua  ,  incef- 
famment  après  leur  geftion  finie  ,  Ôc  à  tous  Tre- 
foiiers etans  en  exercice,  de  faire  en  droit  foi  É 
contre  hurs  devanciers  ,  un  chacun  lucceiTivemenr, 
les  diligences  Décédai res  ,  pour  les  y  contraindre  ; 
parce  qoe  faute  par  les  Treluj iers  fortans  d'avoir 
rendu  leurs  Comptes  ,  dans  les  fix  mois  depuis 
leur    grd  :  •    ,  &:    d'en  avoir  paie  le  Reli- 

xjua  ,  pendant  les  fix  autres  mois  eniuivans  ,  la 
femme  dont  ils  fe  trouveront  redevables  ,  com- 
mencera alors  à  courir  en  iiuérelt  au  denier  vingt, 
au  profit  du  Trefor  ;  &c  parce  ou'auiTi,  faute  par  les 
riers  en  exercice,  d'avoir  fait  contre  leurs 
devanciers  ,  un  chacun  fucceffivement  dans  ledit 
tems  ,  Qcei  néce  flaires  pour  les  y  conciain- 

dre  ,  ils  feron:  .:j1cs  en  leur  propre  &c  pi  ivc 

nom  ,  un  chacun  pour  fon  fait  tv  regard  ,  en  cas 
cjue  lcfdits  Treforitrs  fortans  devinfent  dans  la 
;  infolvables  ,   non  *  feulement     des    femmes 

,    .  >nr  ils  (croient  trouvez  rcliuuntai- 
res ,  mail  encore  des  im  ti  en  feront  encou- 

ru* :  A  pareillement  cr  joint  cfo- 

r  'ont  point  rende 

<        ptei ,  6c  ;  ;ua  ,  d')  in* 

i  roia 
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îefdits  tcms ,  les  fournies  donc  les  uns  Ce  trouve* 
ront  redevables  courront  pareillement  en  intérefl: 
au  denier  vingt  y  &:  les  autres  en  feront  pareillement: 
ïefpon  fables  à  l'avenir  ,  en  cas  d'infolvabilité  a 
Ordonne  que  le  prefent  Règlement  fera  déclaré 
commun  pour  toutes  les  Confréries  ,  Charirez  , 
Se  autres  Sociétez  écablies  dans  les  EglilVs  _,  &  donc 
les  Biens  font  adminiftrez  en  la  forme  &c  manie-, 
re  que  les  Biens  des  Trefors  ,  en  tant  qu'il  n'y 
auroit  rien  de  contraire  aux  Scatuts  defdites  Corr- 
fréries  dûëment  aucorifées;  le  tout,  ians  préju- 
dice des  pourfuites  qu'il  eft  enjoint  par  les  Qj  don- 
nances ,  &  particulièrement  par  l'Article  XVI 1. 
de  l'Edit  de  169$.  aux  Substituts  du  Procureur  Ge- 
neral ,  de  faire  à  cet  égard  ,  lefquels  feront  tenus 
de  les  faire  y  toutes  &.  quantes  fois  qu'il  en  fera 
nécellàire,  _,  ôc  notamment  pour  faire  exécuter  les  I 
Ordonnances  que  les  Evêqucs  &.  Archidiacres  don- 
neront à  ce  fujet  .dans  le  cours  de  leurs  Vi fîtes  : 
A  l'éfet  de  quoi  (y  le  prefent  Arreft  fera  ] il  ^  pu- 
blié &.  afiché  3  par  tout  ou  belbin  fera  t  même  iifuc 
des  Merles  Patoifïiales  ,  6c  aux  Poice  des  Egîifes  , 
afin  que  perfonne  n'en  ignore  :  Ordonne  que 
les  Vidimus  d'icelui  feront  envoïez  dans  les  Bail- 
liages de  ce  l'effort,  pour  être  pareillement  enre- 
giltrez  ,  lu;  y  publiez  &  afichez  ,  à  la  di.igence  des 
Subftituts  du  Procureur  Général  ,  lefquels  feront 
xenus  de  certifier  la  Cour  dans  le  mois ,  des  dili- 
gences qu'ils  auront  faites  à  cet  cfet.  F  a  1  t  à 
Rouen  en  Parlement  ,  le  huitième  jour  de  Mars 
nail  fept  cens  trente- fix. 

PAr  la  Cour ,  Signé  ,AUZANBT, 


£xrj^rr 
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E  X  T  \  ~4  I  T 

D'   A    R    R    E   S    T 

DU  PARLEMENT, 

<Qj;  1  fait  défenfes  d'élire  Meneurs  da 
Parlement  ,  pour  Marguilliers  Compta- 
bles. 

Du  8.   Mars  1736". 

SUR    la  remontrance  faite  à  la  Cour  ,   tonte- 
Chambres  all'emblces  ,  par  le  Procureur  Ge- 
neral   du  Roy  ;  expolitive    qu'il   auroit   prefente 
.d'hui  un  Rcquilîtoirc  %  pour  demander  qu'il 
pour  Treforiers  les  Corez  , 
dans  qurlqu'endroit  que  ce  foie  ,  les  Seigneurs  ôe 
i  ici  dans  les  Paioilles  de  la  Campagne, 

:   Avocats    &:  Procureurs  du 
&:  Vicomtez  ,  dans  ks  paioif- 
1  ridante*  de  leur  Jurifdi  tion,&c.    Va  par 

ledic  Rctjiniî- 
I  irur  le  pi  lant  de  ! 

>mmillaire  :  Toui  confïde- 
j  ,  ibléej  ,  f'ai- 

ifi    »ire  d 

I     nfeil- 
:  i  t  Pari 

■   la   Vil. 
y  êerc  1 
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.Aiïemblées  des  Trefors  des  ParoilTes,  à  ce  qu£ 
l'on  n'en  précende  caufe  d'ignorance.  Fait  â 
Rouen  en  Parlement  ,  le  huitième  jour  de  Mars 
mil  fept  cens  trente  fix. 

Par  la  Cour  ,  Signé  3  A  XJ  Z  ANET, 

DECLARATION 

DU        ROY, 
Concernant  la  forme  détenir   les  Re- 
giftres  des  Baptêmes  ,  Mariages  &  Sé- 
pultures ,  Vêcures ,  Noviciats  ,  Profef- 
fîons  ,  &c. 

Du  9-  ^Avril  1736. 

LOUIS  par  la  grâce  de  Dieu  Roy  de  France 
ôc  de  Navarre  :  A  tous  ceux  qui  ces  prefentes 
Lettres  verront  3  S  A  l  u  t.  Ce  feroit  inutilement 
que  les  Loix  atentives  à  Fintéieit  commun  dzs  Fa- 
milles ,  &  au  bon  ordre  de  la  Société  >  auroiex.c 
voulu  que  les  preuves  de  l'état  des  hommes  fuf- 
fent  aflûrées  par  des  Actes  autentiques  ,  fi  elles  ne 
veilloient  avec  une  égale  atention  ,  à  la  conferva- 
tion  des  mêmes  Actes  ;  Ôc  les  Rois  nos  prédécef- 
feurs  ont  réiini  des  vues  Ci  importantes ,  lorf- 
quMs  ont  ordonné  d'un  côté  ,  que  les  Actes  des 
Baptêrru-s  ,  Maiiages  ôc  Sépultures  (croient  inf- 
crits  fur  des  Regiftres  publics  ,  &c. 

Nota  Qu'il  xuroit  été  impoffble  de  donner  ià  p*f  extrait  cette 
DUl*>xiion  ,  x  c*uft  de  fx  trop  gvxnde  Un^ttettr  ;  <{y  c'efi  peur* 
quoi  elle  x  été  imprimée  cher-,  le  même  Imprimeur  orriinxire  du  \oy  % 
eyuet  un  petit  J(ecmeU  in  24.  en  l'année  i74««  oit  le  lefieur  I4 
ttouvtrA  en  [on  casier. 
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E   X  T  \^A  I  T 

D'   A    R    R    E    S    T 

DU  PARLEMENT, 

Q^u  1  permet  d'élire  des  MarguiilierS 
d'Honneur  ,  dans  les  Paroiiles  de  la 
Ville  de  Rouen. 

Du   5.  Juin    1717. 

SU  R    la    remontrance  faite  à  la  Cour  ,  par  le 
cineui   Général  du   Roy   ,   cxpoiuive    que 
Fétabliflem'ent  de  la  Religion  Chrétienne  ,  ayant 
donne  lieu    d'édifier   des  Eglil'es  >  pour  y  rendre 
u  le  culte  qui  lui  cft  dû  ,  &c.  Vu  par  la  Cour 
ledit  Réquisitoire  ;  &  oiii  le   Raport  du  Sieur   le 
Pigr.c  de  Douxmcfnil  ,  Confciller-Commillairc  : 
té  j  LA  COUR,  toutes  les  Cham- 
allcmblécs  ,    a    permis   &    permet    d'établir 
le   Roiien  ,  à  corn- 
chlîn    ,    un   ou  deux  Mar- 
er*  d'Uonn  '      l  réfidens ,  Con- 

■s  Couis  Souveraii 
'  ,  eV  eau  fuivans  la  Cour  ,  6c 

<jui  auront  rempli  les  charges  du  Collège  :   Et  en 
que  ceux  qui  amont  âc 
auront  accrj  •  OUI  pOUI  nois 

qu'ils  ferooi  ' 
Honneur ,  I  onncuu 

irguil- 

cjrpi 

I  ro- 

.  utre,  de  clu  &  avantager  doA| 

Il  In.   * 
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ont  été  jufqu'à  prefent  en  ufage  de  joiiir  les  Tre* 
foriers  comprables  _,  dans  la  PaioifTe  dans  laquelle 
ils  auront  fait  la  fonction  de  Marguillier  d'Hon- 
neur. Fait  à  Rouen  en  Parlement  ,  le  cin- 
quième jour  de  J.;in  mil  fept  cens  trente-fept. 

Par  la  Cour  s  Signé  y  A  XI  Z  A  N  E  T. 

ORDONNANCE 

DE    LOUIS    XV. 

Concernant  le  Faux-principal  Se  Faux- 
incident  ,  &  ta  Reconnoiflance  des  Ecri- 
tures &  Signatures,  en  matière  crimi- 
nelle. 

Dtt  mois  de  Juillet  1737. 

LOUIS  par  la  grâce  de  Dieu  Roy  de  France» 
6c  de  Navarre  :  A  tous  prefens  àc  à  venir  , 
Salut.  Le  feu  Roy  nôtre  très  honoré  Seigneur 
&  Bifaïeul  ,  crut  ne  pouvoir  rien  faire  de  plus 
avantageux  pour  Tes  Sujets ,  que  de  renfermer  dans 
un  Corps  de  Loi ,  toutes  les  régies  de  la  Procédure 
civile  &  criminelle  ;  &  cet  ouvrage  a  été  regardé 
comme  un  de  ceux  qui  ont  le  plus  contribué  à 
immortalifer  la  gloire  de  fon  Régne.  Lesdificultes 
qui  fe  p~efentérent  à  l'exécution  de  fes  Ordonnan- 
ces, ne  fervirent  qu'à  redoubler  fon  atention,  pouc 
Aipléer  à  ce  qui  pouvoir  y  manquer  ,  &c. 

N.-«ta  Qu'il  awoit  été  impofpble  de  donner  ici  pu*  entrait  cette 
C ïdonr.&ntc  à  UUtft  de  (4  trop  grande  longueur  ;  t'efl  cnarqvoi 
elle  a  été  Vup'imiê  ch:%  le  mime  l<r,prim*t*r  ordinaire  dit  7{oy  9 
dknt  un  petit  \eitteil  in  2^.   c»  ïé**lt  J7+o.   ok  ig  UiU«t  l^ 
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ORDONNANCE 

DE    LOUIS    XV. 

Concernant  les  Evocations  ,  &  les 
Réglcmcns   de  Juges. 

£)h   mois  d'^Aoy.fi  ^7^7* 

LOUIS  par  la  grâce  de  D'eu  Roy  de  France 
3c  de  Navarre  :   A   tous  prefens  &  à  venir  , 
Salut.    La  forme  de  procéder  fur  les  demandes 
:menc  déjuges  %  foit  en. 
cia::  île  ou  en  matière  criminelle  ,  avou  été 

exaâemenc ,  &ic.  ' 

l      lt  donrer  ici  f<    A    nui  c<7« 

'   '  '  \°y  • 

l  ;  L'Anna  1740.  «»  /c  Lut^ut  .4.  ..<.*- 
stt'A  tn  (■»  f.. 
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D'ARREST  NOTABLE 
DU  PARLEMENT, 

R  T  A  N  T    CC  Cille  & 

; 

■    •  éi  ts delà 

(       bration  de  Mari  du  Fi  11  de 

illc  y  a  l'infcû  <!c  Ton  I'eic  ,  ÔMc. 

Dm  1.  Septembre    17 

V£  U   ic   dcli; 
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icelle,  par  les  Sieurs  Confeiilers-Commiflaires  de 
ladite  Cour  _,  en  exécution  de  l'Arreft  d'icelle^du 
16^  Décembre  I7M-  à  la  requête  du  Procureur  Ge- 
riétal  du  Roy  ,  contre  Nicolas  Lagrave  ,  Adrien 
Doutreleau  ,  Marie'  Leprieur  mère  de  Marie  Lan- 

tlois  >  pierre-François   Langlois,  frerc  de  ladite 
farie  Langlois ,  &  celui  qui  s'eft  dit  le  Père  d'A- 
braham Nicolas  Renoult  ,  originairement  décré- 
tez de  Priie- de-corps ,  par  led;t  Arreft  du  16.  Dé- 
cembre 1734.   &   encore    Me  François  -  Phjlippes 
Bue  Prêtre  ,  Sous-Vicaire  de  la  paioitle  de  S.  Vi- 
vien de  Hoiien  ,  décrété  en  comparence  perfonnelle 
par  le  même  Arreft  ;  ainfï  que  contre  ledit  Abra- 
ham Nicolas  Renoult  &.  ladite  Marie  Langlois  fa. 
prétendue  femme ,  aufii  décrétez  en  Prife-de-corps, 
par  autre  Arreir  de  la  Cour  ,  du  16.  Mars  1631  • 
&çç.   Lefdits  Sieurs  Due  Prêtre  ,  Doutreleau  &  La- 
grave  faits  entrer  en  la  Chambre  _,  entendus  der- 
rière le  Bcureau  ,  en  leurs  confcïTions  &  néances  ; 
îceux  retirez;  oiii  le  Raport  du  Sieur  Defmaretz 
4e  S    Aubin  Confeiller  >  Raporteur  :  Tout  confi- 
fleré   ;   L  A     CO\IR    a    déclaré    la  Contumace 
tien   inft:uke;  &  pour  le  profit  s  a  déclaré  cc- 
4ui  qui  s'eft  dit   le  Père  d'Abraham-  Nicolas  Ré- 
jouir J  cV   a  fait  la  marque  en  ceteo    qualité  ,  an 
î>as  de    J'Acie  da  célébration    du  Mariage  dudit 
^brahani-NicGJas  Renoult  §e  4e  Marie  Langlois  , 
dûe'mçn:  aieini  &  convaincu  d'avoir  fauilemenE 
j>ris,  ladite  qualité  \    pour  punition  fc  réparation 
de  quoi  .  icelui  condamné  à  faire  Amende -ho- 
norable /en   la  manière  ordinaire  s  &  aux  lieux 
acoûtiimez  ,  k  à  fervij  le  Roy  tomme  Forçat  fur 
fes  Galère»  t  à  perpétuité  -,    icelui   préalablement 
flétri   <:'un  Tï  chquâ  ,   mr.iqnd   des  rvoif.  litres 
GAL.  Ces  Biens  déclarez  aquis  &  confifquez  au 
Roy  ,   ou  au*   Seigneurs  donc  ils  relèvent  ;  fur- 
iceux  préalablement  pris  la  fr.mme  do  cinquante 
Jures  4' Amende  çfl .  .;-   |e  &PK  j  »»  M*  qu<?  la 
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cqfirïfcation  n'ait  lieu  au  profit  de  Sa  Majelté  : 
Ordonné  que  la  condamnation  ci-deflus  fera  tranf- 
ctue  dans  un  Tableau  ,  qui  fera  ataché  par  l'Exé- 
cuteur des  Jugemens  Criminels  ,  ànn  Poteau  qui 
fera  pour  cct,éfêt  planté  dans  le  Carrefour  de  la 
:  de  Pierre  de  cette  Ville  :  A   condamné  la- 
dite  Marie   Leprieur  ,  Pierre-François   Langlois  , 
Abraham-Nicolas  Renoult  &  Manc  Langlois  .  au 
l   hors  la  Province,  pour  neuf  ans  , 
8<  C  iacun  en  D<x  livres  d'Amende  enveis  le  Roy  ; 
l  eiijoint  de  garder  leur  Baon  ,  fur  les  peines 
au  cas  apattenant  :  A    envoie  lefdits  Lagrave   &c 
leieau  ,  hors  de  Cour  fur  l'Action  ;    quoi 
ini  ,   les  a  licenciez   des  Décrets  de  Prifedc- 
coips  contr'eux    prononcez    :    A    enjoint    audit 
,  d'être  plus  ciiconfpec't  à  l'a- 
il   :     Et    faifanc   dioit    fur   la  Requête  dudit, 
Abraham  Renoult  >  a  condamné  celui   qui   s'eifc 
Père    dudit  Abraham- Nicolas    Renoult, 
,   ]  :  rre-Françoii  Langlois,  Ma- 
1  &  Abraham-Nicolas  Rei  oulc  ,  fol.-. 

dairemcoi  en  deux  cens  livres  d'intéiêts  ,  &.  aux 
,  raport  &:  coût  du  prefenc  Ancft,  en- 
.:    A';j:ahani  Renoult  ,  dont   &  du   tout 
.    j  .!aré  prenable   pour    i:n 

qu:'.  1  cf t    feia  im- 

t  du  1  rocui 

DC  jour  de    $é- 

- 

la:  ,   A  U  Z  AN  I  T, 


; 
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E  X  T  7V  ui  1  T 

D'    A    R    R   E   S   T 

DU    PARLEMENT, 

Portant  errtr'autres  chofes ,  Réglée 
ment  pour  la  prétention  de  Don  mobil 
par  le  Mari  ou  Ces  Héritiers  ,  fur  les 
Immeubles  de  fa  Femme  ,  dans  le  cas 
qu'il  n'en  foit  point  fait  mention  dans 
le  Contrat  de  Mariage. 

Du  16.  Mars  1738. 

ENrre  Gabriel  Auvray  Ecuïer  ,  Sieur  des 
Monts  ,  apellant  de  Sentences  rendues  en 
Bailliage  à  Bayeux  ,  les  30.  Octobre  1708.  &  9. 
Novembre  1713.  &  demandeur  en  ajournement, 
en  vertu  de  Mandement  de  la  Cour  y  du  f .  Aouiî 
1 711.  d'une  part  :  Jacob-Gedeon  Damours  Ecuïer, 
Sieur  de  Vaumanoir  ,  ayant  époufé  Demoifelle 
Jeanne-Either  de  Guilbcrt ,  àc  Curateur  de  De- 
moifelle Marguerite  de  Guilbert  fa  belle- fœ ur  , 
héritières  en  une  moitié  au  propre  de  feu  Jacques- 
Louis  du  Boufquet  Ecuïer  ,  Sieur  de  Vienne  ,  le- 
quel étoit  intimé  fur  Icfdites  apellations  5  icelui 
Sieur  Damours  ajourné  en  vertu  de  Mamiemenc 
de  la  Cour ,  du  S.  Aouft  171 1.  pour  reprendre  ou 
délai  (1er  le  Procès  en  l'état  que  l'avoit  lahTc  ledic 
Sieur  du  Boufquet  ,  vivant  intimé  fur  lefdices 
apellations  :  Et  ledit  Sieur  Damours  demandeur 
en  ajournement  ,  en  vertu  d'Arrelt  Se  Mandemenc 
de  la  Cour  3  du  17.  Juin  1715),  6c  en  Requête  du 
28.  Juillet  1730.  Se  encore  demandeur  en  ajout* 
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sèment ,  en  vertu  de  Mandement  de  la  Cour  ,  du 
17.  Septembre  170$.  d'autre  :  Meiîîre  Artus-An- 
xoine  le  Trefor  Ec.iïer  ,  Sieur  de  Feugeres  >  hé- 
ritier pour  une  part  au  propre  dudit  Sieur  de 
Vienne  f  ajourné  en  vertu  dudit  Mandemen:  de 
la  Cour  ,  du  17.  Juin  1729.  eV  demandeur  ea 
ajournement  ,  en  vertu  de  Mandement  de  la 
Chancellerie  ,  du  2.  Juillet  audit  an  ,   d'autre  z 

le  Trefor  Ecuùr  ,  Seigneur  de  Cham- 
peau  ,  frerc  dudit  Si:ur  de  ,     fournée* 

vertu  du  ai  de  la  Chancelle. ie  y  du  2- 

.iel  Bafnage  Eeuîei  ,  ajour- 
n.  tant  pour  lui  que  pont  fies  cohéritiers  ,  eît 
vertu  1  indemeni  du  n.  Septembre  ,  ayant 

repris  le  Pmc,  u  que  l'a  laifle  Pierre  Baf- 

auife  parr.  vu  pat  la  Coai  ,  toutes  lec 
Chan  ,        p;e  de  l'Anelt  rendu  le 

a  .    ^9.  'ur  l'apel  de  ladite  Sentence 

<lu  3  !     pel  a 

apoi:  flO- 

I    .PC 

:   cft  apel 
lll  ,   du  •  ci  ne    lue 

qtttC 
,  à  l'enco 

:r  Auvray  d:s  M  >I1   »  ,  héritier  de  M  T- 

'    c  r- 

,  m,  nur 
I 
1 

Ile  Jeanne  ir  le 

•  ,  &e. 

dâHitll  t  ic.ix  COU  U* 
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yres  de  rente  >  à  quoi  la  légitime   &  Dot  de  lap 
Dame  époufe  du  Sieur  d'Eflon  a  été  arbitrée  fur 
les  biens  de  cette  Province  y  &C.  Et  généralement 
tout  ce  que  lefdites  Parties  ont  clos  ,  mis  ,  écrit 
&  produit  paidevers   la  Cour   :    Concluions  du 
Procuieur  Genéial  du  Roy  j  &  oiii  le  Raport  du 
Sieur  Abé   le  Bas  du  Coudray  >  Confeiller-Com- 
miiraire  :  Tout  confideré  ;   LA  COUR,  toutes 
les  Chambres  aiTemblées ,  a  mis  &  met  les  apella- 
tions ,  &  ce  dont  eft  apel ,  au  néant  ;  émendant, 
£   débouté  lefdits  Jacob-Gedeon  Damours  &  co- 
héritiers en  la  fucceiïicn  de  Jacques- Louis  duBouf- 
quetjde  V  Action  intentée  par  ledit  défunt  du  Bouf- 
quet  3  contre  Jedit  Auvray  ;   ce   faifant  ,  a  con« 
damné   lefdits   Héritiers  du    Boufquet  ,  au  paie- 
ment des  arrérages  de    la   Rente    en    queftion  s 
échus  d.puis  le  décès  de  Jeanne  de  la  Vayiie  ,  8c 
à  la  continuation  d'icelle  à  l'avenir  s  avec  dépens 
des  Caufes  principale  &1  d'apel  ,  raport  Ôc  coût  du 
prefent  Arreft  ;    ôc  fur    la  demande  en  garantie 
defdits  Jacob.Gedeon  Damours^  Anus-Antoine  ôc 
Jacques  le  Trefor  s  contre  Daniel  Bafnage  ,  a  ren- 
voyé les    Tardes  fe    pourvoir   où  &  ainfi    qu'il 
Spartiendra  :    Et   donnant  Règlement  y  ordonne 
qu'il  ne  poura  être  prétendu  pat  le  Mari  ou  fes 
Héritiers ,  fur  les  Biens-immeubles  de  fa  Femme  , 
aucun  Don   mobil  ,  s'il  ne  lui  en  a  été  fait  dona- 
tion par  fon  Contrat  de  mariage  :   Ordonné  qu'à 
la  requête  du  Procureur  Général  y  le  prefent  Ar- 
ïeft  fera  lu  ,  publié  6c  afiché  ,  par  tout  où  il  apar. 
tiendra  ;  &  Copies  bien  ôcdûëment  collationnées 
<d'icelui  ,  envoyées  dans  les  Sièges  de  ce  relient , 
pour    y  être   pareillement    publiées  ,  afichées    & 
exécutées  ,   à  la  diligence  des  Subitiruts  du  Pro- 
cureur Général  y  chacun  en    droit  foi  ,    lefquels 
feront  tenus  de  certifier   la  Cour  dans  îe  mois  , 
«des  diligences  qu'ils  auront  pour  ce  faites.  Fait 
àRoiien,  en  Parlement  a  le  vingt  -  fixiéme  jour 
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iâe  Mars  mil  fcpi  cens  trente-huit.    Parla  CourA 
Signé  ,   h  U  Z  A  N  E  T. 

EXT  T^<A  *  T 

DE    LA     DECLARATION 

DU  ROY, 
Concernant  l'Àfirmatioa  qui  doit  être 
patîée  en  perfonne  ,  par  les  Créanciers 
&  les  Débiteurs  ,  devant  les  Juges-Lon* 
fuis  ,  dans  le  cas  des  Faillites  ôc  Banque- 
routes. 

Du  13,  Septembre  1739. 

IO  TJ  I  S  par  la  grâce  de  Dieu  y  Roy  de  Frar?> 
c  .  avarie  :  A  tous  ceux  qui  .es  prefen- 

tc>  L  tronc  j  Salut.  Les  abus  &  les  frau- 

des qui  fe  font  introduits  depui  quelques  années 
dans  Îls  BilUns  des  Nc^ocians  t  Ban  jiiiers  ôc 
autres,  qui  ont  raie  Faiil.cc  ,  Uc.  A  C£j  CAIT- 
ce  Nom  mourant  ,  de  l'avis 
de  nôtre  Conleil ,  ôc  de  nôtre  certaine  fcience  § 
pleine  puiilance  &  autorité  Roia'e  ,  N,->us  avons 
par  ces  prelenres  ,  lignées  de  nôtre  main  j  dit  > 
.■:  ,  difons  ,  déclarons  ,  oc  or- 
donnons ,  voulons  ôc  Nous  plaîc  ,  q.:c  dans 
toutes  les  Faillite-*;  &  Banqu  routes  ouvcites,ou 
qui  s'  .  ta  l'avenir  ,  il  ne  icit  reçu  L'anr* 

i  pi  ptoc     .  .1  i'homo- 
1  :un  Contrat  d'atermoiement,  fans 

fe  foient  retirées  devine 
ms  ,  Ti- 
tre» c-    :  ,  pour  ce  txâm 
1  ,  ou  par  dei  anciei     t  on- 
fnls&<                             ;oouneucont  à  cet  éi 
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du  nombre  desquels  il  y  en  aura  toujours  un  cît? 
même  Corumerce q.ue  celui  qui  aura  tait  faillite, 
&  devant  lefquels  les  Créanciers  de  ceux  qui  feront 
en  Faillites  on  Banqueroutes,feront  tenus  ainii  que 
le  débiteur,  de  comparoître  ,  ôc  de  répondre  en 
peifonne  ,  ou  en  cas  de  maladie  ,  abfence  ou  légi- 
time empêchement  ,  par  un  fondé  de  Procuration 
fpécialejdont  du  tout  feradreflé  Procès  verbal  fans 
frais ,  pat  les  Juges  Ôc  Confuls  ,  ou  ceux  qui  fe- 
ront commis  par  eux  ,  la  minute  duquel  réitéra 
jointe  au  Bilan  du  Failli  ,  qui  fera  dépofé  au 
Créfedes  Jiiiifdi  étions  Confulaires  3  fuivant  l'Ar- 
giclelll.du  Titre  XI.  de  nôtre  Ordonnance  du 
mois  de  Mars  1673.  &  ^a  copie  d'icelui  Procès 
verbal  r^mile  au  Failli  ou  Créancier  ,  pour  être 
annexée  à  la  P.equête  qui  fera  prefentée  pour 
l'homologation  des  Contrats  d'atermoiement  ôc 
autres  Actes.  Voulons  que  faute  par  les  Créan- 
ciers &  débiteurs  de  fe  conformer  à  ces  Prefen- 
ttes  y  ainfî  qu'aux  autres  difpoiltions  portées  par 
nôtre  Ordonnance  du  mois  de  Mars  1^73.  ôc 
Déclarations  intervenues  en  conféquence  ,  auf- 
quelies  n'efi  dérogé  s  les  Créanciers  foient  déchus 
de  leurs  créances,  6c  les  débiteurs  pourfuivis  ex- 
traordinairement  ,vComme  Banqueroutiers  fraudti» 
Jeux  ,  fuivant  la  rigueur  de  nos  Ordonnances.  Si 

DONNONS        EN        MANDEMENT,      &C 

ï)  o  n  H  e'  à  Mari/  ,  le  treizième  jour  de  Septembre^ 
î'an  de  grâce  mil  fepe  cens  trente -neuf-;  &:  de 
nôtre  Régne  le  vingt-cinquième.  Signé  ,  LOUIS  r 
Et  plus  bas ,  Par  le  Roy  >  Signé  ,  Ame  lot  :  Vif  a,  , 
au  Confeil  ,  Signé  ,  Or  r  y.  Et  fcellée.  du  grand 
Sceau  de  cire  jaune. 

T{e£tflrê:  es  fygijhts  de  la  Cour  y  l '^Audience féan* 
te,     %yi  Ttjmn  t'a   Parlement  »  le  7.  ^Avril   1740. 
Signé  ,AUZANET.      - 
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E  X  T  \^i  1  T 

D'ARREST  DU  CONSEIL, 

Portant  Règlement  pour  les  cas  où  les 
ACtzs  de  Partages  de  Biens  des  Pères 
&  Mères  ,  au  profit  de  leurs  Enfans  ,  fe- 
ront contrôlez  ,  &  excmts  d'Iufinuation 
&  Centième  denier  ,  &c. 

JD*  j.  Juillet  1740. 

LE  Roy  s'écant  faic  reprefenter  en  fon  Con- 
feil  ,  les  Cahiers  qui  ont  été  prefentez  à  Sa 
Majerté  ,  par  les  Elus  des  Etats  de  Bourgogne  y  en 
Tannée  17*7.  par  l'Article  IX.  defquels  ,  renou- 
velé dans  les  Cahiers  de  la  prefente  année  1740. 
le  Roy  a  été  fuplié  d'erjoindre  aux  Soûfermiers 
des  Domaines  ,  Contrôle  ,  Infinuation  &  Ceniié- 
rne-denkr  de  ladite  Province,  de  contrôler  cv  in- 
fluer tous  A£hs  de  partages  ,  faits  en  Bourgogne 
par  les  Pètes  fie  Mere:  encre  leurs  Enfar.s ,  tomme 
Tcftamens  ,  &:  d'en  percevoir  les  Droits  ,  confor- 
mément aux  diférentes  clalTes  de  l'Article  LXXXIX. 
du  Tarif,  du  19.  Septembre  1711.  lorfque  les 
Interreflcz  voudrt  nt  s'en  fervir  ,  &c.  Tons  lef- 
cjuels  Arrêts  fie  Décidons  font  fondez  fur  les  prin- 
cipes qui  font  établis  par  l'Edîl  du  mois  de  Dé- 
cembre i7cj.  ôc  la  Déclaration  du  10.  Mats  708. 
<juM  n'y  a  d'exime  du  payement  de  ce  Dioit  3  que 
les  Donations  en  ligne  directe,  faites  par  Contrac 
de  Mariage  ou  a  caufe  de  mou  ;  au  moyen  de 
<juoi  ,  la  demande  des  Elus  des  Etats  de  Bourgo- 
gne ,  portée  par  l'Article  IX.  du  Cahier  de  1737. 
fcpufc  daiis  celui  de  1740.  n'a  nul  prétexte,,  fie 

lii 
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les  partages  dont  il  s'agit  ,  douent  non  feulement 
être  contiôltz  ôc  inlinuez  ,  dans  la  quinzaine  du 
jour  de  leur  date  i    mais  il    en  cil    encore  dû    le 
Centième  denier.    A    quoi    Sa    Majefté    voulant 
pourvoir  ,  en    expliquant   plus    par  îculiérement 
fes  intentions  ,   5c    fa  réponfe    fur   ledit    Article 
1  X.  pour  prévenir   paieiijes   conteftations  :   Oiii 
le   Raport  du  Sieur   Ou  y  ,    Confcilkr   d'Etat   àc 
ordnaireau   Confeil  Roial ,   Contrôleur  Genéial 
des  Financesi  LE    ROY    E'TANTEN    SON 
CONSEIL  ,  a  ordonné  &c  oidonne  que  la  Dé- 
datation  &c  le  Tant  du  15.  Scpcembte  1721.  l£- 
dit  du  mois  de  Décembre  1   03.  la  Déclaration  du 
1$.  Juillet   1704.  &  ceile  du  10.  Mais   1708   fe- 
ront exécutez  félon    leur  forme    àc    teneut    ;  en 
conféquence  ,  ordonne  Sa    Majcfté  que  les  Ac  e* 
de  partages  ,  qui  n'ont  éfet  qu'aptes  la  mort  1  es 
Pejes  c\  Mères  qui  les  ont  faits  ,  &c  qui  ne  con- 
tiennent aucune  tianfmiflion  actuelle  de  leurs  in.* 
meubles  t  au   profit  de  leurs   Enfans  _,    p^ur    en 
joiiu  de  leur  vivant ,  ne  feront  contiôlez  qu'apiès 
le  décès  defdits  Pères  &  Mères  ,  &  ne  ieront  point 
fujets    à  1  Infinuation  ni    au  paiement  du  Droit 
de  Centième   denier  :    Ordonne  pareillement    Sa 
Majaté  ,  que  les  Actes  de  paît  ges  t  &.    autres  Ac- 
tes faits  par  les  Pères  &  Mères  ,  au  profit  de  leurs 
Bnfans  ,  qui   portent  tratifmiflion  6c  abandon  de 
leurs  biens-meubles  ou  immeubles,  ou  d'une  por- 
tion d'iceux  ,  à  quelque  titie  que  ce  foit  ,   pour  en 
jouir  de  leur  vivant  ,  feront  contiôlez  &  inlinuez 
dans  la   quinzaine  ;   &  que  le  Centième  denier  eu 
fera  payé  fur  le  pied   de  la    valeur  deidits   biens- 
immeubles  ,   comme   pour    les    Donations    eiitte 
vifs  ,  lice  n'eft  pour  celles  faites  par  Coi  trat  de 
Mariage,  au  piorir  des  futuis  Epoux.   Enjoint  Sa 
Majelté  au  Sifur  Intcndantde  Eouigogne  ,de  te- 
nir la  main  à  L'  exécution  du  prêtent   Arreft  ,  le- 
quel fera  publié  &  afiché  j  pai  tout  où  beloin  fera  a 
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ôc  exécuté  ,  nonobstant  coûtes  opofuionsou  autres 
empêchtfinens  quelconques ,  pouf  leiquels  ne  lira 
diréié.  Fait  au  Gonfeil  d'Etat  du  Ro/  ,  Sa 
JMajefté  y  ccanc  >  tenu  à  Ver  failles  le  cinquième 
jour  ar  Juillet  mil  fept  cens  quarante. 

Signé  ,  PHELYPhAUX. 

Lu  »  pub'.-.é  ,  de  l'Ordonnance  de  il/,  et  il  BiHrdon» 
nay:   ImtewdéUt ,  à  'fyusn  *  ce  i*.  %A9*fi  1740. 

<**  e********  të»  ï&  ***  «&*«»  &**  M» 

E    X    T    \  ^i    I    T 

D'    A    R    R    E    S    T 

DU    PARLEMENT, 

Portant  défenfes  de  faire  faire  des 
Diftribucjpns  publiques  d'Aumônes, 
au  les  I    biimaciôns ,  Services  Se 

M   (Tes  ,  5c  même  à  cous  Pauvres   de  s'y 
trouver  pour  ce  fujec,  &c. 

D'A    14.  Janvier   174». 

SUR  la   renontra:  ce  faite    à  la  Cour  ,  par  le 
r,  alral  du   R^y  (  etpo(îtivé  qu'il 
s'elt  établi  d  .  ris  ,  un   ufage  en  ce:te 

Ville  ,  d  •  fui  irions  aux  Pauvres  ,   au 

fortir  ri^'»  In  H  \TùA  i,  des  Services  ,  cV  des  Mef- 
1  b  Iè  difent  pour  le  renos  des  Araei  des  Dé- 
funrs  ,  \-c.  V  ledit  Réquisitoire  i  & 

oui  le  Rapor;  M       cville  ,  Cor. feiUer- 

niitTaire  :  Tour  confideté  ; 
LA    COUR    ,    '  [   fllt   ledit  Rrqui- 

fitoirc  ,  a  fait   ôc   rai:   défenfei   à   routes    pei 
mes  j  de   faire  faire   des   Diftribuiions  publique! 

In   2. 
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d'Aumônes  3  au  fortir  des  Inhumations  s  Services 
&  Méfies, &  même  de  toutes  autres  Cérémonies  pu- 
bliques ;  fauf  à  aux  qui  auroient  intention  de  faire 
lefdites  Aumônes  ,  à  les  remettre  aux  Hôpitaux  de 
cette  Ville  ,  ou  aux  Curez  des  Paroifies  ,  ou  les  em- 
ployer à  tel  autre  ufage  utile  aux  Pauvres  qu'ils 
jugeront  à  propos  :  Fait  pareillement  défenfes  à 
tous  Pauvres  ,  de  fe  trouver  à  la  fortie  defdites 
Inhumations  3  Services  &  Mettes  ,  en  troupe  ,  ôc 
d'y  demander  l'Aumône  3  fous  peine  de  Prifon  s 
Oi'ionne  au  Lieutenant  de  Police  de  cette  Ville  3 
de  tenir  la  main  à  l'exécution  du  prefent  Arrefti 
à  laquelle  fin  s  il  fera  lu  ,  publié  ,  &  enregiflré 
au  Gréfe  de  la  Police  y  àc  afiché  par  tout,  où  be- 
foin  fera.  Fait  à  Rouen  en  Parlement ,  le  vingt* 
quatrième  jour  de  Janvier  mil  fept  cens  quarante* 
un.    Par  la  Cour  ,  Signé  ,  AUZANET. 

E  X  T  \U   I  T 

D'ARREST   DU   CONSEIL  ; 

Portant    nouveau   Règlement  pour 
l'Ouverture  des  Carrières  ou  Marnieres> 
Yoiiïnes  des  grands  Chemins. 
JD#  14.  Mars  1741. 

LE  Roy  s'étant  fair  reprefenter  en  fon  Con- 
feil  ,  le  Raport  fait  par  le  Sieur  Bayeux  Inf- 
pécheur  du  Pavé  de  Paris  ,  le  13.  Février  dernier, 
duquel  il  réfulte  que  les  Ouvriers  qui  exploitent 
des  Carrières  de  pierre  ,  aux  Territoires  de  Mont- 
Rouge  6c  d'Arcueil  ,  ont  foûchevé  en  plusieurs 
endtoits  le  grand  Chemin  de  Paris  au  Bourg-la- 
Reine  ,  où  il  s'efl  fait  des  afaiflemens  qui  aug- 
mentent chaque  jour  i  Ce  qu'ayant   trouvé  dan* 
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D*  A    R    R    E    S    T 

DU   PARLEMENT, 

POUR  permettre  à  toutes  perfonnes  ,  de 
couper  leurs  Trèfles  ,  &  autres  Grains  , 
en  verd  ,  deftinez  pour  la  nouriture  des 
Beit.aux  -,  avec  défenfes  aux  perfonnes  y 
dénommées ,  de  les  y  troubler  ,  &c. 

Dk  13.  Mats  »74r. 

SUR  la  remontrance  faire  à  la  Cour,  par  le 
Procureur  Général  du  Roy  ,  expoluive  qu'il 
auroit  été  informé  que  quelques  Seigneurs  &  Gen- 
tilshommes ,  lous  prétexte  de  conferver  le  Gibier 
de  leurs  Terres,  prétendent  empê.her  leurs  Vaf- 
faux  Se  Voifins  de  couper  les  Trèfles  ,  Lufernes  8c 
autres  Grains,  en  verd,  deftinez  pour  la  nouri- 
ture des  Beftiaux  ,  avant  certain  tems  de  Tannée, 
&c.  LA  COUR  a  ordonné  ôc  ordonne  que 
toutes  perfonnes  auront  la  liberté  de  couper,  en 
quelque  tems  qu'ils  jugeront  à  propos  ,  leurs 
Trèfles  ,  Lufernes  &c  autres  Grains  ,  en  verd  ,  def- 
tin  z  pour  la  nouriture  des  Beftiaux  :  A  fait  & 
fait  défenfes  aux  Seigneurs  des  Paroifles  ,  &  à  tous 
autres  ,  de  les  en  empêcher ,  fous  quelque  prétexte 
<}ue  ce  foit  ,  à  peine  de  cinquante  livres  d'amende 
envers  le  Roy  ,  ôc  de  tous  dépens  ,  dommages 
&  1  létêcs  ;  à  laquelle  fin  ,  le  prefent  ATreft 
fera  imprimé  ,  lu  ,  publié  &:  aftché  ,  par  tout  oii 
il  aparctendra  ;  èc  ta  voyé  dans  tous  les  Sièges  de 
ce  reflnrt  ,  pour  y  être  pareillement  lii  ,  publié 
<£t  ahcJic  ,  &  cxccuic  ftloa  la  forme  U.  uiu.uk» 
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P  a  i  t  à  Rouen  en  parlement  ,  le  vingt- troilîé- 

me  jour  dé  Mars  mil  fept  cens  quarante-un. 

Par  la  Cour  ,  Signé  ,  A  U  Z  A  N  E  T. 

A     R     R     E      S     T 

DU  PARLEMENT, 

Portant  Règlement  tant  pour  la 
permifïïon  que  pour  l'interdiction  de 
faire  le  Glanage  des  Champs  -,  avec 
défenfes  à  ceux  y  dénommez  ,  de  fe  mê- 
ler du  Glanage  -,  &  pour  l'entrée  des 
Beftiaux  défendue  fur  les  Terres  moif- 
fonnées  ,  autrement  que  dans  le  tems  y 
marqué,  &c. 

Du,  20.  Juillet  17 Al* 

STTR  la  remontrance  faite  à  la  Cour,  par  le 
Procureur  Général  du  Roy  ;  expofitive  qu'il 
lui  auroit  été  remis  aux  mains  un  Exemplaire  im- 
primé d'une  Ordonnance  de  Mr  le  Commiflairc 
départi  en  la  Généralité  de  Roiien  t  concernant  le 
Glanage  dans  les  Champs ,  la  qualité  Ats  perfoa- 
nes  qui  peuvent  glaner  ,  &  le  tems  dans  lequel  elles 
peuvent  ufer  de  cette  faculté  :  Que  cette  Ordon- 
nance eft  contraire  à  l'autorité  de  la  Cour  ,  s'a- 
gi  liant  de  matière  de  Police  ,  dont  la  manuten- 
tion en  général  n'ell  confiée  par  les  Loix  du 
Royaume  ,  qu'à  la  Cour  ,  àc  aux  Juges  de  fon 
teflbrt  ;  &  dans  le  fait  particulier  ,  la  Police  du 
CUnage  étant  nommément  atribuée  par   l'£4i* 
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le  cours  de  fes  Vifîtes  fur  cette  Banlieue,  qu'on 
euvroic  une  nouvelle  Cankre,  à  dix  fept  toifes 
des  arbres  qui  bordent  la  rouie,  ii   feroic  ensuis 
des  noms  des  Propriétaires  8c  du  Maître  Carrier  9 
dont  Se  de  quoi  ilavoit  dreil'é  ledit  Raport^pat  lui 
certifie  devant  le  SieurDemotesTrefori-r  d^  Fiance, 
CommilTaire  député  par  Sa  Majefté  ,  pour  la  di- 
rection du  Pavé  de  la  Ville  ,  Fauxbourgs   &  Ban- 
lieue de  Paris   :     L'Ordonnance   dùdit   Sieur   De- 
motes,  du  même  jour   15.  Février  de  la  prefenre 
année  ,  portant  défenfes  à  Jacques  Bridé  Carrier,  (es 
Ouvriers  ,  Se  à  tous  autres  ,  de  continuer  ladite 
fouille  de  Cairiere  ,  jufqu'à  ce  qu'il  en  eux  été  par 
lui  référé  au  Confeil.Ôc  ordonné  par  Sa  Majefté  ,  ce 
qu'il  apartiendroit,  à  peine  de  cinq  cens  livres  d'A- 
I  : ,  Sec.   Et  voulant  pourvoir  en  cette  partie  à 
la  fureté  publique  :  Oui  IeRaporc  du  Sieur  Orry  , 
Confeiller  d'Etat  &  ordinaire  au  Confeil  Royal  , 
Contrôlent  Général  des  Finances  ;  SA  MAJESTE' 
EN  SON  CONSEIL, a  confirmé  ôc  confirme 
l'Ordonnance  dudit  Sieur  Demotes  :  fait  en  con- 
féquer.:-  ,  irè  -rvpreiTes  défenfes  audit   Bridé  ,  à 
tous   Carrière  ôc  autres  particuliers  ,   dans  toute 
l'étendue  du   Royaume  ,  d'ouvrir  aucunes  Car- 
rières de  Pierre  de  taille,  Moè'lon  ,  Gîaii'e,  Marne  ou 
autres  ,  de  quelqu'cfpéce  que  ce  foit  ,  fur  les  bords 
ôc  cotez  des  Routes  &  grands  Chemins  ,  finon  à 
trente  toifes  de  diftance  du  bord  ou  extrémité  de 
la  latgeur  qu'auront  lefdics  Chemins  ,  ou  qu'ils 
doivent  avoir  ,  fuivant  la  difpofition  des  Ordon- 
nances  oc  derniers  Réglcmcni  ;  lequel  bord  fera 
mefuré  du  pied  des  arbres  ,  lorfqu'il  y  en  aura  ite 
.    plantez,  au  long  defdits  Chemins   ,   à   la  difi 

•  par  L'Arreti  .    Et  lorfqu  il 

/■  ,  lefdiu  rci  ne 

poumnt  c:rc  foiiilU'cs  q  Va  trcntc-deir 
l  U  la  largeur    ,  nC  Ac 

trois  cens  livres- d'amende  ,  confiscation  des  Ma 

lii   5 
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riaux ■  t  Outih  &  Equipages  ,  &  de  tous  dépens^ 
dommages  Se  intérêt.    Fait  Sa   Majefté   pareilles 
défenfes  aufdits  Carriers,  ou  autres  particuliers, 
qui    ouvriront   des   Carrières    à   la   diftance    des 
grands  Chemins  ,  permifes  par  le  preient  Arreft  , 
de  pou  lier  les  rameaux  ou  rues  défaites  Carrières  , 
du  côté  defdits  Chemins  ,  même  de  foûchever  tant 
foit  peu  au-dedâns  leurs  fouilles  ,  le  folide  du 
terrain  ,  dont  Sa  Majefté  veut  qu'elles  foient  ré- 
parées de   la  voye  publique  ;  le   tout  ,   fous  les 
peines  d'amende  &  confiscation  ,  &  en  outre  de 
punition  exemplaire.     Enjoint  aux  Sieurs  Com- 
mifTaires  départis   dans  les  Province»;   &  Généra- 
lité! du  Royaume  ,  autres  que  celle  de  Parts ,  aux 
Sieurs  Oficiers  du  Bureau  des  Finances  ,  &  Corn- 
initiai res   du   Confeil   pour    les   Pavé   ,  Ponts  6c 
Chauffées  defdites  Ville  ôc  Généralité  de  Paris ,  de 
tenir  ,  chacun  en  droit  foi  ,  la  main  à  l'exécution 
du  prefent  Arreft ,  qui  fera  exécuté  y  nonobftanc 
toutes  opofitions  ou  empêchemens  quelconques, 
pour  lefquels  il  ne  fera  diféré  ,  &  dont  Ci  aucuns 
interviennent ,  Sa  Majefté   s'elt    réfervé  la   con- 
noiflance  :   Et  fera  ledit   prefent  Arreft  publié  & 
afiché  ,  par  tout  où  il  apat  iendra  ,  à  ce  que  per- 
fonne  n'en  ignore  ,  &  que  chacun  ait  à  s'y  con.. 
former.  Fait  au  Confeil  d'Etat  du  Roy,  tenu  à 
Verfailles  le  quatorzième  jour  de  Mars  mil  fepe 
cens  quarante-un.  ColUtionné. 

Signé,  DE  VOUGNY. 

*Regiftrê  ah  Grèfe  du  Bureau  des  Finances  de  U 
Généralité  de  Paris  ,  ce  *$.*Avril  r'41.  ColUtionné, 
Signez  .MERAULT,  DE  VARENNE,^ 
KICARD  :  Et  plus  bas ,  Par  mefdits  Sieurs , 
Signé  ,  I  ss  a  L  Y. 

Lu ,  publié  >  de  l'Ordonnance  de  M.  de  la  Bourdon» 
najte  Intendant*  à  %optQn  ,  U  1  S»  Mai  1741, 
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de  Henri  II.  de  Tannée  iy  54.  aux  Juges  ordi- 
naires ;  qu'il  eftime  que  la  Cour  ne  peut  lailTer 
fubfïfter  cette  Ordonnance  ,  fans  compromettre 
fon  autorité  -,  6c  que  le  bien  6c  la  tranquilité  des 
Habitans  de  la  Campagne  ,  demandent  aufïi  qu'on 

frelcrive  fur  le  fait  du  Glanage  ,  des  régies  qui 
mariées  d'un  Tribunal  compétent  ,  puiflent  con- 
tenir les  Laboureurs  ôc  les  Pauvres  ,  dans  km  s  de- 
voirs refpectif.  ,  en  réprimant  la  Pureté  des  La- 
boureurs ,  qui  voudroient  empêcher  les  Pauvre* 
de  ramaiîer  les  Epis  reflet  épars  dans  les  Champs  , 
après  la  récolte  ,  Ôc  en  prenant  en  même  temi  les 
précautions  convenables  ,  pour  que  la  faculté 
qu'on  acorde  aux  Pauvres,  ne  devienne  trop  oné- 
reufe  aux  Laboureurs  ,  6c  ne  foit  pour  les  Pa  ivres 
valides  ,  une  ocalîon  de  fainéanrife  6c  d'oiiweté  î 
Pourquoi  requiert,  fans  s'arrêter  à  l'Ordonnance 
de  M*  le  Commi  flaire  départi,  du  i<".  d?  ce  mois,, 
concernant  la  Police  du  Glanage  ,  défenfes  ê  rc  fai- 
tes à  tousOfîciers  de  JufHce,  de  la  mettie  à  exé* 
cution  ;  être  au  furpfiis  omonnc  ^uc  les  £.iiir<  5c 
Réglemens  concernans  le  Glanage,  feront  exécuter 
félon  leur  forme  cV  teneur  ;  ce  faifanr  ,  défaite» 
faites  à  toutes  peifonnes  ,  qui  font  en  étar  de  tra- 
vailler à  la  técol  e  ,  de  glaner  dans  les  Champs, 
fous  quelque  prétexte  que  ce  puiile  être  ,  à  peine 
de  Pnfon  ,  être  permis  aux  feuls  Irfirmes  ,  Vieil- 
lards ôc  Enfani  ,  de  glaner  ,  ce  qu'ils  ne  pcuionc 
fiire  toutefois  qu'en  plein  jour  ,  6c  après  que 
les  G*:b?s  auront  été  en'evres  ,  à  pn'ne  d'être 
fuivis  6c  punis  c^mme  Voleurs  ;  défenfes  fai- 
tes aux  Propriétaires  ,  Fermiers  ôc  Laboureurs  ,  de 
glaner  ou  taire  glaner  par  leurs  PrépoOz.  ,  dans 
leurs  Chanps  ,  après  qu'ils  en  auront  enlevé 
leurs  Gerbes  ,  \  i  rous  Be-çers  ,  Porchcrj  ,  Va- 
chers ôc  autres  ,  de  mener  leirs  Blliaux  dans  les 
r  •  m  ri  données  ,  plutôt  que  vingt  •  quatre 
heures  aptes  que  Ici  Gerbes  auium  été  enlevées M 
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à  peine  de  vingt  livres  d'amende  contre  chacun 
des  contrevenans ,  aplicable  au  piotit  des  Pauvres 
delà  Paroillci  ordonner  que  l'Aneftqui  intervien- 
dra ,  fera  imprimé  ,  publié  &  arïché  ;  que  Copies 
collacionnées  d  «celui  ,  feront  envoyées  dans  tous 
les  Sièges  de  ce  retfort  ,  pour  y  être  pareillement 
.publié  àc  arïché  ;  enjoindre  à  fes  Subftituts  Yy  te- 
nir la  main  ,d'en  envoyer  des  Copies  collationnées 
dans  toutes  les  Paroilîesde  leuisJunfdi&ions,pour 
y  être  lues  à  l'iifue  de  la  Méfie  Paroiflîale  ,  àc  afî- 
chées  aux  Portes  des  tghfes  >  enjoindre  à  (es  Subfti- 
tuts  de  ie  certifier  dans  le  mois  >  des  diligences 
qu'ils  auront  pour  ce  faites,  vu*  par  la  Coui  ledit 
•Requilirone  ,  Pièce  y  arachre  Se  énoncée  >  k  olii 
Je  Raport  du  Sieuv  Hubert  %  Confeillei-Comimilai- 
re  :  Tout  cowlïderé  j 

LA  COUR,  taifant  droit  fur  ledi'  Requifi- 
toiie  ,  fins  s'airêter  à  l'Ordonnance  <ru  Sic  ut 
Commillaire  dépatti  ,  du  10.  «le  ce  mois  ,  concer- 
nant la  Police  du  Glanage  ;  a  fait  fc  fait  défenfea 

tion  ;  ordonne  au  furpius  ,  que  J£i  Euts  &  Ré- 
glemens  concernans  le  Glanage  ,  feront  exécutex 
félon  leur  forme-  &  teneur  ;  ce  faifant ,  a  fait  dé- 
fenfes  à  toutes  peifonnes  s  qui  font  en  éiat  de 
travailler  à  la  Récolte  ,  de  glaner  dans  les  Champs, 
fous  quelque  piétexte  que  ce  puifle  être  ,  à  peine 
de  Prîfon  :  permet  aux  feuls  Infirmes  ,  Vieillards 
&  Enfans ,  de  glaner  ;  ce  qu'ils  ne  pouront  faire 
toutefois  qu'en  plein  jour  3  &  après  que  les  Gerbes 
auront  été  enlevées ,  à  peine  d'être  pourfuivis  Se 
punis  comme  Voleurs  :  Fait  défenies  aux  Proprié- 
taires, Fermiers  Se  Laboureurs  ,  de  glaner  ou  faire 
glaner  par  leurs  Prépofez  ,  dans  leurs  Champs  % 
après  qu'ils  en  auront  enlevé  leurs  Gerbes  ;  &  à 
tous  Bergers  ,  Porchers  ,  Vachers  &  autres  ,  de 
mener  leurs  Beiliaux  dans  les  Terres  moifTonnées, 
plutôt  que  vingt-quatre  heujes  apiès  que  les  Ges- 
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bes  auront  été  enlevées  ,  à  peine  de  vingt  livres 
d'amen.ie  contre  chacun  des  contrevenons  t  apli- 
cabL-  au  pofit  des  Pauvres  de  la  Paioiflc  :  Or- 
donne que  le  prefent  Arrelt  fera  iinpii.né  ,  publié 
cV  ariche  ;  que  Copies  coîla'ionnérs  d'iceîui  fe- 
ront envoyées  dans  tous  les  Sièges  de  ce  »eilort, 
pour  y  êci  e  pareillement  publie  6c  afiché  :  £n- 
joi'u  aux  Suaituuts  du  Procuieur  Gcnéral  du 
Roy  ,  d  y  tenir  la  main  t  àc  d'en  envoyer  des.« 
Copifs  co'latîonnées ,  dans  routes  les  ParoilTes  de 
leuis  J  jiiCdidions  ,  pour  y  ê  re  lues  à  l'illuë  de 
la  Mviic  i  aronliaie  ,  ôc  3hchees  aux  l-orres  des 
B^liles  ,  ex  de  certifier  la  Cour  dans  le  mois, 
des  diligences  qu'ils  auront  pour  ce  faites.  Fait 
à  ttoiièn  en  Patfcdteni  ,  le  vingtième  jour  de  Juiu 
lec  mil  iept  cens  quarante-  un. 

Par  la  Cour,  Signe,  AVZANET. 


COMME  ON  NE  REVOQfV  E 
pas  en  doute  que  la  plupart  du  Monde  n'ait 
frefqu  également  intéreft  aux  matières  de 
Mariage  ,  puifque  les  Ecléjiafiiques  les 
célèbrent  ,  &  que  les  Laïques  les  contrac- 
tent i  l'Imprimeur  a  cru  faire  plaifir  aie 
public  d'ajouter  à  la  fin  ,  ce  'Recueil  des 
Articles  des  Ordonnances  ,  &  les  Extraits 
d'Edits  ,  Déclarations  &  Arrêts  ,  qui  en 
règlent  les  Formalités  &  les  Droits, 
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E  D  I  T   DU  ROY 

HENRI     IL 

Du  mois  de  Février  1556. 


NO  V  S  difons  ,  fta- 
uirn'  «V  ordonnons 
t  L.m.  $ia;uc 
Se  Ordonnance  per- 
fictuels  &  irrévocables  1  que 
d  Enfans  de  famille  ai;  m 
on(ii»r  ,  ou  qui  ccntriCU- 
ujes  dan 
deftni  ,  cootie  le  gré  ,  vouloir 
&'  coi  ;ci.tement  ,  Se  au  dcçû 
«le  leur*  père  â<  mert  ,  OUI 
.  -re-  crr  rltc  &  ngtatitu- 
«e  ,   méprit  &   coniem  M 

itères  2e  merts  , 
M  de  la  Loi  & 
nens  de  Dieu,  Se 
rc  le  droit  del'h.w,- 

- 

:  yercs  Se  mern  Se 
d'eux  ,    ex'nercdc*    Se 
■ 

MM  II  .li  aura 

père* 
&  mère*  ,  puor  I. 

Se  ttia- 

|C    qu'iL  auroicm  fait 

I      |    |  S     i    plaît  , 

toc  declarr/ 


clarons  incapable»  de  roui 
ar;nt2fes  ,  profits  &:  t'molu» 
nitns  qu'il',  [lauroitnt  prtien-- 
dre  parle  moyen  des  conven- 
i  apefeei  es  Contrai  •  un 
Mariage  ou  par  le  bénéfice  des 
imes  oV  Lois  Je  nôtre 
Koyaume  ,  du  ben:fcce  def. 
quelle»  le*  avons  privez  &  do 
boute  a  ,  privons  &'  déboutons 
pat  (ts  Pifm.m,  comme  ne 
pouvant  implorer  ie  Lencnce 
de*  Loin  Se  Coutume»  ,  eux  qui 
oi>t  coaaaaî*  contre  la>  Loi  de 
Dieu  &  lies  hommes 
fct  d  abonJaot  avon>  ordorv 
%  né  &  ordonnons  que  '.'.'"dits 
tnfsntcnnfoinffpar  la  manière 
q*  dctl**  ;  fct  CCIia  qui  auront 
traite  tels  Manager  avec  dix  , 
8*  dor.nt  coniril  6:  are 

la       cor.  .'"■  r»  r  auoti      u'icfUX    , 

fuieii  j  telle*   peines  ,. 

qui  le-  »   félon    l'e- 

Jttgt  s-, 
h    la  connot  (Tance     en 
:  ,  donl  Nous  char- 
leui   boOBCUJ    9e    con- 
te* 
DcdarOOa  encore  ,  que  nô- 
■Loti   &    m  ent  ion    eft  , 
iinan- 
lit    a,i    lit:) 

sjataiani  qu'il  v  a  in  ce  ti  <u(—- 
un  au»- 


\)  Sur  le  j  ait  des 

cHmens  de  Dieu  ,  déni  on  ne 
fe  peut  couvrir  d'ignorance  & 
«ie  tolérance  au  contraire. 

N'entendons  comprendre  les 
Warrages  qui  auront  efté  âf  fe- 
ror.t  centra&ez  par  le»  fih  ex- 
r.edans  l'âge  de  trente  ans  ,  Se 
les  filles  ayant  vit  gt-cioq  ans 
paflez  8^acompli>  >  pourvu 
qu'ils  fe  fuient  mis   en  devoir 


Mariages  *  Ijftf.- 

ue  requerir  l'avi  8c  coofeîl  de 
leurldits  pères  &  mtres.  Cs 
que  voulons  aufli  être  gardé 
pour  'e  regard  des  mères  qui 
fe  remarient  ,  defquellcs  fu- 
fira  requerir  leur  confeil  8c 
av:s,&  ne  feront  lefdits  en- 
fans  audit  cas  y  tenus  d'aten- 
dre  leur  confentement. 


ORDONNANCE  D'ORLEANS 

SOUS     CHARLES    IX. 
Du  mois  de  Janvier  ij6o. 

Article     161. 


ET  parce  qu'aucuns  abu» 
fans  de  la  faveur  de  nos 
Prtdeceffetirs  par  importuni- 
«é,  ou  plutôt  fubrepucement, 
«nt  obtenu  quelquefois  Let- 
tres de  Cachet  ,  clofes  ou  pa- 
»entes  ,  en  vertu  defqueiles 
©n  a  fait  fequtftrer  des  filles  , 
3i  ice^îc-  e'poufé  ou  fait  epou- 
fex  ,  con're   le   gté   des  pères 


&  mères  ,  parent  ,  tuteurs  on 
curateurs  ,  chofe  digne  de 
punition  exemplaire  ;  enjni» 
gnons  à  tous  luges  procéder 
extraordinairement  ,  comma 
crime  de  rapt  ,  contre  les  lm= 
peirans  ,  &  ceux  qui  s'aide» 
ront  de  telles  Lettres  »  fans 
avoir  aucun  égard  à  uti- 
le.. 


ORDONNANCE    DE    BLOIS 

SOUS     HENRI    III. 
X)h    mois    de  Mai  1575. 


A    K    T    I    C 

POnr  obvier  aux  abus  & 
inconvenieris  qui  advien- 
nent  des  Maiiages  clandef- 
tins  ,  avons  ordonné  cV  or- 
donnons que  no<  Sujets  ,  de 
cjuclqu'eta»  ,  qualité  8f  con- 
dj-ion  (ii.'jls  foi«nt  ,  ne  pou- 
rrnt  valablement  comra&er 
je<  Mariages  ,  fans  Proclama- 
tions   précédentes    des    Bans 

jjiio  çai   uou  divers  jouis 


LE      4  0. 

de  'Feftes  ,  aree  intervalei 
compétens  ,  dont  on  ne  pot»» 
ta  ob:enir  drfpenfe  ,  finor» 
après  la  première  Proclamat- 
ion faite  j.  &  ce,  feulement 
pour  quelqu'urgeme  ou  \è<> 
girime  caufe  ,  à  la  reouifiion 
des  prneipaux  if  plus  prom- 
enés paren<  communs  de»  Par- 
ties  contractantes.    Après   leG^ 

qutlê   Sans    fsioal    é^tafs* 


1 


a  u  f  a  i  i 
feront 


StiY  le  fait  des  Mariages  ,  ifj$. 

frobliqUîmenc.  kl  pour  pou- 
voir témoigner  de  la  forme 
qui  aura  eifte  obfervee  e:dits 
Mariages  ,  y  -ififteront  quatre 
perfonnes  dignes  de  foi,  p^ur 
le  moins  ,  dont  fera  fait  Re- 
giftte  j  le  tout  ,   fur  les  peines     ce  l'oit 


llf 

ant.  tt  pacetllemcic 
puni>  extraordinaire- 
ment  tous  ceux  qui  auront  par* 
ticiié  au  rapt  ,  &  QUj  v  a„. 
ront  pretc  copieil  ,  confort  & 
aide,  en  aucune  manière  que 

4$  Défendons  à  rom  ru. 
teurj  aco.der  ou  confentirle 
Manaoe  de  leur»  mineurs  ,  fi- 
non  avec  l'avis  Se  contente 
men:  da  plus  proches  d'iceux, 
ta.,t  paternels  que  maternel!  t 
ou  crans  en  la  puifîance  fur  peine  de  punition  txem- 
d'auirji,  Mans  leur  défendons     plaire. 

•oitemtnt  de  palier  ou-         4.4.  Défendons  pareillement 

tre    a   la    célébration    defdits     à  iou<  Notaires  ,   fur  peine  de 

Mariages  .    s'il    ne    leur   apa-     punition  corporelle  ,  de  paf» 

roit  du  confenternent  des  pe-     fer  ou    recevoir  aucunes  pro« 

reres  :  tuteur?  ou  cura-     imiïe^  de  Mariage,  par  paroles 

;<eioe  d'être  puris     de  prefeBt. 


portées   par  les  Concile».    En- 

.i  aux  Curez  ,  Vicaires 

*    au  re>  ,  de  s'enquérir   loi- 

■cal  de  ia  qualité  de 
cent  qui  fe  voudront  marier  ; 

1  font  entans  de  famil- 
le 


comme  fauteur»   du   crime  de 

41.     Nom  voulon»  que  les 

-ances  ci-devant   faites 

contre   les  en  fans   conrraftans 

.-es     !ans     le    coniente- 

rres  ,  mères  , 

totei.rs   5c    curateurs   ,    foie  eu 

es  ,  m  tnement  ceile  qui 

permet  en  ce  ca»  Us  exhere. 

Il       >  r,  S  . 

41.     Et  néanmoins  voulons 

-  trouveront 
iboiné    fils     ou    6llt> 

mineurs    de     *irj><«cinq    ans, 
-    ige»  ou 
i  . r   .   fan»    |C 

.    ulcir   Se  t<  nfentemenr 
:  Se   merci   Se 

I  -jr.    ,     lo«Cr  i    piini      de 

1       r  f?  c  r  a  1  ce 

.    ;oti  ,    non. 
.  m     que    ief- 

I    poutoient   al  le  - 

-  .  oir    donne 

susdit  rapt  ,  ion  d  icc!  . 


ati,  Défendons  à  tous  Gen- 
tilshommes &  Seigneurs  ,  de? 
contraindre  "leurs  Sujets  &  au- 
tres ,  de  bailler  leurs  filles  , 
ni  ces  eu  ru-  ile«  ,  en  mariage 
à  leurs  ftrviteurs  ou  autres  , 
contre  la  volonté  &  liberté 
qui  uoit  être  en  tels  contrats  , 
fur  peir.e  d'être  privez  du 
droit  de  Nobleffe  ,  Si  ptin.* 
comme  coupable^  de  rapi.  Ce 
tjue  fembljblemer.t  Nous  vou- 
lons ,  aux  mêmes  peines  ,  être 
e'i,i.rvc  contre  ceux  ,  qui  abu- 
fan»  de  nôtre  faveur  ,  par  Un  a 
portumr/  ,  ou  plutôt  fnbrepM» 
cernent  ,  ont  obtenu  ou  ob- 
-  il  de  Nom  Lettres  de 
Cachet  ,  clofes  ou  patentes» 
en  vertu  defquelles  il  font 
enle-er  ou  feque-ftrer  filles  % 
icellcs  époufent  ou  font  ^pou- 
fer  .  contre  le  grr  &  \0uI01r 
de  percs  ,  m. tes  ,  parcn»  ,  ta* 
t.urj  ou  cutaicun. 


(*»> 


iv  Sur  le  fait  des  MarUges.;  IS7$> 


ORDONNANCE  DE  ME LU N, 

SOUS     HENRI     II  J. 

Du  mois  de  lévrier  If7£. 
Article     %  j„ 

NOus  défendons  à  no?  Ju«  faute  de  ce  faire  ,  fera  jaffé 

gts  qu'es  caufes  de  Ma-  outre      au    lugement    defdici 

nages     pendantes     pardevant  Mariages  ,  par  lefdits  luges  E- 

lefdits  Eclefiaftiques  ,  de  faire  clehaftiqut s.     Voulons   néan- 

defenfes    de    pafftr    outre  au  moins    l'Art.   40»    dudic   Edic 

jugement   d'icelles  ,  fous  pré-  des  Etats  tenus  à  Blois  ,  por- 

texte  île  rapt  ,  fan)  grande  &  tant  defenfes  aux  Curez  &  Vi- 

aparente  raifon   ,   dont   N«0«  caires  ,  d'époufer  aucuns  en- 

chargeonï   leur    confcience  &  fans  de  famille  ,  ou  ceux  nui 

honneur.     Et    néanmoins   le-  font  en  puitfance  d 'autrui  ,  s'il 

font  tenus    les  délateurs,  ou  ne  leur  aptrt  du  confentemenc 

parties  inftigantes  ,   faire  inf-  des  pères  ,.  mères ,  tuteurs  ou 

truirc  ,  &    mettre   en  état  de  curateurs, eftre  inviolablemenc 

juger  ladite  Inftance  de  rapt  ,  gardé,  fur   les   peines  conie- 

tiaus  un  an  ;  autrement  ,■  &  à  uués  eu  tcelui  Edit. 


ORDONNANCE    DU   ROY 

HENRI     IV. 

Du  mois  de  Décembre  1606* 
Article     h. 

NOus    voulons    que    les  &  non   valablement  comrae* 

Cau.'es    concernant    les  tez,  comme  ceite  peine  indi&e 

Mariages  ,  fuient  &  aparrien-  par  les  Conciles.    Et   afie  qije 

nent  à  la  conHoilfance  &  lu»  les  Evefques  ,  chacun  en  leurs 

xifdidion  des  luges  d'Eglifej  Diocéfes ,  &  lc^  Cure*  en  leurs 

à  la  charge  qu'ils  feront  tenus  Paroifles  ,   en   foient  avertis  , 

de  garder    les  Ordonnances  ,  &   qu'ils  n*  faillent    ci-aprés 

mefme  celle  de  Rlois.en  l'Art,  contre     ladite    Ordonnance, 

40.   fuivant  icelle»  ,  déclarer  elle    fera  renouvellée   &    pu- 

les  Mariages  qui  n'auront  été  bliée  derechef  ,  à  ce  que  lef- 

fai'v  &  célébrez  en  l'Eglife,  d  ti Evefques  Se  Ofkiaux  ayent 

&  avec  la  forme  &   (olemmté  d'orénavanr  à  juger    coni'cx* 

xeuuife  par  ledit  Article  ,  nuls  mément  à  îcelie. 


Sur  le  fait  des  Mariages ,  i€%-ç 


ORDONNANCE    DU    ROY 

LOUIS     XIII. 

Du    mois  de  Janvier    i6i9> 
Article     19. 

NOu»    er.;oionons    à   tous  baffe  &   vile  condition  ,   à   I* 

Cure  z  taire  d'orénaranc  cliarge     néanmoins    ,     que    ta 

par  ch  »cun  an  ,  bon*  &  rideleî  preuve  n'en  i  bi(lc  cftie  admife 

R    _i    re-    ues   Ejicmfs  ,  Ma»  que   de»    plus    proches,    parent 

,  Mortuaires  ,   Se   iceux  de  l'une  &  l'autre  de.  parties, 

porter   dan>   le    premier  mois  &   au   nombre  de   fil   pour   re 

de  l'année  fuivante  ,  aux  Ce-  moins. 

fes  de  ros  lulctces  ordinaires  ij».  Toute  Qju'tance  de  Dot 

plus  prochaines  ,  à    peine  de  fera  patke  paidevant  Notaires, 

cinquante     livres     d'Amende,  à  ptme  de  nullité  ,  pour  le  rc» 

Dtttncotis  aux  Grcbejs  d*cxi-  gard  des  créanciers  leulcnunr. 

gîr  d'eu*  aucune chofe  ,  a  pei-  l''0)t\p*g*  6ai.  CoHtumc%  Art. 

ne  de  conçu         .  411. 

\,.   L'Ordonnance   de  Blois  •  fi  9.      Dehrant    conferver 

touchant  les  Ma-iages  clandef-  l'autorité  des  pères   lur  leurs 

tins   ,    fera  cxact:meot   obfer  encans,  1  honneur  &  la  liberté 

I          *n:   .   voulons  des  Mariages   .  &  ia  revertuce 

q  ie  tous  Mariages  conira&ez  due  a  un   fi   faim  Sacrement  , 

contre  la  teneur  de  ladre  Or»  &    empefeher    qu'a    l'avenir 

dor.r.a.ic-   ,     (oient     déclarez  pluficurs   familles  de    qualité 

alablement  contr-ctez  ;  ne   foient  alliées  de  personnes 

dtfenfes  à  teu>  Curer,  ,  indignes  ,  Si  Je  mœurs  diflem- 

«V  autre»  Pref.res  feculieri  ou  blabici  ,  avons  renouvelle  les 

réguliers  ,  lur  peine  d'amende  Ordonnance,  peur  la  punition. 

.   de  célébrer  aucun  du  crime  de  rapt.    Et  a,out»ns 

•  ;  ■-•   de   periOM.ni  qui    ne  a    te  t  i  >e n  ,    voulons  que   tout 

Je  lcu'>  Paroiflr*  ,  fans  ceux    qui   commettront    ra^r  . 

Je  Icn.-sCurci  ou  8t  enlèvement  «le  veuve»  ,   rils 

,  Se  filles  ,  étant  fous   la   putr* 

nonobstant                         ^esace  fa. ne  Jcs  j.crcs   ,  mère»  ,    tu» 

V  feront  ICOUI   l<%  tCltr»  if  varens  ,   ou  entrepren- 

e    uger  le»  Cauits  diuntdclc»    fubornCI  Kcnr   ^e 

Mai   -%r\  ,   conformé-  m.                     ,.  auront  aif    &: 

tels    Mariages  ,    fini 

*                                           itou»  l'aveu     &      confenicrnent      de 

I                                                            :  r  I                            ,    iiiieur»  ,  cV    au- 

.  l'ave-  it*i  qui  les  p             i           -rj»e  , 

I 

.    .  •    •     -it  ,    '    .  •                            i  | :  ,    \    (  cr  ni     a- 

fait  4.  lie  %  &   it »a 

il  i-,  proteoi  ••au'ciu 


Vj  Sur  le  fait  des 

nairemenr         r    puiiiiioa    de 

mort  ,  &  confifcâti-n  (ic  biens , 
fur  iceux   ;  rcalablement    pris 
les  réparations   a.tugées  .  fans 
«p'il  foii  loifibte  aux  i  tiges  de 
nos  Cours  Souveraines  &   au- 
tres ,  de  modérer  la  pei   e  éta- 
blie par  nôtre  prefeme  Ordon- 
rance.  E  ijoigocpts  a  cet  tfet  à 
tous     nos     luges    d'informer 
promi-tementdefdrtv  c rimes-, fi- 
lm qu'ils  auront  efté  commis-; 
&  à  nos  Procureurs  Généraux 
&  leurs  Subftituts  ,  d'en  faire, 
pourfuite  ,   encore   qu'ils    n'y 
cuft  plainte  ni   Partie  ,    pour 
eftre    procédé    au    jugement  , 
nonobftant  opofirions  &  apel- 
lattons  quelconques  ,  fur  pei- 
ne d'en  repondre  en  leur  nom. 
Et     outre    ,     défendons    irés- 
expreflement  à  toutes  person- 
nes »   de  quelque  qualité  ou 
condition  qu'elles  foient,  de 
favorifer  ,  donner  retraite  ,  ou 
recevoir  en  leurs  mailons  lef- 
dits  coupables  ,  ni  retenir  les 
petfor.nes  enlevées  ,   à    peine 
du    rafemenr  d'icelle*  B  &  de 
repondre   folidairement    ,     Se 
leurs  héritiers^  des  réparations 
ajugées  :    Mefme  aux  Capitai- 
nes   cV   Gouverneurs  qui  com- 
mandent aux  Places  fur  nôtre 
autorité      de  ne  les  y  admet- 
te ni  recevoir ,  fur  les  mefmes 
peines  ,  &    d'eftre  privez  de 
leurs  Charges       lefquelles  en 
ce  cas  avons  déclarées  vacan- 
tes   &    impetrables  ,   pour    y 
eftre  par  Nom  pourveu  ,   fans 
qu'ils  y  puiflent  eftre  rétablis. 
fit  afin  4e  faire  cefier  «lies 


Mariages  ,  l£*$. 
e-.tr-t.nfes,    &  qu'à  l'avenir 
tels  crimes    ne   puiûVnt    eftre 
exeufez  &  couvert"?  ,  voulons 
fuivant    les    faims  Décrets   & 
les  Conftitutions  Canoniques^ 
tels  Mariages  faits  avec   ceux 
qui     auront     enlevé    lefdites 
veuves  ,   fils   &  filles   ,    eftre 
déclarez  ailla,  Si  de  nul  éfei  & 
valeur  ,   comme   non  valable- 
ment ni  légitimement  contra- 
ctez ,    fans  que  par  le  tenu  , 
contentement    des     perfonnes 
ravies ,  leurs  parers  &  tuteurs, 
donné  avant  ou  après   lefdiif 
prétendus  Mariages      ils  puif- 
fent  eftre   validez    &    ccofir- 
mez  .   &  que    le»    enfatu  qui 
viendront    defdits    Mariages,, 
foient  &  demeurent  bâtards  & 
illégitimes  ,  indignes  de   tou- 
tes  fucceffions  direâes  &  col- 
latérales >  qui   leur  pouroienc 
échoir  ,   enfemble  le     parent 
qui  auront  affifté  ,  donné  con- 
feil  ,  aide  Se  retraite,  ou  prefté 
confentement    aufdits   préten- 
dus Mariages  ,  &  leurs  hoirs ,  à 
toujours  ,  incapables  de  pou- 
voir fucceder  .  directement  tu 
indirtctemenr,aufdues  veuves, 
fils  ou  filles  ,  Se  deiquelles  au- 
dit cas  ,  Nous  les  avons  prives 
Se  déclarez  indignes,  fans  que 
kf*  i  s    enfans    puiflent    eftre 
légitimez   ,    ni    leurs     parens 
réhabilitez  pour  recueillir  ltf« 
dits  biens.  Et  fi  aucunes  Let- 
tres    étoient     impetrees      de 
Nous  »  par  importunité  eu  au- 
trement   ,    défendons    à    DOS 
luges  d'y  avoir  égard» 


3 tir  le  fait  des  Marrages  ,  16*39. 


vjj. 


ORDONNANCE    DU    ROY 

LOUIS     X  1  I  1. 

Du  16.  Novembre  i6$y. 
Article      premier. 


NOu?  voulons    que   l'Art. 
40.  de   rOido-  nancc  de 
:eucl  :n   le*  Mariages 
clandeftms  ,     l'oit    exactement 
farde  .  èc   m:erpretant  ice lui 
Ordonnons   que  la  Proclama- 
tion des  Bans  fera  faire  par  le 
Curé   de    chacune  de*   Parties 
contractantes  ,  avec  le  confen» 
lement  des  père-,  ,  mères  ,  tu- 
teurs  ou  curateurs  »  s'ils    font 
de   famille-,  ou  en    la 
i.    Et  qu'à  la 
t  Maiage       a'fi- 
e  T rmi'ins  dignes 
ce  '    i  ,  outre  le  Curé  .  qui  re- 
'e     confervement      des 
Partie»  ,  3f    le-    enjoindra  en 
Ma*  i âge    ,     foirant     la    forme 
pratiquées  l'Eglifc.   Ftifooi 
trr  •rtptelei    dMen'es  à  tous 
Preftrc  rcalieri    que 

réguliers  ,   de   ceUbrcr  auitio 

leurs    \ rail 

h  or  à  fans 

-     ,ar  i  et  il     des 

Cuiez  d-iP  r  I  1  - 

M  --    I    . 

meirtoriale»  , 
•  .  legn   qtie  l'on  ; 

- 

il     fera     fiir     un 

- 

r  us  qui 

ér  i. 

,1 

\  •  ic'e» 

M    \  ■  -     *-    de    liuu 


fera  obùrvc  ;  Se  y  a;o'jftanf-> 
Nou*  ordonnon»  que  la  peine- 
de  rart  demeure  encourue  , 
Donobftant  le.»  confentemen» 
qui  pouroient  intervenir  pui» 
après  ,  de  la  part  des  pères  9. 
mère»  ,  tuteur*  &  curateurs  , 
dérogeant  f  xprtflejncnt  aus 
Couftumes  qui  permetrent  aux 
enfans  de  fe  marier  après" 
l'âge  de  ving'  ans  'anslecon- 
femement  des  pères.  Et  avons 
drdarc  &  déclarons  les  veu- 
ves  ,  Sis  fit  fj;.es  ,  moindres 
de  vingt. cinq  an*  ,  qui  aurons 
contracté  Mariage  contre  la 
teneur  defdne»  Ordonnances  , 
privez  Sr  dtfchus  par  le  feul 
la.'t  ,  enfen  ble  le^  enfant  qui 
t  narrent  ,  &  leurs  hoirs 
ind:gne»  Ci  incapables  a  Ja- 
mais de*  fuccelfron.-  de  leurs 
pères  ,  nures  eV  ayeul-  ,  Se  de 
leultl  autres  dirtdtc  4V  colla- 
térales :.  comme-  auih  ,  des 
dri  us    &•  a-,  an-rage»  oui  pou» 

roienr      lci.i     nii.     a    mi*     pfg 
Contrat.»  dr  Mariage*  Z:  I  ,i:j« 

iftamct 
eV  Loi»  ùe  notre  Rrjanmf  9, 
meitne  du  droit  dt  légitime  t 
èV  le»  «ii'po  i  i  m  q-  i  leronï 
f  ai  -es  3<i  pretadicC  de  ctno 
ni.  tr  I  oit     en 

fa-  eut   ilt    perfonnf    mariées, 

:c>   e  r.  • 
I  dt  ce  M>iti^gf  ,    nul- 
le»       te    li    nul  >  frl    &    v  i 

•     - 

itanf- 
|V<cca  |  ioui  o^cl-juc  p 


vîrj  Sur  le  fuit  des 

ijut  te  Toit.,  demeurent  en  ce 
cas  aqnifes  irrévocablement 
a  nô:ïc  rifque  >  fan?  que  Nous 
en  puiifions  flîfpofer  qa'ea 
fiveur  des  Hopiuaux  ,  oa  an- 
tres œuvres  pies.  En;oignors 
aux  H i ^  qui  excédent  l'âge  de 
trente  ans  .  &  aux  filhs  qui 
excédent  celui  de  vingt-cinq  , 
de  requérir  par  écrit  l'avis  Se 
conieil  de  leurs  pères  &  mères 
pour  fe  marier  ,  fous  peine 
d'tftre  exheredez  par  eux  , 
fuivant  l'Edir  de  155*5. 

3.  Déclarons  ,  confor- 
mément aux.  laints  Décrets  & 
Corifti  tu  ion  5  Canoniques  ,  les 
Mariages  faits  avec  ceux  qui 
ont  rav  i  &  ealevé  des  \  euves  , 
fils  &  liites  ,  de  qtielqu'age  Si 
condition  qu'il?  feient  ,  non 
valablement  contractez  ,  fans 
que  par  le  tems  ,  ni  par  le 
confemement  des  personnes 
javies  ,  &  de  leurs  petes  ,  mè- 
res ,  tuteurs  &  curateurs  ,  ils 
puifiem  cft:C  confirmez  ,  tan* 
dis  que  la  perfor.ne  ravie  tft 
sn  la  pofîtiiion  du  raviflettr, 
£t  néanmoins  en  cas  que  fous 
pre  eue  de  majorité  ,  elle 
donne  un  nouveau  conffnte- 
mtr.t  après  eftre  mue  en  li- 
berté ,  pour  fe  marier  «vec  !e 
Ti\i'Scur  .  NoU)  la  déclarons, 
On  fe  table  les  enfans  qui  naî- 
tront d'un  tel  Mariage  ,  indi- 
gnes &  incapable*  de  légiti- 
mes ,  «de  touies  futceliions 
Jirtâii  &  collatérales  ,  qui 
Ifeur  plkuront  échoir  ,  fous 
quelque  titre  que  ce  foit  ,  con- 
formément à  te  que  Neu>  or- 
donnons comte  les  perfoimes 
ravies  par  (ubornation  Et 
îes  p*r«-ns  qui  auroot  afs.ft-:  , 
doonr  coofeil  ,  favorife  lefduS 
Mariages  ,  &  leurs  hoirs  ,  in- 
capables de  fucceder  dire&e- 
»*m  ou  indirt&emcnt ,  auf- 


Mariages  >  iG$9. 

dit;v  vcu\  <->,  hi  &  lillffï.  En> 
joignons  tré>  -  exprelfemeni  à 
nos  Procureurs  Generau*  Si. 
à  leur;  Subftnu's  ,  de  faire 
toutes  les  pourfuites  neceflai- 
rcs  contre  Us  ravifler.rs  & 
leurs  complices  ,  nonobstant? 
qu'il  n'y  euft  plainte  de  Par- 
tie civile  i  &  à  nos  luges  de 
punir  les  coupables  de  peine 
de  mort  ,  &  confifeatien  de 
biens  ,  fur  iceux  préalable- 
ment prifes  les  réparations  qui 
feront  ordonnées  ,  f3n->  que 
cette  peine  puifle  eftre  modé- 
rée. Faifuns  defenfes  à  tous 
no^  Sujets  ,  de  quelque  qualité 
&  condition  qu'ils  foient  ,  de 
donner  faveur  ni  retraite  aux 
coupable-  ,~  ni  de  retenir  les 
perfonnes  enlevées  ,  à  peine 
d'eftre  punis  cotnineermp tiers, 
&  de  répondre  folidairement 
&  leurs  héritiers  ,  des  répara- 
tions ajugées  ,  &  d'eftte  prives 
de  leurs  Criées  ,  ÔT  Gouverne- 
niens ,  s'ils  en  ont  ,  dam  ils 
encourroni  la  privation, par  le. 
feu',  aéte  de  la  contravention 
à  cette  defenfe. 

4.  Et  afin  qu'un  chacun 
reconnoiffe  combien  Nous  de- 
teftons  tonte  forte  de  ra*it  , 
N'.ius  défendons  tré->-expre(ié- 
ment  aux  Prince»  &  Seigneurs 
de  Mou*  faire  mftanec  pour 
acorder  des  Lettre»  ,  nfin  de 
réhabiliter  ceux  que  Nous 
avons  d?clartz  incapables  de 
fncceffions  ,  a  nos  Secrétaires 
d'Etat  de  les  ligner  ,  St  a  no« 
tre  tré  -cher  &  teal  Chance- 
lier dt  les  keller  ,  &  a  tous 
luges  d'y  avoir  aucun  égard  , 
en  en  que  par  im;  ortunite  015 
autrerrenc  ,  on  en  eufl  impetré 
aucunes  de  Nous  »  voulant 
que  nonobstant  telles  déroga- 
tions ou  difpcnles  ,  les  pein«s 
COUUUU6*  eu  HOi  Ordonnant 

CffS. 


Sur  le  fait  des  Mariages  ,  \€^$.  ix 
ces  foier.i  execu  es.  k  ir.cifti,.  peine  au  lieu  centre 
t;.  Dtlîrant  pourvoir  à  l'a-  ]Ci  tnfans  qui  k-nt  nez  des 
bus  qui  «u.r.nence  a  s'mifo-  ferrrr.es  que  les  pere3  cm  in- 
duite dans  ro.re  Royaume,  (retenues,  &  <ju'il>  e  ;  oul'ent 
par  Ctui  a/uï  riennt.  t  IcuVs  Icrfqu'iU  lont  a  l'exuêcnité 
Mariages  fecress  &  cachtz  peu-  de  ia  vie  ;  comme  suffi,  contre 
«tint  leur  vie  ,  corure  le  rcl-  les  fnfans  procréez  par  ceux 
pi  et  .".  i  d>  neu a  »»n  û  grand  qui  le  marient  après  avoir  cfté 
fxreiDcoi  ,  Novs  nrdounons  condainnei  a  mort  ,  meime 
;s  ma-cur»  t  onir.ctent  par  les  Sentences  de  nos  î tiges 
leurs  Mariages  publiquement  ,  rendues  par  dtfaur.  ,  fi  avant 
&•  en  tace  de  l*Bgtrw  ,  avec  leur  oécez  Hs  n'ont  ifle  remis 
les  foUnuiitcz  preicrue»  par  au  premier  citât  ,  fuivant  les 
l'Ordonnance  de  BUii  ;  &  Lnx  prefemes  par  nos  Or- 
dr..  tarons  U*  Cntin*   qui   n..ï-  donr.ances. 

^e   ccj    Mjnapes  ,    que  7.   Défendons  à  rous  Tuges, 

lr*  Partie»  ont  Uttoi  ^.'qu'ici,  mefme    à  ceux   d'E^lue   ,     de 

^u  'tendront  a  l'avenir  caches  recrviir     la     preuve    par   le- 

.    t  leiiT  \  ie  ,    qui  re;l«n-  moins    <Jrs   promettes    de  Ma- 

1              '    lt r»fl     la    ItOî.te    d'un  ria^s,  ni   autrement   que  par 

nage  ,    que  la   d»gm.c  éctir  ,  qui  fou   ariefté  en   |  re- 

l                     l|C  ,    incapabii  s  Je  (ence  dw  quatre  proches  païens 

«  ,   aaffi-bten  de  l'un  éV  l'antre  Je    pjruo  , 

encore  qu'elles  loitnt  de  baffe 

<i.     S"    us     voulons    que    La  condition. 


E  X  T  X~4   1  T 

DEDIT  DU  ROY, 

r  n  t-  p.    les  Priwlcges  acordez  aux  Taillablcs  ma- 
dafll  les  10e  &  ne  années  de  leur  âge. 

Du  mois  de  Novembre  1666. 

NOas  nau;on<    IV    or  ton-  ques    ,     fans    y    pouvoir   être 

voulons  &   Nous  c«sn|  ris   1  1  tm.il    )  ?z  ,    sjn'ilf 

iimi  1  sycni  «ingfctaq  ans  rc'rolni 

1                     I                             -  '•  eV    scomplis.     tr     L'égard    de 

ini  crut    q»n    Inint    marie*    dans 

>iee    de    leur  |r.  vinj:- nnien  c  année  dl  leur 

sjsm     cY    demeurant  |gi   ,    nss'ili    jouaient    de    la 

de    iomics    cl  i.'u   la 

lions    -  c      de 

nom  >  S.  auuci  iuarge»  ^ubii*  Uni  If*  atome.  »ic. 


Sur  h  fait  des  Mdrtdges ,  t£8i< 


E   X 

D'ARREST 

Touchant 


DU  CONSEIL, 

les   Oficiers    &c   Soldais. 


Du  13.  Décembre   16 81* 


S  \  MAJESTE'  étant  en  Ton 
Confeil  ,  a  détendu  8c 
«jérend  à  tous  Cutez  ô?  Prei- 
ues  demeurans  es  Terres  de 
Jbn  obeiflance  ,  mefine  à  ceux 
^ont  Us  Paroifles  qu'ils  déf- 
ie rvent  ,  font  fituées  dans  des 
Diocéfe>  étrangers  ,  de  célé- 
brer aucuns  Mariages  ,  ioit 
entre  des  Oficiers  &  Soldats 
«le  fe^  Troupes  ,  on  d'autres  , 
«ie  quelque  qualité  &  condi- 
tion qu'ils  loienr  ,  avec  des 
filles  ou  femmes  domiciliées  , 
h  ce  n'eit  en  obfervant  ce  qui 
tft  prefcrit  par  le*  Reghs  de 
l*£gl(fe  ,  &  les  Ordonnances 
du  Royaume,  à  peine  d'eftre 


punis  comme  fauteurs  &  com- 
plices du  crime  de  rapr  ,  fui- 
vant  les  Ordonnances.  Délend 
auffi  Sa  Majefté  à  tous  fes 
Sujets,  de  s'aller  marier  hor* 
les  Terres  de  fou  obéitTance, 
qu'après  y  avoir  dcmeuté  le 
tems  qui  eft  requis  ,  pour 
pouvoir  eftre  réputeî  Paroif- 
fiens  ,  à  peine  contre  les  con* 
trevenans ,  d'Amende  arbitrai- 
re. Fait  au  Cnnfeil  d'Etat  du 
Roy  ,  Sa  Majefté  y  eftant,  ten» 
à  Saint  -  Germain  en  Laye  ,  le 
trriiiéme  jour  de  Decemb;e 
mil  fix  cens  quatre-vingt- 
un. 

Signe  ,  LE  1  ELLl  ER. 


EXT  \^4  1  T 

DE  LA  DECLARATION  DU  ROY, 

Contre   les  Mariages  des  En  fans  4e  famille  , 
en  Pais  Etrangers. 

Du   16 .  Juin  168  c.. 

Aftes  pofterieuts  ,  *onr  quel 


NOus  avons  défendu  & 
défendons  trés-exurefle- 
ment  par  ces  Prefente>  fignées 
■de  notre  main  ,  à  tous  nos  Su- 
^ets,dc  quelque  qualité  &  con- 
dition qu'ils  foient  ,  de  con- 
fenttr  ou  aprouver  à  l'avenir  , 
que  leurs  eofani  ,  ou  ceux 
dont  Us  feront  tuteurs  ou  eura- 
teurSjfclmarieni  enPaysEtran- 
gers  ,  foit  en  lignant  les  Cou- 
rrais qui  pnuroieni  tftre  faits 
pour  Ufdiis  Miria^ej  ,  ioit  par 


que  caufe  &  fous  quelque  pré- 
texte que  ce  foit  ,  fans  nôwe 
permiffion  expreffe  >  à  peine 
des  Galères  à  perpétuité  à  1*4* 
gard  des  hommes  ,  &  de  ba» 
nifiement  perpétuel  pour  les 
femmes  ,  &  de  confiscation  de 
leurs  biens  ;  Se  on  ladite  con- 
fifeation  de  biens  n'auroic 
lieu  ,  de  vingt  mille  livres 
d'Amende  contre  les  pères  , 
msrcs  i  tuteurs  ou  curateurs, 


1 

Sur  le  fait  des  Mariages  >  16  8  e?.  xj 

qui  auront    cuf;trevmu    à   et*  iigucui  uc>  Oru  -nuances  ,  p*r 

Prelrntes     ,     ladr.e     Àrr.cnie  nos  Oii.itr»  ,   *  la  requefte   de 

Il   eux    i"an>  déport.  nos    Procureurs   Généraux    ou 

)<;   que    pour   ce:te  fin  ,  leurs  Subitîîuts ,  au:  mu;  L  rions 

lit    foient   pouri'*ivis  en  leurs  enjoignons  de  ce  faiie  amli-tôt 

persanes    Se  biens  ,  Jeloo  la  qu'ib  en  auront  cor.iu.idancc. 


E   X  T  \^{  I  T 

DE  LA  DECLARATION  DU  ROY, 

Pour,     le    Mariage  des  Enfins    donc  les  Petes 
i*>nc   forcis  du  Roïauine. 

D'.i  6.  *ÂoMJt  16Z6. 

^~T    >  m    a-on?  par  ces  Pre-  b'e'e  de  fix  dei    plus  proc'if» 

y    entes    (Ignée»    de    nô:re  parens  ou  al.ez  ,   tant    pue- 

leclaréJk  ordonné,  nels  que  maternels,  j   j'iIs  tn 

,  déclarons    Se    ordon-  ont  ,  ou  en  défaut  ,  de  fi*  a:v.ii 

nom,  voulons  Se  N  mi.-  plaie ,  oti  eniRns ,  pour  donner  leur 

: .  enfam  dr- .  :re    i  .les  avis   U  contentement  ,  s'il  y 

nV're» ,  qui  font  foris  de  uc;re  c'ehet    ;     dont    Nous   voulons 

>                   ,     ■•:■•::    idirez  qu'il    foit    fait  mention    fom- 

angers  ,  pnif-  maire  dans  le  Con'rat  de  Mi* 

ne  valable-  •'Uge   ,  qui    fera  figue   defdnj 

Mariage  t  lins  paitus    ,    aiicz    ,     voif;ns     ou 

-  der    Je   con-  amis  ;  comme  aufi  ,  lur  le  Re- 

-  ir»    petes    &      g  ftre  de  la  Paroifle  ou  le  ierx 
,   ou  de  leurs  niteurs  8t     la  celebra-ion  dadil  Mariage  , 

■   font  retirez  lefqutls  ACtes  feront   ex'pedict 

rs   ,    à  fans  frais  ,    dérogeant  |  our  ce 

if  pren-  regard  feulcnicni  par  ces  Pre- 

j    avis  fente>  ,  a  ce  qui  eft  pfn;  par 

ou  a'»  les    Ordoi  nar.ces    fanes   pour 

/lit  en  onr  ,    ou  a  leur  raifon    dr'J.ts    Matuges   ,    8c 

-,   de   leur     .                     i-  lans  que    leidits    Oiians   audit 

a    cet     c  < •                       »  I  I                                           il  pei- 

tr  OOtre   *fl  ces  par    icf lies  ,  loin 

;:t  Ifur  ijuelque    preicxie   &   en   qoet* 

.  loi  que  mai.ierc  que  ce  Ion.  Voit- 

!                          j  '   ..  Ion,  au                          e  truies  le» 

:  ar    lfi 

n'y   a    point    de    :                   |1  Cl                                            nau- 

le    luje    ordinaire   df(  vinerit 

:  ,  uac  afferu-     cou  roui  . 

•    1 


Xij  Sur  le  fait  des  Mariages  ,  I6*QI. 

E   X   T   i\  Ci   l   T 

DE    LEDIT    DE  CREATION 

des  Gréfiers  des  Infinuations  Eclédaftiques. 
Du   mois  de  Décembre   \6$\, 
Article     XIX. 

ET  damant  qu'il  paroift  fc.-:tior»  ^lej  Induits  de  trtr.fli» 
fouvent  devant  nos  lu-  tun  c'un  Odre  à  un  aune 
ge.  ,  de->  réclamations  cor.tre  les  Jireh  déclarât  ai  rra  de  nul- 
les Proférons  Religienles  Ittc  d'une  Profeffion  KeJi- 
fïifpe&es  d'antidatés-  ,  voulons  gieufe  ,  les  Sentences  Air  lef- 
r.ue  les  Avftes  de  réclamation  dits  Brefs  ,  le»  Difpenfes  de 
dans  les  cinq  années  contre  la  Mariage  &  les  Semences  de 
Profeffion  Religieufe  ,  enfem-  fulrnination  j  auuemt  ni  ,  les 
ble  les  D'.fpfnfes  de  la  Publt-  Parties  ne  poliront  s'tn  l'trvir 
cation  d'un  ou  de  deux  Btns  devant  nos  luges  ;  &  feront 
de  Mariage  ,  foient  infinuées  tenus  les  Greffiers  é'tnfinueè 
dans  le  mots  de  leur  date  ,  à  fans  frais  ,  les  A&cs  concer- 
peine  de  nullité.  Et  feront  nans  la  Profelïîoa  des  Rcli- 
pareillement  infinuez  les  Aftes  gietix  &  Religieufes  des  Or* 
de  Veiure  ,   Noviciat  cV  Pro-  dtes    Mcndians. 

EXT  X^i  I  T 

DE  LA  DECLARATION  DU  ROY  , 

Du   16".   Février  i6"pi, 

NOus  difon*  &  déclarons  ,  penfes    de    Mariages,    &  des 

voulons   Se   Nous  plaît  ,  Publications  de  Bans  ,  ou  <lej 

qu'a    l'avenir  ,  du  jour  de  la  Difpenfes  qui   en   auront   tfté 

publication  des  Prefentes  ,  les  obtenues  ,   rnftnib'e  ce  l'infï- 

Difpettfcs  de  Mariage  ,  &   les  nuaiion  deldites  Difpenfes  ,  3c 

Publications    Je  B-tns  >  ou  les  de  fa   date  ;   le  tout  ,  à  peine 

Difpenfes    qui  en  auront  efttf*  de  cinquante  livres  d'Amende 

obtenues  >  enfemble  l'infirma*  pour    chaque    contravention  , 

tioo  defdites  Difpenfes  ,  foient  aplicable    aux    Hôpitaux    des 

énoncées  dans  les  Aftes  de  ce-  lieux   ,    au   payement   de    la- 

Jebration   de   Mariage  ,   lorf-  quelle   ils   pouront   eftre  con« 

qu'il-,    feronr    enregiftrez  par  traints  par  faifie  de  leur  tem- 

îe<   Curez   ou  Vicaires  j   leur  porel   ;    dérogeant    pour    cet 

défendons  ~de  mettre    lefdits  efet  ,    à    l'Article    XIX      de 

Acle    de  célébration   fur  leur»  nôtredit  Edit  du  mois  de  Dc- 

Regiftres   fi  lefdites  Difpenfes  cfuibre  1691.  lequel  Nous  vou- 

ne   fom  infintices  ,  &   fans  y  Ions  au   furplus  eftre  exécute, 

faire    meuuon   Ueltlue*    Dit'  ielon  fa  ferme  &  uneur. 


Sur  le  fait  tics  Mariais  ,  1^9?.  xii) 

E  X  T  \<A    I  T 

DE  LA  DECLARATION  DU  ROY. 

^T  O'M   avons  par  ces  Pre-  que    s'il*   avoient    efté  rcçfu 

^    itntej    ftgnlei  de    rôre  par    de-    Net  tires    :     Voulons 

,   dit   Se  de'Jaré  i  d>'ons  que  la  Minime  en  demeure  en» 

fc  Jéclj  ;lons  &  Nous  tre   les  ma>ns  de  et  lui  de  rof- 

que    1rs    Contrats  de  dits  Secrétaires  d'Etat  qui  les 

Mariage   pain  en  notre  pre-  aura  reçus  ,  qui  poura  tn  de» 

5c    reçus  par  nos  iméz  livret    des     Expéditions.      Et 

il  feaaS  Cow'eillç/S'Secrerai»  néanmoins    pour    la    crr.mo. 

I  i  ar  ,    Si    de  nos  Coin-  dite  des  Parue»  ,  voulons  qu'il 

•aander-i-n»  eV  Finarce-,  loient  en  foit  depofé   une  Copie   pet 

1  .z  ;   qu'ils    porrrnr    la-  collation    chei    un   Notaire  , 

poiequr  du  'eut  de  leur  date ,  qui    en     poura    délivrer     des 

&   qu  ils  ayert  en  toutes  cho-  Expédition»  ,    comme   s'il  en 

/e»    la   rïjtlme  force  &  vertu  avoit    reçu  la  Minute. 


E    X   T   \^i    I    T 

de     l'Article    VIII. 

DE  LA  DECLARATION  DU  ROY, 

Pour,    les    Contrats    &.    Quicances. 

Du  12 .  Mars    1696- 

Vfi  :e     tnus    lei     toir.  luges    ,   cV   j    roii'çt  \-tx* 
•an    de    Mariage  ,     (onnei  autres  que  les  Notahcs 
(  r    Dec        A     or-      &   libellions,   d'en  itc'vmr  , 

a  peine  tVimerdiftfoe  contre 

-  ,    loicnt    ;  I  e-      le»   Iti^ts  ,  cV  «le   dmx  >.cns   11* 

I  rc>   ,   a    pu    c    pri*      vies  d'\mende   cot.ire    le»  au* 
•  -      ires.    f'$it7x   fj£t  5j;. 

i  uieee   dctti 

Je  lé   (cur.     ji  ~t\*utn  cm  Pttltr.lnt  t 

,  i  a  fi  \  M  r- 


XiV 
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E  X  T  \^4    1  T 

DE     L'EDIT     DU    ROY, 


Du  mois  de 

NOnï     avons-     par     nôtre 
prefcot    Edit  ,   Aatue   & 

ordonné  >  flatuons  &  ordon* 
bous,  vouons  &  Nous  plaît  , 
que  les  ci  i 'pou  tiens  des  fatnts 
Canons  ,  &  les  Ordonnances 
àes  Rois  nos  predectffeurs 
concernant  la  célébration  des 
Mariages,  &  notamment  celies 
qui  regardent  la  neeeflicé  de 
la  preience  du  propre  Curé  de 
csuk  oui  contractent  ,  foient 
exactement  obfervées  ;  &  en 
exécution  d'iceux  ,  détendons 
à  tous  Curez  &  Preft.es  ,  tant 
feculiers  que  réguliers  ,  de 
co;  joindre  en  Mariage  autres 
personnes  que  «eux  qui  font 
leurs  vraii  cV  ordinaires  Pa- 
roiffiens  ,  demeurans  actuelle- 
ment ,  &  publiquement  dans 
leurs  Pareille-.,  au  moins  de- 
puis fix  mois  a  l'égard  de  ceux 
qui  jtetncur  :ent  auparavant 
din^  v.v.e  au.re  Pareille  de  la 
nief;ne  Ville  ou  dans  le  me  fine 
Diàccfe  ;  &'  depuis  un  an  .pour 
ceux  qui  demeuroient  dans 
un  autre  Diocéfe  ,  G  ce  n'tft 
qu'ils  en  ayent  une  permi'fiun 
fpeciale  &  par  écrit  du  Curé 
des  Parties  qui  contractent 3  ou 
de  i'Archevefque  ou  fcveîque 
D  i  o  c  é  (a  i  n . 

Enjoignons  à  cet  éfet  à  tous 
Curez  ,  &  autres  Prêtres  qui 
doivent  célébrer  des  Mari3ges, 
de  l'informer  foigneufement 
avant  d'en  commencer  les  ce* 
xe-monies  ,  &  en  prefence  de 
ceux  qui  y  ai iijtcnt  ,  par  le 
u'moignsge  de  quatre  rémoins 

«ii^nM  Ci  ici  ,  domicilies  i  & 


Mars   l'6$J. 

qui  /achent.figner  leurs  noms  , 
s'il  s'en  peut  aifement  ircu\er 
autant  ,  dans  le  l»eu  eu  JVn 
célébrera  !t  Mariage  ,  du  do- 
nvcile  ,  auffi-bier.  que  de  l'âge 
&'  de  la  qualité  le  ceux  qui  le 
contractent  ,  &  particulière» 
ment  s'ils  font  enfans  de  fa- 
mille ,  ou  en  la  puiiVance  d'au* 
nui  ,  afin  d'avoir  en  ce  cas  les 
conlentemens  de  leurs  pères  , 
mères  ,  tuteurs  ou  curateurs  » 
&  d'avertir  lefdiis  témoins 
des  peines  portées  par  notre 
prtfent  Ed:t  ,  contre  ceux  qui 
certifient  en  ce  cas  des  faits 
qui  ne  font  pas  véritables  ,  & 
de  leur  en  faire  figner  après 
la  célébration  du  Mariage  , 
les  ACtcs  qui  en  feront  écrits 
fur  le  Regiftre  ,  lequel  en  fera 
tenu  en  la  forme  preferite  pai 
les  Articles  VII.  VI  II.  iX.  & 
X  du  Titre  X  X.  de  nôtre  Or- 
donnance  du  mois  d'Avril 
i  6  6  7. 

Voulons  que  lî  aucuns  def- 
dits  Curez  ou  Prêtres,  tant 
feculiers  que  réguliers  ,  et  le- 
brent  ci -après  fticnment  & 
avec  connoiiîance  de  caufe  , 
des  Mariage*  entre  des  perfon- 
nes  qui  ne  font  pas  efeCtive- 
meni  de  leurs  ParoifTes  ,  fans 
en  avoir  la  peimn'fion  par 
éciit  des  Curez  de  ceux  qui 
les  contractent  ou  de  l'Arche** 
vefque  ou  fcvefque  Dio<éiiin  , 
il  l'oit  procédé  centraux  ex- 
traordinairement  -,  &  qu'outre 
les  peines  Canonique!  que  les 
luges  d'EgUfe  poarooi  pro- 
noncer comr'eux  ,  Jefdiis  Cu» 


Sur  le  fait  des  Mariages  ,  16 $7.  X¥ 


TtZ  &  autres  PfCfciCl  ,  un: 
frrulirrs  que  réguliers  ,  qui 
suront  des  Btnefues  .  foient 
prisez  pour  la  premier!  fois 
de  la  jouiffance  de  tous  les  re- 
venus de  leurs  Cure*  &  Beoe.» 
•.ndant  trois  ans  ,  a  la 
referve-  de  ce  qui  lit  abfolu- 
imnt  ntceflaire  poi.r  leur  fub- 
. t ;  ce  qui  ne  poura  ex- 
c-der  la  lomrre  de  lix  cens  li- 
vres  dans  les  plus  grandes 
Villes,  A  celle  de  trois  c*ns 
livrai  rar  tout  ailleurs  ,  & 
q-ie  le  kirplus  dcfdits  revêtis 
.  la  diligence  de  no» 
Procureurs  ,  &  attribué  en 
«cuvres  pies  ,  par  Tordre  de 
erefqac  ou  Evei'que 
Diacrîain  :  Qu'en  cas  d'une 
féconde  contravention  ,  ils 
.  H  pendant    le   tems 

de  ntuf  an*  ,  des  lieux  que  nos 
■oro%  : 
M   Prehres  feculiers  qui 
rt  point    de  Curi«.  ip  ue 
Bci.tcues  ,   foient  comismnez 
potr   la   première  fois   au  ba- 
•  — riois  an,?,  *V 
-  :  ciJiv  e  ,    pendant 
neuf  an    ;   F  jrj  des 

P.-tft.e»    réguliers,   ils   foient 
z  Jaos   un  Couvsm    de 
Jeu'  Ordre  ,   tel   rue    Uur  Su- 
périeur   leur   affignera 
de»     F  qui     feront 

niarq-iees    par    les   Arreft»   de 
<      irt  1    ou    les    Sentences 
I-iges  .    pour  y  demeu- 
rer  rr  II  dart  le  tenu 

-     pr    ledits 
I 

irgc    .     i"    '-"■    n.  ,    ni 
■4Hv<     3r     pailive   ;     £V 
■  1.    cV    PrcrVc» 
cjs    <*e   rapt    fait 
l  tht  condam- 
nez   i 
I 
Oifttic  pou.  .cj  Ua- 


i.a-.c.    en    cet     criât. 

Voulons  pareillement  ,  que 
le  Procez  foit  fait  a  tous  ceux 
qci  auront  Jupofé  titre  leurs 
pères  ,  mères,  tuteurs  ou  Cu- 
rateurs des  mineurs  .  pour 
l'obtention  des  permiffiens  de 
cekbrer  des  M;rijges  ,  des 
Difpenfes  de  lians  ,  cV  «les 
main  -  levées  de»  oprfuiont 
foimées  à  la  ccltbration  def» 
dits  Mariages  :  Comme  sulfi  , 
aux  Témoins  qui  auront  cer- 
tifié des  f.-'irs  qui  je  trouve» 
ront  tau*  a  l'égOrd  de  l'i^e  , 
qualité  &  domicile  de  ctt.3 
qui  contractent  ,  foit  parde- 
vant  les  Arclic  vefques  &  Bvef- 
ques  Diocéfsim  ,  mit  parde» 
vant  lefdirs  Curer  &  Prcft'.es, 
lors  de  la  celtbr:t il  n  dcfditl 
Mariage  ;  &  que  ceux  qt.i  le» 
ro:,t  trouvez  coupable*  def» 
dites  fupolinor.;  &  faux  -  te- 
moignagtSjfoitm  condamne?; 
f ç a v  c>  1  r  le-  hommes  ,  a  faire 
Amct.de  honorable  ,  &  auK 
Galères  1  our  le  mais  que  nos 
itiçes  eftimeront  juiic  ,  &  su 
banilïemcnt  ,  l'tli  ne  font  pas 
capables  de  fubir  ladtc 
des  Galères  ;  &  les  femmes  ,  à 
faire  pareillement  Amende 
honorable,  âV  au  baniffc  ment , 
qui  ne  pouia  titre  nioitdte 
de    neuf  an>. 

Detlaions  que  le  domicile 
des  fils  &  fille*  de  famille  mi- 
neurs de  vingt-cinq  ai  I  ?  pou* 
la  c«l  bra  il  n  dt  leurs  Matia- 
gti  ,  eft  celui  de  leur*  percs  , 
mères  ,  ou  «le  IctffJ  nmiirsâr. 
curateurs  ,  apte»  la  mort  u'e 
leorfdits  petes  &  mères  ;  cV  cri 
I  1s  ayrnt  un  autre  do- 
micile de  ta.t  ,  ord'>'  cous  que 
Ici  Ban*  liront  publie*  dans 
les  Pir  ureni» 

èi    dans  c .  lies  de    kun  \  ncv  , 
merci  ,  tuteur»  &  tuia'.cut*. 


xvj  Sur  le  fait  des 

Ajoutant  a  l'OiUonnance 
de  l'an  i  s  5  6.  &  à  l'article 
1  l.  de  et  lie  de  l'an  !  6\  5». 
permettons  aux  pères  &  aux 
mères  d'txhereder  leurs  filles 
veuves  ,  mefme  majeures  de 
vingt-cinq  ans  ,  lefqutlles  fe 
marieront  fans  avoir  requis 
par  cent  leurs  avis  &  con» 
fols. 

Déclarons  Ieuites  veuves, 
Si  les  fais  &  filles  majeurs  , 
mefme  de  vingt- cinq  &  de 
trente  ans  ,  U  (quels  demeu- 
rans  actuellement  avec  leur? 
pères  &  mères  ,  centraient  à 
leur  îoçii  des  Mariage»  ,  com- 
me Hibiiftns  d'une  autre  Pa- 
roifJe  ,  fous  prétexte  de  quel- 
que logement  qu'ils  y  ont  pris 
peu  de  tenu  auparavant  leurs 
Mariages  ,  privez  &  dtchûs 
par  leur   feul  fait  ,  cnfemble 

TÇegifhi  es  Tffgifktt  de  (a  Cour.    -A  1{euen  en  Parlement-,  en 
r*(*:iant  ,  te  10,  Stfism'uft  \6yj-     S  gne  ,   B  R  fc  A  N  X. 


Mariages  / 16*5)7. 

les  enUtt»  qui  eu  naîtront ,  des 
fucceflions  de  leinfdits  Dtre^  , 
mères  ,  aycuW  &  ayeule-  ,  & 
de  tous  autres  avantages  qui 
pouroifnt  leur  titre  aqius  ,  en 
quelque  manière  que  ce  puifl'e 
eftre  ,  mefme  du  droit  de  lé- 
gitime. 

Voulons  que  l'Article  VI. 
de  l'Ordonnance  de  i6$y.  au 
fujet  des  Mariages  que  l'on 
contracte  à  l'extrémité  de  la 
vie  ait  lieu  ,  ont  a  l'égard 
des  femmes  qu'à  celui  des 
hommes  -y  &  que  les  enfans 
qui  font  nez  de  leurs  t!ébau« 
ches  avant  lefdtts  Mariages,  ou 
qui  pouroni  naître  aptes  lef- 
dits  Mariages  contractez  en  cet 
t'tar ,  foiem  au  fu*  bien  que  leur 
pofterné  ,  déclarez  incapables 
de   toutes  fuueilions. 


E   X  T  \U   I  T 

DE  LA  DECLARATION  DU  ROY, 

Pour    réhabiliter    les  Mariages. 


Dut   ic.Juin   I6"57. 


NOu»  avons  dit  ,  déclaré 
&  ordonné  ,  difons  ,  dé- 
clarons Si  ordonnant  par  ces 
Prefentes  fîgni'es  de  r.ôfie 
main  ,  voulons  &  Sous  plaïr  , 
que  nôtre  Edit  du  mois  de 
Mars  dernier  ,  fera  exécuté 
félon  fa  forme  &  teneur  :  en- 
joignons à  nos  Cours  de  Par- 
lement ,  &  autres  nos  l'.'ges  & 
Onuers  ,  d'y  tenir  ia  main  ;  & 
lorfqu'ils  jugeront  de'  CsnTes 
ou  des  Procecdans  lefq-tcls  il 


pardÉvant  des  Preftres  antres 
que  les  propres  Curez  des  con- 
trains ,  fans  en  avoir  obtenu 
les  Difpenfes  neceffairçs  ,  & 
mefme  fur  les  pourfuites  que 
nos  Procureurs  en  pouront 
faire  d'once  ,  dans  la  première 
année  de  la  célébration  def* 
dits  pr-Jtendus  Mariages»  d'o- 
bliger ceux  qui  prétendent 
avoir  contracté  des  Mariages 
de  cette  manière  ,  de  te  retirer 
patdevers  icut  Archevcfque  s>u 


s'agira  de  Mariages  ceicbie*    Evefauc  ,  pour  les  réhabituer, 

fuivant 


Sur  le  fait  des  Mariages,  1697, 


xvi) 


ptuj(.!?ce  ,  &  en  cât  que  ceux 
qui  auront  été  alfignez  ,  ne 
raponent  pas  les  Acus  de  cé- 
lébration de  lems  Mariages 
auf'dhs  Atcheve fqnes  &  Evcl* 
ques,  dan*  le  rems  qui  leur 
aura  été  marqué  ,  enroig non$ 
a  noi  Oticiers  dans  Je  reflort 
defqucl»    ils    demeurent  ,    fur 


faisant    le»    tonnes  preuritc» 

par  les  fainti  Canons   &:     par 

ncs  O-do.inances  ,  après  avoir 

acompli     la    pénitence     falu- 

taire  qui  leur  lera  rar^  eux 
te  ,  telle  qu'ils  l'cfti» 
1  a  propoi.    Pei  menons 

auffi  aux  Promoteurs  deidits 
;veques  8f  Eveque»  ,  lon- 
gue no>  Procureurs  ,  ou  des  l'avis  que  lefdits  Archevefques 
ou  tveiques  Itur  en  donne- 
ront ,  de  les  obliger  de  fe  le» 
parer  par  des  condamnations 
d'Amende  ,  &  autres  peines 
plus  grandes  ,  s'il  eft  neceffai- 
re,&  I'mm  préjtiJtce  aux  Arche- 
vefqucs  cV  Evefquev  ,  de  les 
exclure  de  la  par-ici.  a  :<>ri 
au?  (aints  Sacremens  de  J'E- 
glife  ,  après  le*  moninon* 
convenables,  s'ils  pcrJjftroC 
dans  leur  delordre.  Emoi- 
gnons  a  nos  Cour»  de  Parle* 
ment  ,  de  tenir  la  main  a  ie 
que  noidits  Oficiers  fatfent 
ponclucllemenr  exécuter  les 
Ordonnances  de/dits  Arche- 
vêques &  Evefques  £  cet 
égard  ,  <3r  de  doi.ner  aulditS 
Prélats  ,  toute  l'aide  &  le 
fecour»  qui  de^'tnd  de  l'au- 
torité    que   Nr>us     leur    avons 


Partie»   mierieliecs   ne  feront 
aucune»  procédures   parcievanî 
nos   luges   ,   de   faire   altigner 
devant  lefdits  Arclitvefqucs  * 
e»  ,  dans  le   terne  ci- 
,   .V    ar  re-    en  avoir   ob- 
tenu    d'eux     une     perasVlioii 
ic  ,     les    personnes     qui 
rent    fit    sistnt 
Vie  ,    &    qui    n'ont  point   été 
mariez   par  les  Curez  des  Pa» 
roilici  dan»  lefqMClles  ils  de- 
ir.eurç.  t  ,    &i   qui    n'ont    point 
c»bte,iu    Dilpmfe   »  pc"r    eire 
mariez    par  J'atures  Prêtres  , 
aux   fins   de    reprefenret    1  \û 
dm  Prélats  dans  un  icmi  con- 
venable ,    les   Aaes    de  cele- 
.)     de    leurs    Mariages  : 
VwuIoqs  qu'en  cas  que  les  Ar- 
gues 8i   Evefques  uol- 
vent       que      lerJit  -     Minage» 


n'jyer  •  célébrez  par     cot.fiée    •      Déclarons    qnt    les 

les  propres  Curez  des  contrac-      conjonction»     des    perfonnes  , 


taos  ,  St    q  ;  d'ail* 

.j(uo    aune  empefJie- 
ment     !  ils    pwlleoi 

-    I 

referi- 

1 
■ 
■ 

r  ,8t  me  a* 
i.  , 
cela     puiiie    ciirc 
-     - 
-    .oui   a  ÏKÊê 


lefquclles  fe   préreridronr    ma. 

rue»  ,    Se    vivniu    enkmble   , 

en      confequtnte      des     Actes 

qu'il*    a.iini.i  obtenus   de  con* 

;ne    ,    2ve€ 

fe  i'-  rujii  pns  pour 

:  fen-iiifs  ,    n'em» 

nmijDjuié   , 

jite   ,  ni    toc  111  »  autres 

ne  na« 

inre    qu'ils  -e  ,    en 

de»      prétendu»     con- 

ptuvci.  ,  Noua 

(** 


Xvîij  Sur  le  fait  des 
v  oulons  eftre  privez  de  tou- 
tes fuccefficns ,  tant  direétes 
que  collatérales.  Défendons 
à  tous  luges  ,  à  peine  d'inter- 
diction ,  &  mefme  de  priva- 
tion de  leurs  Charges ,  fines 
Cours  le  trouvent  aiufi  à  pro- 
pos par  les  chccnftances  des 
faits  ,  d'otdonner  aux  Notai- 


Martagêf  î  Té^T. 

res  de  délivrer  des  A<3e*  âê 
cette  nature  ,  &  à  tous  No« 
taires  de  les  expédier  ,  fous 
quelque  prétexte  que  ce 
puifl"e  eftre  ,  à  peine  de  pri- 
vation de  leurs  Charges,  Si 
d'eftre     déclarez     incapables 

d'en  tenir  aucunes  autres  de 

Iuftice  ,  dans  la  fuite. 


Hfiijifce  es  Tlegi/îres   de  U  Cour,   A  \ontn  en  Psrlenrent  ,  m 
Vaw.obs  ,  le  i  6.  SeDtetxlne  i  6  $?.     Sigaé  ,  B  R  E  A  N  T. 


EXT  T^sA   1  T 

D'ARREST    DU  PARLEMENT, 

Portant  défenfes  aux  Enfans  de  fe  marier,  fans 
le  confentement  de  leurs  Pères  3  &c. 


Du    7.  Mars  i6$8. 


TO  V  IS  par  la  grâce  de 
Dieu  Roy  de  France  &  de 
Kavarre,  &c.  Sçavoir  faifons 
que  NOSTREDITE  COVR, 
par  fon  Iugement  &  Arreft  ,  a 
*e$u  &  reçoit  ladite  Hubert 
Partie  intervenante  au  Pro- 
cès ,  fans  s'arrefter  à  l'inter- 
vention ,  a  déboute  kditHu- 
fcert  de  fon  opofuion  :  A  or- 
donné &  ordonne  que  ledit 
Arreft  de  noftre  Cour  fera 
exécuté  félon  fa  forme  &  te- 
neur ;  &  faifant  droit  au  prin- 
cipal ,  a  fait  &  fait  défenfes 
audit  leMacljoixfilSj&àla. 
dite  Hubert ,  de  e  hanter  ni 
fréquenter,  ni  de  contracter 
Mariage  entr'eux  ,  &  à  tous 
Curez  ou  Vkaires  de  le  celé* 
brer,  fur  les  peines  portées 
jp»*  nos  Oidona^ncss  ,  fans 


le  confentement  &  la  volonté 
dtidit  le  Machoix  père;  &  a' 
fait  pareillement  défenfes 
sudit  Hubert  père  ,  de  retirer 
ledit  le  Machoix  fils,  dans  fa 
maifon  ,  ni  hanter  81  fréquen- 
ter, fous  les  mefmes  peines 
portées  par  nofdites  Ordon- 
nances :  A  condamné  &  con- 
damne ledit  Hubert  pcre,  aux- 
dépens  envers  ledic  le  Ma- 
choix père  ,  dépens  compen. 
fez  entre  les  autres  Parties. 
Si  donnons  en  Mandement  > 
Sec.  Donné  à  Rouen  en  nof- 
tredite  Cour  de  Parlement,  le 
fcptit'rr.e  iour  de  Mars  mil  fix 
cens  qu3tre-vingt-dix-huiti 
Se  de  noftre  Règne  le  cin- 
quante-cinquième. C-lxiion- 
»êm  Par  la  Cour,  Signe',  LE 
IAYLN£.   JE:  feelit, 


Sur  le  fait  des  Mariages  »  1722.  XiE 


EXT  X^A  I  T 

DE  LA  DECLARATION  DU  ROY, 

Ou  eft  contenu  le  Tarif  du  Contrôle  des  Actes  , 
pour  ce  qui  concerne  les  C  ntracs  de  Ma- 
riage. 

Du   ia.  Septembre  1711. 

Article    XXXIII. 


COntran  de  Mariage,  dans 
lefqurls    les   Comme»    ou 
valeur  de»  B'tn»  &  fcfets  pTj*-. 
ver.ans   du  cô:é   de  l'un  &  de 
l'autre  des  conjoints  ,   feront 


évalaei  ,  en  y  joignant  Je» 
n  eu  blet  cV  autres  t  têts  conAi- 
tuez  eu  donnez  ,  lc-s  Dr  ir>  en 
feront  payez  /ur  le  pied  de 
l'Article  iiî.  du  prefent  Taiif» 


Jl  efl  ainji  necejf.ùre   d. "inférer  ici   cet  ^Article* 
Article     III. 


AquiûtioM  de    Meubles  ou 
foit  par  Contrats 
uns  cq 
d.re  lion    ou  au 

*  Je  jo  iiv.  5  f. 
De  |o liv  à  10-.  I.  iof. 
Dr   :.  -  i^v  1.      1  H/. 

Dcaciu..  &  au-Jeflui  juf. 


qu'à  ioooo  liv.  i  r:ifon  de  1»  f. 
pour  chaque  100  liv. 

De  is'cî  liv.  ^o  liv; 

Et  aii-.idfus  Je  [oooe  liv.  à 
quelque;  fomriKS  qu'elle*  juif» 
feni  monter  ,  à  raifon  de  jo  f, 
d'augmentation  ,  pour  cka« 
que  1000  liv. 


Article     XXXIV. 


iriagf     dar.» 

"e    l'un    des 

■  t  lera  évalué  ,   de- 

.1  eflimé  ,  ou  dans  lef- 


qieli  I  ut.c  dei  Partie?  fert 
V-nfe  avec  Tes  droits  ,  le  Droit 
de  Contrôle  du  d.r  ie  pied  dtt 
bien  de  l'autre  ,  lera  douoie. 


Article      XXXV. 

.'c  Mariage  ,  danv     efrwnez  ,  <->u   qui   Ce  prendront 
<    Bien»     des   ton       rcciptotjucTief.t      avec      leurs 
oot    dcligr.er    ni      droits,   fera   payé; 


Sfd\ 


voir  t 

foi     de»     perfr 


- 

kasec  ,   «oycooe  ou    fculic- 


fuit    GfotilthoaMVM 

jrierv,  PlCfltll  nS,  C.ou- 
feillrr»  ,    A  l'i  ■  >,  u. 

k  Gi   u  1  •  c  a 

c!»U   d    1    f  I  Mtfffl 

(    *   *  *     *  ) 


XX  Sur  le  fait  des 

Cours  Supérieure^  ,  Grutiers 
de  Finance  ,  Secrétaires  du 
Roy  ,  T  relouer»  ,  Se  autres 
pourvus  d'emplois  conudera- 
btes  ,  Fermiers,  Soùfermiers 
&  Traitans  de>  Droits  du  Roy, 
Banquiers  &  Marchands  en 
gros  de  routes  les  Villes  ,  pre- 
miers Oâciers  &  Bourgeois 
vivans  de  leur  revenu  ,  des 
Villes  ou  il  y  a  Cour  Supé- 
rieure ,  Prefidul  ou  Evefché, 
cinquante  livres  ,  ci  50  l. 

Pour  ceux  des  fimples  Gen- 
tihhummes  de  toutes  iesVilles 
&  Paroiflts ,  Oficiers  de  fudi- 
caiurc  ,  des  Préliduux  %  Bail- 
liages ,  Senefchauftées  ,  Vi- 
gueries  ,  Election*  &  autres 
lurifdi&ions  Royales  i  pre- 
miers Oficiers  &  Bourgeois  vi- 
vans  de  leur  revenu  ,  de  toutes 
les  auiresVilles  que  ceilesmen- 
données  en  l'Article  précè- 
dent ;  Directeurs  ,  Receveurs 
&  principaux  Commit  des 
Fermes  &  Droits  du  Roy  , 
trente  livres  ,  ci  30  I. 

Pour  ceux  des  Oficiers  de 
ludicarure  ,  des  Duchez-Pai- 
ries  ,   Se    autres   Juridictions 


Mariages*  zyix* 

Hi^ueuiiaHi  ,  rclforiïfîaftt** 
nuemeut  èf  Parlein?os  ,  Avo- 
cats ,  Notaires  ,  Procureurs  , 
Grcfiers  &  autres  Oficiers; 
Médecins,  Chirurgiens  ,  Apo- 
ticairei,  Peintres  ,  Sculpreur5, 
Orfèvres  ,  Marchands  en  de'- 
tail ,  &  autres  notables  Arti- 
sans des  Villes  où  il  y  a  Cour 
Supérieure  ,  Prelidial  ,  Bail- 
liage ,  Senefchaulfée  ,  Elec» 
non  ,  &  autres  lurifdiclions 
Royales  ,  vingt  livres  ,  ci  20  1. 

Pour  ceux  des  Oficiers  de 
Iudicature  des  autres  lurifdic- 
tions  Seigneuriales  ,  Procu- 
reurs ,  Notaires  ,  Gréfiers  8c 
autres  Oficiers  des  mefmes  lu- 
rildi&ions  ;  Médecins  ,  Chi- 
rurgiens ,  Apoticaires  ,  Mar- 
chands ,  Bourgeois  des  autres 
Villes  ,  gros  Laboureurs  & 
Fermiers  1  dix  livres  ,    ci  10  1. 

Pour  ceux  des  Artifans  , 
Manouvriers,  lournaliers  ,  & 
autres  Petfonnes  du  commun 
des  Villes  ,  trois  livres  ,  cijl. 

Et  pour  ceux  des  (impies 
Manouvriers  ,  lournaliers  ,  & 
autres  Personnes  du  commun 
de  la  Campagne  ,  1 1. 10  f. 


RE'GLEMENT 


Fait  par  Toficial  de  Lifieux  ,  confirmé  par 
Arreit  du  Parlement  de  Roiien  ,  du  $.  Mars 
1660.  au  Raport  de  M£  du  Houlley. 

D  \0  IT  S    DE    S  E  PV  LTV\E. 

Curé  ou  Vicaire  perpétuel  ,  Il 
Comme  de  foixante-dix  fols  , 
y  compris  le  droit  prétendu 
de  Chape  ;  &  aura  encore 
double  diftribution  ,  avec  l'o- 
fertoire,  qui  lui  fera  volontai- 
rement pieientc  ,  &  la  Creux 


POur  chaque  Inhumation 
des  Cher»  de  famille,  où 
il  y  aura  des  torches  ,  elles 
feront  raportéts  au  logis  des 
défunts  ,  avec  tout  l'autre  lu- 
minaire, félon  la  coutume  de 
cette  Ville  >    fera   payé     au 


Droits  des 
de  cîre  que  l'on  met  fur  le 
corps- 

Pour  l'Inhumation  d*un 
défunt  âgé  olus  de  vingt  ans, 
ou  il  n'y  aura  point  de  tor- 
ches ,  fera  feulement  payé 
fois  ,  y  compris  ledit 
droit  de  Chape  ,  outre  fa  don» 
b  e  dift  îbution  ,  St  Croix  de 
eue. 

Si    le    défunt  cft  au-deflous 

c  igt  ans,  fera  feulement 

y   cornons    Le  droit  de 

.    ,    vingt  fols  ,  avec  les 

•   ci-de'.Hn. 

Pour    la  celeb-ation    de  la 

MelTe  de  l'Inhumation  ,  fera 

I  I  Curé  Jo-ize  fols   :    Si 

:  célébrée  par  un  aune, 

dix 

Le»  Inhumarions  feront  fai- 
tes ;sr  le*  Curez  ou  lents  Vi« 
ta.rci,  ou  autres  par  eux  com- 
mit ,  a  l'evcîu  .on  des  Chape- 
lains de  la  Chaiiié  Et  quand 
elles  fertnt  fait  es  par  d'autres 
»,  il  ne  fera  payé  que 
double  diftuburion  ,  tant 
pour  eux  que  tour  le  Curé  , 
outre  le»  droits  crdcfTus. 

Aux  I  ha  ai  lions  des  rati- 
ères perûsrne»  qui  le  font  in- 
Ijr.j  le  Cimetière  ,  le 
Cur:  2  2  clément  ce  qui 
lui  fera  volontairement  donné 
par  le»  pareas  du  défunt  ,  ou- 


drcZ,.  XX} 

tre  la  double  difiribution  & 
Croix  de  cire  ,  fi  aucune  y,  a  , 
&  in  f<>!-  pour  la  Melfe  ,  s'ils 
en  teulent  faire  dire  ,  avec 
defenfes  toutefois  de  rien 
exiger. 

K;  fera  fait  aucune  Inhu- 
mation aux  jours  de  Fêtes  & 
Dimanches  ,  lînon  en  très- 
grande  necelfué  :  Auquel  cas 
!a  levée  du  Corps  ne  pour» 
fe  faire  qu'après  dix  hem  es  A 
demie  du  mat:n  ,  ou  après  les 
Vefpres  i  en  ul!e  forte  toute- 
foi-  ,  que  la  M  elfe  Paroiifiale 
eV  les  Vefpres  ne  foient  ni  re- 
tardées ni  avancées  ;  avec 
defenfes  de  diférer  aucune  in- 
humation à  fane  aufdi-J  jours 
de  Fêtes    &  Dimanches. 

Comme  suffi  ,  aux  In  lui* 
mations  des  Capitaines  &  au- 
trei  Oficiers  ,  ne  fera  porté 
aucunes  armes  dans  l'Eglife, 
ni  tiré  aucun  coup  dans  la 
fY.(Te  du  défunt,  à  peine  à'e^' 
communie  a;  ion  qu'encourra 
de  tait  celui  qui  y  conrre- 
viendta  :  bt  ei.ioinc  en  ce  cas 
aux  Curez  ,  Pr&rts  &  Clercs, 
de  celier  tout  l'Ofice  ,  &  la'f- 
fer  la  fepulture  imparfaite  , 
fauf  a  faire  tel  les  cérémonies 
hors  de  t'Eglifc  qu'ils  avile- 
ront   bien. 


DROITS    DE    M*A\I>AGE. 


POur    KBJ  auon 

Kan-  de  Mariage  ,  feta 
ieuleroent  t  as  e  cinq  i 
|   'tation    < 
I     des     trois     P 
non»    de  MtfiOgf,    fera   parc 

iduV  ica» 
I   •  rt ii tons 
de  Pacluattoat  qu'il»   i 

»■   qu'iU    su 


requis  ,    en    prenant  cinq  foll 

pour   chacune  defdnes   l'ubli- 

■nme     dit    cft  ,  de 

le.  1 1  ('•!■.  li  -»  deniers  pour  l'A* 

a   fuldite.      Et    en   cas 

i  aligneront  IfS 
Partie»  a  conipjroir  uirde- 
rant  S'ont  ,  au  premier  jour 
plai.iable. 

r   taire  deuK 
Publication»  de  liaus  dans  uss 


XXîj  Droits 

nufmejour,  maïs  feront  fai- 
tes par  trois  jours  de  Diman- 
ches ou  Fêtes  confecuiives  , 
•avec  intervale  ,  fous  les  peines 
de  droit. 

Pour  la  célébration  de  Ma. 
riage  ,  avec  la  Me/Te  ,  fera 
payé  au  Curé  trente  fols  pour 
to-is  droits  ,  &  quand  il  ne 
-ceîtbrera  la  Meffs  ,  vingt  fols, 
ou  donnera  permilfion  de  cé- 
lébrer le  Mariage  par  un  au- 
tre Prêtre,  en  fou  Eglife  ou 
ailleurs* 

Et  quand  les  Contra&ans 
lieront  de  deux  Parotffes  ,  fera 
feulement  payé  le  droit  fuf. 
dit  au  Curé  de  I  une  de«  Pa- 
roifles    qui   célébrera  le  Ma- 

±AVT\ES   STUTVTS    CONCE\NUN$ 
le  devoir  des  Curez*  &  Vicaires. 


des  C ttrez,. 
na^e  ou  donnera  la  permit* 
fier  ,  fans  eftre  obligez  de  re- 
quérir le  confentement  de 
l'autre  Curé  ,  ni  pouvoir  eftre 
demandé  autre  chofe  ,  que  le 
(alaire  de  M  publication  des 
Bans  qu'il  aura  faits  ,  &  Atef- 
tatton  d'iceux. 

L'Ateftation  de  la  publica- 
tion des  Eans  ,  ne  vaudra  de 
permiffion  pour  celtbrer  le 
Mariage. 

Les  AÊ-iales  &  Mariages  ne 
fe  feront  en  mefme  tems  Se 
jour  ,  &  feront  lefdites  Afi- 
dales  Ômifes  ,  quand  le  tems 
ne  le  permettra  ;  faut  à  faite 
les  interroga*.ojres  receffaires  , 
conformément  au  Manuel. 


DEfenfes  de  faire  porter 
aucun  Bsffin  ou  Plat 
après  le  Preftre  qui  admi- 
nîftrera  le  Saint  Sacrement 
de  l'Autel  ,  fauf  aux  Curez 
de  le  faire  mettre  en  place 
eloigne'e  du  lieu  de  la  Com- 
munion ,  pour  y  recevoir  les 
©blauonï  volontaires  ,  /ans 
rien  demander  ou  faire  de* 
mander  ,  non  plus  que  pour 
i'adminiftration  des  autres 
Sacremens. 

Défenfes  auffi  aux  Curez  , 
&  à  tous  auires  Preftres  ,  de 
fournrque  l'on  place  aucuns 
Bans  ou  autre  chofe,  pour  em» 
pefcher  fa  libre  fortie  après 
la  fainte  Communion  ,  ri  de 
fermer  ni  de  boucher  aucun 
partage  de  l'aîle  droite  du 
Choeur  ,  pour  (e  retirer  en 
tel  lieu  que  l'on  fouhairera 
après  la  fainte  Communion  , 
fans  obliger  les  Communians 
àz    uatfsr   devant    les  Tables 


apofées  à  la  fortie  de  ladite 
aile  ,  ni  là  y  demander  au- 
cune chofe. 

Quand  l'on  parera  le  S# 
Sacrement  de  l'Autel  aux: 
malades  ,  on  mettra  deux 
Hofties  dans  le  Ciboire  s  pour 
le  raporter  dans  l'Egide  avec 
l'honneur  &  la  révérence  due* 
au    S.    Sacrement. 

Dé  fentes  auffi  aux  Curez 
d'ex^ofer  ni  porter  en  Pro- 
ceffion  le  S.  Sacrement ,  pour 
quelque  fondation  que  ce 
foit  ,  ni  d'employer  en  au- 
cune Fondation  ,  que  le  S, 
Sacrement  fera  expoié  ni  por- 
té en  Proceffion.  Et  pour  le 
regard  des  Fondations  reçues 
fr\u\  telles  conditions  ,  elles 
feront  gardées  à  Pexclufion 
de  telle  rlaufe  ;  &  eft  permis 
feulement  de  l'expofer  aux 
Feftes  annuelles  ,  cV  jour  du 
S.  Sacrement  ,  &  Oâavc  dç 
ladite  Feftc. 


devoirs   Je  s  Cttre*^  TXVt) 

De'fenfcs     aux      Curez     ut  <a    i    uu   midi   que   du    (on. 
p-tmeure  ,   qu'au  Jrudi  de  la  Le>  Curez  feront  taire  leur* 
Semaine  Sainte   ,    jeur  de   la  Piones    tous    lu   Dimanches  , 
Cène  ,  l'on  vende  ni  diitnoué  cans  ku:s  Chaitei  ordinaires  , 
le  Pain  a  chanter  à  prix  d'ar-  &   non  aillent     :    Feront    aufiï 
jent  dans    lear  Bglife  ,   cora-  le  Catechi  me  auldit.v  jours, 
n.e    aaffi    ie    San/c.:i   ùe   P..-  L'Once   Dma    fera  fait    Se 
«jues  célébré     ;nx     DiaaaLchej    Se 
D-.fenfei    sut   Curez    d'ad-  Ftfte>   chômai  les  ,  conforme- 
rnritte    aucun   Prcftre  a  admi-  ment   aux    Rubriques   du    B:e- 
-  le  S.  Sacrement  de  Pc»  viaue   de  Lifieni  ,   aux  heures 
Et  ,  &    a    fa:;e    les  fonc-  ordinaires  ,    uns  l'avancer  nî 
lion*    de   Vicaire    ,    s'il   r/ert  retarde   s  &  feront  toute>  for- 
porteur       d'Apiobation      par  tes  d'autres  Fcftes  de  Fonda» 
écrit  ,  i    peiue   de  fufpenfe  ,  tien    ou    Confrérie    ,    ou   de 
rt    d'admettre    aucun    Pieft.e  Chante  ,    qui   écherront   aul- 
Lni  de  dehors  Pays  ar^es  dits    jours     de    Dimancl  e    <  ir 
^e   d'un   an   ,    ou    aucun  Ftfte  chomable  ,   ru    pendant 
ni   Jetas   E^Wfes  ,  le>    Octaves    de     Piques  ,   de 
*nt    il   ne  now    ait  Pentecôte  &  du  S.  S.u  rtmenr. 
-    cies  Lettres  Tefti-  diferets  avec  tout  1  Ofi;e  Ca- 
-..e^ûnonen  pafl'anr  che»  nor.ial  ,   au  premier  jour   lui- 
r'Our  celcbrer  la  fainte  vant  ,  non   cmptdhe  de  neuf 
Mefle  ,    li     d'ailleurs  il    u'eft  Leçon»  ,   ifift    de   ne    troubler 
aucunement     le    Service    Pa« 
nr  aurfi  aux  Curez  de  roi  fiai. 

ta  que  le."  en-  Et    quard  aux  Dimanches  il 

fans   à                                       -  .     r-  arr  :c  cra  ur.e  Ftite  double  ,dont 

•„icin,jjr,  l'Once     fe    doit    fane    an'Jits 

frnon     en  tas  d'exeiémc  necef-  jouts3la  Me  fit  de  la  Fondation 

rs   ne    feront  fera  chantée  ftpatcmcnt  delà 

fonnce<  le»  ci^ihes,  fi  ce  ne  ft  M   lie    ParoifliaM   ,     qui     fera 

avant  fc pi   h^u-e»  du  fou      V  t,  ù, nuis  dite  au  Maître-  Autel, 

.    I  e  &    in  n    ail'.tur-. 

qui    fei         I          -ment    gardé  L'O'cc    Canonial    fera    icr- 

I             t%   défunts  .  a  p«  me  bjontt  par  une  de  »  An- 

..-.ré  lc>   totit;c*e-  tienne^  de    laVi'ipe,    1 

le%     Rubtiquc  ..rc  , 

font     faites     aux  inférée»  à  la  &    d.sCcn. 

I             <         't<.\  ,  de  (  -la  Catbedral«i 

que   l'on  tire  aucune»  arjrei    ,  tul    PrOceffioa    ,  1*  CJargé 

,  eJaas  reviendra   en   torpl  dan>   l'h- 
ue   en  chantant  de  lanufme 

I  -  •        :  1       |    I  r,  r   1   ,   <  1  . 

Ie\  Cue/  cV  Pn  l'Ire    de  il 

,    itnui  tl'alliftcr, 
fti    d 

1         à-  la  I    le  de  l'I 

.  ■  ■ 


%xiv  _   Devoirs 

&  Confréries  ,  à  p-.ine  de 
Jul\>enfe  qu'encourra  de  fait 
celui  qui  bénira  le  Pain. 

Dtfenfes  de  diftribner  du 
Vio  ,  au  leudi  -  Saint  à  la  Cè- 
ne ,  pour  eippefcher  le  trouble 
qui  le  commet  dans  les  fcglt* 
Je*. 

Dtfenfes  aux  Tteforiers  de 
foufnr  qu'aucune  pet  Tonne 
trouble  le  ieivice  Divin  ,  en 
invitant  le  peuple  à  faire  des 
aumônes  aux  Ftftes  foie  m» 
nelles. 

Aux  Anathefmfs  nul  n*en« 
coursa  l'excommunication  , 
que  par  la  fulminarion  &  ex< 
linftion    des  chandelles. 

Enjoint  auffi  aux  Curez  de 
faire  fermer  lcs  Cimeikres  , 
sfVi  qu'il  n'y  entre  aucunes 
belles  ;  avec  défcr.fes  d'y  en 
lailïer   pâturer. 

Aux  Fondations  ,  le  droit 
prétendu  de  place  fera,  à  la 
liber.é  &  volonté  d,es  Fonda- 
teurs. 

l€»  Curez  *,  ^Vicaites  per- 


des  Curez*. 
peuets  de  la  Ville  ,    aiirnrt* 
chacun  un  Vicaire   ,  pour  leur 
aider  a  faire  leurs  fonctions.    . 

Les  autres  Vicaires  perpé- 
tuels ne  pouront  s'ablemer  de 
leurs  ftentfkes  ,  fans  y  laifler 
un   Prtftre  aprouvé. 

Défenies  aufdits  Curez  , 
d'exiger  ni  foufnr  d'eftte  exi- 
gé aucunes  choies  pour  la  ré- 
ception des  Prefties  en  leurs 
Fg'i  é*>  ,  qui  y  font  nez  8z 
rtgcnetei  ,  à  peine  de  fuf- 
penfe. 

Les  Curez  étans  abfens  8c 
hoti  de  leurs  Paroifles  ,  finori 
pour  at'aires  concernant  leurs 
Bénéfices  i  feront  privez  de 
leurs    diftiibuiions. 

Enjoint  aux  Curez  ,  Vicai* 
res  &  a  tous  Preftres  ,  de  por- 
ter Bcnnet  carré  dans  le  tems 
Pakhal  ,  &  le  Camail  dans  le 
tem  ci'Hyver  ,  a  peine  de  dix 
fols  aux  contrevenans  ,  de 
perte  fur  leurs  di  if  ri  buttons  % 
aplicabic*  au  Sureau  kks  Pau» 

VtCS. 


TABLE 


TABLE 

DES    MATIERES 

CONVENU  es    dans    le    Texte    de    la 

Coutume  ,  &  dans  le  Règlement  de  la 
Cour  de  l'année  1666..  vulgairemenc 
apellé  Us  Arti-clcs  Placitez. 

Z  E  Cbifre  feul  marque  i  ^Article  de  la  Coûtftms  » 
v  U  Chifre  pré<edé  de  ces  deux  Uttres  pi,  mur» 
t[He   l\Amcle   dn  'Règlement, 


i 


Arhr:tuf    par  (nn  déni  de  on    n'eft     point    obligé    de 

C>mrar   l'achat,   donne  faire     fomiaer      l'aquereur 

[      Il      c  •    Iv.a-  pour   decrçicr.                      $.i6 

An.  ftfj  a»|uereurs   &   décenteur*   ile 

t      t       \    i.ereur.  la  Dot  ,  quand  loin  obligea 

je-  u(  ■                    Itc  et  rac'ar ,  de  déguerpir  ?                    54.0 

^  :o'u   lu  devoir»  Sri.  &    d'Umeur   peuvent  javir 

|neu:u-.i.                               i?j  l'eftirruiion  ?               U  mime* 

.■irfé  de<   ai-  nrr>- aquereur    ne  peut   être 

•   ,  lemence.  S  terrage  ,  ifo€iii   que  par  la   Isn'ie 

co  c-                                       48;  rrtll<r                               p/     t2o 

qmi  r  •  l"rgarJ  Je?  prei  ,  8c  j  rut   ctre  dccreié  fans   dif- 

-  I».      4iO  CUl&Ofl).                                f  A    131 

a    •■  l'aq-itreor  dépoiTcde  en  ce  ca<   j>e;i«   bâiller  d'au- 

par  ta  Uific  en  dreret  ,  ptut  trei   htricages    a  dicreier  4 

I  (es   niques.                    U  'mtnti. 

ï%i  ^j.ttfii    &    tuirti   bit  fi.    font 

au'rr  cil   ou  l'jqaerror  dt-  taill     propif.»     gai     locccU 

poflrde     |                       ,    peut  G                                147  r>  ||4> 

drntinirr      caution       pjur  aqtsêtf  du  raart  ,     joand    ne 

éftffi    liftait*    o»   diftra--  foai  reavttt  conquef  ».  *pt 

*.ica).                              f/.   k?  <h!p                        1   r»   dci  4» 
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qucfts  y*(  uUamertt  ,  a  qui 
pettniie,  &  a  quelles  con- 
ditions. 422 
défendue  au  profit  de  la 
femme  ,  Se  parens  d'uel- 
Je.  la-  même. 
aquefts  &ccnquefts,  leor 
ït-trait.  4.70 
quand  font  prétendus  ,  doi- 
vent être  jufti&iz.  j>l  \°i 
aquefts  donnez  à  l'héritier 
au  propre.  p/«  95 
donation  d'aquefts.  ^oye\ 
Donation. 

yici*  d'héritier.  Voye^  Heri» 
cier. 

t^f/is».  pour  fond*  ,  en  faut 
plaider  de  quinzaine  en 
quinzaine.  ji* 

en  a&ion  réelle  ,  comment 
bailler  déclaration  de.  hé- 
ritage»? Si 
action?  perfonnelles  &  mo- 
bilières ,  comment  fe  p:ef- 


eriveot  * 


5*1 


aâion  contre  te  détenteur  , 
«quand  le  poffetïcur  eft  de- 
meurant hors  Norman- 
die. s81? 

défiche  en  matière  de  Dé- 
cret. %7  i?  ^69 

^e  pour  faire  la  toi  &  hom- 
mage. 197 
âge     pour    fortîr    de    gar 


de 


"* 


âge  de  majorité  en  Norman- 
die, pi.  3? 
à  quel  âge  on  fe  relevé  des 
Contrais  faits  en  minori- 
té, pi.  39 
le  bénéfice  d'âge  ne  s*acorde 
sux  filles  mineures,    pi.  49 

<y4jJf>«c»eveU.  166.  jafaues  & 
LOiao'U    170. 

aide   de  Relief.  \€\ 

nVit  dû  pour  aliénation.  iôf 

wfipnl  &  ayeule  ;  difpofi:iora 
qu'ils  peuvent  taire  en 
Caux  ,  en  faveur  des  pu»- 


ayeul  &  ayeule  paternel*  p. 
quand  préfèrent  les  ayeul  & 
ayeule  maternels'  326  &  327* 
•dîné  ,  quand  négligent  d'a- 
voir main-*  levée  >  pourvoi 
des  puîsez.  11} 

l'aîné  fait  la  foi  &  homma- 
ge de  tous  les  fiefs  pour  mi- 
norité de  fei  puinez.  \<j't 
&  pour  les  puînez  para- 
gers.  128 

1rs  a?nez  peuvent  jufticitr 
fur    lefdits   puinez,  »ji 

l'amé  ni  eft  faifi  de  la 
fucceftion  de  fes  père  & 
mère  237  &  ?î° 

des  Meubles  &  £critu- 
res.  js* 

ii:t  les  frui'S  fien^.  ajj 
néanmoins  fi  les  puinez 
iont  mineurs  ,  doit  rendre 
compte  des  fruits.  l*ment. 
eft  tuteur  naturel  &  lé- 
gitime de  fes  frères^  & 
iceurs  ta  même. 


l'aine"    a 


trde    de  fes 


fœurs  26 1  iS"  25>5« 

doit   mettre    les   Pièces    cs> 

mains  du  puiné  ,  pour  faire 
les   lots.  $sx 

Tainé  peur  prendre  un  pré- 
ciput  en  chaq-te  Sutceifion 
de  père  &  de  mère  ,  quanti 
elles  ne  font  confufo.  34$ 
à  quoi  tenu  pout  empeùher 
la  confufion.  Ia-  même*, 

ce  que  doit  faire  fon  tuteur 
en  pareil    cas.  j+9> 

l'ainé  veut  prenJre  un  fief 
par  preciput  en  chacune 
fucceiÏLjn  ,  &  en  ce  c*& 
quelle  part  ont  les  pui- 
nez. ^  337  O-  338 
ayant  pris  préciput  noble  9 
«ft  exclus  de  leur  fuccef- 
fion.  3.4  k 
fi  ce  n'eft  qu'il  y  tuH  eu  uu 
Sef  partagé.  34* 
i'ainé  décédant  avant  le» 
partages ,    comtnsni  i'aia'i 
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•iet  fu-vivans  peut  prendre 
■éejx  teti  par  preetpu'.   }a$ 

Far  le  decez  du  lecooo  bis  , 
a. né     d'après     lui    a     fon 
TM'me  droit.  54,4. 

l'ainé  pcal  prendre  un  p;e- 
ciptu    roin-ur.  5,-$ 

&  l'ancienne  fucceffion  de 
fe>  paréos  collatéraux  en 
Caux.  joj.  fl.  61 

l'ainé  prenant  preciput  en 
Caux  ,  peut  encore  prendre 
pirtage  ou  préciput  hors 
Caux.  fi-    6} 

le,  privilèges  de  l'ainé 
tranfmtiiib.es  à  (et  fi!»  &c 
i$S  Cr  H* 
au  défaut  d*enf»n>  de  l'ai- 
ne ,  le  lecoad  âl>  tient  fa 
place.  2J9 

aine  en  Caux,  fa  part  &  les 
«  l'cit-   Caux. 

,jB*rfg    (aide   ,  comment    fe 
pourvoir  r  US 

eo  toutes    aineffes   les  pui- 
sez doivent  donner   décla- 
ration a   l'ainé.  s-j 
^j**ntt-ne*t  aour  faifie  rc'l  e, 
j.  q  .1   an  Jefaut  d'héritiers 
de    .'..bltgé  »                      587 
ajournement  eo  aftioo  réel- 
le    1   celai    qui    tft    demeu» 
:  «ijie.      5%R 
aiournemert   a  l'\»ocat  ou 
Procureur  ,  quand  la  Partie 
l'eft    prefentée.     çSy^çpo 
exce^                                    %'t9 
4         x  «    »   j.ar   Décret    doit 
tiat.                        J74. 
«jtimd    peut    onfigner    en 

rr>  577 

eh   <ai       des  Oiginaux   det 

faufil tliÉl  du  leneice  d'in> 
iire  g* 

de  i'a.udicarion  du  Cerne 
de  Prc»  Ve  receveufe.  p/.  19 
qoand  i'aiudicati<>n  jet  lie- 
m  en  décret  \<> 
afiijicauea    du     fief     dc- 


ifcce.  Ç7i 

l'ajudicatirn  par  décret  ne 
reut  titre  retatdée  pat  le 
luge,  p/.   ,4Î 

a  jeine  d'intereft.  A»  même. 
le&  .re  de  ladite  a,uuiciiion 
en  cas  Je  retrait.   459p/.p7 

^Uh.    Franc-Aleu.  ial 

sHirmtioa.    Contrats    d'à  lie* 

na-ion  du  bien  de  la  femme, 

quand    ot,i  valables.  >j8pt*. 

ia+  &  «s 

Alienattoo  des  biens  de  la 
femme,     f-'eyex,   le   Titre    à* 
Btff    Je  M*ri*ge  (nctmbré  , 
page    114.. 
**llu~~ioH.    Terre   d'alluvion. 

A*tnitt   en   haro.  ^9 

pour  rente  non   payc'e.     ?g 

les  amendes  des  Pieds  8c 
Gage  .  pif  oes.  ,g7 

sfp*re*te.  De  1'aclion  er.  Lot 
aparente.  6»  #•  /«/-:». 

cette  aûion  de  la  compéten- 
ce du  Bail  li.  . 
èV   du  Haut'  lufticier.       6c 

stftlUtiont  de  laides  en  dé- 
cret ,  doivent  eftre  jugées 
en   trois   ans.  »7^ 

^précUtitm  par  l'héritier  bé- 
néficiaire, yy 

sirrer*£tt  de  rentes ,  combien 
d'à  r.ces  exigible»  par  le 
H*<>r<luiticici  »  al 

combien  par  Je  fias  -Iufti- 
c.er  »  ,, 

arretages  de  rentes  Seigneu- 
riale» ,  de  quel  jour  répu- 
tée- meubles  ?  ,c^ 
jal-jn'a  quel  jour  les  arré- 
rages des  Kentes  foncierei 
éV  luroteques, réputée»  meu- 
ble». s,a 
arrérages  de  Renie» Seigneu- 
riale» &c  foncières,  comment 
payu  au  Décret.  ç7g 
des  arreagr,   d'une   «orjfti- 
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tmion   ranc  pour  le  rachat 
d'une   rtnie.  fl.   151 

leur  hipoteque.        lamé-ne, 

^trrefts  de  deniers  ,  au  Vicom- 
te S 

t/irtitve' garde.  Voye\  Garde. 

i/irrit/es'  Neveux  &  Arneres- 
Nieces  >  comment  fuccedent 
à  leurs  ooc'.cs  di  tantes.  77 
quar.d  préfèrent  les  oncle»& 
tantes  du  défunt  ?        fl.  64 

't/iïfifet  des  Bailli*  Royaux  , 
aufquelles  les  Hauts-lufti- 
ciers  doivent  comparen* 
ce  14 

Aififes     de»     Hauts- lufti- 
ciers.  \6 

'tA  tri  but  ion  de  Décret  à  un  lu- 
ge.  Arrcft  necetfaire.    fl.  9 

^vanctment  d'hoirie  ,  com- 
ment cenfé  tait.  43,4 
avancement  fait  de  partie 
de  la  fucceffion  ,  ne  prive 
de  donner  le  tiers  du  ref- 
ta-nt.  /ft6 

'Cubaine  ,  quel  droit.         148 

trfuoxïni  naturalifez  ,  quel 
éfet.  lu  même. 

tAueu    vérifié.  32 

fauve  la   levée.  ia« 

par   qui   ligné.  1&6 

blâmes  d'Âtreu.  18  ,  ni  &  122 

rfum'one    de    Fjtfs.  41 

par  aumône  les  droits  du 
Seigneur  ne  font  dimi- 
nuez. Ijy 
en  quoi  confifte  ces  droit*. 
140 
quand  PEglife  en  eft  exem- 
«e.                                          141 

avocat  ayant  fondé  fur  pour 
Ivue  er  décret  ,  il  n'eft  be- 
foin  d'ajournement  à  domi- 
cile. j8?  4?  59» 
exception.  58^ 


B 


B 


A  illi 
ce.   4. 


,     fa     compêten- 
*  J.  *.  M>  0"  S* 


a  la  connoitiauce  des  crî- 
mes.  | 

de  ce  qui  concerne  les  No- 
ble. % 
des  Fiefs  Njbles  ,  &  leurs 
aparrtnan.es.  U  mente. 
Bailli  Hau  -lufticier.  foye^ 
Haui-luliicier 

Banon  &  défends  ,  ce  que 
t'tft.  8t    #-  fuivant. 

Bas  -  Iuftieier  ,  fa  compéten- 
ce. 2+  £r  fuiv* 
peut  connoiftre  de  mefure 
de  boire  &  bled.  U  même» 
Si  de  la  mefure  des  terres., 
en  quel  cas*  ja 
quelle  amende  peut  lever,  j^ 
en  quel  cas  connotc  de  cri- 
me. 25  O-  n 
ne  peut  demander  que  trou 
années  de  fes   rentes.         jt 

Bxia\àï[e  &    Bâtards.  I47 

Bàtatdi  incapables  de  i'ucce- 
der.  i75* 

comment   légitimez.       147 

peuvent  difpofer  de  leurs 
héritages  ,  comme  toutes 
autres   perfonnes.  2-76' 

leur  faculté  de  tefler.  416 
incapables  de  donations  de 
leur  père  naturel.  4^7 

exception     pour     meubles. 

&  capables  de  toutes  dona* 
tions  d'autres  perfonnes  , 
Sec.  4{» 

Bateau*  ou  Navires  ,  quand 
cenlez  meubles  ,  &  quand 
rebutez  immeubles.  519 
comment    décrétez.  ^81 

Baux  à  ferme  ou  a  loyer  , 
qaanJ  font  clamables.      $#a 

Bénéfices  ou  matières  Btncfi- 
ciatei,  de  la  compétence 
du   Bailli.  ; 

Bénéfice    d'In  1  en  taire,  86 

i*r  fuiv, 

les  formalitez»  86  jufl»tS 
0-   Mépris  èf 
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CC  quitttrrei^fic.iin;  pour 
l'héritier  bénéficiaire  ,  qu'à 
l'égard  de  celui  qni  le  veut 
poner   fumier  abfolu.    90 

£l*mti    d'Aveu  ,     dans    quel 
tems.  1:1   (?  j2l 

de  li  compétence  du  Ea>- 
lufticier.  2S 

1%    Aveu. 
Blâmes     de    Lot?. 
Lois. 

Btit  loûjcur»  en  défends.     85 
exception.  U  même. 

quand  répuré  meuble.  535 
Toi*  de  haute  -  futaye  , 
quand    eft  clamable.       4*5 

B.*mtgd;e  ,    de    quelle   nature 
en   eft   I  héritage.  i}8 

la  -efïrva'ion  des  filles  les  y 
raie  partager  également,  2© 
&  la  daoaiion  du  tiers  aux 
puinez  ,  ne  les  prive  d'y 
•voir   encore  part.  j8*> 

il    n'y     BfMntem    que   ma- 
riage   aux  filles   non   refer- 
ai   52 

r  '•  _e  nouvelle  deflaiûae.     j 
€T   jo 

de    Patronage.  j^ 

de  Maruge  eoeombre.    5*7 

tr 

%iM-.t    4e    Mard.e.  aj 


CmBUrmIm  n'ont    aôion. 
m 

«*<  ,    le  Haut-tuftic.tr 

f«wn#»     Je     r    "lier    bénéfi- 
ciaire pour  laprccia  . 
rtyn   P'»te 

CAmx,    De   futceffion  de  r  ,„t 

preciput  de   l'aine  e„      . 
Ùcric.i  C*U  p   m  eue  Uw,. 


ne  par  pere  Si  mere  à  letm 
puinez, ou  l'un  d'eux, &c. 279 
à  quelles  charge^  l*  même* 
n'exclur  les  puinez  de-  pren- 
dre part  aux  autres  bieni** 
28a 
la  co:iJition  doit  y  eftre 
e'gale  entre  enfans  de  divers 
lits.  iZt 

le  donstcir  peut  y  ftipuler 
nn    acrniU'cment.  2? x 

McMÎtci  de  la  difpofi» 
tien,  a8j  (y  284. 

ces  donations  font  permifes 
aux  femmes  mariées  28  f, 
l'infiruation  deùlite;  dona- 
tions. 226 
l'acceptation  de  ces  dona- 
tions prive  l'acceptant  de  la 
provifion  à  vie.  287 
&  par  la  renonciation  il 
n'eft  acordf  aux  puinez  que 
lidite  provifion.  288.  ;«/• 
qntt  (y  comp,it  191 
comment  le  paye  ladite 
provifion.  29a 
au  c«>  de  biens  en  Caux., 
&  don  Caux  ,  quel  par- 
tage entre  l'aine  &  le« 
puinez.  29» 
option  aux  puinez  de  de- 
manJer  provifion  en  Caux  , 
01  -artage  hors  Caux.  294. 
s'il  n'y  a  point  de  difpo- 
fidoas  en  Caux  ,  les  puinez 
ont  le  lit  ':.  29J 
&  auifi  part  aux  autres 
lieux.  jot 
n'y  onr  que  le  t.'ers  à  vie  , 
lorlqu'il   u'y    a    qu'un   fief. 

quanj  èV  comment  ledit 
lier,  des  puir.ez  en  Caux  , 
peut  eftre  retiré  par  l'ai- 
nc.  196 

ne  peut  eftre  rembour- 
le.  pi.    S* 

lu  ceifioo  de»  puinez  en 
Caux  ,  ioinnCDt  le  paria- 
*e.  *•• 
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il  peut  y  être  pus  par  l'aine 
tin,  Fiet    noble    par    preci- 

put.  pi.    59 

Ton  droit  for  l'ancienne 
fucceffion  collatérale  en 
Caux.  ?oj 

&  à  Tainé  de  fes  décen- 
dans.  fl.     6"t 

*n  Caux  la  fucceffion  aux 
propres  de  l'amé  apartient 
au  fécond  frère.  fl.  60 
mariage  de»  filles  en  Caux. 
297  &   298 

unification  de  Criée*  de  ro« 
cures.  5?8 

de  Criées  de  Fiefs.  571 

certification  de  Criées  d'a- 
bondant n'eft  neceflaire. 
fi.  140 
mais  doivent  eftre  recor- 
dées la  même, 

ttj'fion  ,  Bénéfice  de  ceftton  , 
qui  en  eft  comoetent,         20 

ChxvJieres  des  Teinturiers  & 
Brafie.irs  ,  quand  cenfées 
inrrteubles  ?  5-8 

Chef 'Seigneur  ,    quid  ?        ntf 
128  ,   :6"4   (*?•  166 

Cheminées  ,  comment  édifiée» 
en   mur  métoyen  Su 

Chemins ,  leurs  réparations  ,  au 
Vicomte.  9 

Chemin  Royal  ,  fi  lar- 
geur 612 
fur  laquelle  les  propriétai- 
res ne  peuvent  rien  enrre- 
prendre.                       /*  raéate. 

Ché-ures  en   défends.  84 

Cïterntt  1  comment  bâties  con- 
tre  mur  métoyen  6t$ 

CUmettr  de  L)i  aparente  ,  au 
Bailli.  j 

Clameur  revocatoire  ,  aufii 
au  Bit  lit.  U  même. 

Clameur   gagée.  491 

Clameur  d%  Bourfe  &  de 
Haro  f»y<\  Retrait  ty-  Ha- 
ro. 

Clôture  des  Héritages  ,  coro- 
oacqt   peromle,  85 


Cohéritier   ,  de    quel  four  Mpo- 

tique  des  imereuN  des  arré- 
rages par  lui  payez,  pi,  149 
&  150 

Cohéritiers  partageans  t 
quîd  <  à  l'égard  des  fervi- 
tudes.  609    ty    52i 

Colombier.  Droit  de  Colombier 
indivifibie.  1?7 

comment  s'aquiert  par  pa- 
ragers.  U  même. 

ne  i'aquiert  par  pteferi- 
ption  fur  une  roture,  fl.  29 
relief  des  Colombiers.  160 
s'ils  tombent  en  garde,    fl* 

Commife.   Voyer,    Félonie. 
Commi(J*.ïres  doivent  eftre  éta- 
blis par  la  faifie  réelle.  549 


leur  devoir. 


5S< 


Fermiers  établis  Commif- 
faires,  comment  tenus  au 
payement.  ççr. 

Communauté  de  cour  &  putts 
entre  cohéritiers.  6"at 

Communauté  entre  mariez  , 
n'a  litu  en  Normandie.  %ip 

Comparevce  des  luges  Hauts- 
lufticiers  ,  aux  A /fi Tes  de* 
Bailliages  Koyaux.  19 

Compte  de  Tutelle  t  au  Vi- 
comte- f 
Voye-x,  le  Règlement  pour  les 
Tutelles. 

Ce* 4* mMitiimi  contre  la  fem- 
me mariée  ,  comment  fonc 
payées  54î  #  544. 

Condamné  à  mort  ,  à  qui  la 
conâfcation.  14; 

condamné  par  le  luge 
Royal  ,  à  qui  les  meubles 
Se   fruits?  i4f 

les  enfan  des  condamnez  fie 
cor.fiiquez  ,  comment  fuc- 
c-dent.  xyj 

Voye\  Confifcation. 

Condeftente.  Action  en  condef- 
cente  du  tuteur  ,  contre  un 
parent    plus   proche,     fl.  5 

Cênpfnuéire  ,  point  de  fubio- 
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x;ion  de»  biens  des  cor. 
damnez»  14$ 

première  année  &  les  meu- 
bles au  Roy.  145 
à  lui  tour  .  pour  crime  de 
ftcxe- Majct*.  1  +  4 
Confiscation  des  homicide* 
d'eux- me  mes.  14.9 
Con6fcawon  du  mari  ne 
prive  la  femme  de  fa  fart 
aux  con-,  3îj 
€**fufê*  de  lue  ce  fiions.  2.47 
€»m^tj}t ,  quelle  part  y  a  la 
fem'i  e.  319  O"  J$o 
Ufutruit  d^i  mari  lur  la  part 
et  la  femme  .le'funie  jji 
fatal  te  au  mari  Sr  a  fej  hé- 
ritier* ,  de  renier  Jaune 
part.  t|J 
dont  la  femme  ne  peut  eftre 
privée  ,  en  cas  que  le  mari 
cor-fi'qoe  3ÎJ 
a^fts- 
■*«j*«a   ce    la  Dot.        2,65 

CT     s** 

Co   Bgn»non     ro^'    le    re- 

Iraii  -nilffoienr. 

(**.  a:i    bered  -aires   &  hipo- 

;  o  1  v  e  n  t    t  fit  e  p  j  f- 

lei    :  Ûtt%,  ^27 

preuse  oVun  Contrat   a   e  é 

tenu   &    lû.  <;»& 

celui   qui  a  ;erdu   la  Groife 

de    fen  Contrat  ,    que    doit 

f :  1  p/    1 1 9 

d>      Contrat    8e     Im| 
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l'Etat  de  l'Abdication  ne 
doit  eftre  dircié"  pour  les  cas 
y  marquis.  U  mmu 
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^aind  i' \  udiciiiiie  éoii 
tenir   E  a  .  57  + 

ordre  de  l'Etat.  57? 

ter»-   dr    l'Eut.     ç?j  &*>%* 

Mxtcy.tt*rs  teftamemaires  ,  de 
quoi  faifis  ,  8c  à  quoi  te- 
nu* 4j» 

Mxécu tiont  .  au  Vicomte,  5 

de    bxfcuiions   par  Décret. 

-,      Drcret. 

àxccu'.eires  délivrez  aux  créan- 
cier* mi»  en  ordre  ,  Tans 
ateodre  la  ciôtore  de  l'E- 
tai.  fl.  141 

Contrat  ou  amre  Titre  exe» 
«uioue.  f «><\Conirat ,  Su. 


FEUnle   du   VarTal.  «* 

&   du  Sng'-.eur.  126 

ftmeilti  exilme»  par  les  mi  t4 
en    u«l ce  li an  de  propre    248 
Ferier,  Fiiles. 
ftmmt  ,    fa     part    aux    c-on- 
queft».  3   ; 

•n    cas  mefme  de  confifea- 
tion  du   mari.  jjj 

ladite     pari    n'a    lieu   CjB  *• 
pro  ic  remploi  de»  aliéna- 
tion» pf     *f 
quelle    part    a    aui    Obces 
aq^  f/.    72 
cas   ou  elle  prend  part  aux 
conqueftt    en    excarion  Je 
fa  Dot.  3<*i 
fa     .arc     aux     meubles     (  u 
l*J  *-  gV{ 
elle   o'a   rien  aux    m. utiles 
2t    conqutt»  ,    qua^rci    la 
wri   du   n.ari.                    J&9 
^1    renoncer  a    la 
lliou  Jt  Ion  min.     394 
dam  (,utl    icrr    J'-'i  MM< 
/.  mim*     8t  fl,    || 
-     p'.ur   rtouoeer.        1,94 

f 

1 1  ca«.      {94 

4â  .<ti.,c  itciiucit  ,  u  clic 


ne  renonce  ou  nVbtienne 
du  délai  dans  les  quarante 
jours  fl.  Ss 

fenme  ayant  fouftrait  >  à 
quoi  icnue.  39  +  .  fl.  $5 
<?  84. 

Ftmrre  feparee  de  bien*  ,  à 
qui  aranicnnem  Tes  meu- 
bles. 39t 
cV  de  quoi  privée,  p/.  89 
encore  qu'elle  ne  renonce 
ti'eft  cenîée  héritière,  fl.ii 
Femme  ,  ce  qu'elle  reut 
donner  à  Ton  mai  fl.  74 
&  a  Ion  fécond  mari.  40c 
Femme  mariée,  quand  peut 
tefter  &  ne  peut  ufter.  417 
Femme  veine  ,  ai  ayant  en» 
fans  habiles  à  lui  f'uccec<er  , 
*ie  peut  tifter  que  d'un  tien 
de  (es  meubles.  421 
c«  qui  lu:  peut  eftre  donné 
de  meubles    par  ion  mari. 

41? 
ali<na-ion  de  fes  biens  , 
quand  valable.     538   iTîH 

fL    "4' 

cimnent  rentre  en   poflef- 

ftuu    de   fes    bien»  aliénez. 

Femme  feparee  ,  quels  bien» 
elle  peut  vendre  &  ne  peut 
pa*  vendre.  fl.  lai  ,  127 
tr  i.-8 

ce  qu'il  faut  pour  aurorifer 
la    vente.  fl.    u?  ÙT    'a* 

Femme  peut  agir  tn  nou- 
velle dtflaifine  en  l'ablence 
du  mari.  54Ç 

quand  peut  agir  en  luftice  , 
Tans  cAre    auionfce.       541 

cas  ou  elle  peut  agir  , 
encore  qu'elle  lot c  defa- 
vouée.  34? 

ce  qu'opère  le  defaveu  du 
mari  U  memt.  ç>    Î"t4 

de»  condamnations  jngceg 
conir'clle  lui  la  pouiluitt 
«û  came.  <*♦ 


TABLE     DES 

comment  (ont  payées  Icl- 
ditfrs  condamnations  &  dé- 
pens. 545   &    544 

&trnni£tî  ,  quand  meubles.  50 
comment  aquis  au  Seigneur 
qui    a  réuni.  119    fl*  >P 

action  pour  fermages  ,  fon 
hipoteque.  pi.  15  7 

Fermiers,  quelle  part  aux  pépi- 
nières par  eux  ptaptees.   517 

•fie/i  ,  &  leurs  apartenances.de 
la  compétence  du  Bailli,  a 
de  Fief»  &  droit-,  féodaux. 
99  ff  fi**»* 
à  quelles  charges  retour- 
nent au  Seigneur.  aoi 
tombent  en  garde.  215 
le  Fief  en  la  main  du  Sei- 
gneur faute  d'homme  ,  im« 
prefcripuble.  117  &  526 
'Fiefs  indivifjbles,  fi  ce  n'eft 
«atre  filles.  272,556*9' 560 
Fief  par  preciput  peut  eftre 
pris  par  l'aîné.  $57 
en  lailfant  le  refte  ,  &c.  558 
comment  Je  partagent  en  ce 
cas  les  puinez.,  540 
lefquels  peuvent  auffl  pren- 
dre des  fiefs  par  preci- 
put. 530 
ft'il  n  y  a  qu'un  fief  pour 
tout  bien  ,  &  qu'il  fou  pas 
par  l'aine  ,  les  puinez  ont 
provision  à  vie.  3  +  6 
comment  y  peut  avoir  part 
la  fille  refervée.  561 
quid  '  s'il  n'y  a  qu'un  fiel  ea 
collaterale,qui  échee  a  plu- 
sieurs en  mefme  degré'.     321 

ir  $22 

quel  avantage  au  fief  ea 
Caux    pour    l'aine.  32* 

Fiefs  Nobles ,  comment  dé- 
crétez. 561 
Jeurs  faifies  &  établifferr.cnt 
de  Commiflaires.  jtf2 
prix  fur  iceux.  565 
déclaration  du  fief  ,  cV  (a 
communication  a    l'oblige. 

564  s  s**  &  5éé 


MATIERES. 

parue  ,m  net   ouufe.     567 

<ï  568 

Criées    &    afiches.  55^ 

&    57° 

certification  d'icelle»Criéest 
pour  .fiefs.  4j7t 

Ajudication  du  fief,  '  ç-2 
terre  roturière  faille  avec  le 
fiei  ,  comment  décrétée.  5-3 

Fiefe  ,  quand  clamable.  452  t 
^61  #•  462 

Fille  de  l'aîné  repfefente  fou 
père  en  ligne  directe,&  col- 
latérale pour  le  propre.  24» 
Filles  ,  quand  fortent  de 
garde.  227^229 

quand  retombent  en  gar- 
de. 2i. 
tille  ainée  fortie  de  garde 
ne  tire  fes  puînée*  de  gar- 
de. 234 
formalitez  pour  fon  maria- 
ge 228 
dont  eft  exemee  hors  de 
garde.  253 
Filles  n'ont  rien  en  la  fuc- 
ceffion   de  leur  père.     249 

que    peuvent    y  demander. 
/*  mhne     &•  257 
re  peuvent    demander  que 
le  tiers.  269 

étant  reçues  à  partage  ,  ont 
part  égale  en  bourgage.  27» 
pi.  5t 

&  aux  meubles,  pi.  49  i?  51 
Filles  héritières  ,  comment 
partagent.  27a 

peuvent   partager   les  fiefs. 

lu  mime» 

ne  peuvent  rien  demander 
aux  mafures.  27» 

exception.  /«  mime. 

ont  part  aux  mations  des 
Villes.  U  mime» 

&  iur  la  roture  ,  finon  fur 
le  fief.  231 

quand  partagent  également 
avec   les  puinez.  269 

le  doivent  coutxntéc  4c  *c 
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S/ji  lcurfeiû  <.onne.Umeme. 
fclie  noo  mariée  a  part  au 
uerj  dû  aux  allés.  k| 

o  m  ment  ptut  tftre  mariée 
car  pe:e   &   mère.  2-0 

fi  rien  ne  lui  fut  promis  , 
jien  n'aura.  U  mtfnt  &  $<f; 
elle  ne  peut  demander  que 
•  e  qui  lui  a  éce  promis  en 
mariage.  2çj  ,  153  £•  jtfj 
tomment  ptut  eftrc  mariée 
par   le  frcre.  251  #"  -57 

ic  comment  peut  élire  re- 
ierv  e  a  la  fu.ceihon  ,  par 
père  Se  mère.  258  tr  259 
en  ce  cas  doit  raportvr  ce 
qui  lui  a  été  dom  é  ei  rai* 
riaje.  tém  0  ys9 

elle  ne  prend  ptm  qu'en  la 
lucceiûon  de  celui  qui  l'a 
ïefervee.  yj>, 

lorsqu'elle  a  eu  plus  qu'il 
ne  lui  apaitient  ,  les  frères 
peuvent  faire  réduire  fon 
mariage.  î,4  0  15c 

&i<e  mariée  ,  quand  &  com- 
ment fait  part  au  pri.fi»  de 
les  frères.  j,}7  ,  jda  (y  j6j 
en  ce  cas  le»  frères  doivent 
U       ::er.  pi.  ço 

ilie    en     la   garde    du    fils 

261     (f    2V9 

quand  elles  demandent  nu- 
nage  apréi  vm^«   ans  1  q'»e 

nt  faire  lc> frère*.  261 
dani  quel  icmi  doivent  cfïie 
jnatiec  .  i6x 

contre  le  frère  retu- 
U  mffme. 
lorfqu'ellCi    contreui   I 

de»    rarens  ,  ne   peu- 

b.lc»       a    4. 

pnlenrc     a    nan.ge 

qot ai      en      doivent  •  elle» 
a»*ir    La    propiuie  t       U 
■ 
*tm* »«  |c«rciu  câic  ma» 
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ru c>  durant  1-  minorité  ils 
leurs    frères.  266 

en  ce  cas  les  Tuteurs  ne 
peuvent  baiiler  que  matiage 
avenant.  /*  me  [me, 

comment  peuvent  eârç  ma» 
nées  ,  fi  le  Tuteur  ett  né- 
gligent. 267 
n'ont  que  mariage  avenanc 
fur  le  liers-couftumier.  4»$ 
&  peuvent  inquiéter  les  a- 
quereurs,  f/.  12% 
hll^s  mariées  ,  toimucn; 
par' agent  la  luccefïion  du 
frère.                                pi.   6% 

Foi  3-  hommage.  100  »  ici 
tr  ic5 

de  deux    fortes.  lof 

fa  ferme.  I07 

quand   deu.  »0f?  &  K6$ 

cV  quand  par  Procureur.  ioç 
le   lieu.  10S 

la  déclaration  de  tenir  par 
foi  &  hommage  ,  ne  rend 
l'héritage  Noble.  lot 

foi  &  hommage  lige.  >ca 
foi  Se  hommage  par  le 
man.  iç^ 

ne  fe   preferir.  52c 

foi  en;re  le  Seigneur  4V  fes 
homme*.  12$ 

Ftlniy  quand  reputez  meubles 
ou  immeuble*.  $05 

Fêirê  ,  de  ceux  qui  eu  ont  ies 
droits.  24, 

To.,ài.  Qjii  a  le  fonds  ,  a  1* 
defloi  Se  le  i!f'fnu-,&  v  peut 
faire  ce  qu'il  lui  pla;ft.   60& 

Ftrjût  de  Bol>  ,  taux  Si  Ga« 
rc    ne»  ,  ÔVc.  16 

irticau, com- 
ment doit  tftre  fane  contre 
mur   métoyen.  514. 

Future*   le    Pays.  49 

trAn     <\c\     Procez     criminels 

tcz   pai    le   Haut  •  luiti» 

eter  14.   fl.    ta 

&   a.jffi  par  le  R  ■.»/.       fl.  ij 

frais    du    beutiuc    d'iltvcn- 
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frais    du    Dccrei    en   privilè- 
ge ,.„.  57î 

ceux    du    fainéant    privile 

gicz.  pi    148 

frais  de  Procez  criminel,  ou 

il  y  a  partie  civile  ,  fur  les 

meubles  ,  &  première  année 

du  revenu  du  condamné  ,  au 

préjudice  du  Roy.         pi.   25 

Franc-  Ait»  ,  ce   que  c*eft.   lot 

fran  chipe  >  1uld  •*  4^ 

Fraude    donne    lieu    à    trente 

ans  de  clameur.    478  >  +J9 

quel  tems  donne  a  1  aque- 
i-eur  pour  revendiquer  l'hé- 
ritage. ^79 
fraude  de  la  part  du  Tuteur 
en  fait  de  retrait  ,  donne 
lieu  au  recours  du  mineur 
fur  lui.  43, 
Jfttiti  peuvent  garder  leurj 
fœurs  pendant  an  8c  jour, 
en  quel  ca*.  2*i 
autre  cas  où  ifs  les  doivent 
marier  après  ce  tems.  264 
comment  les  frère*  peuvent 
marier  /eurs  faenr*.  2çt 
&  comment  peuvent  payer 
leurs  mariages.  pi  ^7 
cas  où  elles  peuvent  avoir 
jai-tage.  ,g4 
ae  peuvent  pourtant  les  frè- 
res obliger  leurs  fœurs  d'y 
venir.  pi  47 
ri  prétendre  la  réductron  de 
leur  mariage  >  »*ils  n'ont 
fait  inventaire,  pi  48 
«ommeni  le>  frères  contri- 
buent an  mariage  des  fœurs 
&  aux  dettes.  je"* 
frere«.  excluent  les  fœurs  8c 
leur*  décendanv  ,  en  pareil 
«iegré  eo  'ucceffion  tollaie- 
rale  de  meubles.  $09 
frtre  de  père  ,  frere  ute«» 
rin  ,  eftfeas  de  frère  utérin  , 
frères  de  père  «  de  mère, 
«ojwmenr  fuccedenr  en  col- 
fe&c*ale  de   meubles  &  *» 


frères   partagent  également 
les  meubles  &   aquerb.    jig 
Vcyt7{   Aine  ,   Puiné. 
finits  ,    quand   font  aquis  aïs 
Seigneur  qui  a  faifi,  11* 

à  quelles  conditions.  il? 
fruits  ,  de  quel  jour  aqni» 
au  retrayant.  48*  #-4-87 
fruits  naturels  ,  comment 
payez.  49© 

quand  meubles   ou  immeu- 


ble*. 
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fmr'tKux  doivent  eftie  mis  cri 
fenre  garde  par  les  foins  de- 
leurs  parens  1;» 
ou  par  les  voiiins.          154 


Gstge  dénié  par  le  erHf* 
t<ur,fa  confifcation.  $6é- 

G*ge~Plege  pour  chofe  rotu- 
rière ,  au  Vicomie.  .j 
Gage-Plege  du  Bas-tufti» 
cier  28  &  185 
par  qui  tenu.  ilt 
quand  il  y  a  ufuf-ruiiier  , 
qttid  ?  191. 
fa    proclamation                189 

Gayvej.  Voye\  Gayves. 

Curant  ,    garantie.  4» 

Garantie  des  Nominateora 
du    futear.  pi.  1  tir  a 

ceux  qui  ne  font  nomma- 
teurs  ,  ne  font  garan  .  pi,  * 
en  quel'  cas  les  detaillana 
font  garans.  pi.  4 

Garde.    Du    droit    de  Garde. 
213  tir  fuhs. 
de  deux   fortes.  114. 

Garde  Royale  ,  quand 
echer.  ai; 

privilège  du  Roy  ,  à  caule 
d'iceile.  la  même, 

à  quelles  charges,  la  même*. 
donataires  de  la  gardeRoya- 
ie  ,  à  qnoi  tenus.  /&  même* 
&  tioaataire  dl  comp'a^la 

des 
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des   fruits.  fi.  j4 

»c  doit  les  in'erefls  pu.-il- 
laires.  fl.   jï 

fi  ce  n'eft  que  la  Garde   ait 

été  donnée  au  Tuteur  depuis 
Ton  élection  ,  •»  qu'il  ne  le 
ta  loi:  reteeeee  lors  de  la- 
dite elcâ.on.  pi  ;6 
}*  <re.-c  donataire  de  ladre 
Oaidt  quoi  qu'elle  ne  far 
pa  I  utrice  ,  de  n  le  me» 
inier.  Ia  même. 
G-^ûe  S-ianeunale.  if 
le  Seigneur  Gardato  fart  le* 
fruit»  firns.  218  fl  ,7 
à  quoi  tft  tenu  ut 
cas  des  charges  île  la  Garde 
Seigneuriale  Ut  même 
j«.  L  I  ni  pluralité  de  Sîi- 
aty 
pourvoi  de  1u»eor$  coure 
le»  Seigneur'  ne  taifans  leur 
devoir  >  a  l'égard  des  mi- 
■tU'i  a.-» 
•  charges  de  la  Garoe 
leigeeariate.  ji» 
eV  c/*m  -.-ni  f>  perd.  If  a' me, 
de  e  jc'jr  co'Tim-  o<.:  la 
joiiiifaoce  Je  la  bJ-««  Ko 
ie  ,  du  ïc  gocur 
it  du  ..  .',i  n«,  e/.  ^2 
l'arrt.r'-iiaide.  a;* 
Si                            quand    à 

1*1 

lie  if.  i.s 

l'ai  tant  11  mino 

t  jîoi  en 

i«rr.  Msjd    a 

t*7 
€r  no 

1   tnt     y     reeom- 
■je 

n«  tue   les  p.ntiet»  de 

*?♦ 
l-.tr  ponr  C 
km  ta  91  Mou;**.  •  »\  ^ 
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Ga  nifff*iem  ,  y  ut  la  clameur  , 
comment  cV  Ajard  d,«it  eftre 
latte  4S>i  »j$     e>  497 

quand  n'eft  a«  ce  (faite  .  Se 
fcrrmiDi  l'aquerrur  de» 
chargé.  4.9-7 

Garniifensent  en  Décret, 
Voye\  Decrer. 

0*iT.ti    De    charge*  gaivcs.  ij 4,, 

jptf  .  t>-}  ty  f*iv. 

ce  que  ceft  6«ç 

Garde   d'icdie».  a0ç 

par  combien  de  tenu  gar- 
dée'. *.. 
par  qui,  6o  + 
&  dans  quel  tems  récla- 
mées. 6m* 
non  réclamées  ,  à  qui  apar- 
tiennent.                6eA   if  6:6 

€ms  mariei  ne  font  communs 
eu   bien».  jjj, 

ne  ie  peuvent  donner.  419 
Voy*%   M,  ru 

Gens  de  Ideftier  ,.  preferi- 
ption  coecr"eus.  \%%4fs\a\ 
G:n<  de  Miw.-ruot  t. ,  ?»jtx 
Main-moite. 

Ornir.i  ,  «,uand  re  1  u  f;  meu* 
b'e».  Air,   &    ece, 

C/éfie.t  de  mftice  féodale.     yo 
G  emtf    ou   Stagnent     ouvert  , 

pour  recc  m  1.  1  Renies.   $4. 

H 

H'»a.      De    H^ro.  54 

er  /aie 
-    pesii    cure    crié.     U 

w-:icrc    de   H.  ro.  ç5 

H    '  •   pour    civsl    ,     au    Vi- 

t     <n  i,  j 

//*-r    .  <hi.ie>  9    ',    co-n/'C... 

•*  i*  fmh   ,  »  cr  s? 

!»     cur  pet<  ace     ucv..  »       «» 

Kail  ,^ 

ae  cor. t.     ii  éci  :»•  I 

(*»»#*4>j 
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*i  de  R.ni  ho .-.  K<-pi  , 
Ceifion  ,  Itie  •  Majefté  & 
faufle  Monnoye.  20 

«onnoift  «les  crimes  commis 
dans  les  grands  Chemins  de 
fon  refïort.  pi.  10 

cas  où  peut  faire  donner 
trêves.  >ï 

quand  ne  peut  décerner  taxe 
en  crime.  pi  n 

êoit  avancer  les  frais  de 
conduite  des  Prifonniers  , 
&   ion  recours.  pi   u 

yeui  demander  vingt«ieuf 
années  de  Rentes  Seigneu- 
riales. 21 
a  !a  comperence  de  Loi 
aparente.                           61 

MtùtMgcs  ,  leur  divifion.  99 
Jitrnage  noble  ,  ce  que 
c'eft.  lo« 

celui  q"i  ne  Peft  pas.  101 
•pour  Héritage  on  ne  plaide 
que  de  quinzaine  en  quin- 
zaine. %9 
Héritage*  retirez  par  l'u- 
fufruitier  ,  font  réunis  au 
corps  du  Fief.  202 
à  quoi  tenu  le  propriétaire 
qui  veut  les  avoir,  ta  mtmt. 
Héritage  panable  S  i;on 
nartable.  j^S 
donne  en  recompenfe  de 
Service  ,  clamabte.  498 
Fieffé  ,  quand  eft  clama- 
b!e  ?  4*2  4?  462 
jetiré  au  noua  d'un  des  en- 
fans,  quand  doit  eftic  rtrnrs 
«  partage  482 
&  retire  à  droit  lignager  , 
eft   propre,                        485 

Mt/itier  bénéficiaire  ,  Jforma. 
Jitez  ,  à  quoi  eft  tenu.  85 
Heririer  absolu  préféré  au 
bénéficiaire.  9© 

le  be  cri  ci  aire  peut  fe  ren- 
dre abfolu.  çt 
doit  faire  inventaire.  94 
ti'feft  tenu  que  juiqn'à  la 
concurrence  de  haveuui- 
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finon  en  cas  de  fraude 
même. 

doit  re  ondre  aux  a&ions 
d«^    CrtaMciers,  9% 

a&e   d'héritier.  235 
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